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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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Av  ant^  pr  op  o  s. 


Je  regrette  .beaucôop  que  par  la  eommimioa* 
tion  des  Protocoles  des  Conférences  des  Plénipo-» 
Vni&àres  des  Grandes  Puissances  Européennes 
leladTement  aux  affSûres  de  la  Grèce  et  de  la 
Selgiijae,  j'aie  été  empêché  de  publier  dans  ce 
Volume  un  aussi  grand  nombre  de  Traités  et  de 
consentions  que  je  Paurais  désiré.  Cependant  feu 
M.  Rlîiber  et  d'autres  Publicistes  distingués  que 
][viûs  consulta  à  cet  égard,  ont  jugé  que  Pin- 
serûon  des  dits  documens,  vu  la  haute  importance 
les  gestions  de  Politique  et  de  Droit -public  qui 
l'y  troayent  discutées,  serait  tout  -  à  -  fait  conforme 
>«  bat  de  notre  collection.  £Ue  sera,  j'espère, 
fanUnt  plus  agréable  aux  hommes  d'état  et  aux 
tplomates,  que  cçs  actes,  dont  la  connaissance 
kor  est  utile ,  même  indispensable ,  n'ont  encore 
fBVi  nulle  part  complettement  et  en  copies  aulhen- 
^tn.     J'ai  préféré  aussi  donner  à  la  fois  les 


£ 


vin 


_.  4yant';rpropqs. 


conférences  et  les  arrêtés  relatifs   à  la  séparati< 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  plutôt  que  • 
rompre  le  fil  de  ces  transactions  en  les   publia 
successivement.     Les  lecteurs  voudront  donc  bî('M 
par   cette  raison  excuser  l'espace  étendu  que  j'^^cî 
été   obUg^é    de    consacrer   an    dit   article   dans 
Tome  présent  du  Recueil.     Je  m'empresserai    ^\ 
dédommager  suffisamment  ceux  eutr'  eux  qui,    .^^■ 
lieu  des  dits-  actes,    aiiperâieiit  peut  «être  mie"^ 
posséder  des  Traités,  par  la  publication  prochai^^i 
d'un  assez  grand  nombre  de  telles  pièces,   da^^^e 
le  Tome  suivant  qui  se  trouve  déjà  sous  pres^*^ 


Cas  sel,  le  19. 1Xdv^bi«J  fÔ57« 
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Actes   et    JDocumens  relatifs  aux 
affadir  es  de  la  Grèce. 

Recueil  des    "FraUës,   Actes  et  pièces  concernant  la 
fondation    de    la   Royauté  en  Grèce  et  le  tracé  de 
ses  KinUes.       Naaplie,  Imprimerie  de  TEtat  sous  la 
direction  de  INicoL  Skuphos.    1833. 
Coornet  de  la  Grèce.  1830  et  suir* 
Renseignemens   sur  la  Grèce  etc.    Paris»  1833. 

Intéressante  Neugriechische  Urkunden,  Gesetze  und 
Verordnungen  der  friihern  und  spatern  Zeit,  heraus- 
gegeben  yoa  Georg  Ludw»  pon  Maurer.  Heidelb* 
1835. 
Fragmatiscbe  Geschichte  der  nationalen  und  poIUischen 
Wiedergeburt  Griechenlands,  bis  zum  Regierungs- 
antritt  des  Konigs  Otto.  Von  Joh.  LudiP.  Kluber. 
Frankf.  a.  M.  1835. 

Papers  relative  to  the  affairs  of  Greece»  presented  to 
both  houses  of  Parliament,  by  comroand  of  His 
Majesty.    Lond.  1830.  1831.    En  Folio.) 

I. 

Protocole  Nro.  1.  de  la  Conférence  des  Plênî-- 
^^ieniiaires  de  la  Grande-^Bretagne ,  de  France 
et  de  Russie  à  Londres^   en  date  du 

12.  Juillet  1827* 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Russie  sont  convenus ,  à  cette  conférence, 
des  Instructions  qui  doivent  être  adressées  aui^  Ambas- 
sadeurs et  Ministres  de  leurs  Cours  respectives  à 
Constantinople,  ainsi  qu'aux  Officiers  commandans  dans 
les  mers  du  Levant,  les  Escadres  des  Hautes  Puis* 
sances  Contractantes  et  des  déclarations  que  ces  mêmea 
Ambassadeurs,  Ministres  et  commandans  d*Escadrea 
sont  chargés  de  remettre  au  Gouvernement  Ottoman, 
>Âiisi  qu'au  Gouvernement  provisoire  Grec,  en  exécu- 
tioii  du  Traité  que  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 

Jl^miv*  Série.  Tome  lit.  A 


2      Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires  |j 

827  à  Londres  le  6.  Juillet  1827,  aa  nom  de  leurs  Sot^ 
verains  *}.  ^^ 

En  conséquence  ils  ont  revêtu  de  leurs  signatunr>\ 
les.  Pièces^ ci -dessus  mentionnées  au  nombre  de  si.^ 
qui  se  trouvent,  annexées  au  présent  Protocole  (A.  f^'* 
C.  D.  E.  F.))  lequel  a  été  également  signé  par  eux^^ 

DuDLEY.     Le  Princb  db  Pougnac.    Libyen.  :  .^ 

•  -'     •  * 

(^Annexe  A.)  ~   Instruction  commune  aux  Amba&:s 

sadeura  cC Angleterre  y  de  France^  et  au  Ministre 

de  Russie  y    à  Constantinople ,    convenue  entre  locc 

Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Con-^  :- 

tractantes  à  Londres,  le  ii.  Juillet ^  1827»       ^ 

•  » 

Monsieur^ 
s  J^ai  Thonneur  de  vous  annoncer  que  le  Traité  qi^ 

se  négociait  à  Londres  entre  la  Grande  Bretagne,  1^* 
France,  et  la  Russie,  pour  préparer  la  pacification  d^ 
la  Grèce,  a  été  signé  le  6  Juillet  de  cette  année.  Le^ 
Ambassadeurs  des  trois  Cours  à  Constantinople  soc, 
appelés  à  une  grande  part  dans  l'exécution  de  ce  Trait<-^ 
Je  suis,  en  conséquence ,  chargé  par  le  Roi  de  vou^ 
adresser  les  Instructions  suivantes ,  qui  serviront  à  ré^ 
gler  votre  conduite,  et  qui  sont  littéralement  conforme^ 
à  celles,  que  reçoivent,  en  métne  tems,  ^Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et  le  Ministre  Plé^ 
nipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  le^ 
Russies.  '^ 

Vous  trouverez  ci -jointe.  Copie  du  Traité  Patenfl; 
et  de  l'Article  Additionnel  et  Secret  qui  l'accompagne^ 
vous  y  verrez  que  les  trois  Cours  offrent  leur  média* ' 
tion  à  la  Porte  Ottomane;  qu  elles  lui  proposent,  aiTis>> 
qu'aux  Grecs,  de  conclure  un  Armistice  entr'eux;  et' 
qu'une  Déclaration,  renfermant  cette  double  proposition,'' 
sera  addressée  au  Gouvernement  Turc  par  leurs  Plénio"^ 
potentiaires  à  Constantinople.  'i 

Que  si  cette  offre,  et  cette  proposition,  sont  accep-^ 
téés  de  part  et  d'autre  l'arrangement  à  négocier ,  en'i 
faveur  des  Grecs,  reposera  sur  les  bases  du  Traité, ^t 
et  sera  réglé  ultérieurement  quant  à  ses  détails ,  «t  au  ^, 
territoire  qu'il  doit  concerner.  \\ 
-      ;( 

♦)  Voy.  Nonvj^Recucîl  T.  VII.  (Recoeil.  Sopplém.  T.  XI.)  Pre-  ^ 
mière  Pfime.  Nro.  54.  p.  288.  ^ 


ile  la  Grèce.  3 

Qu'aux:  termes,  de  l'Article  Additiolinel  et  Secret,  1827 
si  la  Porte  n^accepte  pas,  dans,  le  délai  d^un  mois,  la 
proposition  de  la  Médiation  et  de  l'Armistice,  les  trois 
Cours  lui  déclareront  qu'elles  vont  s'efforcer,  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence,  d'obtenir  les  effets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution. 

Les  mesures  qui  seront  prises,  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement  im« 
médiat  avec  les  Grecs ,  et  dans  la  réunion  des  Escadres 
des  Hautes  Puissances,  à  l'effet  d'empêcher  tout  se- 
cours. Turc  ou  Egyptien,  en  hommes,  armes,  vais- 
seauïL,  et  munitions  de  guerre,  d'arriver  en  Grèce,  et 
àans  les  Iles  de  l'Archipel.  Ces  Escadres  traiteront, 
dès- lors ^  les  Grecs  en  amis,  sans  toutefois  prendre 
part  aux  hostilités  entre  les  deux  Parties  Contendantes. 

Vous  y  verrez  encore,  que  cette  résolution  sera 
également  déclarée  par  les  Ambassadeurs  à  Constanti- 
nople. 

Qu'enBn,  si  le  refus  venait  de  la  part  des  Grecs, 
les  Escadres  réunies   veilleraient  au  maintien  de  l'Ar* 
iiùsâce,  en  s'abstenant  également  de  toute  hostilité. 

Ce  sont  là,  Monsieur,  les  principales  dispositions 
do  Traité;  celles,  du  moins,  à  l'exécution  desquelles 
vous  êtes  présentement  appelé  à  concourir. 

Au  reçu  de  ma  Dépêche,  vous  vous  réunirez  à 
r Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  au 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
tontes  les  Russies  :  et  après  tous  être  communiqué  vos 
Instniciions,  vous  signerez  et  ferez  remettre  à  la  Porte, 
^r  Ves  Drogmans  des  trois  Ambassades,  la  Note  ci* 
joiatCEOus  le  N0.I. 

Il  a  été  convenu  qu'elle  serait  collective,  et  signée 
de  chacun  de  vous,  et  que  le  rang  que  vous  prendriez, 

3uant  à  la  rédaction  et  la  signature,  serait  réglé,  comme 
ans  tontes  les  Négociations  depuis  1814,  d'après  l'ordre 
alphabétique  du  nom  des  Puissances. 

Quoique  cette  Note  laisse  pressentir  les  conséquen- 
ces d'un  refus,  vous  pourrez  faire  connaître  confiden- 
tiellement au  Divan,  la  nature  des  mesures  qu'il  force- 
rait les  trois  Cours  à  prendre. 

La  proposition  d'Armistice  qu'elle  contient,  sera 
iiHte  aux  Grecs  par  les  Commandans  des  Forces  Na- 
tales des  trois  Paissantes  dans  l'Archipel,   au  moyen, 

A  2 
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t27  d'une  Déclaration  dont  j'ai  l'honneur  de  tous  adresse 
Copie,  sous  le  No.  2. 

Si  la  Porte  se  détermine  à  admettre  la  Médiation 
et  consent  à  TArmistice ,  vous  vous  occuperez ,  de  con 
cert  avec  vos  Collègues,  des  mesures  les  plus  conve 
nables  et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser  les  hosti 
lités  et  l'effusion  du  sang. 

La  guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les  or 
dres  quî  seront  donnés  à  cet  effet,  vous  proposerez  \ 
la  Porte  de  convenir  qu'elle  nonîmera  des  Plénipoten 
tiaires  chargés  de  la  Négociation  principale  entr'elle  e 
les  Grecs.  Les  mêmes  propositions  seront  faites  ai 
Gouvernement  Grec  par  les  Commandans  des  Escadres 
Vous  serez  informés  de  leur  résultat  ;  s'il  est  favorable, 
vous  hâterez  alors  la  réunion  des  Plénipotentiaires  re-^ 
spectifs.  La  présence  des  Représentans  des  Cours 
médiatrices,  leur  intervention,  et  leurs  bons  offices^ 
contribueront  puissamment  à  les  amener  à  l'arrangemenf 
désiré. 

Afin  d'accomplir  tous  ces  préliminaires,  vous  aurez 
soin  d'entretenir  avec  les  dits  Commandans  une  corres- 

Iiondance  active,  et  de  leur  indiquer  les  démarches  et 
es  Communications  qu'ils  doivent  faire  à  la  Commis* 
sion  du  Gouvernement  Provisoire  Grec  Ils  ont  ordre 
de  suivre  à  cet  égard  vos  directions. 

Si,  dans  l'espace  d'un  mois,  à  dater  de  la  remise 
de  votre  première  Déclaration,  la  Porte  se  refuse  à 
la  dooble  proposition  de  Médiation  et  d'Armistice,  vous 
remettrez  au  Reis  Efendi  la  Déclaration  ci -jointe, 
INo.  3,  de  la  même   manière,  et  dans  la  même  form& 

Îue  la  première.  Vous  m'enverrez  immédiatement  un 
Courrier,  et  vous  en  expédierez  également  un,  de  con- 
cert avec  l'Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre  de 
Russie,  aux  Commandans  des  Forces  Navales  des 
trois  Cours,  pour  les  informer  de  votre  Déclaration, 
et  afin  qu'ils  jurennent  immédiatement  les  mesures  an- 
noncées à  la  Porte,  et  prévues  par  l'Article  Secret  du 
Traité.  Ils  ont  des  Instructions  qui  les  autorisent  à 
agir,  dès  que  vous  leur  aurez  donné  le  signal. 

Enfin,  Monsieur,  si>  la  Porte  avant  accepté,  le 
refus  venait  de  la  part  des  Grecs,  les  Commandans 
des  Forces  Navales  ont  l'ordre  de  maintenir  envers 
eux  un  Armistice  de  fait,  mnsi  qu'il  est  stipulé  dans 
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rirfide  Additlonnd  et  Secret  sans  nëanmolns  les  em*  1827 
pécher  de  pourvoir  à  leur  propre  défense. 

L'Autriche  n*a  pas  Toala  signer  le  Traite;  mais 
eDe  a  déclaré  nonobstant,  que  les  trois  Cours  Alliées 
pooraieot  compter  sur  ses  efforts,  auprès  du  Divan,  afin 
de  le  décider  à  accepter  leurs  propositions^  La  Prusse 
I  montré  les  mêmes  dispositions* 

Tous  aurez  donc  soin,  autant  quil  dépendra  de 
Tonsde  faire  comprendre  aux  Turcs,  que  si  ces  deux 
Coon  n'ont  pas  pris  part  au  Traité,  elles  ne  sont  ce* 
pendant  pas  opposées,  dans  le  fond,  au  système  de 
celes  qui  Pont  signé.  Vous  pourries  d'ailleurs  le  prou* 
Ter,  car  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
Teoerroot  Tordre  de  seconder  vos  démarches,  et  celle 
de  roi  Collègues  de  France  et  de  Russie;  c'est  du 
aoini  Fassurance  qui  nous  est  donnée.  Vous  vous 
coodurez,  par  conséquent,  envers  les  Légations  d*Au« 
fricke  et  de  Prusse,  avec  les  ménagemens  et  la  pru- 
dence, que  les  circonstances  exigent  :  —  vous  les  invi- 
terez à  vous  soutenir  de  la  manière  qu'elles  jugeront 
Itplos  convenable. 

Comme  il  est  indispensable  que  toutes  les  mesu^* 
I    rei,  qui  seront  prises  par  |es  Représentans ,  des  trois 
Coore  à  Oonstantinople  soient  unanimes,  vous  voudrez, 
bien  vous  entendre,  sur  ce  sujet,  avec  vos  Colleguest 
et  anser    aux   moyens  de  constater   cette  unanimité. 
Le  meilleur  expédient  pour  atteindre  ce  but,  sera  de 
tenir  Protocole    de  vos   Conférences,    d'y  rapporter 
W  Notes  qui^  seront  rédigées    en  commun,    tes  or- 
ires  et   les    directions   que  vous    auriez  occasion  de 
tranÉoettre,    les    réponses    que    vous    auriez    reçues 
efy  eo  général ,  tous  les  Actes  qui  se  réfèrent  à  la  Ne- 
godation    dont    vous   êtes    chargée.     Ces  Protocoles 
lerriront   de  base  à, vos  rapports  aux  Cours  respecti- 
rei;  et  les  guideront  dans  les  déterminations  que  les 
circonstances  pourront  rendre  utiles  ou  nécessaires  & 
TaTcnir. 

Voilà  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  prévoir,  pour 
atsorer  l'exécution  du  Traité  conclu  entre  les  trois 
Coars.  C'est  sur  les  lieux  mêmes  que  vous  pourrez 
joger  de  ce  que  vous  et  vos  Collègues  devez  faire 
foor  compléter  les  présentes  Instructions.  Le  meilleur 
dément  pour  amener  à  bien  la  Négociation  dont  ipus 
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B27  êtes  xhargëe,  ou  panr  exécuter  convenablement  lef^' 
Ordres  du  Roi»  en  cas  d'un  refus  de  la  part  de  l'un^^ 
ou  de  l'autre  des  Parties  Contendantes ,  ou  de  touteM 
deu%,  est  un  accord  complet  de  langage  et  de  démarche»^' 
entre  vous  et  l'Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre!^ 
de  Russie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommandera 
d'apporter  tous  vos  soins  à  l'établir.  Vous  y  aure>% 
d'autant  plus  .de  facilité,  que  la  même  recommanda-^: 
tion  est  faite  à  chacun  d'eux  par  son  Gouvernement,  n 
.  Vous  savez,  Monsieur,  que  le  Roi  est  habitué  sf\ 
compter. jur  votre  zèle  et  sur  votre  habileté.  Vous  neV 
pourres^  les  employer  dans  une  occasion  plus  impor-.-i 
'tante ,  et  où  les  services ,  que  vous,  lui  rendrez  alenls 
une  plus  haute  valeur. 

DcjDLBY.    Le  Prince  de  Polignac.    Lieven.    : 

(Annexe  B,^  JVô.  1. —   Forme  de  Première  De'cla-^ 
ration   à   la  Porte   Ottomane,   conifenue   entre  les 
Plénipotentiaires  des.  Hautes'  Puissances  Contrac-^ 

tantes^, à  Londres^  le  i%  Juillet^  1827.  " 

•    ■   '  -1 

Les  Soussignés  sont  chargés  par  leurs  Gouverne-^ 
mens  respectifs,  de  faire  à  son  Excellence  le  Reis  Eféndi,; 
la  déjclaration  suivante:  t 

Depuis  près  dé  6  ans,  les  Grandes  Puissances  de^ 
l'Eiurope  ont  fait  des  efforts  pour  déterminer  la  Sublime^ 
Porte  Ottomane  à  pacISer  la  Grèce.  Ces  efforts  sonti 
restés  infructueux/  et  une  guerre  d'extermination  s'est; 
jprolongée  entr^èlle  et  les  Grecs ,  dont  les  résultats  ont , 
été,  d'une  part,  des  calamités  effrayantes  pour  l'huma- 
hitë ,  et  de  '  l'autre,'  des  pertes  devenues  intolérables 
pour  le  Commerce  de  toutes  les  Nations.  Dès  lors  il 
h^a  plus  été ,  possible  d'admettre  ijue  le  sort  de  la 
Grèce  concerna  exclusivement  la  Porte  Ottomane. 
Les  Puissance^*  0|)t,  par  conséquent,  redoublé  de  zèle, 
et  renouvelé  les  instances  qu'elles  avoient  faites ,  pour 
décider  la  Porte  à  terminer,  à  l'aide  de  leur  médiation, 
et  par  lin  arrangement  convenable,  une  lutte  que  son 
intérêt  propre  lui  faisoit  une  Loi  de  ne  pas  prolonger. 
:  //Lés  Puissances  '  se  sont  d'autant  plus  flattées  de 
parvenir  à  t^  si  heureuse  conclusion,  que  les- Grecs 
ont  témoigné,  dans  cette  intervalle  le  désir  de  s^y  prê- 
ter;, mais  la  Sublime  Porte  a  refusé,  jusou'ici,  d'écouter 
éés  conseils  dictés  par  des  sentimens  de  bienveillance 
et'd'amitié. 
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Dans  cet  état  ié  choses,  les  Coars  d- Angleterre,  1827 
de  France 9  et  de  Russie,  ont  cru  detoir  régler,  par 
m  Traité  spécial ,  la  ligne  de  conduite  qu^eîles  sont 
im  la  résolution  de  suivre  pour  atteindre  le  but,  vers 
IqDel  tendent  les  voeux  et  les  intérêts  de  toutes  les 
Pmssa&ces  CbrétienneSt  En  exécution  de  l'une  des 
daoses  de  ce  Traité,  elles  ont  chargé  les  Soussignés 
de  déclarer    aa    Gouvernement  de  la  Sublime  Porte: 

Qu'elles  lui  proposent,  formellement  leur  Médiation 
CBtrelai  et  les  Urrecs,  pour  faire  cesser  la  guerre,  et 
r^iff,  par  une  Négociation  amicale,  les  relations  qui 
doifeot  à  l'avenir  exuter  entr'eux. 

Que  de  plus,  et. afin  de  faciliter  le  succès  de 
cette  Médiation ,  elles  proposent  an  Gouvernement  de 
la  Sublime  Porte,  de  suspendre,  par  un  Armistice» 
lotît  acte  d'hostilité  envers  les  Grecs,  à  qui  une  propo- 
sition  semblable  est  adressée  en  ce  moment 

Qa'enfin,  elles  s'attendent  que  dans  le  délai  d'un 
Bois,  le  Gouvernement  Ottoman  fera  connaître  sa  dé* 
tennination  précise. 

Les  Soussignés  aiment  à  se  flatter  qu'elle  sera 
craforme  aux  voeux  des  Cours  Alliées;  mais  il  est  de 
Inr  devoir  de  ne  pas  dissimuler  au  RèisEfendi,  qu'un 
AOQTeau  refus,  une  réponse  évasive  > eu  insuffisante^ 
oa  bien  même  un  silence  complet,  de  la  part  de  son 
Goavernement,  mettra  les  Cours  AlKées  dans  la  néce!^ 
nté  d'avoir  recours  aux  mesures  quelles  jugeront  les 
plas  efficaces  pour  faire  cesser  ^un  état,  des  choses, 
de?eDu  désormais  incompatible  avec  les  .véritabli^  in- 
térêts de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  commerce  en 
général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe. 

Dd]>i«et.    Le  Paunce  de  Pougnac.    Lieven. 

(Annexe  C)  No,  3.  —  Forme  de  Seconde  Déclara^ 

tion  à    la    Porte   Ottomane  ^    convenue   çntre   les 

Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Confrac-^ 

tantes^  à  Londres,  le.il'JuiJJ^t^  4827. 

Les  Soussignés  ont  eu  l'honnepr  d'annoncer  au 
Reis  Efendi,  dans 'la  Note  di|  -rt.  q^e  ||i^  dans  le 
délai  d'un  mois ,  la  Sublime  Porte  n'acceptait  pas  la 
Médiation  et  l'Armistice  qui  lui  ont  été  proposés  par 
les  Cours  d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  son 
refus  les  mettrait  dans  la  nécessité  d'aymr  recoars  aux 
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7  mesnres  qu'elles  jugeraient  les  plus  efficaces  pour  at-M 
teiiidre  leur  but  ^        '     ^   ^  ^  \[m 

{Jl  existe  troiè  cas  qui  tiendraient  lieu  de  refus:  •— 
1.  Le  Refus  prononcé*  ^L 

2-  Le  Silence*  ^ 

3.    Une  Réponse  éposipe  et  insuffisante  ^  . 

Les  Ambassadeurs  articuleront  le  motif  qui/Z 
Uura  donné  lieu,  à  la  Déclaration  y  selon  le  cas  qui  y 
arrii^era,  et  d'après  leur  jugement.)  [' 

Ce  refus  ayant  été  prononcé,   les  Soussignés  ont,% 
ordre  de  déclarer  au  Reis  Efendi  qiie  les  Cours  Al-'^' 
fiées  vont  s'efforcer,  par  tous  les  moyens  que  les  cir-  ;^ 
constances  suggéreront  à  leur  prudence^  d'obtenir  les  ^^ 
effets    immédiats    de    l'Armistice    dont    elles    désirent  _ 
TeiLécution.  >  "''' 

Les   Soussignés   déclarent ,    qu'en   prenant   cette  " 
mesure ,  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme  réso^  ' 
lution  de  faire  cesser  les  hostilités,   les  Cours  Alliées  ^ 
B^entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales  '  ' 
qui   eiiste  entr'elles  et  la   Sublime  Porte.     Elles  ne  '*^ 
perdent  pas  l'espoir,  que  Sa  Hautesse  le  Grand  Seig-  ^ 
néur,  cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse,  '^ 
li'apprécie  les  Conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts  ^ 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l'Europe,   et  qu'en  ad*    ' 
bérant  aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles  - 
é- Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  elle  ne  rende  - 
superflu  l'emploi  des  mesures  dont  les  Soussignés  vien*  ^ 
nent  de  déclarer  l'adoption. 

'   Ils  saisissent  cette  occasion,  etc. 

'  DUDLET*     Lb  P&INCB  DE  PoLtGNAC.     LiEVEN. 

(^Annexe  D.)  —  Premières  Instructions  communes 
aux  Officiers  Comniandans  dans  les  Mers  du  Le- 
vant ^  les  Escadres  respectives  des  Hautes  Puis^ 
sances  Contractantes^  convenues  entre  les  Pléni^ 
potentiaires  de  ces  mêmes  Hautes  Puissances, 
•à  Londres i  le  ±2»  Juillet ,   1827» 

Mpésteur\'  '  '  -  *  -  > 
L'Angleterre,' la  France,  et  la  Russie,  ayant  ré- 
solu de  faire  usage  de  toute  leur  influence,  soit  auprès 
de  là  Porte  Ottomane»  soit  auprès  des  Grecs,  pour 
amener  entr'eux  une  réconciliation,  viennent  de  régler, 
par  un  Traité  formel,   signé  à  Londres  le  6.  Juillet, 
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1827,  et  dont  j'ai  Thonnear  de  tous  adresser  une  Copte,  IQgf 
les  démarches  qu'elles  feroient  de  concert  pour  attein« 
dre  ce  but 

D'après  1* Article  I.  de  ce  Traité,  les  Puissances 
Contractantes  doivent  ofirir  coliectiveoient  leur  Média- 
tion à  la  Porte  Ottomane,  au  moyen  d'une  Déclaration 
faite,  en  leur  nom,  par  leurs  Plénipotentiaires  à  Con- 
stantiflople.  Elles  doivent  donner  connoissance  de  cette' 
offre  aai  Grecs,  et  faire,  en  même  tems,  à  Tune  et 
àlaotre  des  deqx  Parties  Contendantes ,  la  demande 
d'oB  Armistice  immédiat  entf'eiles,  comme  condition 
préEminaire  et  indispensable  à  Fouverture  de  toute 
Négodation.  ' 

Les  démarches  près  du  Gouvernement  Ottoman 
sont  confiées  aux  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  et 
cW  aox  trois  OiBciers  Commandans  leurs  Forces 
NaTaies  dans  TArcbipel^  que  le  seront  celles  qui  doK« 
vent  être  faites  auprès  des  Grecs. 

C'est  en  conséquence  de  cet  arran(çement,  que  la 
fioi  m'a  ordonné  de  vous  adresser  les  Instructions  sui- 
faotes,  qui  sont  conformes  à  celles  que  reçoivent  ésa- 
Wnt  Messieurs  les  Commandans  des  Forces  Navres 
delà  France  et  de  la  Russie. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  cette  Dépêche,  et  pris 
connoissance   de  son  contenu,    vous  vous  réunirez  à 
ces  Commandans ,   et  vous  leur  en 'd6tinerez  lecture. 
VoQs  vous  concerterez  immédiatement  avec  eux,  pour 
donner  avis  à  la  Commission  du  Gouvernement  Provi- 
soire Grec,  de  la  Mission  qui  vous  est  confiée.    Lors-^ 
<loe  cette  disposition  préliminaire  aura  été  faite ,  vous 
a^esserez    à  cette  même  Commission  la  Déclaration 
^oai  vous  trouverez  ci  -jointe  le  modèle.     Elle  devra 
être  collective,    et  signée  de  chacun  des  trois  Com- 
mandans,   qui  dans  cet  acte-,   comme  dans  toutes  les 
démarches  qu'ils  ont  à  exécuter,   se  placeront  sur  la 
même  ligne,  —   Tintention  des  trois  Cours  étant  de 
n'agir  que  de  concert,  et  de  manière  ciu'aucune  d'elles 
ne  paroisse  avoir  la  prééminence  sur  les  autres.     La 
Déclaration  qui,    comme  vous  le  verrez,  comprend  à 
la  fois  l'annonce  de  la  Médiation  faite  à  la  Porte  Otto- 
mane,   et  la  demande  d'un  Armistice,  doit  être  portée 
par  un  Officier  Supérieur  de  chaque  Escadre;   cKoU) 

Iar  les  Commandans  respectifs.     Ils  devront  attendre 
i  réponse  de  la  Commission  d^  ^Gouvernement,    et 


•-■Il 
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7  faire  sentir  la  nécessité  de  la  donner  lé-  plus  prompte  |« 
ment  possibla 

Il  conviendra  qu'elle  soit  adressée  collectivemeD 
àiix  trois  Çommandahs .  dés  Forces-  Navales. 

On  doit  croire  que  la  Comîni'sslon  ne  pourra  s 
prononcer  avant  d'avoir  consulté  TÀssemblée  réunie  ei 
ce  moment  à  Trézène.    Il  serôit  toutefois  bien  désirable?' 
que  ce  délai  pût  être  évité,  et  vous  verrez  si  cela  es';'~ 
praticable.  *^" 

Il  est  nécessaire  que  tous  sachiez,   et  que  voui  'ç^ 
fassiez  connoître  aux  Grecs     qu'au  même  moment  oi!. 
vous  leur  adressez  votre  Déclaration,    une  déroarch(7 
flfemblable   est  faite  à  Constantinople  par  les  Plénipo-.^. 
tentiaires  des  trois  Cours. 

Dès  que  la  réponse  que  vous  aurez  fait  demandei^^ 
TOUS,  sera  parvenue,  vous  vous  hâterez  de  me  li^ 
transmettre  par  ampliation ,  et  pa^  la  voie  la  plus^ 
prompte.  Vous  en  adresserez,  ea  même  tems^  ^^^tv 
Copie  à  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople».       .   V 

Si  les  Grecs  consentent  à  l'Arinistice,  vous  voussîj 
occuperez,  de  concert  avec  vos  Collègues,  des  mesures :i£'i 
les  plus  propres  et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser  ^^ 
fês  nostilités  et  l'effusion  du  sang.  ^.  si 

.  .;•  lia  Guerre  une  fois  suspendue^  moyennant  les',^ 
ordres  qui  seront  donnés  à  cejt  e^et,  vous  proposerez  ^^ 
à.  la  Commission  du  Gouvernement  Grec  de  convenir  '^ 
qu'elle  nommera  des  Plénipotentiaires  chargés  die  la  ^ 
Négociation  principale  entr'elle  et  la  Porte.  Les  mêmes  "^ 
propositions  seront  faites  au  Gouvernement  Ottoman,  ^ 

far  les  Ambassadeurs  desi  trois  Cours  tl' Angleterre»  de  ^e 
Vance,  et  de  Russie.  Vous  serez  informé  de  leur  ^J 
résultat;  s'il  est  favorable,  voijis  hâterez  alors  la  réunion  ^ 
des  Plénipotentiaires  respectifs.  ^ 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire',  Monsieur,  qu'en  ^ 

vous  confiant  la  Mission  qui  fait  l'objet  de  cette  Dépêche,  'l 
le  Roi  a  voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de 

gon  estimé  et  de  sa  bienveillance..    U  sait  que  vous  la  | 

remplirez  avec  lé  zèle,   la  prudence,   et  l'habileté  que  '^ 

irous  avez  constamment  déployés,  dépuis  quil  vous  a  \ 
appelé  au  commandement  de  la  Station  de  l'Archipel. 

DUDU&Y. .;  1^  PaINCB  DE   PoLIQNAC      LUSVBN. 


«- 


de  la  Grèce.        '  ±i 


(Jnnexe  ES)  iV7b.  2. -r-    Forme   de  Déclaration   à  1827 

adresser  à  ta  Commission  du  Gouvernement  Propi-^ 

êoire  de  la  Grèce^    convenue  entre  les  Plénipoten^ 

tiaires  des  Hautes  Puissances  Contractantes  ^  à 

Londres,  le  ±2»  Juillet  y  1827. 

Les  Soussignés,  commandant  les  Forces  Navales 
d'Angleterre^  de  France,  et  de  Russie,  dans  les  Mers 
da  Levant,  ont  reçu  de  leurs  Souverains  respectifs. 
Tordre  de  faire  à  la  Commission  du  Gouvernement 
Provisoire  de  ta  Grèce,  la  déclaration  suivante: 

Les  Puissances  Alliées  se  sont  depuis  long  tems 
occupées,  avec  la  plus  vive  sollicitude ,  du  sort  de  la 
Grèce.  Instruits  de  cette  bienveillante  disposition,  les 
Grecs,  de  leur  propre  mouvement,  ont  désiré  et  de- 
jnaiidé  qu'on  intervint  en  leur  faveur;  et  que  par  une 
médiation  amicale,  on  mit  un  terme  aux  malheurs  d'une 
Guerre  d'exterminMion ,  dont  les  conséquences,  d'aiU 
leurs,  sont  devenues  funestes.au  Commerce  de  toutes 
les  Nations,   et  inquiétantes  pour  TEurope. 

Cette  demande  a  été  accueillie  avec  l'intérêt  qui 
ievoit  s'y  attacher;  çt  c'est,  <|ans^  la  vue  d'accomplir 
Tobjet  proposé,  <qu€|  les  Cours  (d'Angleterre,  de  Françe;i 
et  de  Russie,  sont  convenues,  .par  un  Traité  formel^ 
d'offrir  leur  médiation  )  à  la  Porte  Ottomane ,  pouf 
arrêter  d'abord  le  coûts  des  Hostilités,  et  parvenir 
ensuite  à  la  pacification  définitive;  en  réglant  les  rela- 
tions qui  devront. à  l'avenir  exister  entr'elles  et  les  Grecs, 

Afin  de  faaliter' le  succès  de  cette  médiation,  les 
Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  proposer  à  la  Commis* 
im  du  Gouvernement  Provisoire  Grec,  de  suspendre^ 
par  un  Armistice,,  tout  acte  d'hostilité  envers  la  Sublime 
roTtt^  à  qui  une  proposition  semblable  est  adressée 
en  ce  moment,  et  dont  les  déterminations  devront  être 
connues  dans  le  délai. id'un  mois. 

Enfin,  ils  s'attendent  que  la  Commission  du  Gou4 
vemement  Provisoire-  Greo  donnera  son  consentement 
ifflinédiat  à  la  proposition  qu'ils  sont  chargés  de /lui 
transmettre.     ..:..) 

Les  Soussignés  ne  doutent  pas  ique  les  sentimens 
de  bienveillance  qui  ont  dicté  aux  Cours  d'Angleterre, 
de  France,  et  oe  Russie,  cette  déclaration,  et  lés 
démarches  dont  elle  est  accompagnée,  ne  soient,  ap-t 
préciés  comftie  ils  doivent  l'ôtre  -pac.les  Grecs.        ... 
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V[  Us  aiment  donc  à  croire,  que  la  rëponse  qnllgj^ 
attendent  sera  conforme  à  leurs  roeiix,  et  aux  vnd:^.-. 
intérêts  de  la  Grèce.  "'^' 

DtiDLEY.     Le  Prince  DE  PoLiGNAc.     Lieyen.   ^7- 

.'a 
■  *" 

(^Annexe  F.)  —    Seconde  Instruction  commune  aujiA 
Officiers  Commandons^    dans  les  Mers  du  Lepant 
les    Escadres    respectives    des    Hautes    Puissancetij*- 
Contractantes  ;  convenue  entre  les  Plénipotentiaires,  ^i 
de  ces  mêmes  Hautes  Puissances,   à  Londres,  ce%  -* 

■       12.  Juillet,  1827.    .,  -i 

Monsieur,  ^ 

En  se  déterminant  à  proposer  leur  médiation  à  la^* 
Porte  Ottomane,  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
*et  de  Russie,  ont  dû  prévoir  le  cas  où  cette  propos!--- 
lion  ne  serait  point  acceptée.  Elles,  ont ,  en  consé^  '  • 
quence,  réglé,  par  un  Article  Secret  du  Traité  signé  ^ 
à' Londres,  que  si,  dans  le  délai  d'uii  mois,  à  partir  r^ 
de  la  remise  de  la  Déclaration  de  leurs  Plénipotentiaires  ^- 
à.  Constantinople,  la  Porte  n'avait  pas  admis  la  média-  ^ 
tion  des  trois  Cours,  et  consenti  à  un  Armistice,  elles  <? 
lui  déclareroient  qu'elles  vont  s^eftbrcer,  par  tous  les  'éi 
moyens  que  les  circonstances  suggéreront' à  leur  pru-  ^I 
dence,  d'obtenir  les  effets  immédiats  de  l'Armistice  e 
dont  elles  désirent  l'exécution.  4 

Les  mesures  qui  seront  prises  en  conséquence  de  c 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement  tk 
immédiat  avec  les  Grecs,  ,et  dans  la  réunion  des  Esca-  3 
dres  des  Hautes  Puissances,  à  l'effet  d'empêcher  tout  an 
secours  Turc  ou  Egyptien,  en  Hommes,  Armes,  Vais-  v 
■eaux,  et  Munitions  de  Guerre,  d'arriver  en  Grèce,  ou  i 
dans  les  lies  de  l'Archipel.  :; 

Ces  Escadres  traiteront  dès  lors  les  Grecs  en  ^ 
amis,  sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre  j 
les  deux  Parties  Contendantes.  | 

Si  cette  hypothèse  doit  se  réaliser,  vous  en  serez  1 
informé  directement  par  l'Ambassadeur  du  JK.oi  à  Con- 
stantinople,  qui  a  Tordre  de  correspondre  avec  vous, 
de  même  que  f  Ami^assadeur  de  Sa'  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  le  Ministre  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  correspondront  avec  les  Com- 
mandans  des  Forces  Narales  de  leurs  Gouvernemens. 
Les  informations  que  vous  recevrez,  les  directions  dont 
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peurent  être  acMM>inpagnée8 ,  et  taxqaellet  tons  1827 
vofldrez  bien  tous  conformer,  seront  concertées  entra 
ies  trois  Ambassadeurs,  comme  le  seront  entre  tous 
et  les  Commandana  Français  et  Russe,  les  démarches 
et  les  dbpositions  que  ces  Ambassadeurs  vons  auront 
Uiqoëes,  et  celles  que  les  circonstances  rendront 
nécessaires. 

Dans  le  cas  prévu  da  refus  de  la  Porte  d'admettre 
k  médiation 9  et  de  consentir  à  un  Armistice,  vous 
aorei  donc,  d*une  part,  à  entrer  en  relations  amicales 
arec  les  Grecs;  de  Tantre,  à  intercepter  tout  envoi 
par  mer  d'Homoies,  d*Armes,  etc.  destinés  «contre  la 
Grèce,  et  venant 9  soit  de  la  Turquie,  soit  de  TAfrique 
tt  géfléraL 

Cette  dernière  mesure  est  celle  qui  exige  le 
Jifaide  soin,  et  surtout  un  accord,  complet  de  dispo- 
fltioBs  entre  les  trois  Chefs  des  Forces  Navales.  Ce 
qui  parait,  le  plus  simple,  est  que  chacun  d'eux,  aveo 
fEscadre  placée  sous  ses  ordres,   prenne  une  Station 

Si  le  mette  en  état  de  Refendre ,  sur  un  point  donné, 
Jcès  du  Continent  Grec,  ou  des  Iles,  et  de  prêter 
léanmoins  assistance  à  Tun  et  à  l'autre  de  ses  CoU 
%aes  quand  l'occasion  le  requerera.  Ces  points  de 
Slation  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  une  parfaite  con- 
oaissance  des  lieux,  et  je  dois  vous  laisser,  à  cet 
égard,  une  latitude  entière. 

Vous  sentez  que  vous  devez  apporter  on  soin  ex- 
trême à  ce  que  les  mesures  que  vous  prendrez  envers 
la  marine  Ottomane ,  ne  dégénèrent  pas  en  hostilités, 
intention  formelle  des  puissances  est  de  s'interposer 
eonune  Conciliatrices,  et  d'établir  en  fait,  sur  mer, 
/'irmistice  que  la  Porte  ne  concéderait  pas  en  droit  ;( 
^  toute  démarche  hostile  serait  en  contradiction  aveo 
ie  rôle  pacifique  qu'elles  ont  voulu  prendre,  et  l'ap- 
pareil des  Forces  qu'elles  ont  reunies  est  destiné  à  faire 
respecter  cette  volonté;  mais  elles  n'en  feraient  usage, 
qoe  si  les  Turcs  s'obstinaient  à  forcer  les  passages 
(|u  elles  auraient  interceptés. 

Il  est  un  second  cas,  également  prévu  par  les 
trois  Cours:  —  c'est  celui  où  la  Porte  ayant  consenti 
à  un  Armistice,  les  Grecs  le  rejetteraient,  ou  le  rom- 
praient  après  l'avoir  accepté.  Il  a  été  convenu  qu'alors 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  TArmi- 
su'ce,  sans  prendre  part  aux:  hostilités  entre  les  deux 
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7  Partiel/ Contendàn tes.    C'est  ëgaleoient  sur  l^s  Hetf^ 
mêmes  V  que  tous  pourrez  juger  ~de^  meilleurs  moyeifiir^ 
de  parveoir  à  ce  but,   si  la  chance  prévue  vient  à  e^T 
réaliser.  i?» 

Il  est  évident^  Monsieur,  que  ces  Instructions  Tk\^ 
sauraient  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  qu'une  cenr< 
taine  latitude  vous  est  nécessaire.  Le  Roi  vous  Faccordispc^ 
pleinement;  ce  qui  importe,  c'est  que  vous  ayez  um^ç^ 
entière  connaissance  de  Pobjet-  que  se  proposent  lei;^ 
Puissances,  et  des  moyens  dont  elles  comptent  dispo-'V:. 
ser  pour  l'atteindre.  Enfin,  la  plus  parfaite  entente^^ 
doit  être  établie  entre  vous  et  vos  collègues  de  Francc;^^ 
et  de  Russie;  ces  trois  points  essentiels  présupposés,^^ 
il  vous  sera  facile  de  résoudre  toutes  les  diflScultéSi^^ 
qui  pourront  se  présenter.  .^ 

Il  sera  nécessaire  aussi  que  vous  vous  commun!-.^ 
quiez- réciproquement  les  Rapports  que  vous  adresse*.^ 
rez  aux  Ambassadeurs  réunis  à  Constantinople  ;  vous^^ 
devez  sentir  que  la  moindre  divergence  sur  les  points  j»^^ 
essentiels  entraverait  toute  la  marche  des  Négociations,  ^ 
et  éloignerait  indéfiniment  le  but  auquel  Ton  veut  par-  ,^ 
Tenir.  ^ 

DuDLET.    Le  Paince  de  Policnac.    Lieven. 


n. 


\, 


Protocole  Nro.  ±.  de  la  première  Conférence  ^ 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-^ Bretagne^  " 
de  France  et  de  Russie  à   Constantinople,    en   .- 

date  du  l6-  Août  1827-  \ 

Les  Représentans  près  la  Porte  Ottomane,  des  T 
trois  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres le  6.  Juillet ,  1827,  entre  la  Grande  Bretagne,  la  . 
France,  et  la  Russie,  relativement  à  la  pacification  du 
Levant,  s'étant  réunis  le  16  Août,  se  sont  communiqués 
réciproquement  les  Instructions  qu'ils  venatent  de  rece* 
yoir  de  leurs  Cours  respectives^  pour  l'exécution  du 
dit  Traité. 

Ils  ont  reconnu  que  Jes  Pièces,  an  nombre  de 
6,  annexées  au  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au 
Bureau  des  Affaire»  Etrangères  à  Londres,  le  12.  Juil- 
let, entre  les  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances, 
doivent  régler  leur  conduite,  d'après  le  principe  d'un 
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iocord  parfait  d'aêtîon  et  de  langage,   comme  d'après  1827 
doi  d'une  oonfianoe  rëciproqae  à  tous  égards. 

L^Ambassadeur  de  France  a  pris  occasion  de  faire 

ijoelqoes  obsenrations  relatives,  pour  la  plupart,  à  lin- 

certitude  où  ron  est  encore  sur  la  question  de  savoir 

s  les  Escadres   des  trois  Cours  signataires  sont  déjà 

réanies,  et  se   trouvent    en  mesure  d'exé^yiter,   sans 

retard,  la  partie  des  stipulations  du  Traité  qui  les  con-* 

cernent    Après   avoir  discuté   entre  eux,   s*il  y  avait 

teide  s'occuper,  dès  à  présent,  de  Tobjet  des  obser- 

ratioog  susmentionnées,  les  trois  Représentans  ont  re« 

coDoa  qu'il    convenait  d'en    ajourner  Texamen  appro- 

inifi à  une  réunion  subséauente,  et   que,   vu  l'ordre 

ftècis  qu'ils   avaient  reçu  de   faire  une  première  clé« 

j    Burck  auprès  de  la  Porte,  aussitôt  aurès  que  leurs 

I    iDstroctions  leur  seraient  parvenues,  ils  aevaient,  avant 

toot,  procéder  à  l'accomplissement  de  cet  ordre.    En 

conséquence  les  '  trois  Représentans  après  jsvoir  signé 

,  b  première  Déclaration  annexée  au  Protocole  du   12. 

Joillet,  en  observant,  dans  la  rédaction  et  la  signature 

^  cette   Pièce,    Tordre  alphabétique   des  noms    des 

Poissances,   ont  appelé  devant  eux  les  Interprètes  de 

J^ors  Légations  respectives ,   et  leur .  ont  remis ,    avec 

J'/nstruction  ci-jointe ,   (A.)  la  Déclaration  susdite  pour 

qu'ils  eussent  à  la  porter  de  suite  au  Reis  Efendi. 

Les  trois  Interprètes  étant,  après  quelques  heu- 
res d  absence,  revenus  de  la  Porte,  la  Conférence  qui, 
(iorant  ce  tems,   avait  été  suspendue,   a   été  reprise* 
Lectare  a  été  faite  du  Rapport  collectif  ci-joint,  (B.) 
î^digé   et   signé  par  les  Interprètes,  et  annonçant  que 
le  Keis  Efendi  avait  reçu  de  leurs  mains  la  Déclaration. 
Les  Représentans  étaient  aussi  convenus   d'adres- 
ser, sans  retard ,  à  Messieurs  les  Ministres  d'Autriche 
et  de  Prusse,  Tavis   oflSciel  de  la  démarche  qui  venait 
d'être   faite,    avec  invitation   de   la    seconder   de  tous 
leurs  efforts.     En  conséquence,  la  Dépèche,  dont  Copie 
est  ci-jo>inte,   (C.)  a  été  signée  par  les  Représentans, 
et  transmise  à  Messieurs  les  Ministres   des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Les  Représentans  sont  ensuite  convenus  que  ^ans 
ia  prochaine  Séance,  ils  s'occuperaient  du  soin  de  faire 
connaître  promptement  aux  Commandans  ^des  Escadres, 
la  remise  de  leur  Déclaration  à  la  Porte  ^  et  du  mo- 
)en  de  suppléer  aux  inconvéniens  qui  pourraient   ré* 
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!7  sulter,  soît  da  retard  de  l'arrivée  de  l'Escadre  Russie -«y, 
dans  rArchipel,  soit  roême  du  cas  où  les  dits  Comman^rs .: 
^  dans  n'auraient  pas  encore  reçu  les  Instructions  origi-,.^* 
naleSf  en  vertu  desquelles  ils  ont  à  faire  auprès  di;>;:- 
Gouvernement. Provisoire  de  la  Grèce,  une  Déclaration ••( 
analogue  à  celle,  que  les  Représentans  ont  adressée 
hier  à  la  Sublime  Porte. 

S.  Cannino.    Comte  GuiiiLEMINot.    Ribeaupierrj^,  .' , 

m 

r 

(Annexe  A,)  —  Instruction   collective  à   Messieurs-, 
les  Drogmans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne^  \ 

et  de  Russie»  J 

Pcra,  le  16.  Août,  1827*       * 

^         Messieurs  les  Drogmans  se  rendront  sur  le  champ  :ï' 

Il  la  Porte,  et  se  présenteront  devant  le  Rcis  Efendi-  \ 

pour  lui  remettre,  au  nom  des  Soussignés,  la  Décla*  è- 

ration  portant  la  date  de  ce  jour. 

Dans  le  cas   où  le  Reis  Efendi   leur  demanderait  > 
de  faire  connaître  l'objet  de  cette  Déclaration,   ils  ré* 
pondront  à  Son  Excellence,  que  leur  mission  se  borne,  ;. 
louant  à  présent,  à  la  déposer  entre  ses  mains;  et  ils  i;!* 

Îouteront,  qu'ils  auront  l'honneur  de  retourner  auprès. 
Elle,  pour  recevoir  la  Réponse  de  son  Gouvernement,  i 
Les  Drogmans  se'  retireront  alors,    en  laissant  la  ^^ 
dite  Déclaration  entre  les   mains  de  Son  Excellence;  x^ 
et  ils  dresseront  de  suite  un  Rapport   collectif,   sur  la 
démarche   dont  ils  sont  chargés  par  la   présente  In* 
struction.  .., 

-  Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaupierre. 

(Annexe  B.)  —    Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie,  du  16«  Août^ 

1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans des  Cours  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne, 
et, d®  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  aujourd'hui  16. 
Août  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Le  Drogman  de  France  a  présenté  à  ce  Ministre 
la  Déclaration  de  leurs  Excellences^  portant  la  date 
de  ce  jour. 

Le  Reis  Efendi,  prenant  un  air  riant»  a  demandé 
si  les  trois  Drogmans  étaient  venus  pour  quelque  féli- 


■•r 
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ckatlon.     Il   a   été  réponda:  ^^Non,  -^  poor  affaire.  1827 
Nous  sommes  charges  de  remettre  à  Votre  Excellence 
la  présente  Déclaration." 

^^Comment/*  reprit  le  Reis  Efendi,  "tous  trois  ensem* 
ble,  et  qu^est  ce  qne  c'est  que  ce  papier?  Est-ce  une 
Lettre  ou  une  Note?  Est-il  signé  des  trois  Ministres?'^ 
^'C'est'%  répondit- on,  "une  Déclaration.  Chaque 
Pièce  diplomatique  a  un  nom»  -^  celle-ci  s^appelie 
une  Déclaration.  Elle  est  signée  de  leurs  Excellences 
le  Général  Comte  Guilleminot,  Monsieur  Stratford 
Canning,  et  Monsieur  de  Ribeanpierre.  Nous  avons 
Tordre  de  la  laisser  entre  les  mains  du  Reis  Ëfendi, 
et  nous  refiendrons  prendre  la  Réponse." 

^^'Mais  quel  est  le  contenu  de  cet  écrit?''  demanda 
Son  Eicellence.  Réponse:  "Notre  commission  est  de 
le  remettre  au  Reis  Efendi  —  elle  se  borne  à  cela.^ 
Le  Reis  Efendi  insista  pour  savoir  de  quoi  traite  cette 
pièce.  Même  réponse:  "Notre  commission  unique  e%X 
de  la  remettre.*' 

^Comment",  poursuivit  le  Reis  Efendi ,  "vous  n'en    ' 
«avex  pas  l'objet?    Pouvez- vous  l'ignorer?    Elle  n'est 
pciit  cachetée." 

La  Déclaration  ayant  alors  été  placée  sur  le  sofa» 
i  côté  de  la  place  où  était  assis  le  Reis  Efendi,  "Puis- 
que vous  ne  voulez  pas  parler",  dit  Son  Excellence^ 
"je  vais  faire  venir  le  Drogman  de  la  Porte."  "Fort 
bien'\  répondit- on.  Aussitôt  le  Drogman  de  la  Porte 
fat  appelé  ;  il  entrait  au  moment  où  les  trois  Soussignés 

sortirent 

ÂL.  Desgrâîvges.       Frédéric  Pisani« 
Le  Conseiller  d^Etat,  Ant.  Franchini. 
Fera  de  Constantinople  ^   iQ^Jloâù,  1827# 

(Annexe  C.)  —  Les  Représentans  des  Trois  Cours 
a  tlnternonce  Autrichien  et  à  VEnvoyé  Prussien^ 


Monsieur 


woye 

L'Internonce , 


LEtiToyé,  Pera,  le  16«^oût,  182T. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  annokii'éer,  qu'en 
Terta  du  Traité  qui  a  été  signé  à  Londres,  le  6  du 
mois  passé,  entre  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et 
la  Russie»  nous  venons  d'adresser  à  la  Porte,  de  la 
^rt  de  nos  Cours  respectives,  la  double  proposition 
Scieur  Médiation  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  et  d'un 
itrustice  immédiat,    dans  l'objet  de   faire  cesser  la 

i^ottir.  Série.  Tome  IIL  B 
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1827  guerre,   et  régler,   par  une  nëgociation  amicale,  leti 
relations  qui  doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux.  ^ù 

L'assurance  donnée  par  la  Cour  ,   1^"^  ^*  aux  troiii 

*  de  Prusse»       ^ 

Cours  AlJi^eSf  que  celles-ci  pouvaient  compter  sur  sc^*^ 
efforts  auprès  du  Divan  ^  afin  de  la  décider  à  acceptcP^' 
leurs  propositions,  nous  impose  le  devoir  de  vous  onrr^ 
cette  occasion  de  soutenir,  de  la  manière  que  vou^- 
jugerez  la  plus  eflScace,  la  démarche  que  nous  venon^* 
de  faire  à  la  Porte.  '-}} 

Pour  vous  mettre  à  même,  Monsieur^  d'apprécie^^^ 
toute  rimportance  de  cette  communication,  nous  devon^B 
ajouter  que^  suivant  les  ordres  exprès  de  nos  Cour/'^ 
nous  avons  déclaré  au  Reis  Efendi,   que   nous  noi^<i 
attendons  à  recevoir  la  réponse  de  son  Gouvernements 
dans   le  délai   de  quinze  jours;    mais   qu'un  nouvea|^ 
refus,   une  réponse  évasive  ou  insuffisante,    ou   bie-^ 
'même  un   silence  complet,   de  sa   part,    mettrait  léx^ 
Cabinets  Alliés  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  au^jL 
mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  efficaces,  pour  fairipe 
cesser  un  état  de  choses  devenu  incompatible  avec  le%;^ 
véritables  intérêts  de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  conu^ 
merce  en  général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europef^ 
Nous  avons  Thonneur  de  joindre  ci -après,    Copie  dr^ 
là  Note  présentée  par  nous  à  la  Porte.  .^^ 

Nous  saisissons,   etc.  ^b 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  CannuîQ.    Ribeaupier&e^''' 

m.  '^ 

Protocole  No.  2«  de  la  Conférence  tenue  à 
Consiantinople  f  le  \T.  Août  1827«  ly 

Les  Représentans  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  ayant  décidé  hier,,  qu'ils  se  ré^ 
servoient  de  s'occuper,  dans  une  prochaine  Séance,^ 
du  soin  de  faire  connoitre  promptement  aux  Comman-'} 
dans  dea'J^cadres  la  remise  de  leur  Déclaration  à  la  t. 
Porte,  et  du  moyen  de  suppléer  aux  inconvéniens  qui'^ 
pourroient  résulter  du  retard  de  l'arrivée  de  l'EscacIre  >i 
Russe  dans  l'Archipel  »  ils  sont  convenus  de  discuter  ^ 
cet  objet  dans  la  Conférence  de  ce  jour.  % 

Les  Ambassadeurs   de  France  et   de  la   Grande  i 
Bretagne  ont,   en  conséquence,   arrêté,   qu'ils  adres-  i 
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seront  les  Lettres,  dont  Copies  cl-jointes,  (A.  B.)  à  M*  1827 
le  Vice- Amiral  Codrineton,  et  à  Af.  le  Contre- Amiral 
de  Rigny,  à  Pefiet  de  leur  proposer  de  proêi^der,  sans 
délai,  d'après  les  ordres  qu'ils  ont  dû  recevoir  de  leurs 
Cours  respectives,  à  la  remise  de  la  Déclaration  à 
faire  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce.  Ib 
ont  ensuite  observé  que,  comme  il  était  probable  que 
FEscadre  Russe  ne  seroit  point  encore  arrivée  dans 
TArcbipel,  ils  proposoient  à  M.  l'Envoyé  de  Russie, 
d'expédier  un  OfScier  de  sa  Légation,  qui  sera  chargé, 
pour  le  Comte  Heyden,  de  la  Lettre  dont  la  Copie 
est  également  déposée  au  présent  Protocole,  (C.)  et 
de  prescrire,  en  même  tems,  à  cet  Employé,  pour  le 
cas  où  l'Aoïiral  Russe  ne  seroit  pas  encore  amvé,  de 
se  joindre  aux  Officiers  que  Messieurs  les  Amiraux 
ABgiois  et  Français  enverroient  auprès  du  Gouverne* 
Aient  Grec,  pour  remettre  à  ce  dernier  une  Copie 
viiimée  de  la  Déclaration  que  le  Contre- Amiral  Russe 
a  ordre  de  4gner,  conjointement  avec  ses  Collègues* 

L'Envoyé  de  Russie  a  répondu,  que»  vu  Torgence 
des  circonstances,  il  consentoit  à  cette  mesure;  et 
qo'en  conséauence  il  désigneroit,  sans  délai ,  rEmployë 
(joll  croira  le  plus  propre  à  remplir  cette  mission  »  et 
ie  mnniroit  des  Instructions  nécessaires  pour  se  rendre 
auprès  des  Commandans  des  Escadres,  et,  au  besoin^ 
auprès  do  Gouvernement  Grec,  afin  de  s'acquitter, 
conjointement  avec  les  Officiers  que  les  Amiraux  dé* 
signeront  à  cet  effet',  de  la  Déclaration  susmentionnée. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    RiBEAVPiEaRB* 

(Annexe  A.)  —    Mr.  Stratford  Canning  to   Vice* 
Admirai  Sir  Edward  Codrington. 

Sir,  CoBstantinople,  17tb  Angnat,  1827. 

I  bave  aiready  had  tbe  bonour  of  announcing  to 
yon,  tbat  a  Treaty,  intended  to  re-establish  peace  in 
the  Levant ,  was  signed  in  London  on  tbe  6tn  of  July 
by  tbe  Plenipotentiaries  of  England,  France,  and  Rus- 
aia.  I  now  bave  tbe  bonour  to  inform  you,  tbat  I 
bave  received  tbe  necessary  Instructions  for  taking  part 
in  tbe  exécution  of  this  momentous  Instrument,  and 
that  my  Colleagues,  tbe  Frencb  Ambassador,  and  tbe 
Russian  Envoy,  bave  aiso  received  tbe  same  Instruc- 
tions from  tbeir  respective  Courts* 

B2 
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1827  It.resuks  from  th^se  joint  Instractiohs,  that,  while-^^ 
the  Représentatives  of  tne  three  Allied  Powers  arcn 
chargecl  with  presenting  to  the  Porte  the  Déclaration,  ^• 
of  which  a  Copy  is  herewith  inclosed,  the  Coinman-  .,- 
der8..Qf\tbe  respective  Squadrons  in  the  Archipeiago  ,. 
are  directèd  to  ooinmunicate  to  the  Provisîonal  Govern-  ., 
ment  'of  Greece  a  Déclaration  of  the  same  purport, .[. 
exfiibitiog  the  ;tw.o-fold  proposai  of  the  Médiation  of 
the  three  Powerg^  and  of  an  immédiate  Armistice.., 
betweenthe  Parties  engaged  in  war.  ^l 

..  :The  6rst  part  of  this  Instruction  is  already  exe-  . 
Guted.  Yesterday,  the  Déclaration  addressed  to  the  ! 
Porte  was  formally  delivered  to  the  Reis  Effendi,  by  " 
'Order  of  my  Colleagues  and  myself  ;  the  term  specified  [^ 
in  the  Treaty  for  the  communication  of  His  Bxcellency's  , 
Jinswer,  having  beea  reduced  to  a  fortnight,  by  the  ' 
cajpress  command  ofiour  Governments. 

:  .In  the  perfornîance  of  this  important  charge,   my  l 
attention,  and  thatof  my  Colleagues,  bas  been  naturally  ^ 
^wakened   to    the   serions   inconvenience  which   might  . 
resuit .  JTrom   any  delay ,    either  in  the  arrivai  of  the 
.vjElus^iaii  SqoadrQO,  or  in  the  receipt  of  your  Instruc-  . 
^bns.  —    Neither.  of  thèse  contingencies  can   be  left 
^ntirely  out  of  our  calculation;  and  we  feel  it  our  duty  ^ 
to  provide  at  once,  as  f^r  as  wc  can»  for  the  supposed 
cases,  in  the  miinnerv best  suited  to  the  end  in  view, 
and  to  the  real  intention  of  our  Sovereigns.     It  will  ,' 
remain  for  you,   Sik-,'  and  for  the  Commander  of  the   ^ 
l^rench  Station,  to  décide,  how  far  you  are  at  liberty    " 
to  avail  yonrselves,  eventually,  of  the  means  placed  at 
your  disposai. 

Such  18  the  view  with  which  I  bave  the  honour 
to  send  you  the  àccompanying  Copies  of  the  Instruc- 
tions prepared  in  London  for  the  Commanders  of  the 
United  Squadrons,  and  of  (be  Déclaration,  already 
mentioned  to  you  as  being  to  be  comraunicated,  through 
you  and  yoor  Colleagues,  to  the  Provisional  Govern^ 
ment  of  Gfreece. 

In  the  event  of  your  not  having  already  received 
them  directiy  from  His  Majesty*s  Government,  I  sug- 
gest  that  you  should^  nevertheless,  proceed  at  once  to 
their  exécution,  in  so  far  as  they  regard  the  delivery 
of  the  Déclaration ,  in  concert  with  the  above  mentio- 
ned Admirais,  supposing  the  Russian  Squadron  to  bave 
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reached  the  Archipelago,  and,  in  the  contrary  snppo-  1827 
sition,  conjointly  vrith  Admirai  de  Rigny  alone,  The 
French  Âiniiassador  forwards  to  this  Officer  a  Dispatch, 
substantially  the  same  as  mine;  and  the  Russian  En- 
voy  pursues  a  similar  conduct  towards  Rear-AdmirHl 
Heyden,  the  Commander  of  his  Sbvereign's  Sqôàdron. 
Copies  of  their  Excellencies'  Letters  are  herewith  en- 
dosed. 

Impressed  with  the  importance  of  the  moment,  M. 
de  Ribeaopierre  bas  further  decided  on  sendihg  one 
of  the  Persons  employed  in  his  Légation,  \vith  the 
Dispatch  which  he  ad  dresses  to  Count  Heyden ,  au- 
thor\z\ng  him,  in  case  the  Russian  Squadron  should 
Bot  hâve  reached  the  Archipelago,  to  accompany  the 
Officers  whom  yoo  and  the  French  Admirai  may  re- 
fpectiVely  sélect  for  delivering  the  Déclaration  pf  thé 
tbree  Powers,  and  to  join,  on  his  part,  in  Presenting 
it,  in  concert  with  thèse  OiBcers,  to  the  Greek  Go- 
Temment 

To  enable  yoo  to  jndge  more  completely  of  f he 
position  in  which  the  Gentleman  charged  with  this 
Commission  is  placed  towards  you,  I  enclose,  with 
tlis  Dispatch,  a  Copy  of  the  Instructions  with  which 
lie  is  furnished  by  tne  Russian  Envoy. 

It  is  unnecessary  for  me  to  soiicit  your  eamest 
attention  to  the  object  of  this  communication. 

f  hâve  the  honour,  etc. 
yice  Admirai  Sir  JE  Codrington ,  G.  C.  B. 

S.  Canning. 

[Annexe  B.)  —^   M.  le   Comte  Guill^minat  à  M.  le 

Contre -- Amiral  de  Rigny. 

Thérapîa,  17.  AoAt,  182T. 

Monsieur  le  Contre -Amiral. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'un 
Traité,  ayant  pour  objet  la  pacification  du  Levant, 
a  été  signé  à  Londres,  le  6.  Juillet,  par  les  Plénipo- 
tentiaires, de  France,  d'Angleterre,  et  de 'Russie, 
JVi  maintenant  celui  de  vous  informer,  que  les  Instruc- 
tions destinées  à  donner  une  prompte  exécution  à  cet 
important  Traité  me  sont  parvenues,  et  cjue  TAImbassa- 
deur  d'Angleterre,  et  l'Envoyé  de  Russie,  ont  égale- 
ment reçu  de  leurs  Cours  respectives  des  Instructions 
î4entiques. 
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27  II  résulte  de  ces  Instructions  communes ,  que,  tan-  t 
dis  que  les  Représentans  des  trois  Puissances  Alliées  ii 
sont  chargés  de  faire  à  la  Porte  la  Déclaration,  dont  j 
Copie  est  ci -jointe,  il  est  ordonné  aux  Commandans 
de  leurs  Escadres  respectives  dans  FArchipel,  de  com-  j 
roiiniquer,  de  concert,  au  Gouvernement  Provisoire  i 
de^   Grecs,  une   Déclaration  de  la  ménàe  teneur^   et  t 

Iiortant  la   double  proposition  d'un  Armistice,   et    de  ^ 
a  Médiation  des  trois  puissances. 

La  première  partie  de  cette  Instruction  est  déjà  ^ 
exécutée.  Hier  la  Déclaration  adressée  à  la  Porte  a  ; 
été  formellement  remise  au  Reis  Efendi,  de  la  part  •; 
X  de  mes  Collègues  et  de  la  mienne;  le  délai  spécifié  i 
dans  le  Traité,  pour  qu'elle  ait  à  nous  communiquer  . 
sa  réponse,  ayant  été  réduit  à  quinze  jours,  par  l'ordre  ; 
exprès  des  Cours  signataires. 

En  remplissant,  simultanément  avec  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,   et  l'Envoyé  de  Russie,   une  tache  dont  , 
vous   apprécierez  l'importance,  je  ne  saurais  me  dis-   , 
simuler,  les  graves  inconvéniens  qui  pourroient  résulter   , 
d'a^  retard,  soit  dans  l'arrivée  de  l'Escadre  Russe,  soit  ' 
dans  la  réception   de  vos  Instructions.    La  probabilité 
de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces   circonstances   ne  peut 
pas  rester  imprévue  pour  nous,  et  nous  impose  le  de- 
voir de  faire,  dès  à  présent,  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir   pour   y  obvier   d'une  manière  analogue  à  ce 
qui  peut  être  le  véritable  intérêt  de  l'affaire  et  la  vé- 
ritable intention  de  nos  Souverains.    Il  vous  appartiendra 
ensuite,    M.  le  Contre* Amiral,    ainsi  qu'au  Comman- 
dant de  la  Station  Britannique,  le  cas  échéant  de  pro- 
fiter selon  l'opinion  que  vous   en  formerez,  du  moyen 
que    nous    avons    l'honneur    de    mettre    à   votre   dis- 
position. 

Je  vous  transmets  donc  ci -jointe,  copie  des  In- 
structions qui  ont  été  préparées  à  Londres  pour  les 
Commandans  des  Escadres  réunies,  celle  de  la  Décla- 
ration dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  comme  devant  être 
présentée  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce 
par  votre  entremise,  et  celle  de  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Russe.     Dans  le  cas  où  vous  ne  les  auriez 

Sas  reçues  directement  de  sa  IVfajesté;  je  vous  propose, 
I.  le  Contre  -  Amiral  »  de  procéder  néanmoins,  de 
concert  avec  vos  deux  Collègues,  ou  même  seulement 
avec  M.  le  Vice -Amiral  Codrington,  si  le  Commandant 
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llosse  ii*ëtoU   point  encore  arrivé  dans  PArchipel,   à  1827 
rexëcatioQ  de  c^es  mêmes  Instructions,  en  tant  qu'elles 
se  rapportent   à    la  remise   de  la  Déclaration  qai  les 
accompagne. 

L  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  expé- 
die à  M.  Godrington  une  Dépêche  exactement'  de  la 
même  teneur  que  celle-ci,  et  l'Envoyé  de  Russie  en 
adresse  une,  également  identique,  au  Comte  de  Hey- 
den,  commandant  l'Escadre  de  son  Souverain.  Vous 
trouverez  ci -Jointe  Copie  des  Lettres  respectives  de 
ces  deux  Ministres. 

Pénétré  de  toute  la  gravité  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  M.  de  Ribeaupierre  s'est  de  plus  décidé  à  ex- 
pédier un  des  Employés  de  sa  Légation,  leouel  est 
lenda  porteur  de  la  Dépêche  adressée  à  l'Amiral  Comte 
de  fleyden.  Cet  Employé  reçoit,  en  outre,  pour  le 
cas  où  TEiscadre  Russe  ne  seroit  point  arrivée  encore, 
et  où  vous  prendriez  néanmoins  le  parti  •  de  remettre 
la  Déclaration  au  Gouvernement  Grec,  l'autorisation 
d'accompagner  les  Officiers  qui  seront  chargés  de  cet 
objet  par  voas  et  M.  Codrington,  et  de  présenter,  en 
iBème  tems  qu'eux,  de  la  part  de  l'Envoyé  de  Russie, 
la  Déclaration  qui  doit  être  portée  à  la  connoissance 
des  Grecs,  au  nom  des  trois  puissances.  Pour  vous 
mettre  parfaitement  à  même  de  juger  de  votre  position, 
à  fégard  de  cet  Employé  j'ai  l'honneur  de  joindre  à 
Totre  Dépêche,  une  copie  de  l'Instruction  dont  il  est 
BBDi  par  M.  de  Ribeaupierre. 

Je  n*ai  point  besoin,  de  recommander  l'objet  de 
cette  expédition  à  votre  attention  la  plus  sérieuse. 

Le  Contre"  jimir al  de  lUgny. 

Comte  GUILLEMINOT. 

(Annexe  C)  : —  M»  de  Ribeaupierre  au  Contre^ 

Amiral  Comte  Heyden. 

(Traduction.) 

Les  Dépêches  ci -jointes,  adressées  à  M.  le  Vice- 
Amiral  Codnngton  et  à  M.  le  Contre -Amiral  de  Rigny, 
TOUS  feront  connottre  l'objet  dont  je  suis  convenu  avec 
Hessiears  les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre* 
Sapposanl  que  l'Escadre  placée  par  Sa  Majesté 
lapériale  sous  vos  ordres,  M.  le  Comte,  ne  serait 
pis  encore  arrivée  à  sa  destination  et  que ,  par  là ,  la 
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$S7  démarche  qui  doit  être  faite,  auprès  des  Grecs  ne  ponr-tFr 
rait  s'effectuer  de  suite,  je  me  suis  rendu  au  voea[F>c 
manifesté  par  mes  Collègues,  en  me  décidant,  vu  l'ur-i^ 

Êence  des  circonstances,  d'expédier  d'ici  le  poHeur  de^ 
i  présente,  le  Conseiller  Honoraire  Timoni,  Employé (^ 
de  ma  mission.    Il  est  destiné  à  accompagner  les  Om*  ; 
^ers  qui  devront .  présenter   la   Déclaration   des   trois  ^  ' 
Cours  signataires  au  Traité  de  Londres   du  6  Juillet, 
au  Gouvernement  Provisoire   de  la  Grèce,  de  la  part'/ 
4^  Messieurs  les  Amiraux  commandant  leurs  Stations^ 
respectives. 

Occupant  ainsi  la  place  de  celui  auquel  vous  auriez 
confié  cette  Commission,  si  vous  vous  étiez  déjà  réuni ^ 
aux  Escadres  des  Puissances  Alliées»  il  a  ordre  de  vousj,.^ 
rendre,  aussitôt  après  votre  arrivée  dans  l'Archipel  unl^ 
e«mpte  détaillé  des  démarches  auxquelles  il  aura  coopéré;  ^|!^ 
si,  au  contraire,  il  vous  trouvait  déjà,  M.  le  Comte,  '^ 
rendu  à  votre  destination,  je  lui  ai  enjoint  de  n'agir  que  ^^ 
d'après  vos  Ini^tructions.  ^' 

its  Contre ^ amiral  Comte  Heyden.  ^^ 

RiBEAUPIEBRB.       ^^ 
IV.  ^L 

Protocole  No.  3-  de  la  Conférence  tenue  à  Con--  c. 
stantinople^  le  29' Août  1827« 

Les  Représentans  s'étant  réunis  en  Conférence,  i^j 
aujourd'hui  29.  Août  »  sont  convenus  d'envoyer  demain 
30,  auprès  du  Reis  Efendi,  leurs  trois  interprètes, '^ 
munis  de  l'Instruction  ci -jointe,  afin  de  demander  à  ^^ 
ce  Ministre  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Dé-  « 
claration  qui  lui  a  été  remise  le  16,  au  nom  des  Cours  i 
signataires  du  Traité  de  Londres.  -^^ 

Les  Représentans  se  sont  livrés  ensuite  à  l'examen  ^ 
de    quelques   questions    relatives   aux   dispositions   que  ^ 
les  Amiraux  pourroient  avoir  à  prendre,  dans  l'accom-   < 
plissement   de   leurs   Instructions.     Ils  sont  néanmoins 
convenus   d'ajourner   à  une  autre  Séance,  la  solution 
que'  ces  diverses  questions  seroient  de   nature  à  re«- 
cevoir. 

Lecture  a  été  faite  en  commun,  des  Réponses  de 
Messieurs  les  Ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  la 
Lettre  collective  que  les  Représentans  leur  avoient 
«dressée  le  16,  ainsi  que  des  instructions  données  par 
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M.  le  Ministre  de  Prusse  à  son  Interprète,  Instmetiont  1827 
aoeiées  à  son  Office. 

Les  trois  expéditions  de  ces  divers  Document 
ayant  ëtë  reconnues  identiques ,  on  est  convenu  d'en 
joiodre  Copie  au  présent  Protocole.    (A.  B.  C.  D.). 

S.  Canninq.      Comte  Guillemimot.    Ribeaupierrb. 

{Annexe  A.)  —    Instruction  Collective  à  Meaaieure 
Us  Drogmana  de  France ,   de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

CoostaDtinople,  le  29.  Août,  182T. 

Les  Interprètes  des  Reprësentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  présenteront 
demain,  devant  le  Reis  Efendi,  et  lui  demanderont  là 
Aéponse  de  la  Sublime  Porte,  à  la  Déclaration  qu'ils 
oot  déposé,  le  16,  entre  les  mains  de  ce  Ministre.  Ils 
prendront  note,  sous  ses  yeux,  de  ce  qu*il  leur  dira. 
Os  la  lui  liront  ensuite,  afin  d'en  constater  Texactitude, 
et,  à  leur  retour,  ils  remettront  aux  Représentans  un 
Rapport  collectif,  sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  entre 
k  Ministre  Ottoitian  et  les  dits  Interprètes. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaupierrb, 

(Annexe  B.)   —  M.  Vlnternonce   h   Messieurs  les 
Représentans  des  trois  Cours. 

Monsieur,  Bnynkdéré,  le  17.  Août,  183r« 

J'ai  reçu  ce  matin  TOffice   que   votre  Excellence 

fta  fait   r honneur   de    m'adresser,   en   commun   avec 

iloisieur    l'Ambassadeur   de   France,    et   avec  |Mon- 

Aeor  l'Envoyé  de  Russie,    en  date  d*bier,   pour  ma 

{^rt  part  de  la  Déclaration  que  les  trois  Missions ,  en 

vertu  du  Traité  signé  à  Londres  le  6.  Juillet,  entre  la 

France ,  la  Grande  Bretagne ,  et  la  Russie ,  et  suivant 

les  ordres  exprès   de   vos  Cours  respectives ,  viennent 

d'adresser  à  la  Porte,  dans  l'objet  ae  faire   cesser  les 

hostilités  entre  les  Turcs  et  les  ôrecs  et  de  régler  par. 

une  Négociation  amicale ,  les  relations  futures  entre  eux. 

L'objet  de  cette  Communication  est  d'une  si  haute 
importance,  les  voeux  de  l'Empereur  mon  Auguste 
Maître,  en  faveur  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
en  Turquie,  et  du  maintien  de  la  paix  politique  en 
Europe,  sont  ai  ril%  et  si  sincères ,  et  les  efforts  faiU 
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327  par  Sa  Majesté,  dans  ce  bat,  sont  si  généralement., 
connus ,  que  j'ose  me  flatter  de  recevoir  incessamment, .. 
à  mon  tour  9  des  Instructions  de  mon  Gouvernement,  *' 
sur  la  manière  dont  il  jugera  à  propos  de  m'ordonneras: 
de  concourir  au  but  proposé  dans  la  présente  occasion. 

Le  zèle  avec  lequel  je  me  suis  fait  un  devoir  d'ap-y^ 
puyer  les  démarches  que  vous  avez  été  dans  le  cas*, 
de  faire,  jusqu'ici,  dans  le  but  de  la  pacification,  na-j; 
peut  vous  laisser  aucun  doute,  Monsieur  l'Ambassadeur,^ 
sur  celui  que  je  vouerai  au  soutien  de  votre  démar-^ 
che,  dès  que  les  ordres  que  j'attends  à  cet  effet  me.^ 
seront  parvenus*  !^. 

En  attendant  je  prie,   etc.  '[^ 

Ottbnfels.     5 
Les  Représentant  des  trois  Cours. 

(^Annexe.  C.)  —  M.  le  Ministre  de  Prusse  à  Mes^^ 
sieurs  les  Représentana  des  trois  Cours.  ''^ 

Bayukdéré  sur  le  Bosphore,  ce  17.  Août,  1827..- 

Monsieur, 
J'ai  eu  l'honneur   de   recevoir   ce   matin   ronice,/| 
en  date  d'hier,  par  lequel  votre  Excellence,  conjointe- 
ment, avec  M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  M.  l*En-V 
yoyé   de  Russie,   a   bien   voulu   me  communiquer  les  . 

Kropositions  relatives  à  la  pacification  de  la  Grèce,  qua.^^ 
is  Cours  de  France,  de  fa  Grande  Bretagne,  et  de  '^ 
Russie,  ont  adressées  à  la  Porte,  en  vertu  du  Traité^ 
signé  entr'elles  à  Londres,  le  6  du  moins  passé.  ^^ 

En  vous  remerciant,  M.  l'Ambassadeur,  de  cette  ^ 
importante  Communication,  je  saisis  avec  empressement  "^ 
'  l'occasion  qui  m'est  offerte,  pour  recommander,  encore^ 
une  fois,  à  l'acceptation  du  Divan,  des  propositions,^ 
toutes  amicales,  aont  le  but  n'est  autre  que  d'amener  ^ 
enfin  ce  même  résultat  qui,  depuis  près  de  6  Ans,  a  '^ 
été  l'objet  constant  des  voeux  et  des  efforts  du  Roi  ^ 
mon  Maître,  et  de  ses  Augustes  Alliés.  ^ 

L'Interprète  du  Roi  reçoit  l'ordre  de  se  présenter,  ^ 
à  cet  effet,  dans  la  matinée  de  demain  chez  le  Reis  • 
Efendi;  et  je  me  fais  un  devoir  de  joindre  ci -près,  ' 
Copie  des  Instructions,  qui  serviront  de  base  à  son  ' 
langage. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  etc. 

MiLTITZ. 

«    Les  Représentans  des  trois  Cours. 
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{Annexe  D.)  —  Instructions  pour  P Interprête  de  la  1827 

JLégation  de  Prusse. 

Boyukdéré  Aor  le  Bosphore,  ce  17.  Août,  1827. 

Monsieur, 

VoQs  vous  présenterez  demain,  dans  la  matinée, 
chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi ,  et  vous  lui  ferez, 
coofidentieUenient,  la  Communication  suivante  de  ma  part. 

Dans  un  Mémoire  remis  à  la  Sublime  Porte  le  12  du 
moig  de  Mars  dernier,  à  l'époque  où  les  Représentans 
de  France,  de  la.  Grande  Bretagne,  et  de  Russie» 
venoient  de  communiquer  au  Divan  le  Protocole  du  4« 
Ami,  1S36,  j'ai  développé,  avec  une  franchise  sans 
réserve,  toutes  les  considérations  qui  dévoient  déter- 
miner le  Gouvernement  'de  Sa  Hautesse  à  accepter  les 
moyens  qui  lui  étoient  offerts  pour  paciBer  la  Grèce* 
Je  loi  ai  désigné  ces  moyens,  comme  présentant  l'uni- 
qoe  chance  d'éviter  les  crises  que  ses  amis  désiroient 
loi  épargner,  et  dont  les  effets  poorroient  finalement 
être  hors  de  tout  calcul.  Enfin,  après  avoir  épuisé 
tMs  les  argumens  qui  militoient  en  faveur  des  propo- 
fl&Mi  énoncée^  par  les  Cabinets  Alliés,  je  n'ai  pas 
disniilé  à  son  lîlxcellence  le  Reis  Efendi  ma  conviction 
JiâM,  qu'un  refus,  même  absolu,  de  la  part  du  Divan» 
le  cbangeroit  rien  aux  termes  de  l'arrangement  arrêté 
otreles  Pubsances  signatriees  du  Protocole,  et  qu'en 
'doniëre  analyse»  une  nécessité  impérieuse  pourroit  imposer 
à  rEarope,  l'obligation  de  trancher  le  noeud,  que  l'amitié 
et  b  bienveillance  ont  essayé  en  vain,  jusqu'ici»  de  délien 

Att  fien  de  profiter  de  ces  avertissemens  salutaires 
^IMB  les  vrais  amis  de  la  Porte  lui  ont  simultané- 
AMBt offerts,  le  Divan,  en  s'exagérant  ses  propres  res- 
sooreei,  a  préféré  repousser  les  conseils  de  l'amitié; 
3  a'a  teno  aucun  compte  ni  des  voeux ,  ni  des  inquié- 
lodcs,  ni  des  besoins  réels,  qui  lui  ont  été  signalés;  et 
<a  ne  répondant  que  par  une  série  de  refus  à  une  Ion- 
(ne  snite  d'actes  de  déférence»  il  a  forcé  trois  gran- 
îiM  Pubsances  à  chercher  à  pourvoir,  par  d'autres 
■oyens,  à  la  stabilité  du  repos  de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  le  Protocole  du  4.  Avril ,  de  l'année, 

fttsée   a  été  suivi  du  Traité  du  6.  Juillet  dernier,    et 

<cit  ainsi  que  de  nouveaux  refus,  et  de  nouveaux  inci- 

^,  motiveront  encore  de  nouvelles  combinaisons,  de 

■Hfelles  stipulations  »  et  de  nouvellea  mesures ,  jusqu'à 


■ 
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1827  ce  que  la  Portd  se  pénètre,  que  la  paciGcation  de  s? a 
Grèce,  qui  est  de  nécessité  absolue  pour  l'Europe  :^ 
général,  Test  encore,  et  à  plus  forte  raison,  pour  l'Ei^^. 
pire  Ottoman    en    particulier.    Enfin,  ce    sera   enco^j, 
ainsi   qu'en    persévérant  à   se   refuser   aux  propositio  r^^ . 
justes  et  conciliantes  que  les  trois  Cours  ont  adressé-^ 
jusqu'ici,  à  lai  Porte,   elle  les  Contraindra,  à  ne  co-^. 
sulter  désormais  que  leurs  intérêts,   leur  puissance, '\,!,'^ 
leur  dignité.     Dès  lors^  la  ouestion  changera  de  fac,^^^, 
les  conditions  remplaceront  les  propositions,  les  néc€..^ 
sites  les  convenances ,  et  la  f6rce  triomphera  dé  la  r  ..' 
ststance,   que  l'amitié  et  la  raison   ont  inutilement  e...' 
sayé  de  vaincre.  j^* 

Autant  cet  avenir  est  sombre  et  alarmant,  antai  " 
il  est  inévitable  et  prochain,  si  la  Porte  persiste  à  d.; 
daigner  les  conseils,   que   ses  véritables   amis   lui  f o  ^, 
p^arvenir  une  dernière  fois'  •  '  ,t 

Toutefois,  il  est  tems  encore  d'écarter  les  da.' ' 
gers  imminens,  qu'ont  attirés  sur  TEmpire  Ottoman-  1/^ 
refus  multipliés  d'obtempérer-  à  des  nécessités  qui,  i ^^ 
jour  en  jour  deviennent  plus  urgentes  et  plus  impérié\^^^ 
«es.  Mais  le  tems  presse,  ^ —  les  évènemens  marcherit,  -^ 
et  ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  que  la  rapidi.'5^ 
avec  laquelle  ils  se  succèdent  feroit  naître  des  comhi|: 
naisons,  que  la  politique  et  la  bonne  foi  des  Cabiné^^"^ 
ne  sauroient  ni  prévoir, 'ni  arrêter.  Que  le  Divan  ai., 
eepte  donc  les  propositions  que  les  Représentans  éi*"^ 
Cours  de  France^  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Ru: 
aie,  viennent  de  lui  adresser,  par  leur  Note  collectiv 
d'hier;  qu'il  saisisse  la  main  sécourable  que  lui  tenderl.. 
ses  amis;  qbil  réponde  avec  confiance  à  leurs  ouverture;^;^ 
et  qu'il  se  persuade  enfin  ^  que  le  seul  moyen  de  pr€ 
server  de  toute  atteinte  ses  droits,  ses  intérêts»  et  8^ 
dignité,  consiste  à  accueillir,  avec  bienveillance  et  ave^^ 
cordialité,  des  propositions,  qui  n'ont  d'autre  but  qu<? 
de  faire  cesser  un  état  de  choses,  devenu  désormais 
incompatible  avec  les  véritables  intérêts  de  la  Port^ 
avec  la  sûreté  de  commerce  en  général,  et  la  parfaiti^ 
tranquillité  de  l'Europe.      ^  vi 

Son  Excellence  le  Reis  Efendi  n'ignore  point  qu(^ 
la  Prusse  n'est  pas  signatrice  du  Traité  conclu  à  Lon«: 
dres,  le  6.  Jqillet  dernier.  Cette  circonstance  même 
doit  lui  fournir  une  nouvelle  garantie  de  l'impartialité; 
et  du  désintéressement  du  conseil  que,  suivant  les  ordi^eff 


>. 
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o^rès  da  Roi  notre  aDgust^  Maîti'êV  j^  me  fais  un  ]82r 
itfér  de  lui  offrir  daî^s-  cette  grave  occarrence.  La 
Prusse  n'a  pas  varié  «^-Elle  tie  variera  pas  —  dans 
les  sentimens  envers  l'e  Divan;  mais  Elle  veut  ce  que 
Teolent  ses  Alliés:  Elle  veut,  sans  réserve,  le  but  que 
se  proposent  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et  la 
Raisie,  en  cherchant  à  assurer  la  paix*  intérieure  et 
dlërieare  de  TEmpire  Ottoman»  à  arrêter  une  dé- 
plorable effusion  de  sang,  à  préserver  iine  Population 
Cbrétîenne  de  sa  destruction»  et  à  écarter  les  élémens 
de  trouble  et  de  discorde,  oui,  depuis  trop  iong^temsf 
nenacent  la  tranquillité  de  rBurope* 

Je  supplie  donc,  une  dernière  fois,  le  Ministère 
Ottoman,  de  ne  pas  s'abuser  plus  long  tems  sur  les 
positioDs  respectives.  Il  doit  avoir  compris  aujourd'hui 
ooeb  sont  les  voeux  des  trois  Puissances  signatrices: 
il  oe  peut  pas  ignorer  que  ces  Puissances  possèdent 
toas  les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  ces  voeux  ; 
€t  il  doit  également  comprenore  quel  avenir  la  Sublime 
Porte  se  prépare ,  en  s'obstinant  à  repousser  les  aver- 
âMOfêns,  les  conseils  ^  les  prières  mêmes,  de  ses  amis* 

Vous  déposerez.  Monsieur»  entre  les  mains  dé 
Soi  Excellence  le  Reis  Efendi,  Copie  vidimée  des 
piéMotes  Instructions* 

MiLTITZ. 

I/LUerpréte  de  la  Légation  de  Prusse, 

V. 

Protocole  No.  4-   de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople y    le  ^±.j4oûty   1827- 

A  Fouverture  de  la  Séance  de  ce  jour,  les  Repré* 
MBfons  ont  pris  connaissance  du  Rapport  ci-jointe  (A) 
de  leurs  Interprètes,  sur  les  explications  données  hier 
pur  le  Reis  Efendi,  en  réponse  à  la  démarche  que  les 
db  Drogmans  avaient  été  chargés  de  faire  auprès  dé 
hL  Cette  réponse  ayant  été  un  refus  positif  d'accéder 
iox  propositions  des  Cours,  les  Représentans  ont 
niToyé  aujourd'hui  à  la  Porte  les  Interprêtes,  munis 
de  rinstruction  ci- jointe ^  (B)  avec  ordre  de  déposer 
ckcs  le  Reis  Efenoi  la  seconde  Déclaration  arrêtée  à 
Undres,  par  les  Hautes  Puissances:  —  le  Rapport 
«iectif  que  les  Drogmans  ont  rédigé  à  leur  retour, 
firt  annexé  au  présent  Protocole.  (C.) 
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1827         Les  Reprësentans  sont  convenus  ensuite  d'expédiia 
sans  retard. aux  Commandans;  .des  Escadres,  avec  Lxï 
Lettres  dont  Copie  est  ci -jointe  (D.  E.  F.),  l'avis  «riê. 
refus  de  la  Porte,   et  d'envoyer,  dans  le  même  teii^r^ 
par  exprès,  'à  leurs  Cours  respectives,  la  relation  (j;» 
résultat  infructueux  de  leur  dernière  démarche.  /. 

Après  un  nouvel  examen  des  questions  mentîonnéry^j 
dans  le  précédent  Protocole,  comme  devant  être  Tobj^j, 
d'une  communication  à  faire  aux  Amiraux,  les  Repi|jf^ 
sentans  sont  convenus  d'arrêter  définitivement  un  paî^.  ^ 
Il  cet  égard  9  dans  leur  réunion  prochaine.  .;^- 

8.  CaNNING.      Comte  GdTLLEMTNOT.      RlBEADPIBRl^^e 

{^Annexe  A  A —  Rapport  des  Drogmans  de  Fràhf^^ 
de  la  Grande  bretagne^  et  de  Russie,  du     '-^^v 

50.  Août.   1827.  •« 

Les  Soussignés,   en  conséquence  de  rinstructi<V 
collective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  R'^ 
présentans  des  Cours  de  France,   de  la  Grande  Br^ 
tagne,    et  de  Russie^   se  sont  rendus  à  la  Porte,   7^ 
sont  entrés  ensemble  chez  le  Reis  Efcndi,  aujourd'h"^ 
30.  Août,  1827.^  *^* 

M.  Franchini  étoit  le  porteur  de  parole.  Il  a  di.,'^ 
*^Nous  sommes  envoyés  près  de  votre  Excellence,  poi*^' 
demander  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Déd'*^^^ 
ration  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  remettr^'f 
il  y  a  quinze  jours,  au  nom  de  leurs  Excellences  15^* 
Représentans  des  Cours  de  France,  de  la  Graii<^;)i 
Bretagne,   et  de  Russie."  '     "^ 

^'La  Réponse  de  la  Sublime  Porte",  reprit  so^^st 
Excellence,  ^^a  été  consignée  précédemment  dans  .^, 
Proclamation  que  j'ai  donnée  à  chacun  de  vous  poi^. 
son  Ministre,  afin  qu'elle  soit  connue  du  monde  entie^ 
Cette  Réponse  est,  que  la  Sublime  Porte  ne  peut,  i-^ 
ne  pourra  jamais,  entendre  parler  de  rien  en  favei^'t«! 
des   Grecs.      Cette   déclaration   de   notre   part  a  ét'^ 

Eositive,  absolue»  et  définitive.  11  n'y  avoit  donc  pa^l 
eu  de  s'attendre  à  aucune  nouvelle  démarche  de  l^ 
part  de  Messieurs  vos  Ministres.  Cependant,  voaiis 
êtes  venus  ici  ces  jours  derniers:  M.  Le  Drogman  d^i 
France  étoit  porteur  d'un  papier:  je  vous  ai  demande 
trois  fois  que  ce  que  c'éloit  que  ce  papier?  —  troi^ 
fois  vous  m  avez  répondu,  que  votre  mission  se  bornoiA 
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u  j  avois  pu  savoir  que  €  étoU  une  pièce  pour  les  Grecs, 
je  TOUS  aurois  dit  de  la  reprendre.  Enfin,  lorsque 
TOUS  sortiez,  j'ai  fait  venir  le  Drogroan  de  la  Porte. 

^^J'ai  été  surpris  d'apprendre  de  sa  bouche  ^  que 
le  papier  que  vous  aviez  laissé  était  une  nouvelle  in- 
itance  pour  une  affaire,  à  laquelle  la  Sublime  Porte 
avoit  déjà  répondu  d'une  manière  positive  et  absolue. 
Depuis  lors,  votre  pièce  est  restée  chez  le  Dr-ogman 
de  la  Porte.  Je  ne  l'ai  jamais  acceptée,  et  si  elle 
reste  c\iez  lui ,  c'est  par.  considération  pour  Messieurs 
\e»  (Leprésentans  des  trois  Puissances.  —  Je  n'ai  rien 
ai^oora  hai  à  vous  répondre  de  plus  que  par  le  passé." 

^Messieurs  les  Représentans  des  trois  Grandes 
Piûssances ,"  dit  M.  Franchini,  *^ne  verront  pas  sans 
étonnement,  qu'en  quinze  jours  vous  n'ayez  pas  «pris 
connoissance  du  contenu  d'une  Pièce  aussi  importante." 

^Si  Messieurs  les  Représentans  sont  étonnés,"  re- 
firtit  le  ReisEfendi,  '^  dites  leur  que  la  Sublime  JPorte 
M  Fa  pas  été  moins  qu'eux,  et  qu'elle  n'accepte  aucune 
proposition,   aucun  conseil  concernant  les  Grecs." 

^^Cependant,"  ajouta  M.  Franchini ,  ^^les  trois  Puis- 
JiBces  vous  ont  assez  fait  connoitre  tout  le  préjudice 
peor  elles,  de  la  prolongation  d'nn  état  de  choses  qui 
nriae  leurs  intérêts"  —  "C'est  un  point,"  reprit  le 
Rcis  Efendi ,  "que  nous  ignorons  :  nos  intérêts  seuls 
•wt  en  soufirance:  et  c'est  à  nous  à  remédier  à  un 
wi  qui  nous  est  personnel.  —  Nous  ne  recevons  pas 
^01  propositions  >  parceque  vous  n'avez  aucun  droit  de 
AOBs  les  faire,  —  oue  la  justice,  aussi  bien  que  la 
nison,  s'y  opposent' 

"Votre  réponse  définitive  est,  donc/'  dit  M.  Fran- 
dani,  *^que  vous  rejettez  toutes  les-  propositions  qui  vous 
wot  faites."  —  *^Ma  réponse  positive,  absolue,  défini- 
aitive,  invariable,  éternelle/^  dit  Son  Excellence,  ^^est 
ffae  la  Sublime  Porte  n'accepte  aucune  proposition 
concernant  les  Grecs,  —  qu'elle  persistera  dans  sa  vo-* 
bote  à  tout  jamais ,  et  jusqu'au  joilr  du  dernier  juge* 
neot^  IML  Franchinï  demanda  si  les  Soussignés  pou- 
toîent  porter  cette  réponse  à  leurs  Excellences  Mes- 
înirs  les  Ministres."  "Portez  la  "  dit  Perter  Efendi. 
*^Nons  allons  prendre  ici  actie  de  votre  refus,"  fut -il 
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1827  reparti  à  son  Excellence.    ^'Fort  bien/'  dît  Elle,  '^maiv 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'écrire.    Veuillez  passer  dan<  ^ 
le  cabinet  voisin."  V 

'Les  Soussignés  dressèrent  alors,  dans  l'aparté-'''" 
ment  -voisin,  le  présent  Rapport*,  et  rentrèrent  dc^^ 
nouveau  chez  le  Ministre. 

M.  Franchini  demanda  à  Son  Excellence  qu'elle '^•^ 
Toulàt  bien  entendre  lai  lecture  de  ce  Rapport,  pont^ 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  équivoque,  ou  à  aucune ' 
erreur.  "Cela  n'est  pas  nécessaire,"  dît  Perter  Efend!'> 
"^il  vaut  mieux  que  je  vous  repète  tout  ce  que  je  voui'' < 
ni  dit',  et  vous  écoulerez."  —  En  effet.  Son  Excellenci'^i 
reprit  alors  tout  son  discours,  coAime  les  Soussigné!'' 
tiennent,  de  le  transmettre,  dans  le  même  ordre,  ef^- 
avec  l'emploi  des  mêmes  expressions.  >'^i 

Al.  Desgranges.    Fred.  Pisani.    ^jî 

Le  Conseiller  d'Etat^  k 

ï*era,  ce  30.  Août  1827.  Ant.  Franchini.  .  Ih 

■■■../  ■  ■  ■'■■î" 

(Annexe  B.)  —  Instruction  Collective  à  MessieuréJr. 

les  Drogmans  de  France^  de  la  Grande  Bretagnei;,\ 

•       "  et  de  Russie.  4 

Constantinople,   31.  Août,  I82T.  <^ 

Messieurs  les  Drogmans  se  rendront  ensemble  au-  - 
jourd'hui  chez  son  Excellence  le  Reîs  Efendi.  Ils  lui)^ 
exposeront,  de  mémoire^  aussi  exactement  que  possible,,'^ 
le  contenu  de  la  Déclaration  ci -jointe,  et  après  un  in--^ 
terval  de  tems  nécessaire  pour  faîsjser  au  Reis  Efendi^' 
la  faculté  de  leur  donner  les  explications  dans  lesquel-^ 
les  ce  Ministre  pourroit  vouloir  entrer,  ils  déposeront^' 
auprès  de  lui  la  Déclaration  même,  en  la  lui  présen-^, 
tant  comme  le  complément  et  la  preuve  officielle,  de-^ 
leur  exposé  verbal.  Cel^  fait,  Messieurs  les  Drogmans^ 
se  retireront  de  suite.  Ils  remettront  aux  Représentans 
un  Rapport  collectif,  sur  les  circonstances  et  le  résul- 
tat de  leur  démarche. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaupierre.  ' 

(^Annexe  C.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la   Grande  Èretagne^   et  de  Russie^   du 

31.  Aoât,   1827. 

Les  Soussignés,   en  conséquence   de  l'Instruction 
collective    qu'ils   ont    reçue  de  leurs   Excellences  les 
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Représentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1S27 
tagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendu  ensemble  aujourd- 
ki  31  Août»  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Ce  Mimstre  les  accueillit  arec  les  formes  les  plus 
prévenantes. 

Le  premier  Drofpnan  d'Angleterre  ëtoit  chargé' 
de  parler.  Aux  premiers  mots  de  son  discours,  le 
Reis  Efendi  lui  dit  qu'il  espëroit  qu'il  ne  s'agiasoit 
(Taocnne  Note,  et  son  Excellence  s'empressa  de  dëcla* 
rar,  préalableoient  à  tous,  qu'elle  ne  recevroit  aucun  écrit* 
M.  Chabert  continua,  sans  répondre  à  cette  allégation, 
et  récita,  en  entier,  la  teneur  de  la  note  dont  il  étoit 
porteur,  et  qu'il  n'avoit  point  encore  présentée,  aux 
regards  do  Reis  Efendi.  Son  Excellence  laissa  le  pre- 
mier Drogman  d'Angleterre  terminer  sans  l'interrompre, 
et  feignit  n'avoir  pas  bien  compris. 

L^  premier  Drogman  de  Russie  observa  que  son 
Excellence  devoit  avoir  très  bien  compris,  et  que  le  dis- 
cours de  son  Collègue  avoit  été  parfaitement  énoncé, 
et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Le  Reis  Efendi  se  tourna  alors  vers  le  premier 
Drogman  de  France,  et  lui  demanda  s'il  pourroit  repé- 
ter ce  que  son  Collègue  Anglois  venoit  oe  dire? 

^.Rien  de  plus  facile,"  répondit  M.  Desgranges, 
^et  fai  pour  cela  le  moyen  le  plus  infaillible, —  c'est 
de  Ere,  en  Turc,  à  votre  ETxcellence,  le  même  dis- 
cours. Si  elle  dit  encore  ne  pas  comprendre,  qu'elle 
■'arrête  aux  passages  qui  lui  offriront  des  doutes,  et 
WQB  noas  engageons  à  donner,  successivement,  toutes 
kl  tsplications  nécessaires.*' 

Le  Reis  Efendi  prêta  alors  une  attenlion  nouvelle, 
H  8e§  remarques  portèrent  sur  les  passages  suivans: 

1.  Le  refus  de  la  Porte  met  tr oit  les  Puissances 
ddfiê  la  nécessité  cC avoir  recours  aux  mesures  qu^- 
Elles  jugeraient  les  plus  efficaces*  ^^  Que  signifient 
ces  expressions?"  dit  le  Reis  Efendi;  ^< le  Drogman  de 
la  Porte,  en  effet,  m'avoit  donné  à  peu  près,  et  som- 
mairement, le  sens  de  votre  Note;  j'y  ai  remarqué  les 
nèmes  mots ,  et  depuis  quinze  jours ,  je  m'efforce  de 
les  comprendre,  sans  y  pouvoir  parvenir.'' 

2.  Les  Cours  Alliées  vont  s^effbrcer^  par  tous 
Itt  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence.  **Maîs  qu'entendez  vous  par  s'efforcer? 
Cmment?  Quoi?  i^nels  efforts?  Dites,   donc,  quels 

JS0U1/.  Série.  .  Tome  lll.  C 
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ISZTsont  ces  efforts,  ces  moyens?"  —  ^^Nous  ne  sont 
chargés,"  répondit  M.  Desgranges,  ^^que  de  transme 
à   votre   Excellence  les.  propres    expressions,    de 
Ministres  et  il  ne  nous   appartient  ' pas   d'y  faire    < 
commentaires.    Nous  sommes  les   intermédiaires  en 
leurs  Excellences  et  vous;   quand   nous  vous  repéto 
mot  pour  mot,  ce  au'elles  ont  dit,  c'est  à  vous   & 
comprendre."  —  ^^Mais  il  faudroit  pour  cela,'*  dit  m 
Excellence  ^^que  je    pusse   le   faire.  _ Qu'est -ce   fpC? 


c'est  que  ces   moyens?"  —  ^^ Leurs   Excellences  vof^ 
le    disent    elles-mêmes,     quand    elles    ajoutent,     1^ 
moyens  que   les  circonstances   suggéreront  à  lei^* 
prudence'* —  ^^Mais  cela  ne  veut  rien  dire,"  insista^  ]x 
Keis  Efendi.  — *   ^^Rien  de  plus  clair/'  répartit  enoo^^ 
M.  Desgranges;  il  n'y  a  qu'à  attendre  pour  le  sav^'^ 
Si  vous  me  demandez  avec  quel   bateau  je  remontée^- - 
demain  le  Bosphore ^  je  vous  répondrai,   nous   verroi;-.^'^* 
demain,  suivant  le  tems;   sll  est  à  forage,  au  lieu  Ca^ 
deux  paires  de  rames,  j'en  prendrai  trois;  et  sept,  i^^^ 
fait  une  tempête.    Voilà  ce  que  les  circonstances  et  ^     ^ 
prudence  devront  me  suggérer,  pour  une  simple  proniK|^r|  Jf  ' 

nade  sur  f  eau.  .    .  lit  ^^^ 

3.  Obtenir  les  effets  immédiats  de  VArmistiù^  ^'S^ 
"Qu'est  ce  que  c'est  que  ces   eflFets  immédiats î ** -^^1 
"C'est,**  répondit  M.  Desgranges,  "le  retour  d'un  ëtî      ^ 
de  choses  qui  arrête,   avant  tout,  l'effusion  du  saB| 

et  ramène  f  ordre,  la  tranquillité,  et  la  sûreté  de  tons.'V       ^ 
"De  quelle  effusion  de  sang  entendez  vous  parler!^ 
dit  Perter  Efendi.    "Si  c'est  celui  des  Musulmans,  qr! 
vous  importe?    Nous  ne  réclamons  pas  votre  seeofoi^ 
Vous  voulez  donc  parler  du  sang  des  Rebelles?"   ^-^^ 
sang  coule  de  toutes  parts  "  s'écrièrent  à  la  fois  Mer* 
•leurs  Chabert  et  Franchini. 

4.  Les  Représentans  déclarent  qu'en  prernui 
cette  mesure  —  "  Voilà  toujours ,"  dit  son  Excellenief ' 
"les  mêmes  mots  vides  de  sens.    Je  suis  forcé  de  voir. 
le  repéter.     Qu'est  ce  que  cela  signifie?     Enfin, 
mot  oue  veut -il  dire?     Ou  seroit-ce  que  Messi< 
vos  Ministres  ne  peuvent  eux-mêmes  le  comprendiiL^ 
Dites  moi  quelle  est  cette  mesure?" —  "Nous  ne  poin 
vous,"  répondit  Monsieur  Desgranges,  "que  transmettn'i^^ 
à  leurs  Excellences   votre  demande^  —   nous   n'avo"^^*^*^ 
aucun  pouvoir  pour  y  répondre." 

5.  Par  la  Jerme  résolution  de  faire  cesser  lei 
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Aastilitén^  les  Cours  Alliéeê  n*entenderit  porter  aii^  1827 
ru/ie  atteinte  aux  relations  amicales»  **  J'ai  déjà 
liemandé;  dit  Perter  Bfendi,  ''si  Messieurs  les  Mini- 
5tre8  se  comprennent  bien  eux  -  mêmes  ?  Pour  moi,  \ 
je  troQve  dans  leur  langage  des  choses  si  obscuresi 
des  passages  si  contradictoires,  que  ma  raison  s'y  perd^ 
et  rcooQce  à  rien  comprendre.  Comment  feront -ils 
cesser  les  hostilités,  d'une  part,  sans  porter,  de  l'autre, 
atteinte  à  lamitié ?  Hostilité , —  amitié, —  comment 
toot  cela  se  trouve -t- il  confondu?  Pourriez  vous  ja- 
nais o'eipliquer  comment  l'eau  et  le  feu,  ou  le  coton 
et  le  feo,  peuvent  se  trouver  ensemble." 

&  Sa  Hautesse  cédant  aux  inspirations  de  sa 

Ijrom sagesse.    '^Elle  y  a  cédé,"  interrompit  vivement 
e  wËfeQdi,    ^^en  rejettant  toutes   vos  propositions 
îaja^eSf  et  jamais  elle  n'y  pourra  adhérer." 

7,  Les  Conseils  désintéressés é    ^^  S'ils  sont  désin- 
téressés, pourquoi  les  donnez  vous?    Les  Puissances 
oe  hùt  rien  sans  y  être  intéressées^  —  cela  ne  s'est 
^èk  va."  —    "Votre  Excellenjse  a  parfaitement  rai- 
toff/'  reprit  M.  Desgranges,  "mais  ici  il  faut  distinguer 
Wrét  général  de  I  intérêt  particulier;  et  les  Puissances, 
isus  le  langage  qu^elles  tiennent  collectivement,  enten- 
^t,    par  le  mot  désintéressement,   l'éloignement  de 
cfcacane  d'elles  pour  un  avantage  qui  leur  seroit  per- 
MHmel/' 

8.  JElle  ne  rend  superflu  Pemploi  de  mesures» 
*^ Yoilà  encore  la  '  même .  expression ,"  s'écria ,  avec 
rémotion  la  plus  forte,  le  Reis  Efendi.  "Il  faut  ab- 
Mlaroent  que  nous  en  ayons  l'explication,  et  qu'on 
ncbe  à  quoi  s'en  tenir.  Si  c'est  une  Déclaration  de 
Guerre  que  vous  avez  à  nous  faire,   dites  le." 

Sans  répondre  à  cette  vive  exclamation,  M.  Cha- 
bert  dit  au  Reis  Efendi,  qu'en  complément 9  et  comme 
Bne  preuve  officielle  de  Fexposé  verbal  que  les  Sous* 
ngn^  venoient  de  faire,  il  déposoit,  auprès  du  Ministre 
de  sa  Hautesse,  la  Déclaration  même  de  leurs  Excel- 
lences.   A  ces  mots,  il  la  place  sur  le  sofa* 

Le  Reis  Efendi,  avec  un  geste  très  prononcé, 
s'écria,  *^Mais,  Messieurs,  je  vous  avois  déclaré  que 
je  ne  recevrois  aucune  Note^  -— *  reprenez  cet  écrit. 
Je  ne  l'accepte  pas.  Vous  ne  pouvez  la  laisser  chez 
Boî  contre  ma  volonté.  Votre  violence  à  cet  égard 
•eroit  on  pur  enfantillage*    J'espère  que  vous  ne  man- 

C2 
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B27  querez  point  au  respect  que  les  Cours  se  doivent  les  ^^ 

unes  aux  antres.''  «  .  km 

*' C'est   le  même   respect/'    reprit   M.  Franchîni,.j.^ 

^^qui  vous  commande  de  ne   point  rejeter   une  Note,^ 

Îui  vous   est   présentée  au  nom   des   trois   premières  ^1 
Puissances  de  rEurope."  ,.' 

Alors  les  Soussignés  se  retirèrent;    ils  étoient  k^,_ 
peine  au  bas  de  l'escalier»   que  son  Excellence  fit  ap-J^- 

Keler,  par  deux  fois,  M.  Chabert  II  rentra  seul.  Le'J^^ 
[inistre  lui  fit  des  instances  personnelles  pour  l'engager  '^ 
à  reprendre  la  Note.  M.  le  premier  Drogman  d'Angle-  '^ 
terre  s'y  refusa,  et  la  Note  est  restée.  ^"^ 

Desgranges.        Chabert.     .'' 
Le  Conseiller  d^ Etat  y  ^ 

Fera,  le  81.  Août,  1827.  Franchini.     ^* 


{^jinnex  D.)  —    Mr.  Stratford  Canning  to   Vice- 
Admirai  Sir  JEdu>ard  Codrington. 

Sir,  Constantinople,  31st  Aagast,  1827.  b 

I  hasten  to  inform  you,  that,  at  the  expiration  of 
the  term  allowed  to  the  Porte  for  deliberating  on  our 
Proposais  respecting  Greece,  the  Reis  Efiendi  having'l^^ 
refused  them,  on  the  part  of  his  Government,  in  tbe'^ 
most  positive  terms,   I   bave  this  day   sent  in  to  his^^ 
Excellency,   in  concerf  with  the  French  Ainbassador  ^ 
and  the  JElussian   Envoy,    the   officiai  Déclaration  of^ 
which  a  Copy  is  herewith  enclosed.     In  pur^uance  of  ^' 
the  {oint  Instructions  under  which  this  step  bas  been^e 
taken,  it  is  my  duty  to  signify  to  you,   that  you  are '^^ 
now  called  upon  to  proceed  to  the  exécution  of  those  ^ 
important  measures ,   which  you  bave  been  eventually  ^' 
directed  by  His  Majesty's  Government  to  assist  in  car-  '-'^ 
rying  into  efTect.     Immediately  on  the  receipt  of  this  ^ù 
information,   you  will  therefore,   no  doubt,   make  the  ^ 
necessary   arrangements   for  that  purpose,   in  concert  \ 
with   the  Commanders   of   the  French    and   Russian  '^ 
Squadrons.  '\ 

As  it  is  probable,  however,  that  Rear- Admirai  h 
Heyden  will  not  yet  hâve  reached  tfa^  Station  when  ^ 
you  receive  thi^  Dispatch,  I  must  leave  it  to  yDur  \ 
judgment  to  ^dapt  your  opérations  to  the  circumstance  ^ 
of  his  absence,  in  such  manner  as  shall  appear  most  t 
advisable  to  you,  on  communication  with  Admirai  de    \ 
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'. 
Rjgny,  and  the  beat  calculated  to  give  effect  to  the  1827 
diteotions  of  the  AUied  Governments. 

I  hâve  the  honour  to  enclose  herewith,  for  your 
more  complète  information,  Copies  of  the  Letters  si- 
milar  to  this,  addressed ,  respectively,  by  Count  Guil- 
leniioot  and  M.  de  Ribeaupterre,  to  the  Commandera 
of  the  French  and  Rassian  Squadrons. 

We  trust  that  yoo  hâve  already  under  your  com- 
mand,  and  that  of  Rear- Admirai  deRigny,  a  suflScient 
combined  Force  to  deter  the  Turkish  and  Bgyptian 
Fleets  from  making  any  serious  attempt  upon  the 
Coasts  or  Islands  of  Greece,  especially  upon  such 
points  of  them  as  may  be  considérée  the  most  probable 
objects  of  attack. 

I  hare  the  honour,  etc. 

.  S.  Cannino. 
F ice^ Admirai  Sir  E.  Codrington ,  G.  C.  S. 

[Annexe  B.)  —    J/«  le  Comte  Guilleminot  à  M,  le 
Contre^  jimiral  de  JRigny. 

ConstantÎQople,  le  31.  Août,  1827. 

M.  le  Contre -Amiral, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connoitre,  que  M. 
Mmbassadeur  d'Angleterre,  M.  l'Envoyé  de  Russie,  et 
Boi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  16  de  ce  mois, 
la  Déclaration ,   par  laquelle  nous  lui  demandions  d'a- 
gréer la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du  Traité 
de  Londres  ^  entre  elle  et  les  Grecs  ;   et  de  consentir, 
ca  même  tems ,  à  un  Armistice.    Vous  avez  également 
suffis   de   moi  que  le   délai  fixé,    dans  cette  Pièce> 
pofir  l'acceptation  on  le  rejet  de  nos  demandes,  étoit 
de  quinze  jours.     Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n'ayant  point  accepté  ce  que» nous  lui  pro- 
posions,   nous   lui  avons   fait  présenter  une  seconde 
Déclaration,   dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L'avis  Ojue  je  m'empresse  de  vous  en,  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l'Amiral, 
snfiSre  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatement, 
et  de  concert  avec  Messieurs  les  Commandans  des 
Escadres  Angloise  et  Russe,  les  dispositions  qui  vous 
ont  été  prescrites  par  le  Gouvernement  du  Roi,   dans  v 

Vbypothèse  qui  malheureusement  vient  do  se  réaliser. 
Vous  voodfez  donc  bien»  au  reçu  de  ma  Lettre,  vouS' 
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^ ■ 

.827  coicerter^  sans  retard,  avec  vos  deux  Collègues,  pour'' 

que  ces  dispositions  aient  tout  l'efiet  que  les  trois  Cours  ^^ 

INI  attendent  ^  ^ 

Nous  avons  dû  néanmoins ,   M.  l'Amiral  «   prévoir^ 
encore  cette  fois,  le  cas  où,  lorsque  le  présent  avis'^ 
vous  parviendra,   l'Escadre  Rosse  ne  sera  point  déjà^ 
réunie  à  la  votre,   et  à  celle  de  la  Grande  Bretagne. ^<^ 
S'il  en  étoit  ainsi,   nous  ne  saurions  qu'abandofui^r  à*^' 
votre  jugement,  et  à  celui  de  M.  l'Amiral  Codrington, ^ ! 
le  choix  et  l'examen  des  modifications,  que,   vu  l'ab-'S 
sence  de  M.  le  Comte  de  Heyden,  vous  pourriez,  Hi.^^ 
le  Commandant  Britannique  et  vous,  regarder  commet; 
indispensables   d'apporter  momentanément  au    systèmes 
d'opération  dont  on  est  convenu  à  Londres.    Mais  nous^i; 
aimons  à  croire  que  les  Forces  Navales  actuellement^ 
réunies  sous  vos  ordres,  et  sous  ceux  de  M.  Codring-îic 
ton,  seront,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  imposer'^iïs 
aux  Flottes  Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sé-^^r 
rieuse  de  leur  part»  contre  le  Continent  ou  les  Iles  deïz* 
la  Grèce.  iIib 

Agrée»,   etc,  ios 

Comte  GuiLLKMiNOT.     'rc 
Le  Chntte  '  jémiral  de  Rigny»  ;n 

(jinnexe  P.)  -^     M.  r Envoyé  de  Bussie  à  M.  le^ 
'  Vontre'^jimiral'Comtei  de  Heyden^  le  ^.Aout,  1827. 

(Traduction.) 
J'ai   eu   l'honneur  de   vous   faire  connoitre ,    qile  \ 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France,   d'Angleterre,  . 
et  moi,   nous  avions  remis  à  la  Porte;  le  ^%  de  ce^"- 
mois,  la  Déclaration  par  laquelle  nous  lui  demandions ^ 
d'agréer  la  Médiation  des  trois  Cours   signataires  du,: 
Traité  de  Londres,  entre  elle  et  les  Grées,  et  de  con-^ 
sentir,   en  même  tems,  à   un  Armistice.     Vous  avez,; 
également  appris  que  le  délai  fixé  dans  cette  I^ièceJ 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,   était ,. 
de  quinze  jours.     Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n'ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro-  , 

Î osions,  nous  venons  de  lui  faire  présenter  une  seconde  '^ 
léclaratian ,  dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L'avis'  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre,  ^ 
doit,   selon  la  teneur  de  vos  Instructions,   M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatement»  ^ 
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ti  de  coDcêit  aTec  Messieurs  les  Coknmandaiis  des  1827 
Escadres  Française  et  Anglaise,  les  dispositions  qui 
roas  ont  ëté  prescrites  par  le  Ministère  Impérial ,  dans 
Hypothèse  qui  malheureusement  vient  de  se  réaliser.^ 
Vuss  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  ma  Lettre,  vous 
concerter  sans  retard  avec  vos  deux  Collègues,  pour- 
qae  ces  dispositions  aient  tout  l'effet  que  les  trois 
Coors  en  attendent. 

Messieurs  les  Ambassadeurs  ont  dû,  néanmoins, 
prévoir  encore  une  fois,  le  cas  où  TEscadre  Russe  ne 
serait  point  arrivée  dans  TArchipel;  et,  dans  cette 
hypothèse,  ils  ont  cru  devoir  abandonner  au  jugement 
de  Messieurs  les  Amiraux  Codrington  et  de  Rigny, 
les  modifications  que,  vu  voire  absence,  M.  le  Comte, 
Wâ  pourraient  regarder  comme  indispensables  d'apporter 
momentanément  au  système  d'opérations  convenues  en- 
fe  DOS  Cours  respectives.  Ils  ont  toutefois  exprimé» 
dans  les  Lettres  qu'ils  ont  adressées  aux  Amiraux  des 
Escadres  Française  et  Anglaise»  l'espoir  que  les  Forces 
Nafaies  actuellement  réunies  sous  leurs  ordres,  seront, 
dans  tous  les  cas ,  suilisantes  pour  imposer  aux  (^lottes 
Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sérieuse  contre 
le  Continent  ou  les  Iles  de  la  Grèce. 

RiBEAUPIERBE.  ' 

U  Contre- Amiral  Comte  de  Heyden. 

VI. 

Protocole  No.  S-  de  la  Coriférence  tenue  à  Con-r 
stantinople^   le  4.  Septembre  1827- 

Les  Représentans  des  trois  Puissances  signataires  du 
True    du    6.  Juillet,   s'étant   réunis  pour   arrêter   un 

fiTÛ  définitif  sur  les  questions  mentionnées  dans  les 
rotocoles  3  et  4>  sont  convenus  des  résolutions  sui- 
vastes,  pour  former  la  substance  d'une  Communication 
à  faire  aux  Amiraux. 

1.  L'Armistice  refusé  par  la  Porte,  devant  être  établi 
ea  fait  sur  mer,  au  moyen  de  la  mesure  ordonnée 
par  les  trois  Cours,  les  Commandans  de  leurs  Esca- 
dres ne  pourront  permettre  aux  bàtimens  neutres,  <l'in- 
troduire  dans  la  Grèce  des  secours  destinés  aux  Turcs; 
et,  eo  attendant  les  Instructions  positives  des  Cours, 
%  doivent  employer,  avec  prudence,  et  selon  le  besoin. 


•  ^ 
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1827  tout  moyen  autorisé  par  leur  seconde  Instruction  pouiti 
les  en  détournen  ^ 

2.  Les  moyens  employés  dans  ce  but,  parlesComoi 
mandans  des  Escadres,  seront  d'autant  plus  efficacesi 
qu'ils  viendront  à  l'appui  du  Blocus  Grec,  que  l'orïi 
sentira-,  sans  doute,  la  haute  utilité  de  renforcer.         i^ 

3.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  dû  Traité^ 
en  obtenant  des  Grecs  qu'ils  concentrent  l'action  A^ 
leur  Croisière  dans  ce  Blocus,  et  qu'ils  adoptent  let^E 
réglemens  les  plus  efficaces  pour  réprimer  la  pirateriefK. 
en  profitant  du  secours  des  Escadres  pour  les  mettr«x 
en  exécution.  .  ^^ 

4r^L'olnet  immédiat  da  Blocus  Grec,  et  des  Sta»- 
tiens  des  Escadres,  doit  être  la  protection,  selon  let^^ 
circonstances,  de  tou^e  cette  portion  du, Continent  d<^ 
la  Grèce,,  et  des  Iles  adjacentes,  qui,  ayant  pris  unc;^) 
part  active  et  soutenue  à  l'insurrection,  peut  prétendre^'' 
avec  plus  ou  moins  de  droit  et  de  chances  favorables.''^ 
'à  jouir  du  bénéfice  de  l'arrangement  dont  le  Traité  d(^ 
Londres  a  posé  les  bases.  ^  «"! 

5.  La  ligne  à  tracer,  pour  faire  l'application  de  cc'- 

firincipe  aux  circonstances  actuelles,  s'étendroit  depuis^ 
e  Golfe  de  Volo  à  l'embouchure  de  la  Rivière  Aspro-^| 
Ikotamos,  en  embrassant  dans  son  rayon  l'Eubée,  Sa-^ 
aminé,  Egine,  Poros,  Hydra,  Spezzia,  et  autres  pe-^ 
tites  Iles  de  l'Archipel,  tout -à -fait  voisines  et  commet 
dépendantes  du  Continent  Grec.  Ce  rayon  laisseroit* 
en  dehors  les  Iles  de  Candie  et  de  Samos,  l'une  des'^ 
quelles  est  militairement  occupée  par  les  Turcs,  et^ 
revendiquée  par  les  Grecs,  tandis  que  l'autre  est  sans 
cesse  exposée  aux  entreprises  des  Flottes  Ottomanes.^ 
En  donnant  à  Samos  le  bénéfice  du  susdit  arrange^^^ 
ment^  de  façon  que  la  Croisière  employée  pour  le  main- 
tenir, fournisse,  aussi  peu  que  possible,  un  prétexte^ 
à  la  piraterie,  les  Amiraux  décideront,  selon  les  circon- 
stances si  Candie  se  trouve,  pour  le  moment,  en  état 
d'en  jouir. 

6.  Toute  réunion  de  forces  destinée  à  produire,  l'effet 
d'une  démonstration,  seroit  à  présent  inutile,  soit  à  Smirne, 
soit  aux  Dardanelles,  les  deux  points  de  la  Turquie 
les  plus  propres,  à  une -pareille  mesure,  si,  dans  la 
suite,  elle  aevenoit  nécessaire.  L'utilité  de  faire  un 
pareil  mouvement  vers  Alexandrie,  dans  le  but  d'accé- 
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lérer  la  retraite  de  la  Flotte  Egyptienne,  est  laissée  à  1827 
b  décision  des  Amiraux. 

7.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  du  Traité,  en 
protégeant,  selon  le  besoin,  toute  portion  des  Forces 
Navales,  Grecques  ou  Musulmanes,  qui  s'engageroit  à 
ne  pas  prendre  part  aux,  hosti/ités,  et-  en  favorisant, 
diaprés  ce  principe,  le  retour,  soit  à  Alexandrie,  soit 
a  Constantinople ,  de  tout  bâtiment  de  guerre ,  Turc 
et  Egyptien ,  de  même  que  tout  transport  de  Tune  ou 
de  Taotre  Nation ,  ayant  à  bord  des  Troupes  retirées. 
Qaant  aux  bâtimens  Turcs  qui,  se  trouvant  déjà  dans 
les  Ports  de .  Navarin  et  de  Modon ,  s'obstineroient  à 
vouloir  y  rester,  ils  doivent,  de  même  que  ces  forte- 
resses, courir  toutes  les  chances  de  la  guerre. 

Les  Représentans  sont  convenus,  qu'en  transmet- 
tant sans  délai  ce  résultat  de  leurs  délibérations  aux 
Affliraoi,  ils  les  inviteront  à  s'y  conformer,  en  atten- 
dant les  Instructions  positives  des  Cours. 

Ayant  ensuite  arrêté  la  substance  d*une  Commu- 
nication' à  faire  aux  Consuls  des  trois  Cours  dans  le 
Lerant,  ils  se  sont  communiqués  les  Lettres  qu'ils  leur 
dressent  respectivement,  et  Copies  en  sont  annexées 
iQ  Protocole.  (A.  B.  C.) 

Avant  de  lever  la  Séance,  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre ayant  communiqué  à  ses  Collègues  les  deux  Piè- 
ces d -Jointes,  (D. E.)  relatives  à  une  attaque  dirigée 
Nir  le  Fort  et  la  Ville  de  Spezzia,  par  le  Commandant 
delà  Station  Autrichienne  Dandolo,  et  qui  lui  avoient 
âé  transmises  dans  ce  but,  les  Représentans!  sont  con- 
veons  d'en  prendre  acte  dans  le  JProtocole,  afin  que 
CCS  Documens  fussent  soumis  aux  trois  Cours ,  avec 
kl  rapports  de  leurs  procédés  dans  la  négociation 
Grecque. 
S.  Canning.    Comte  Guilleminot.     Ribbaupierrb. 

[Annex  A.)  —  Mr.  Stratjord  Canning  to  the  British 
Consuls  and  jigents  in  the  Levant* 

Sîf-,  Constantinople,  8tb  September,  1827. 

The  steps  which  I  hâve  been  called  upon  to  take 

at  the  Porte,  in   concert  with  the  Représentatives  of 

France  and  Russia,  in  exécution  of  the  Treaty  con- 

dnded  in  London  on  the  6th  Jui^   having  naturally 

treated  anxiety  among  the  Mcrchants»  I  send  you  this 
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827  ComniumcatioD,:  for  the  purpose  of  making  you  ac-. 
quainted  with  the  exact  state  of  afiaîrs,  and  of  placing, 
ttie  cifcumstances  in  their  proper  light. 

It  is  true  that  the  Porte  has  refused .  in  the  most 
positive  ternis ^  the  proposais  of  armistice  and  Médiation 

firesented  by  uson  the  part  of  our  respective  Sovereigns.  ' 
t  îs  ^qually  true,  that,  in  conséquence  of  this  refusai,^ 
we  hâve  declared  that  the  measures  provided  for  this^ 
Gontingency  by  the  three  Cabinets,  are  to  be  carried^'' 
intb  immédiate  exécution.  '^ 

On  the  other  hand ,  the  Déclaration  to  this  effect,  '^ 
which  we  hâve  addressed  to  the  Reis  Efiendi,  convoya^' 
an  assurance,   that,    in   taking   the   measures   agreed*^ 
upon,  the  th^ee  Powers  do   not  mean  to  impair  their* 
amicable  relations  with  the  Porte.     The  Commandera 
of  the  Squadrons  hâve  received  orders  to  exert  them-  -^ 
selves  to  the  utmost,  in  order  to  prevent  the  measures  ];F 
which  they  are  chargcd  to  exécute  from  degenerating  , 
into  hostihties.  ..^e 

The  détermination  of  the  three  Courts  must  doubt-^i 
less  be  carried  fully  into  eSect;  and  the  Commandera  ^ 
of  their  Naval  Forces  will  employ  their  utmost  means,  -^ 
if  necessary,  to  exckide  from  the  Ports  and  Coasts  of;^ 
Greece,  and  of  the  Islands  of  the  Archipelago,  ail  as- ^ 
sistance  and  supplies  of  war  directed  against  the  Greeks; 
but  I  trust  that  the  foresight  and  prudence  of  the  ^ 
Ottoman  Government,  in  harmony,  on  this  subject,.^- 
with  the  wishes  of  the  Ailied  Courts,  wili  induce  the 
Porte,  of  her  own  accord,  to  act  in  such  manner  as^ 
to  prevent  any  serions  collision  between  the  respective^ 
Squadrons.  T 

There  is  no  denying  that  the  knowledge  of  thèse  U 
facts  and  intentions  still  leaves  a  good  deal  of  uncer-  'A 
tainty  as  to  the  future;  but>  with  the  aid  of  your  i 
sagacity,  it  will  enable  you  to  judge  in  what  degree  v< 
the  alarm  is  exaggerated,  and  how  far  prudence  and  ii. 
circumspection  are .  rçquired  by  the  présent  cifcum-  '^ 
stances.  I 

By  adapting  your  Janguage  to  the  spirit  of  this  < 
Communication ,  you  will  be  able  to  afibrd  to  the  i 
Marchants  established  in  your  Place  of  résidence,  the  \ 
most  correct  idea  which  can  be  formed,  at  this  moment,  \ 
of  the  risks  to  which  their  înterests  are  exposed  in  the  \ 
présent  crisis. 
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I  do  not,  at^  présent,  mean  that  yoa  should  call  1827 
ao?  public  meeting,  or  make  any  officiai  notification 
oii'this  sabject;  suiiable  occasions  will  not  be  wanting 
to  }oo  for  communicating  the  contents  of  this  Dispatch, 
ni  a  verbal  and  confidential  sïiape,  to  the  principal 
Mentants  of  your  Consulate. 

TheCommander-in-chief  of  HisMajesty's  Squadron 
ffUi  doubtless  apprise  you  of  every  measure,  enforccd 
nder  bis  orders,  affecting  the  Commerce  and  Navi- 
fation  of  the  Levant  ;  and  you  wiil  employ  your  best 
eiertions  to  make  them  known  betimes,  and  to  obtain 
for  them  the  most  conscientious  observance. 

I  am,  etc. 

S.  Canntng. 

Tlie  British  Consuls  and  jigenta  in  the  Levant. 

IP.S.  The  French  Ambassador,  and  the  Russian 
Eofoy,  write  to  their  respective  Consuls  in  the  same 
terms;  bat  as  there  are,  at  this  moment,  many  Places 
in  the  Levant  without  a  Russian  Agent,  I  request 
dât,  if  that  should  be  the  case  in  your  Consulate,  you 
*"  communicate  the  substance  of  this  Letter  to  some 


«(die  most  respectable  Merchants  of  that  Nation. 

.  .  S.  C. 

* 

[Annexe  B.)  —  Monsieur  le  Comte  Guilleminot  aux 
Consuls  de  France  dans  le  Levant. 

Monsieur,  Coostanthiople,  le  6.  Septembre ,  1827. 

Vous  aurez  appris,  sans  doute,  par  la  voix  publi- 

S,  qu'un    Traité  avait  été  signé  à  Londres,   le  6. 
et,  entre  les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
^igBe,  et  de  Russie,  dans  le  but  de  pacifier  la  Grèce. 
yosi  aye^   pu  déjà  savoir  également,   que  les  Repré- 
Kotans   des   trois   Hautes   Puissances   ont  remis   à  la 
Porte,   le  16.  Août,   une  Déclaration   contenant  l'offre 
it  leur  Médiation,  et  la  demande  d'un  Armistice. 

Cette  Déclaration,  Monsieur,  n'ayant  été  accueillie 
fue  par  un  refus,  ils  en  ont  remis  à  la  Porte  une 
seconde,  le  30,  pour  lui  annoncer  que  les  Puissances 
aUoient  passer  à  l'application  des  mesures  qu'elles  avoient 
éventuellement  jugées  nécessaires,  afin  d'établir  dans 
les  mers  du  Levant,  un  Armistice^  de  fait  Ces  mesures 
consistent  à  empêcher  tout  versement  de  Troupes  et 
tie  munitions,  pour  compte  Turc,  sur  le  Continent  et 
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1827  dans  les  Hes  de  la  Grèce;  mais  en  y  recourant,   I 

Cabinets  signataires  n'ont  pas  entendu  rompre  avec'  ^ 
Porte.  Ils  lui  ont  exprimé,  au  contraire,  par  not*.  .-* 
organe,  le  désir  de  conserver  des  relations  amioai'"*'^^ 
avec  elle,  et  l'espérance  de  la  voir  revenir  à  des  9é^  f^ 
timens  plus  conformes  aux  vues  qui  ont  dicté  le  Trrf%'!B^ 
de  Londres.  *  -"». 

Cependant,  on  ne  sauroit  nier,  Monsieur,  que.|(>ÔR)a 
informations  qui  précèdent  ne  soient  de  nature  à  laïa^OrO  .*> 
beaucoup  de  vague  et  d'incertitude  sur  l'avenir,  iu^^  . 
-  que  la  rupture  qu'oi>  veut  éviter,  ne  puisse  finaleaiÂN>BÛ!s 
avoir  lieu.  Voilà  pourquoi^  sans  ajouter  aux  alaroîflf  id^ 
que  peuvent  avoir  déjà  conçues  vos  nationaux,  et  méfnnmi 
en  réduisant  ces  alarmes  à  leur  juste  mesure,  il  ifk^^ 
bon  que,  privativement ,  et  dans  le  cours  de  vos  rdjévàcl 
tiens  ordinaires  avec  les  principaux  d'entr'eux,.  niim  v< 
leur  recomnuindiez  la  prudence  et  la  circonspe 
qu*exige  Tépoque  actuelle.  Vous  pourrez,  d'aill 
vous  prononcer  plus  ou  moins  dans  ce  sens,  d' 
ce  que  vous  sera  connu  des  opérations  des  Escaurq«2»n 
et  je  me  tiens  assuré  que  Monsieur  l'Amiral  de  Ri^ 
vous  avisera  toujours,  en  tems  utile,  de  ce  qui  s 
de  nature  à  intéresser  la  sûreté  et  la  fortune  des  Fra 
de  votre  échelle. 

Mais  je  dois  le  repéter.  Monsieur, —  jusqu'à 
sent,  il  ne  s'agit  point  de  les  réunir  en  assemblée^ 
de  leur  faire  de  Communication  Officielle.  En  I 
donnant  isolément  des  avis  conformes  à  ce  que  je  vi 
mande ,  vous  devez  être  •  censé  ne  consulter  que 
degr<^  de  confiance  dont  chacun  d'eux  peut  se  cr 
honoré  de  vous. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et  Monsi' 
l'Envoyé   de  Russie  >    écrivent  dans  le  même  sens 
vos  deux  Collègues.  ït:^ 

Gdilleminov,'  *  I^^ 
Les  Consuls  de  France  dans  le  Lapant.  ^* 


(^Annexe  C.) —  M.  de  Ribeaupierre  aux  Consuls  d|^i^ 
A  gens  de  Russie  dans  le  Levant. 

Fera,  le  B.  Septembre,  18Sf«^ 
Les  démarches  que  j'ai  été  appelé  à  faire  aup 
de  la  Porte,   de  concert  avec  Messieurs  les  Ambassa* 
deurs  de  France  et  d'Angleterre,   en  vertu  du  Traité* 


/ 
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eoM^a  à  Londres ,  le  6.  Juillet,  relativement  à  la  paci-  1827 
ficaiWn  de  la  Grèce ,  ayant  donné  lieu  à  divers  bruits, 
je  croU  de  mon  dévoir  de  vous  faire  connoître  le  véri- 
table état  des  choses  ici,  afin  de  vous  mettre  à  même 
de*  prémanir  les  Sujets  et  Négocians  Russes,  dans  le 
fieo  de  votre  séjour. 

On  terme  de  quinze  jours  avait,   en  effet,  été  fixé 
ao  GoaYemement  Ottoman,   pour  sa   réponse  décisive 
aox  propositions 5  que  les  séntimens   généreux  et  paci- 
fiques des  Souverains  leur  avoient  dictées  ;  et  ces  pro- 
positions ayant  été  péremptoirement  déclinées,  nous  lui 
aTons  fait  annoncer  l'adoption  des  mesures  que  la  pré- 
voyante sollicitude  des  Cours  Alliées   avoit   concertées 
d*aTSBce;  cependant ,  ces  Mesures  ne  porteront  aucune 
aiiàale  à  leurs  relations  amicales  avec  la  Porte.     Tout 
em  HMot  des  moyens  }es  plus    efficaces   pour  mettre 
OD  IcnDeàl'efrusion  du  sang,  etpoqr  déjouer  les  entre- 
prises des  Flottes  Ottomane    et  Egyptienne   contre  le 
CofllibeDt  et  les  Iles   de   la  Grèce,   les  Commandans 
deg  Escadres  mettront  tous  leurs   soins ^   aussi,   pour 
•ne /es  mesures  dont  l'exécution   leur  est  confiée^   ne- 
fl^flérent  en  hostilité;  ce  but,   il  faut  Pespérer  ^   sera 
Autant  plus  facilement  atteint,  qu'il  n*est  presque  pas 
^flinis  de  douter,  que  les  Flottes  Ottomanes  ne  tâche- 
not,  dans  la  même  proportion,  d'éviter  tout  compro- 
■is  mutile,  et  de  donner  aucune  prise  sur  elles. 

Vous  devez,  cependant,  concevoir.  Monsieur,  que 
le  refus  de  la  Porte  n'a  pas  laissé  de  compliquer  ses 
rdidons  avec  les  Cours  Alliées;  mais  les  notions  que 
je  liens  de  vous  fournir  seront  suffisantes  pour  vous' 
fttrt  juger ,  que  si  les  circonstances  actuelles  comman- 
^/ une  plus  grande  circonspection,  et  plus  de  pru- 
ilence,  de  la  part  de  nos  nationaux,  elles  ne  sont  ce- 
fendant  pas  encore  nullement  de  nature  à  justifier  les 
atarroes  axagérées  qui  se  sont  répandues. 

Vous  ne  balancerez  donc  pas.  Monsieur,  de  faire 
isage  de  ces  informations  pour  rectifier  les  opinions 
des  Sujets  et  Négocians  Russes,  en  leur  développant 
la  marche,  de  la  Mission  Impériale  dans  les  circoa- 
lUuices  actuelles ,  et  en  répondant  catégoriquement  aux 
fnestions  qu'on  ne  manquera  pas  de  vous  adresser. 

Il  est  toute  fois  superflu  que  vous  donniez  à  cette 
■esure  un  appareil  pubfic;  n'ayant  en  vue  que  le 
prompt  et  fidèle  accomplissement  des  ordres,  tels  que 
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te  MJ"-»»tK  À\r   ^^wflt  lo$  indiquer,    vous  vous   bornerei. 

4  nnr  ^.Niv^iision  favorable,  pour  leur  faire  co-  * 
»•'-■•  .     -  »  ■h!itr»»t<^:H ,   la  substance  de  la  présente.        .    ^ 

-•'*>*f.itj       Kscadre    Impériale    sera    arrivée    da-^ 

vA^iKE»^^    c-  l'onlre- Amiral  Comte  deQeyden,  qui   -T. 

^'■•^ «v>»^c\.     te    manquera,    sans    doute  pas,  de    voJT!..^ 

■•.v.i^«*«i    vii."  toutes  les  dispositions   qu'il  fera,    en    ver.^ . 

^sv  umK^  Jv>»t  il  est  muni.     Si  tel  étoit  le  cas,   Ta.l/ 

a«^«.  votti  de  vous  y  conformer  scrupuleusement. 

An  leituinant,  je  croîs  devoir  vous  prévenir  q  *^  \ 
4*.  Vui^Kicisadeurs  de  France,  et  d'Angleterre,  écrive^.  ,.^ 
wvi»^  lu  UKMne  sens ,   à  leurs  Consuls  respectifs. 

RlBEAUPIEaRB.!-  _'•. 

.i;o:  Consuls  et  Agens  de  Russie  dans  le  JLeuani   '  ,  "3 


i"  >- 


^An/iexe  D.)  —  Le  Secrétaire  Général  du  (3oaué_  ^^-: 
'LKièient  lirec^    relatif  à  Vattaque  sur  Spezzies,   »^- 
lu  part  du  Commandant  Autrichien^  Dandolùi^,  i— -^ 

iiiouvernement    de   la   Grèce,   Département    de   PE' 

térieur. 


-7«  - 


(Traduction.) 

Naaplie,  (de  la  Forteresse  Maritime,)  le  22  Juillet,  \Wl^ 

Le  Sieur  Dandolo,  Commandant  de  l'Escadre  ^^ 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  se  tré**^ 
vant,  il  y  a  quelques  jours,  dans  ce  Port,  et  aya^l 
appris  que  deux  Goélettes  Grecques,  stationnées  àr'* 
environs  de  Prévesa  pour  défendre  le  Blocus  du  Gol.'^^'^^ 
de  Lépante,  avoient  capture  4  bàtimens  portant  Pafi'^ 
Ion  Autrichien,  envoya  chercher  (Dimanche  17  du  dà}^^^' 
rant«  vers  midi)  sans  vouloir  attendre  un  seul  inatai^i  ^^^ 
les  Papiers  de  Tun  de  ces  bàtimens  capturés ,  sur  dec>i^'^ 
desquels  l'Amirauté  avoit  déjà  passé  sa  Sentence,  ifn^^t^ 
les  avoit  déclarés  bonne  prise,  et  les  deux  autres  iite^.#^ 
stoicnt  encore  à  être  jugés.  Mon  Gouvernement  éUk  n'^ 
dans  la  conviction,  que  les  cargaisons  des  susdits  Wc3pf4 
timens  étotent  propriété  Turque,  et  que  leurs  PapieMà- :  ^ 
qui  étoient  authentiques ,  prouvoient  le  grand  préjudiefté  '- 
que  le  Sieur  Dandolo  vouloit  faire  à  la  Nation  QreCide  ^ 
que,  en  les  réclamant.    Alors  j'envoyai  deux  personnobi. 

Four   montrer  ces    Papiers  à  M.  le  Commandant ,    e>  f jT^ 
engager  ù  nous  rendre  justice,  et  même  à  assister  ai'c,.. 
jugement  des  deux  autres   bàtimens.    Le  Sieur  Dan^^ji.!^' 


& 
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\\      ^lo,  qnoiqne  persuadé  que  ces  Papiers  fussent  authen-  1827 

v\       tiques,  et  que  les  curçaisons  des  bàtimens  fussent  pro- 

I       priëté  Ottomane,  persista,   toujours  dans  son   obstina- 

f|      tion,  et,  en  ?iolantIa  confiance  de  mon  Gouvernement^ 

qm  sVtoit  fie  de  lui  envoyer  ces  Papiers ,  les  prit  des 

mains  des  porteurs ,  sans  vouloir  plus  les  restituer.     Il 

se  contenta  seulement  de  nous  renvoyer  ces  personnes 

accompagnées  d*un  de  ses  Officiers ,  pour  testifier  que 

le   Sieur  Dandolo   s'étoit  emparé   des  Papiers   contre 

leur  gré. 

Dans  la  nuit  de  Dimanche  à  Lundi,  il  quitta  notre 
port,  et  arriva  le  lendemain  à  File  de  Spezzies;  et  là, 
—  <\m  le  croiroît ,  —  il  accabla  de  maux  tant  la  Flotte 

3 ,ui  j  M  mouillée,  que  la  Ville  de  Spezzies;  il  en- 
^fliagea des  bàtimens,  démolit  des  maisons,  égorgea 
i/cf  iommes;  —  bref,  se  permit  des  excès  qui  à  peine 
rfes  Tares  auroient  commis.  Les  détails  de  cette  af- 
/àÂ'e  nous  ont  été  communiqués  dans  une  Dépêche, 
qœ  /e  Gouvernement  Local  de  cette  Ile  adressa  au 
Cbovemement  Suprême,  et  dont  la  Pièce  ci -annexée 
fA  ane  Copie  légalisée. 

En  supposant  même  pour  un  instant ,  que  la  cause 
hSîeor  Dandolo  fût  juste,   et  qu'il  eût  raison   d'em- 
/hjer  la  force,  n'avoit-il  pas  d'autres  moyens  de  co- 
erdoD   à  sa  portée,  dont,   dans  des   circonstances  de 
cette  nature,   tout  le  monde  civilisé  et   chrétien    nuroit 
■té?    Falloit-il    disposer   de  moyens   aussi  inhumains 
contre  des  Chrétiens?     FalIoit-il  brûler   notre  Flotte, 
détruire  la  Ville  de  Spezzies,  massacrer   tant  de  ipal- 
koreux,    la    plupart   sans    défense?     Pourquoi    com- 
aeltre  ailleurs  ce  qu'il  ne  s'étoit  pas   permis  vis-à-vis 
Je  mon  Gouvernement,  surtout  après  qu'il  se  fut  em- 
paré de  sa  proie.     Mais,  à  la  vérité,  si  l'on  doit  juger 
par  ces    actions  «    on    ne    peut    guëres   croire   que   le 
Siear  Dandolo  n'ait  eu  d'autre  objet  en  vue  que  de  se 
Msir  de  ces  captures,  et,  s'il  avoit  un  autre  but,  c'en 
éCott  un  tout-à-faît  différent —  Les  malheureux  habi- 
t«if  qui  ont  été  les  victimes  d'une  conduite  qu'ils  n'at- 
tmdoient  que  de  la  part  des  Turcs,  implorent  la  justice 
des  Souverains. 

II  est  de  fait,  et  il  n'en  reste  aucun  doute,  que  le 

Seor  Dandolo,  loin  d'être  excusable  en  sévissant  ainsi 

Mtre  l'humanité,  contre  des  Chrétiens  n'avoit  aucun 

de  se  permettre  de  pareilles   violences.    Aacon- 
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1827  traire ,  le  Sieur  Dandolo  a  violé  les  Lois  de  la  Neo*^ 
tralité,  et  a  foulé  aux  pieds  les  droits  de  rhumanité-' 
Ifîs  droits  des  gens,  et  ceux  de  la  Nation  Grecque.     '^ 

Et  c'est  au  nom  de.  mo'n  Gouveruement  cjue  j< 
déclare,  par  devant  le  Trône  du.  Très -Haut,  et  dc^i 
son  Fils  le  Sauveur  du  genre  humain,  que  tous  cefV» 
faits  sont  réels,  et  que  je  proteste  maintenant  contre^M 
la  conduite  du  Sieur  Dandolo;  et  finalement,  que  j*in«^ 
vite  les  Puissances  Chrétiennes,  amies  de  l'humanité'it 
et  de  la  justice,  et  surtout  Sa  Majesté  Impériale  jtftM 
Royale  Apostolique,  à  prendre  des  mesures  pour  em^[ 
pécher  qu'à  Tayenirle  nom  du  Trône  Apostolique  soi^l 
ainsi  insulté,  et  pour  que  les  affronts  faits  à  la  Natiorss 
Grecque  soient  vengés.  i 

Le  Secrétaire  Général,  G.  Glarakis.   ii 

(^Annexe  E.)  —    Rapport  adressé  par  les  Primat^ 
de  Spezzies  à  la  Commission  du  Gouvernement 

Provisoire  de  la  Grèce. 

Spezzies,  le  21.  Juillet,   1827^ 

Le  Commandant  de  TEscadre  Autrichienne  arrivt!! 
dans  notre  Port,  provenant  de  Napoli,  et  y  a  committ 
des  excès  atroces,  et  nous  menaça  de  plus  grandi,; 
encore;  le  temps  ne  nous  a  pas  permis  d'en  faire  part^ 
plutôt  à  la  respectable  Commission.  \ 

Il  est  de  notre  devoir  de  rapporter,  en  détail,  ai^ 
Gouvernement  Suprême,  tout  ce  qui  s'est  passé  dan^i^ 
cette  occasion.  ^ 

Le  18  du  courant,  le  Sieur  Dandolo,  Commandai^^ 
de 'l'Escadre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo^ 
stolique,  se  présenta  dans  notre  Port,  avec  son  brick| 
et  6  bâtimens  de  guerre,  et  réclama  les  4  bàtimenS| 
marchands,    portant   pavillon   Autrichien,    et   destinés^ 

I')our  Patras,  qui  avoient  été  saisis  par  2  de  nos  Goe^^ 
ettes,  commandées  par  lies  Capitaines  Jean  Conigbi  et^ 
Yorghiri  Lampsem.  Nous  signifiâmes  au  Commandant|. 
que  ces  bâtimens  avoient  déjà  été  jugés  et  déclarés! 
bonne  prise,  par  notre  Amirauté,  et  que  s'il  désiroit' 
une  révision  de  la  Sentence,  il  n'avoit  qu^àjnommer^ 
qui  il  vouloit  pour  y  assister,  et  que  l'affaire  fut  ainsi 
terminée,  d'après  les  Lois  de  la  Guerre  et  les  droits 
des  Nations.  > 

Le  Commandant,  loin  de  céder  à  nos  raisons,  in- 
sista- sur  ce  qu'on  lui  rendit  lesg bâtimens  >  disant,  qu'il 
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ne  foololt  reconnoitre,   ni  les  Autorités  Grecques,   ni  1827 
Jeor  Amirauté 9    ni  leurs  Sentences,   mais  qu'on  devoit 
bî  rendre  les  bàtimens   capturés ,   ainsi  que  leurs  car- 
gaisons. 

Le  19,  vers  midi,  sans  nous  donner  aucun  avis 
préalable,  il  approcha  de  l'entrée  de  notre  Port,  où 
âotent  mouillés  tons  les  bàtimens  de  notre  Flotte,  et 
M  nit  à  flûte  feu  sur  eux ,  et  à  lancer  des  matières 
combustibles  et  des  fusées.  Le  dommage  cj^ui  en  est 
rànké  est  très  considérable. 

Respectable  Commission!  X^  mal. qui  a  été  fait 
à  notre  Flotte  est  irréparable;  presque  tous  nos  Vaisr: 
iean\  ont  été  endommagés,  et  si,  par  des  efforts  ex- 
traordinaires, on  n'étoit  pas  parvenu  à  éteindre  le  feu 

I  de  suite,  c'en  étoit  fait  de  notre  Flotte.  —   Le  dom- 
t   ma^e  qui  nous  a  été  causé,  monte  à  32,000  talens. 

Onze  matelots  ont  perdu  la  vie  dans  cette  affaire, 
et  ont  Imssé  des  veuves  et  des  orphelins.  Plusieurs 
oot  été  tués,  en  voulant  se  réfugier  dans  leurs  maisons; 
..  des  femmes  éplorées,  tenant  leurs  enfans  dans  les  bras, 
i  «t  m  périr  12  de  leurs  compagnes;  notre  ville  a  été 
il  iniée  à  caase  du  Commandant  Autrichien  ;  notre  Peuple 
^  lâé  occupé,  pendant  2  jours,  à  enterrer  ses  morts. 
Kmu  prions  Dieu  de  nous  préserver  de  plus  grands  maux. 
Après  que  M.  le  Commandant  eût  perpétré  ces 
icibns  atroces,  il  nous  demanda  aussi  6000  talens 
pour  un  bâtiment  Autrichien  qui  avoit  été  pris,  en 
Janvier  dernier,  par  le  Capitaine  Lampsem,  et  qui 
ivoit  été  déclaré  bonne  prise  par  notre  Amirauté.  Nous 
gfaws  qu'en^  lui  refusant  cette  demande,  nous  nous 
eqpoierîpns  à  une  nouvelle  attaque  de  sa  part  Après 
ffooi  avmr  causé  tant  de  dommages,  il  s'éloigna. 

Ihk  reste,  la  respectable  Commission  jugera  corn- 
Uea  cette  attaque  étoit  peu  provoquée  de  liotre  part; 
mm  nous  nous  flattons  que  lorsque  l'Europe  Chrétienne 
Mtfi  appris  tout  ce  que  les  pauvres  Grecs  ont  souffert 
it  la  part  d'un  Commandant  Chrétien,  elle  aura  pitié- 
le  DooB»  et  portera  remède  à  nos  maux. 

Nous  espérons  aussi  que,  lorsque  Sa  Majesté  l'Em- 

reor  d'Autriche  aura  appris  la  conduite  mdigne  de 
Dandolo,  il  nous  vengera,  en  faisant  éclater  sa  justice. 
I        Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Les  Primates^  de  Spezzies. 

I I  LtÇommiêsion  du  Gouvern.  Provisoire  de  la  Grèce.' 

ib«r.  Série.  Tome  III.  D 


; 
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^  VU- 

v«jiiA.v^  Ao.  6*  de  la  Conférence  tenue  à  Con 
siiAiUinople ,   le  8-  Septembre^   1827* 

hm  Reprësentans  s'ëtant  rëonis,  pour  conférer  si 
'M  iu^taac^  que  le  Reis  Efendi  avoit  faites  auprès  d 
ishMUU  Je  leurs  Interprètes  en  particulier,  afin  d'avo 
4%»  fr3q>iicatioDs  catégoriques  relativement  à  la  natai 
JfHL  moyens  annoncés  par  la  Déclaration  du  31.  Aotl 
ik  m  sont  commumaués  les  Rapports  respectifs  di 
dtei  Interprètes;  et  ils  ont  décidé  que  des  Copies  f 
«^WMHit  jointes  au  Protocole.   (A.  B.  C.) 

Lecture  étant  faite  de  ces  Rapports,  les  Repr< 
sMtaos  sont  convenus  à  satisfaire  à  la  demande  réitère 
dlM  Rm  Efendi,  en  chargeant  les  Interprètes  de  tri 
4llHre,  devant  ce  Ministre,  ^Instruction  dont  Copie  e 
eî- jointe;  (D.)  mais,  an  moment  où  les  dits  Interprète 
aMoIent  se  rendre  auprès  dn  Reis  Efendi,  les  Repn 
fOQtans  ont  été  informés  que  ce  Ministre  était  abseï 
4»  la  Porte,  pour  cause  d'indisposition.  En  con» 
quence,  il  a  été  convenu  d'ajourner  au  lendemain,  , 
communication  que  les  Interprètes  sont  chargés  de  l 
faire. 

S.  Canning.    Comte  Guillejonot.    Ribeadpierb 

{^Annexe  A.)  —  Rapports  de  M.  le  Drogman  de  i 

Grande  Bretagne. 

(i.) 

Fera,  ce  4.  Septembre,  189 

Monsieur  l'Ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  Excellence,  que 
Rtis  Efendi ,  que  j'ai  vu  aujourd'hui ,  pour  lui  pari* 
de  nos  affaires  courantes,  m'a  demandé  où  etoit  Moi 
sieur  Chabert.  ''Il  est  à  Péra,"  répondis -je.  —  ''I 
pourquoi  ne  vient -t- il  pas,"  reprit  le  Reis  Efenc 
'^m'apporter  la  réponse  aux  questions  que  j'ai  faite 
tant  à  lui  qu'à  ses  Collègues,  lorsque  dernièreme; 
ils  sont  venus  ensemble  à  la  Porte.  Je  vous  char| 
de  dire  à  Monsieur  l'Ambassadeur,  que  j'attends  ui 
réponse  aux  questions  qo<^'ai  faites.'' 
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Tel  est  le  message  que  le  fteisEfendi  m'a  chargé  1827 
de  transmettre  à  votre  Excellence. 
J*ai  rbonneur,  etc. 

Fred.  Pis  a  NT. 
S.  K  L* ambassadeur  HAngletèrr^t. 


■  '  ■  f 


(1)    - 

Pera,  ce  5.  Septembre,  1827. 
Monsieur  TAmbassadeilh 
J'ai  rhonneur  de'  rendre  cdiiibté  à  votre  Excellence 
de  la  conversation  que  j'ai  eu  aîtjodrd'hui  avec  le  Reis 
Bfendi,  relativement  à  la  comtnii^ion  qu'il  m'avoit  don- 
née bier. 

Je  lui  ai  dit  —  **J*ai  rapporté  à  Monsieur  TAm- 
bassadeor  ce  que  votre  Excellence  m'avoit  cbargë  de 
faî  i\T^  Ici  le  Reis  Efendi  m'interrompit  par  des 
complimens  de  condoléance  ffur'  le'  mort  de  feu  M. 
George  Canning;  et  après  cela,  je  repris  le  fil  de 
mon  discours  dans  les  termes  snivans: 

^^  Monsieur  l'Ambassadeur  m^prdonne  de  vous  dire, 
ijoll  trouve  étrange  que  votre  Excellence  ait  chargé 
Vsdément,  un  Drogman  d'Angleterre,  d'un  message 
rriatîf  à  un  sujet,  sur  lequel  ^oxH  ont  parlé  collectivement, 
les  trois  Drogmans  des  trois  Cours  Alliées,  qui,  dans  les 
affmres  Grecques ,  ne  forment  qu'une  seule  Puissance. 

^^Monsieur  l'Ambassadeur  nie  positivement  que  votre 
Eicellence  ait  chargé  les  Drogmans  de  faire  parvenir, 
it  votre   part,  à  la  connoissance  ,de   leurs  Ministres, 
les  questions  que  vous  leur  avez  faites,  et  de  lui  ap- 
porter une  réponse.    Les  Drogmans,  qu'il  a  interrogés 
en  ^ence  de   ses  Collègues  y   l'ont  assuré   que  vos 
^oestions  n'étoient  adressées  qu'à  eux  seuls.   D'allieûr&j 
a/oote  Monsieur  l'Ambassadeur,    si    tôtre   Excellence 
veat  que  les«  questions  dont,  il  s'agit  soient  faites  auk 
Ministres  <,  et  qu'une  réponse  vous  soit  donnée  de  leur 
part,  elle  peut  appeler  les  trois  Drogmans  ensemble, 
pour  les  charger,  dé  cela,  et,  dantf  ce  cas,  Messieuri; 
les  Ministres   prendroient  là   demande  de  votre  Excel- 
lence en  considération."  ( 

Voici  la  réponse  du  Reis  Efendi  :  ^'Dans  le  langag^ 

des  Drogmans  il  y  avoit  des  choses   peu  intelligible!^ 

^  des    choses  .qu'on  ne    sauroit  concilier  ensemble. 

Ob  a  parlé,   d'une  part,  de  mesures  efficaces;  —  oii 

i  dit ,  de  l'antre ,  qu'on  n'a  nullement  l'intention  de  por- 

D  2 
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1827  ter  atteinte  aux  relation»  amicales;  — i.  c'est  vouloir  ' 
mettre  ensemble  du  coton  et  dû  feu,  —  du  feu  et  de-* 
Feau.  Voilà  pourquoi  j'ai  demandé,  plusieurs  fois,  ce  ^ 
que  tout  cela  signifioit;  je  leur  ai  dit  de  demander  à^ 
leurs  Ministres,  et  de  m'apporter  une  réponse.  Les^ 
Drogmans  ne  m'ont  pas  compris,  s'ils  croient  que  j'ai  ^ 
voulu  faire  les  questions  à  eux  seuls.  Cela  va  sans'- 
dire,  que  mes  questions  s'adressoient  à  leurs  Ministres.  —  *•: 
Eh  bien  ^ 
man 

le  même  que  celui  d*hier,   j'aurois,    sans  doute,    la 'a 

•  même  réponse  à  lui  donner;  et  que  je  croyois  devoir ^ 

repéter  à  son  ExoçJlençe  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de -4 

iuj  dire  tantôt,   savQir,  —   *^ qu'elle  n'a,   si   elle   veut,: 

qu'à   faire   venir   çn..sa: présence   les   trois  Drogmans  <: 

ensemble,  et  à  IeM.v  donner  cette  commission."  t 

*^  Voulez  vous  ,'^   dit  le  Reis  Efendi,   en  souriant,  ti 

**que  je  fasse  chercher  les  trois  Drogmans  ensemble  c 

par  un  crieur?"    Là  s'est  terminée  notre  conversation.» 

J'ai  l'honneur^  etc.  c 

Faed.  Pisani. 
Sn  JE  L* Ambassadeur  d^ Angleterre.  * 

(Annexe  là,)  —     Rapport  du   Premier  Interprète  i 

de  France. 

Pera,  le  5.  Septembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur.  :; 

Je  viçns  de  nie  présenter  chez  le  Reis  Efendi,  z. 
pour  défendre  deux  iNégocians  Français  contre  des  « 
poursuites  au  sujet  de  Lettres  de  Change,  tandis  que 
l'Intendant  Général  de  la  Monnoie,  le  Ministre  le  plut  . 
capable  de  comprendre  les  quesdons  de  ce  genre,  ^, 
rendoit  visite  à  son  Excellence. 

^'Vous  êtes  venu  l'autre  jour,"  me  dit  Perter  Efendi,  . 
^^avec  vos  deux  Collègues  —  Vous  m'avez  parlé  quatre  , 
fois  de  moyens  et  des  mesures  que  les  circonstances  . 
forceroient  vos  Cours  de  prendre.  Je  vous  ai  de-  ^ 
mandé  ce  que  c'étoit  que  ces  moyens,  ces  mesures."    . 

*^Nous  vous  avons  répondu,'    repris -je,    ^^et  j'ai  !| 
cherché  à  vous  transmettre,   avec  la  dernière  fidéhté, 
les  propres  expressions  de  la  déclaration  de  leurs  Ex- 
cellences Messieurs  les  Représentans  de  nos  Cours." 


de  la  Grèce.  53 

"Port  bien,"  répliqua  Perter  Efendi,  "cela  n'em-  1827 
pèche  pas  que  toos  ne  m'ayez  point  dit  ce  que  c'était 
90e  cea  moyens  et  ces  mesures.     Vous  deviez  trans- 
mettre ma   demande,   à  cet  égard,   à   vos  Chefs,  — 
m'apportez  tous  aujourd'hui  leur  réponse?*' 

'^Noas  avions  cru  suffisantes/  repartis -je,  "les 
esplications  de  ce  jour."  ^ Elles  ne  suffisent  pas,"  in- 
terrompit son  Excellence,  —  "il  faut  que  Messieurs 
vos  Ministres  s'expliquent  eux-mêmes..  Vous  vous  pré- 
sentes aotourS'hui  oevant  moi,  pour  une  toute  autre 
affaire.  Sachez  le  —  nous  n'avons  rien  à  traiter  en- 
Msible  désormais,  avant  cette  réponse.  Veuillez  donc 
TOUS  la  faire  donner  et  me  la  transmettre." 

^Je  puis/'  dis  je,  "la  solliciter,  si  vous  Tordonnez 
absoloment;  mais  j'observerai  à  votre  Excellence"  — 
'*Je  n'ai  aucune  observation  à  entendre," —  continua 
Perter  Efendi;  "apportez  root  la  réponse  de  Messieurs 
m  Ministres.*' 

A  ces  derniers  mots,   son  Excellence  s'étoit  levée 
pour  se  rendre  chez  le  Grand  Visir. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

Al.  Desoranges. 

&  R  Pjimbassadeur  de  France. 

{Annexe  C.)  —   Rapport  tlu  Premier  Drogman  à 
Monsieur  VEnifoysp  de  Russie. 

(24.  Août)  6.  Septembre,  1827. 

Ce  matin  je  me  suis  transféré  à  la  Porte ^  et,  en 
le  faisant  voir  au  Reis  Efendi,  il  m'a  dit,   '^Où  est   / 
h  réponse  que  vous  deviez  m'apporterî"    "Quelle  ré- 
pwfce?'*    lui   ai -je  demandé.  —    "Ne  vous  ai-je  pas 
dbfgé/'  —  m'a -t- il  ajouté  —  "de  demander  à  vos 
Sopérieurs  nue  explication  sur  les  phrases  mesure  né- 
cessaire,   et  aucune  altération   dans   les   rapports 
iamitiéi  —    puisque  je  ne  peux   pas  les  combiner, 
eooune  je  ne  puis  pas  combiner  Feau  avec  le  feu."-- 
•*  Pardonnez -moi,"  lui  ai-je  répondu,  "vous  ayez  fait 
ees  demandes  ;v  mais  vous  les  avez  adressées  à  nous, 
sans  nous  charger  de  les  communiquer  à  nos  Supérieurs. 
Il  y  a  33  Ans ,"  ai  -je  continué ,  "  que  je  me  présente 
à  la  Porte ,  et  je  me  suis  trouvé  dans  des  affaires  bien 
iérieoses,    m^s.  Dieu  merci,  je  n'ai  pas  encore  fait 
uie  pareille  bévue." 
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*^  Vf^n  binonscela  de  côte/'  m^a-t-il  rëpaii 
•irii#^  ift  éimMAn  que  Monsieur  l'Envoyé  s'expiiqi: 
«e  <^  if4AWi»%  car  le  Gppvernement,  peut-être,  sero 
i^H^^  4kr  M*  4i»  rëpomire."  —  ^^11  me  fait  de  la  peir 
^  >k^Mi«  4Kirir%^  ai -je  ajouté,  ^^que  les  phrases  sont  tr< 
i4^M^^%  tK  tMi  peut  les  comprendre  avec  facilité:  ma 
^  q^^  i^i  fkonaeur  dq  vous  ajouter,  c'est  que  Moi 
w^^'  rtSttvQyé  vous  engage  à  mieux  réfléchir  sur  toi 
i)#  qui  tst  relatif  à  Vafiaire  de  la  Grèce,  afin  de  i 
IKUL  pi*wdre  des  mesures  précipitées,  qui  pourroien 
jl  la  bu«  vous  faire  changer  d'avis." 

L'Kfendi  m'a  répondu  à  cela,  ^*que  la  résolutic 
du  Gouvernement,  par  rapport  à  la  Grèce,  est  prii 
dvpuia  loog'tems,  et  rien  au  monde  ne  pourroit 
çhaog^r.^ —  *^Si  cette  résolution  est  ferme,"  lui  ai- 
ditt  \à  vous  souhaite  que  vous  ne  soyez  pas  dans 
ç^  de  vous  repentir."  -  Porter  Efendi,  $ans  répondi 
à  cen  mots,  s'est  mis  à  causer  avec  l'Ametzi,  et  qua 
à  uioi>  je  me  suis  rétiré. 

A/«  f Envoyé  de  Russie • 

(wJnnexe  D.)  —    Instruction  Collective  à  M  essieu 
le^  Drogmans  de  France,  de  la  Grande  Bretagn 

et  de  Russie, 

9.  Septeiribre,   181 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  i 
son  Excellence  le  Reis  Efeiidi,  et  se  diront  prêts  à  I 
donner,  collectivement,  au  nom  des  Représentons,  I 
explications  que  ce  Ministre  a  demandées,  avec  instant 
•ur  le  passage  de  la  Déclaration  du  31.  Août  dernic 
où  il  est  dit  que,  vu  le  refus  de  la  Sublime  Port 
les  Cours  signataires  du  Traité  de  Londres  vont,  dai 
le  but  d'établir  entre  les  Parties  Contendantes  un  A 
miftice  de  fait,  eli^player  toutes  les  mesures  que  I 
circonstances  suggéreront  à  leur  prudence.  Si  le  Rc 
Çfendi  persiste  dans  sa  demande,  les  Interprètes  1 
tiendroptf.mot  pour  mot,  alors,  le  langage  suivant:  - 

\jfi»  Hautes  Cours  Contractantes  ont  résolu,  qu 
dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  refusergit  leur  Méai 
tion»  elles  prendroient  des  mesures  immédiates  pour  i 
rapprocher  desi  Grecs,  et  que  ce  rapprochement  s'op 
reroit  en  établissant  avec  les  Grecs  des  relations  cor 
DMV'ciales,  en  leur  envoyant,  à  cet  effet,  et  receva 
d'eux,   des  Agens  Consulaires. 
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Eks  ont  rësola  que,  si  le  Ilivan  ge  refusaU  ëga-  1827 
kneat  à  un  Armistice,  elles  a'efforceroient ,  par  tous 
ks  Boyens  aue  les  circonstances  sufçgèreroient  à  leur 
pmdeoce,  d  obtenir  les  effets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  reiécution,  en  prévenant,  autant 
(pli  seroit  en  leur  pouvoir,  toute  collision  entre  les 
rtrdes  Coniendantes  ;  et  qu'elles  employeroient  con- 
jointement tons  leurs  efforts  pour  atteindre  ce  but, 
an  toutefob  prendre  part  aux  hostilités  entre  les 
Aei  ^ 


En  conséquence,  les  Escadres  réunies  des  trois 
Hiotes  Puissances,  ont,  d'une  part,  l'ordre  d'entrer 
es  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et,  de  l'autre, 
ciéni  d'intercepter  tout  envoi,  par  mer,  d'Hommes, 
'Anoes,  etc.  destiné  contre  la  Grèce,  ,et  venant,  soit 
^ la  Turquie,  soit  de  l'Afrique  en  général.  Cet  ap- 
IMTÔl  de  Forces  est  ainsi  destiné  à  faire  respecter  la 
Tokmté  des  Cours.  Les  Amiraux  feroient  usage  de 
ces  Forces,  si  les  Musulmans  s*obstinoient  à  forcer  les 
passages  que  les  Escadres  auroient  interceptés.  Enfin, 
si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suffisoient 
foÎDt  pour  faire  adopter,  par  le  Divan,  les  propositions 
fo  Puissances,  celles-ci  n'en  continueroient  pas  moins 
ipoorsuivre  l'oeuvre  de  la  pacification,  sur  les  bases 
mt  elles  sont  convenues  entre  elles.  Dans  cette  pré« 
nsion,  elles  ont  autorisé  déjà  leurs  Représentans  à 
Loodres,  à  discuter  et  à  arrêter  les  moyens  ultérieurs, 
imt  l'emploi  pourroit  devenir  nécessaire. 

Telles  sont  les  explications  que  Messieurs  les  In- 

tarfrétes    donneront  à  son  Excellence  le  Reis  Bfendi. 

Au  rappelèrent  d'ailleurs,  ce  que  les  Représentans 

oat  consigné  dans  leur  Déclaration  du  31.  Août    C'est 

fo'eo  prenant  la  mesure  que  cette  Déclaration  annon- 

ce,  —  mesure  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme 

résolution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Al- 

fiées  n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relati':.iS 

aoûcales  qui  existent  entre  elles  et  la  Sublime  Porte, 

et  qu'elles    ne   perdent   point  l'espoir   que   le   Grand 

Seigneur,  cédant  aux  inspirations  dte  sa  propre  sagesse, 

n'apprécie  les  conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts 

toutes   les  Grandes  Cours   de  l'Europe;   et  qu^en  fid- 

bérant  aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles 

de  France,  d'Angleterre,  et  de  Russie,  il  ne  rende 
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1827  superflu  l'emploi   des  mesures  dont  les  Représentant'^ 
ont  déclaré  l'adoption.  .  ^ 

Les  Interprètes  termineront  en  réitérant  à  son  Ex-^ 
cellence*  le  Reis  Efendi,  l'assurance  la  plus  formelle^.  ^ 
que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidées  à  pour«j^ 
suivre  Toeuyre  de  la  pacification  de  la  Grèce,  n'ont^ 
absolument  aucun  autre  but  (jue  cette  même  pacification.^ 

Ils  auront  soin  de  ne  rien  ajouter  à  ce   que   pré^^ 
cède,  comme  aussi  de  n'en  rien  retrancher.    Ils  recii*,!!| 
eilleront  ensuite,  avec  l'attention   la  plus   scrupuleuse^^' 
la  réponse  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi  pourroH 
avoir  à  leur  adresser,  pour  être  transmise  aux  Reprë«^^ 
sentans.  i: 

Dans  le  cas  où  le  Reis  Efendi  demanderoit  Copie 
de  la  présente  Instruction ,   les  Interprètes  sont  autori- 
sés à  là  lui  laisser  prendre.  ^ 
Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribbaupi^rbe.^ 
Messieurs  les  Drogmans.                                                ^' 

vm. 

Protocole  No.  7.  de  la  Conférence  tenue  à  Con-^  - 
stantinople  ^  le  9.  Septembre  ^  1827-  ** 

À  l'ouverture  de   la  iSéance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif,  qui  leur  a  été  remis- 
par  les  Interprètes  sur  le  résultat  de  la  communication,  -. 

Îue  ces  derniers  avoient  été  chargés  de  faire  %iu  Reis 
!fendi,  conformément  à  la  teneur  du  précédent  Pro-  r 
tocole. 

Ci -joint,  Copie  de  ce  Rapport.   (A.) 
Les  Représentans  ayant  trouvé  dans  la  réponse  du  \ 
Reis  Efendi  à  leurs    Interprètes,    plusieurs    passages 
sur  lesquels  ils  ont  jugé   nécessaire   de  demander   des  ; 
explications  à  ce  Mmistre,  ils  sont  convenus  d'envoyer 
auprès  de  lui,  de  nouveau,  les  dits  Interprètes,  munis 
de  l'Instruction  ci -jointe.  (B.) 
S.  Canntng.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmahs  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie. 

9.  Septembre,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Re- 
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ffémitant  des  Coars  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1827 

ligDe,  et    de  Rossie,  se  gont   rendus   ensembles,   ce 

jrard'hui  9.  Septembre,  à  la  maison  de  campafcne  du 

RctiEfendi,   où  les  attendait   ce  Ministre,    empêché, 

par  une  grave  indisposition ,  de  se  rendre  à  la  Forte. 

Le  Premier  Drogman  de  France  était  chargé  d'ex- 

pMcr  ▼erbalement  llnstruction   de   leurs  Excellences. 

la  premier   abord,    le  Reis  Eifendi   déclara,  que  s'il 

i^igttsait  de  lui  remettre  bn  Papier  quelconque,  il  ne 

Itrecerroit   pas.    Monsieur  Desgranges  annonça  qu'il 

A«t  envoyé,  avec  ses  Collègues,  pour  dire  au  Reis 

SfoMii  qu'ils  étoient  prêts  à  lui  donner  les  explications 

(p*!!  a?oit  demandées,   avec  instance,   sur  les  moyens 

fX^iA  mesures  annoncés  dans   la  Déclaration  du  31. 

Ma,  s'il  persistait  dans  sa  demande.    ^^  Sans   doute," 

&m  Bxceilenice,  '*  parlez  —  je  vous  écoute." 

Alors  Monsieur  Desgranges  commença.  ^*Dans  le 
ettf  dit  il  ^'  où  le  Sublime  Porte  refuseroit  la  Média- 
tion" —  «^Ne  substituez  pas,''  interrompit  le  Reis  Bfendi 
^'oBe  supposition  à  un  tait  La  Sublime  Porte  refuse 
Ritenention ,  —  il  n'y  a  point  à  élever  de  doute  à  cet 
^rd."  Dans  un  autre  passage,  son  Excellence  fit  ob- 
ivrer  aussi,  qu'elle  n'avait  point  accepté  la  Déclara- 
in  du  31.  Août,  et  qu'elle  la  connoissoit  seulement 
tiphs  les  explications  verbales  de  ce  jour  là.  Elle  ne 
ft  aucune  autre  remarque.  Lorsque  Monsieur  Des- 
piages  eut  fini  de  représenter,  mot  pour  mot,  par 
atraducUon  la  plus  exacte,  Tlnstruction  dont  il  étoit 
chargé,  le  Reis  Efendi  se  recueillit  quelques  instans, 
<t  prononça,  avec  beaucoup  de  calme  et  de  douceur, 
^  kog  discours ,  où  Son  Excellence  se  répéta  plu- 
Mu  fois,  et  donc  voici  la  teneur. 

''La  Sublime  Porte  a  présenté  aux  Mimstres  des 
'sîiunces  amies,  une  Déclaration,  qui  contient  les 
principes  dont  elle  ne  déviera  jamais.  Ces  principes 
«ont  éternels.  La  Sublime  Porte  doit  à  la  force  de  ses 
«rmea  la  conquête  de  la  Grèce.  Les  Grecs  sont  ses 
Sujets;  aucune  Puissance  étrangère  n'a  le  droit  de 
iTiaimiacer  dans  rien  de  ce  qui  concerne  et  les  Grecs 
d  les  Musulmans.  La  loi  sainte  de  ceux  -  ci  est  le  seul 
code  dont  leurs  Rayahs  puissent  implorer  les  bienfaits. 
Ces  bienfaits  ne  leur  ont  jamais  été  refusés.  Nos 
^ahs  étoient  heureux.  Une  inspiration  seule  de  Ten- 
^  a  pu  les  égarer.    L'espoir  de  secours  étranger  ar- 
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1827  réte  .encore  en  quelques  lieux  p  le  retour  de  leur  obâ^xi 
sance.  Nous  ne  cessons  de  recevoir  des  Actes  de  soi^ 
mission.  U  y  a  peu  de  jours  y  de  nombreuses  Pétition,, 
nous  ont  été  adressées  par  plusieurs  Districts.  '^ 

<*Lé  Territoire  n<ki8  appartient,  —  les  Sujc^, 
sont  à  nous,  -^  notre  droit  est  incontestable.  ^^\^ 
nous  étions  appuyés  sur  les  argumens  les  plus  irrési^^ 
tibles;  —  que  nous  veulent  les  Puissances?  Elles  soi.; 
toutes  nos  amies,  nous  ne  leur  demandons  rien^.-,"! 
que  peuvent  elles  donc  prétendre  ?  Aurions  no(^ 
rompu  les  liens  qui  attachent  leurs  Gouvernemeas  L^ 
nôtre?  Nous  avons  des  Traités  avec,  la  France,  avi; 
Ifi  Grande  Bretagne,  avec  la  Russie;  un  seul  de  leo  ' 
Articles  donne-t-il  droit  aux  prétentions  élevées  pft 
ces  Puissances?  Nous  a-t-on  vu  négliger  Ja  moinai^' 
de  nos  obligations  envers  elles?  D'où  sont  nées  1^^ 
propositions  d'Intervention,  d'Armistice  y  et  de  Pad^ 
•cation?  La  droiture  et  la  raison  les.  rejettent  tc^tC 
La  Sublime  Porte  le. repète,  -—  elle  se  refusera  à  \i^ 
entendre  jusqu'au  jour,  dîe  jugement!  •       -  •  f  ^ 

^^ Cependant,  Messieurs  les  Ambassadeurs,  pott^ 
suivant  l'exécution  d'uA  projet  que  la  justice  condamn*^. 
ont  entretenu  la  Sublime  Porte  de  moyens  et.de  nu* 
sures  que  dévoient  prendre  de  concert  leurs  Cooî^ 
Si  je  vous  ai  demandé  alors,  Messieurs,  de  m'annof^ 
cer,  ouvertement,  ce  qu'entendoient  leurs  Excellendî^ 
par  ces  expressions,  ce  n'est  point  que  je  ne  ins|^ 
parfaitement  instruit  de  leur  véritable  sens.  Je  «a^ 
noissois  toute  leur  portée,  mais,  jusqu'à  présent,  dalf' 
tout  ce  qui  s'est  passé,  il  n'a  été  question  que  de  ni<4^ 
Avant  qu'ils  ne  fussent  suivis  d'aucun  fait,  je  vo^ïaj^' 
vous  déclarer  que  la  Sublime  Porte  tient  à  la  paix  pl«>i 
qu'aucune  autre  Puissance,  —  vous  repétez  que  yot^ 
langage  lui  semble  incompréhensible,  —  que  «  ce  qâ*^ 
vous  assurez  ne  pas  porter  atteinte  à  l'amitié  est,  nl^ 
vaut  nous ,  une  infraction  de  eette  même  amitié ,  ^ 
et  qu'enfin,  les  moyens  dont  vous  parlez,  offrent  uli^ 
jncompatibileté  si  remarquable,  qu'on  peut  dire  que  fc 
feu  et  le  coton,  ou  l'eau  et  le  feu,  ne  sont  pas  mmafi 
opposés.  En  effet,  vous  annoncez  que  vos  flottes  ih^ 
tercepteront  tout  envoi  d'hommes  et  de  munitions  d<i 
guerre;  elles  doivent  arrêter  aussi  les  nôtres,  lorsqu'ef 
exécution  des  ordres  de  Sa  Hautesse,  elles  se  porte^ 
ront  sur  les  rebelles  pour  les  châtier,  s'ils  ne  se  sooh- 
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Mttni  Qaoi  de  pias  régafier  que  la  conduite  de  nos  182? 
CoMDindans^  —  quoi  de  plus  irréguiicr  que  celle 
4cs  Tolits,  s'ils  s'y  opposent  Vous  recevrez,  dites 
fsoi,  des  Consuls,  et  vous  en  enverrez  en  Grèce; 
jnk,  BEDs  parler  de  tout  ce  qui  est  contraire  à 
Il  fttfice  et  an  droit  dans  cette  démarche  «  comment 
la  liireté  de  ces  Agens  sera- 1- elle  garantie?  Tout 
a  im  tenne.  La  révolte  n'aura  qu'un  tems.  Bien- 
tôt die  doit  finir.  Examinez,  avec  impartialité,  le  vé- 
ritaUeéUtdes  choses ,- vous  reconnaîtrez  que  partout 
où  votre  iflflaence  n'a  pas  pénétré ,  la  rébellion  .  s'est 
arrêtée.  Presque  toutes  les  provinces  du  Continent 
^  sont  Terenoes  de  leur  égarement.  Quelques  districts 
t  «urWBttonl,  où  cette  influence  dont  je  parle  règne 
tr  encore,  mtent  seuls  à  soumettre.  On  pourroit  attri- 
»i  huer  i  une  centaine  d'individus  tous  les  malheurs.  Re- 
'i  /flwi  irar  votre  appui ,.  tout  rentra  dans  Tordre;  le 
i^  eqKur  de  Tinter vention  prolonge  la  résistance.  J'ai 
,  doscfouJo,  Messieurs,  vous  faire  expliquer  officielle-       ^ 

BCflt,  les  moyens  et  les  mesures  annoncés  dans  la  Dé- 
:  dantioo  de  leurs  Excellences  les  Représentans  des  trois 
Çein  amies,  afin  de  vous  en  faire  remarquer  et  Tin- 
J*^  et  l'incohérence.  Je  devois  vous  faire  connottre 
de^,  la  seule  conduite  que  pouvoit  se  proposer  de 
inv  la  Soblime  Porte.  Les  espérances  que  l<!s  bruits 
dntffveotion,  répand u/i  à  chaque  instant  juns  le  public, 
'mmU  chaqaejour  à  nosRayahs,  nourissmt  nécessaire- 
■^■tdans  leur  immagination  les  idées  de  liberté.  i)eux 
"^^1  00  deux  souverainetés,  ne  peuvent  exister  dans 

i^  itd  Empire  ;  il  faut  que  Tune   anéantisse   l'autre. 
**Wilime  Porte  ne  se  croît  point  obligée  de  rendre 
^^*plB  ^  ses  vues.    Elle  saura  se  conduire  d'après  les 
^l^f  ni?ant  la  sagesse  qui  Ta  toujours .  caractérisée. 
^■fl  fse  les  Commandans   de  vos  Escadres   mettent 
^ ^carrelés  mesures  que  vous  nous  annoncez,  Tagres- 
^  sera  de  leur  côté.    Dès  lors,   nos  Commandans 
HVMt  d'après   les  ordres  qu'ils   auront  reçus,    et  la 
ovUme  Porte  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  coui- 
TeoaèleL   Enfin,  Messieurs,  les  Cours  se  sont  promis 
feoaiotieD  de  la  paix  générale,  le  repos  du  monde;  et 
Km  sait  si  la  route  qu'elles   suivent   ne  mènera  point 
su  booleversement  universel,   à  une  combustion  sans 
ocnple! 
"^ Je  ne  saurai  trop  le  repéter ,  —  la  Sublime  Porte 
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7  désire  la  paix,  et  la  continaation  de  tons  les  nippo  -  ^ 

d'amitié  qui  la  lient   aux  Puissances;  jamais   elii-  n'i — - 
t'reindra  les  Traités ,  —  ils  sont  sacrés  pour  elle.     Vr 

le  blâme,   dans  ce   monde  et  dans  l'aatre  retombent " 

sur  ceux   t)ui   auroient  pu  y   porter  atteinte   les 
miers;  la  Sublime  Porte  se  plait  à  proclamer  à  i'ava 

Îin'elle  rejette   sur  eux  la   responsabilité   de   toute 
faction." 

Tels    furent  les    derniers    mota    du   discours 
Reis    Efendi.     Le   premier  Orogman   de  France   i 
devoir  y  répondre,  en  repétant  l'assurance  la  plus  '_ 
melle,   que  les  Hautes  Cours   Contractantes,   décida 
à  poursuivre  l'oeuTre   de  la   pacidcation   de  In   Grè^ 
n'ont  absolument  aacun  autre  but  que  cette  mèmt 
cîfication. 

Comme  le  Reis  ETendi  avoit*  préalablement  à 
déclaré  qu'il  ne  recevroît  aucun  papier,  les  Soussîj 
se  retirèrent,    sans  avoir  eu  occasion  de  laisser 
Excellence  Copie  de  leur  Instruction. 

A.  DESORANeES.'      F.   CflABERT.      A.   DeoDATV. 

(j4nnexe  B.)  —  Instruction  Collective  à  Messient  : 

les  Dfogmans  de  France,  de  la  Grande  Bretagg- 

et  de  Russie,  ^^ 

9.  Septtmbre,   18ÏT,  ■■^'~'\-.-'^ 

Les  Intuprétes  de  France,  de  la  Grande  Br  :>'^  ..-.^ 
tagne,  et  deRussïe,  iront  trouver  de  nouveau  sr'i  ^  s^" 
Excellence  le  Reis  Efendi,  et  lui  feront,  au  nom  d' iï»v)^''  ^ 
Aeprésentans ,  la  communication  suivante:  '■^   t>'* 

Le  Reis  Efendi  avoit  demandé,  avec  instance  A 
explications  sur  la  nature  dos  mesures  annoncées  dfl 
la  Déclaration   du  31.  Août.     Les  Eleprésenians   lesij  . 

ont  données,   de  la  manière  la  plus   claire   et  la   pfe*^}.,!^     9^ 
positive.  '\lnr 

Le  Reis  Efendi,  dans  sa  réponse  à  ces  espKA  ^*'  -^ 
tions,  a  déclaré  que,  si  les  Amiraux  mettent  en  véC^ià^e^^ 
vro  les  mesures  annoncées,  l'agression  sera  de  1^^  tf  r^ 
côté;  et  il  a  parlé  de  dispositions  que  prendroît  T'tîju''^ 
Sublime  Porte  en  pareil  cas;  mais  sans  dire  quelle  ■k^^^//'^ 
roit  la  nature  de  ces  dispositions.  ^gy       &* 

Les  Représentans  sont  en  droit  de  faire  aa  Mik_,/*J^ 
Efendi,  une  demande  analogue  à  celle  que  ce  Ministit^i^y  . 
s'étoit  jugé  en  droit  de  leur  adresser.  Ils  attendeM^'  ^f^^ 
donc,    à  leur   tour,    du  Reis  Efendi,  des  expUcatioBiL 
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Ani  et  positives^  sur  la  nature  des  meaarea  ërentu-  1827 
éê  <|ae  la  Sublime  Porte  seroit  rësoliie  d'adopter, 
Am  le  cas  où  les  Amiraux  des  Puissances  feroient 
np  de  leurs  Forces  contre  les  Bàtimens  Ottomans, 
î  loWtioeroient  à  forcer  les  passages  que  les  Esca- 
auraient  interceptés.    Us  repètent,   d^ailleurs,  ce 

a  ont  déjà,  mainte  et  mainte  fois,  exposé  au  Reis 
1;  c'est  que  le  cas  ci  «dessus  ne  pourrait  se  réa- 
bv  ^e  par  suite  de  Tobstination  des  Commandans 
dabSoblune  Porte.  La  responsabilité  de  tout  con- 
flklMcIconqae  et  de  ses  conséouences ,  ne  sauroit 
dMejonais  retomber  que  sur  elle,  et  non  sur  les. 
Hmes Piûsiarices  qui  ont  assez  exprimé,  avec  l'assu- 
Tim  qu'elles  n'ont  aucun  autre  but  que  celui  de  la 
pidkKîbflde  la  Grèce,  leur  intention  sincère  de  ne, 
fKkr  locone  atteinte  aux  relations  amicales  qui  exi- 
Êtmt  esU'EUes  et  le  Divan. 

&k  Reis-Bferidi  se  refusoit  à  donner  les  expli- 
utioBit  que  les  Drogmans  ont,  en  vertu  de  la  pré- 
Me  Instruction  à  lui  demander,  ceux-ci  lui  feront 
en  connaître  que  son  silence  justement  interprété  par 
ib  Représentans  comme  une  preuve  des  dispositions 
lnCiles  de  la  Sublime  Porte,  les  mettroit  dans  la  né- 
coHlé  d'adopter  toutes  les  résolutions  qu'ils  jugeroient 
mvenables,  pour  remplir  les  devoirs  que  leur  impo- 
nrnt  la  probabilité  d'une  prochaine  rupture,  provoquée 
siqaement  par  la  Sublime  Porte, 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Cannino.    Ribbaupierrb. 

IX. 

Yoiocole  No.  2*  de  la  Conférence  tenue  à  Lon- 
dres ^   le  10.  Septembre  1827- 

"ésens:  Lie  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  af- 
faires étrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
Roaaie;    et  le  Chargé  d'affaires  de  France. 

Lies  Plénipotentiaires  respectifs  s'étant  réunis  sur 
iTitation  de  celui  de  Russie,  la  Conférence  a  été 
irerte  par  la  lecture  qu'il  leur  a  donnée  de  la  Note 
srbale  ci -jointe  (A.)^  dans  laauelle,  se  fondant  sur 
t  S.  3.  de  l'article  additionnel  du  Traité  de  Londres, 
I  n  appelé  à  discuter  les  mesures  ultérieures  à  cou- 
Miter,   vis  à  vis  de  la  Porte,   dans  le  cas  où  celles 
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1827  conyenoes  an  2  §§  prëcëdens  deviendraient  insui* 
saotes;  cf  ea  entre  ^  prenant  en  considération  la  sittf^ 
tion  précaire  des  Greed,  ainsi  (|iîe  les  dispositions  A** 
maniiestées  par  la  Porte,  dans  ses- dëdarations  anf^ 
rieures  auk  Représentans  des  Cabinets  Européens ,'  > 
propose  ad. nom  de  sa  Coor,  luie  détermination,  ayifP 
pour  objet  de  convertir  en  blocus^  au  bout  d'an  té^sï 

aci'il  s'agit  de  fixer»  fa  croisière  des  trois  Puijsâam^ 
ans  les  mei^s  da  Levant       ■  i! 

Sur  cette  communication  le  Plénipotendaire  civile 
g^terre  a:  dédsré-,  qu'il  deroit,- pour  le  moment;^! 
prendre  €id'  référendum ^   vu  que  l'objet  en  était  tri& 
grave,   pour  qu-il  put  se  permettre  d'articuler  à«  o 
égard  une  opinion  quelconque,  ' avant  de  l'avoir  soofl 
aax  délibérations   du  Conseil.-    -Toutefois  il  a   Aéék 
qu'il  ne  fut  point  entendu  par^à  qu'il  s'opposât,  d^Ér 
cune  manière,  à  la  proposition  sus- mentionnée^  ni  ^: 
s'interdit  d'y  apporter  des   modifications.      En  inêii 
tems  il  croyait  devoir  observer,  que  ks  Plénipotentiaht 
se   trouvant  à   la  ^  veille  de    eonnaitre  la  réponse   i 
Divan   aux  premières  ouvertures  qui  lui  ont  été  faU 
par  le  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinopl- 
peut*étre  seroit-il  convenable  que  la  Conférenee  ajoam 
toute  détermination  jusqu'à  la  réception  de  ces  nouvelle 
attendu  que  leur  nature  devait  nécessairement  influer  ih 
celle  de  la  déter^nination  elle  même.    Independamm^ 
de  l'avantage  de  cette  marche,  il  n -en  résulterait,  d'aaé 

f>art,  aucune  perte  de  tems$  car,  dans  rhypothèaè>C 
a  réception  de  la  réponse  de  la  Porte  se  fit  attend^ 
quelque  tems  de  plus  qu'on  n'avait  lieu  de  le  supposé 
on  pourrait  toujours  conipenser  ce  retard,  en  ra| 
procnant  le  terme  qu'il  s'agit  de  fixer  pour  la  mise  : 
exécution  de  la  mesure  à  arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  annoncé  que  i 
Couf  adhéroit  au  principe  de  la  proposition  du  Càbii^ 
de  Russie,  et  qu'il  étoit  autorisé  à  consigner  cette  ad 
hésion  dans  un*  Protocole,  si  l'on  s'accordoit  à  e 
dresser  un.  Il  a  ajouté  néanmoins,  qu'il  pensoit  égale 
ment  que  la  détermination  dont  il  s'agissait  >  commaii 
doit  une  mûre  considération,  en  tant  surtout,  que  s 
mise  à  effet  pouvait  concerner  les  intérêts  maritime 
des  Puissances  tierces. 

En  réponse  aux  déclarations  du  Plénipotentiair 
d'Angleterre,   l'Ambassadeur  de  Russie  a  reconnu, 
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kférité,  la  contenance  de  soumettre  à  un  eiamen  1827 
léBéchi  la  proposition  de  sa  Cour,  ainsi  que  Tavanlage 
■fil  y  aurait  à  connoitre  d'avance  la  réponse  attendue 
R  la  part  de  la  Porte  Ottomane  ;  mais  il  a  observé 
Mefois,  que  la  Conférence,  en  se  décidant  à  ne  point 
ijMrDer  la  discussion  des  mesures  proposées ,  d'un  côté, 

?*iit  d'une,  manière  plus  conforme  aux  dispositions 
Traité  de  Londres,  de  l'autre,  offrirait  ainsi  une 
Hifdie  preuve  de  la  résolution  énergique  des  Puis- 
Mcei,  de  poursuivre  leur  but  commun,  et  par  l'effet 
Mnl  oo'une  pareille  manifestation  doit  produire,  pré- 
.1  mdreit  des  complications  ultérieures ,  que  la  volonté 
du  Paissances  est  de  chercher  à  étouffer  dans  leur 


Aoce  sont  convenus  de  poursuivre  le  discussion  com- 
MMée,  et,  eo  conséquence ,  ils  se  sont  ajournés  ao 
17  ds  courant 

DUBLET.      ROTH.      LiBTEN. 

[tmese  A.)  —  Note  verbale  du  Plénipotentiaire 

de  Russie» 

Le  paragraphe  3  de  l'Article  Additionnel  du  Traité 
i|  4Londre8  a  prévu  le  cas,  où  les  mesures  stipulées 
J  fffies  deux  paragraphes  précédens  deviendriûent  in- 
e|  affilantes  pour  obtenir  l'adhésion  de  la  Porte  à  là 
fable  proposition  qui  lui  sera  faite,  de  la  Médiation 
4i  Puissances  Contractantes ,  et  d'un  Armistice  immé- 
bt  entre  elle  et  les  Grecs. 

Après   les  succès  qui  ont  marqué  pour  les  Turcs 
/Iwverture  de  la  campagne  actuelle,   la  perte  qu'ont 
&it  /es   Grecs  d'un  de  leurs   plus   braves  Capitaines, 
il  chute  d'Athènes^  et  les  nouvelles  entreprises  d'Ibra- 
kSn  Pacha    dans   le    Péloponèse,  —    en    considérant 
lortont   le    dénuement   où   se    trouve   les   Grecs,    de 
vivres,  de   munitions,   et  d'argent,  dénuement  qui  les 
eipose    chaque  jour  à   la    chance    d'une    destruction 
totale,  il  devient  plus  que  probable  que  la  Porte,   en- 
couragée par  ses  triomphes,   persistera,   plus  que  ja- 
mûs«  dans  les  dispositions  qu'elle  a   manifestées  dans 
H  déclaration  aux  Représentans  des  Cours  Européennes 
'^Constantinople,   et  que,   nonobstant  les  mesures  sti- 
Hées  dans  les  paragraphes  I  et  II  de  l'Article  Addi- 
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1827  tbnnel ,  elle  continuera  à  se  refa^ftr  à  la  Médiation, 
ainsi  qu'à  l'Armistice. 

:-  L'hypothèse  prévue  par  le  paragraphe  3,  seroblaflj. 
donc  à  la  veille  de  se.  réaliser;  mais,  dans  tous  les  cai 
cèméme  paragraphe  aérant  stipulé  éxiM-essément  q» 
lèS  lieprésentans  des  trois  Cours  eo^  signataires  procé^^ 
deraient,  dès  à  présent,  à  discuter  :  et  arrêter  les  me** 
sures  ultérieures  dont  l'emploi  pourrait  devenir  néces- 
saire, si  celles  convenues  aux  deux  paragraphes  pré- 
cédons se  trouvaient  insuffisantes,    l'Ambassadeur    d<V 
Russie  a  l'ordre  de  sa  Cour  de  (proposer  à  Messieunt; 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  ae  France,  la  dé- 
termination  suivante,    qui,    quoique  n'entraînant  poinf 
encore  d'hostilités  directes,  semble  néanmoins  de  naturK^ 
à  obliger  le  Divap  de  souscrire  enfin  aux  voeux  légi-* 
timés  des  Puissances  Contractantes. 

Si,   au   bout  de  < -ï-,   la  croisière  ayant  poin^ 

but  d'empêcher  toute:  arrivée  de  secours  Masulmair 
en  Grèce,  n'amène  point  le  résultat  désiré,  et  ne^ 
suffit  point  pour  faire  accéder  la  Porte  a  la  Médiatioif 
et  à. l'Armistice,  cette  croisière  sera  convertie  en  blo-' 
eus;  c'est  à  dire,  que  les  Escadres' combinées  dei^ 
trois  Puissances  intercepteront  toute  communication^ 
entre  Constantioople  et  la  mer  Egée,  et  empêcheront^^ 
du  côté  des  Dardanelles,  tout  arrivage  de  bled  et  d# 
comestibles,  ,sous  quelque  Pavillon  que  ce  soit,  dans* 
la  Capitale  de  TEmpire  Ottoman.  En  même  tems,  lar 
Russie  avisera  sur  la  Mer  Noire,  aux  moyens  les  plus' 
efficaces  de  former  le  même  genre  de  blocus,  du  côté^ 
du  Bosphore.  .v 

En  réfléchissant  .que  c'est  par  ces  deux  voies  que' 
Constantinople  reçoit  presque  tous  ces  approvisionnent 
mens  y   et  que  le  blocus  proposé  ne  tarderait  point  àN 
y  produire  un  grand  efiet,  on  est  fondé  à  croire,  qu'à'i 
Ih  vue  des  malheurs .  prêts  à  fondre  sur  la  Métropolei^ 
de  l'Empire  Turc,  et  avec  la  conviction  que  la  Russie,^ 
l'Angleterre,  et  la  France,  ne  sauraient  ni  abandonner! 
leur  entreprise,  ni  s'empêcher  plus  tard  d'agir  à  force 
ouverte,  le  Grand  Seigneur  cédera  invinciblement  aux 
loix   d'une   nécessité,    qu'aucun   Musulman   ne   saurait 
désormais  révoquer  en  doute,  et  qui,  dans  la  religion 
de  Mahomet,  légitime  tous  les  sacrifices. 

En  conséquence,  l'Ambassadeur  de  Russie  a  l'hon- 
neur  d'inviter  Messieurs  les  Plénipptentiaires  d^ngle* 
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lerre  et  de  France,    à  consigner  ateo  lal^   dang  un  1827 
ftottcole  secret  «  le  principe  de  la  réiolotion  qu'il  pro* 

E;  et,  en  même  tems,  à  procéder  à  la  rédaction 
iroctions  ëventuellea  pour  les  Commandans  des 
BKadres  respectives,  dans  le  cas  où  Ton  se  verrait 
eoitnûnt  d'exécuter  cette  résolution. 

Protocole   No.  8»  de  la  Conférence  tenue  à 
Consiantinople ,  le  14*  Septembre  j  827» 

Les  Représentans ,  s'etant  réunis  en  Gonfërence 
Njnrd'huiy  14.  Septembre,  ont  pris  d'abord  «  en  com-' 
Ms^kcture  du  Rapport  collectif  ci  «-joint  (A)  des  In« 
tenàes,  sur  la  démarche  que,  dans  la  Séance  pré* 
césnte,  et  conformément  à  la  teneur  du  Protocole  de 
cette  Séance^  i(  leur  avoit  été  prescrit  de  faire  auprès 
k  Rds  Efendi. 

Les  Représentans  considérant  que,  si  les  explications 
fcoBées  par  le  Reis  Efèndi  à  •  leurs  Interprètes ,  ne 
M  pss  aussi  catégoriques  qu'ils  l'eussent  dénré,  ce 
fainre,  loin  de  repéter  ce  qu'il  avait  dit  de  mesures 
j|K  prendrait  la  Porte,  dans  le  cas  d'un  conflit  entre 
vËicadres  des  Puissances,  et  ses  Bàtimens,  a,  atf 
entraire,  assuré  qu'en  aucun  tems  les  Flottes  Ottoma* 
iaiie  feroient  rien  de  contraire,  à  l'amitié  et  que  U 
Bahine  Porte  ne  s'écarterait  jamais  de  cette  ligne  ;  -^ 
Sont  convenus  de  ne  .  pas  poursuivre  »  en  ce  tno» 
I  Mt,  l'examen  des  résolutions  qu'ils  eussent  été  con- 
tnati  d'adopter  sans  retard  si  la  dernière  réponse  du 
^Efendi  avait  confirmé  celle  qu'il  avait  faite  a  leur 
(^Bomnication  du  9.  de  ce  mois. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  par  em,  des  Rapports- 
respectifs  de  Monsieur  le  Capitame  Hueon.  Comment 
dut  la  Frégate  Française  rArmide\  de  Monsieur  le 
Cipicaine  Hamilton,  Commandant  la  Frégate  Anglaise, 
le  Csin6rzn/i  ;' et  de  Monsieur  Timoni,  Employé  de  la 
Léeation  Impériale  de  Russie  àConstanUnople;  lesquels 
ifuent  été  chargés  par  leurs  Supérieurs,  de  présenter- 
ili  Commission   du  Gouvernement  Greo,   la  Déclara-: 
^n  des    trois  Aroiranx.     Ci -joint  Copie  de  ces  Rap«-' 

E,  et  de  leurs'  Annexes,  (B.C.-D.)'COntenant  Tad* 
n  oflScielle   du  Gouvernement  Grec  à  la  Déclara^ 
te  susdite. 

^ouv.  Série.    Tome  IJL  15 
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r  LABCMwadcvr   de  France  a   propose   d'anneu 

M  i^<>MOtfOMi  «ie  ce  j<Hir,  la  Copie  de  deux  Rappoi 
àm  Ck««iiiî«r  de  Ri^y,  et  l'extraii  d'une  3me  Dépéc 
m.  uKiBe  Ainiral,  cemme  poufant  mériter  de  fixer, 
.«Mfr«f  Miu  Tattendoia  spéciale  des  Représentans.  Cei 
jatflMwilioa  a  été  consentie:  ci -joint  les  Kèces  me 
iiMtfcM  à- dessus.    (E.F.  G.) 

MtttisMur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  égalenM 
M^y^^»  ^  TdO  est  aussi  convenu  de  joindre  au  pi 
!i«{iu  F^yiuoile  (tl.)  Copie  d'une  Lettre  de  Monaïc 
'.\i«Ma«  Codrington,  relative  aux  dispositions  quil 
i^«Me»  càes  les  Grecs,  à  l'occasion  des  dernièi 
des  trois  Amiraux. 

^Caxmi^cg.     Comte  Gvilleminot.    Ribeaupibu 

^  ifênexe  \.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  Fran 
Je  la  Grande  oretagne^  et  de  Russie. 

•  11.  Septembre,  laa 
li«a  StoustignéSf  en  conséquence  de  l'Instruction  g 
llNMv«  qu'Us  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Rep- 
»<ilaas  deo  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretag- 
ne du  Kiistie,  se  sont  rendus  ensemble,  ce  jourd'hui  . 
jjhiylwAre^  à  la  Maison  de  campagne  du  Reis  Efea 
^  Mi  Kxcellence  avait  promis  de  les  recevoir»  qo:: 
q«l*tlt«  continuât  d'être  toujours  indisposée. 

Monsieur  le  premier  Drogman  d'Angleterre  expoa 
en  «liant  «  mot  pour  mot  la  première  partie  de  l'I 
MrMlion  en  date  du  9,  le  motif  de  la  nouvelle  d 
mérvbe  de»  Soussignés,  et  demanda  à  son  Exceilen. 
mh^Im  étalent  les  dispositions  que  prendrait  la  Sublis 
OMle»  il  les  Amiraux  des  Puissances  mettoient  i 
aeii%ri»  les  mesures  annoncées»  —  dispositions  do* 
^m  Kxeelieuee  avait  parlé,  sans  dire  de  quelle  natui 
eMM  aeroleiit. 

l'elle  ouverture  sembla  faire  une  grande  impressîc 
nMi  le  UeU  Kfendi.  ''Il  m'étonne,"  dit  il,  ""que  Mo 
«i^i»  le«  lleprésentans  me  fassent  cette  question.''  L 
Minl«li0  Musuluian  fit  ici  une  longue  digression:  il  n 
pi«^«piita  de  nouveau,  mais  avec  beaucoup  de  doacea 
MMn  pnitie  des  argumens  du  Manifeste  ae  la  Porte; 
«^Mblil  la  nueatioa  de  droit,  comme  il  avait  si  sou  ver 
\m\\  iMtU^Jmuniettt;  puis,  semblant  rentrer  dans  la  vëri 
leble  questliin,  --  '*  la  Sublime  Porte,"  dit-il,  ne  pren 
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ài  jimaÎB  d'autres  dispositions,  -^  ti'aora  jamais  d'au-  I8S7 
Ira  rapport  avec  les  Puissances ,  —  que  ceux  de  i*aini- 
a  Vous  mémea.  Messieurs  1  avant  hier  encore  no 
■'ifei  vous  point  assure  que  Messieurs  les  Reprë« 
Nstaos  ne  vonloient  point  porter  atteinte  à  ramitië 
<|ii  oait  leurs  Cours  a  la  nôtroé  Les  mêmes  senti^^ 
ans  que  professent  vos  Gouvernemens»  sont  ceux 
fd  animent  la  Sublime  Porte.  C'est  dans  ce  sens  que 
Ml  ordres  sont  donnes  à  ses  Commandans.  U  leur  est 
oJNBt  de  ne  jamais  s'écarter  des  régies  de  Tamitié." 

U.  le  premier  Drogman  de  France,  fit  observer 
n  Rds  Efendi  »  aue  son  Excellence  ne  répondoit  pas  k 
Ulemande  de  Messieurs  les  Représentansi  -*  que  sa 
Téfoae  avoit  ^besoin  d'être  précisée.  Le  Reis  Efendi 
dédia  à  répliquer,  mais  sans  rien  faire  autre  chosOi 
f»  rniéter  ce  qu'il  avoit  dit  à  M.  Chabert  ^Voos  ne 
n^adfex  point,"  lui  dit  M. Desgranges,  ^au  point  juste 
le  h  question.  Cependant,  leurs  Excellences  ne  font 
ivsc  TOUS  que  ce  que  vous  avez  fait  avec  elles.  Mes» 
mnlcsRêprésentans,  interrogés  par  votre  ExceHence 
ar  les  mesures  que  leurs  Cours  annonçoient  devoir 
inadre,  ont  fait  connottre,  ouvertetnent  et  officielle* 
sat,  toute  l'étendue  de  ces  mesures:  que  votre  Bx^ 
dk&ce,  interrogée  aujourd'hui  sur  les  dispositions  que 
m  propose  d'adopter  la  Sublime  Porte,  dise,  à  son 
toir  quelles  seront  ces  dispositions."  Le  Reis  Efendi 
lercpëta  de  nouveau.  Il  assura  que  les  Commandans 
HMlmans  avoient  ordre  de  ne  rien  faire  de  contraire  k 
taatië,  mais  seulement  de  tenir  la  Porte  instruite 
^Imt;  qu'enfin,  il  étoit  injuste  à  Messieurs  les  Repré* 
Miiai  de  demander  à  l'avenir  ce  que  feroit  le  Divan,  qui 
figmtAt  lui-même;  en  effet,''  dit  son  Excellence,  'H^ha* 
CBS  /s  sait,  la  Sublime  Px>rte  ne  s^occupe  point,  comme 
hê  Cabinets  de  l'Europe  à  prévoir  l'avenir."  <. 

** Cela  ^ est  vrai/'  repartit  M.  Desffranges,  ^mais 
ca  n'est  point  encore  répondre  k  Messieurs  les  Repré* 
MBtans.  Qu'aorieiS  vous  dit,  si  leurs  Excellences,  qui 
mos  font  la  même  question  que  celle  que  vous  leur 
ares  faite,  avoient  répliqué  d'une  manière  aussi  vague 
i  fos  instances  réitérées,  sans  vous  déclarer  quels 
aojens  leurs  Cours  mettroient  en  oeuvre."  -^  ^C'esl 
^tf  mii  empirez  les  choses,"  dit  «  avec  hemeur,  le 
Us  Efendi  an  Premier  Drogman-  de  France,  sans 
^iate  pour  se  donner  le  tems  de  la  réflexiotté    ^'Miile 
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S27  pardons/'  dit  Monsieur  Desgranges,  ^^je  ne  fais  qô*«ft 
poser  la  question   telle  qu'elle   existe.     Vos  répo — " 
généralisées  écartent  du  point  de  départ,  —  nous 
vons  y  revenir,  autrement  nous  laissons  votre  Excdf 
s'égarer,  et  notre  mission  près  d'elle  manque  son 
Leurs  Excellences  -  seront  obligées  de  nous   renvo; 
ici  une  seconde  fois,  —  ne  seroit-ii  pas  fâcheux  d*» 
occasionné  à  votre  Excellence  une  peine  inutile.** . 

^J'espère,"  dit  son  Excellence  »  *^que  cela  vt\ 
pas  lieu,  et  que  je  ne  vous  verrai  plus  pour  le  i 
sujet    En  effet,  je  vous  le  repète,  l'amitié  sera 
unique    régie    de   conduite,  — •   nous    n'en   dév* 
jamais.'* 

*^ Résumons  nous  donc,"  prit  encore  la  libei 
dire  Monsieur  Desgranges;  il  ne  s'agit  pas  de  a 
latioBs  purement  oratoires,  il  s'agit  d'un  fait  pur 
matériel.     Voici    vos    (lottes,   voici   les  nôtres! 
sont  en  présence  !    Nos  trois  ponts  sont  sous  vos  yet: 
Vous  dites,  nous  passerons  outre,  et  si  les  EuropA 
▼euleiit    nous    opposer  la    force,    l'agression   est  >. 
leur  côté*  —  Nous  disons,  notre  consigne  est  de 
lalasinr  rien  passer^  ni  brûlots  contre  les  Turcs,  lu 
timens  contre    la  Grèce.     Nous    voulons   l'ArmisI 

2uiconqo6  tentera  de  l'enfreindre  sera  responsable 
vënemens,  —  l'agression  sera  de  son  côté."  — >  ^ 
SiibBme  Porte,  répliqua  le  Reis  Efendi,  ^ne  peut' 
mettre  ce  raisonnement     Elle  est   chex-elle,  — ^ 
sont  .ses  Sujets,  ses  mers,  ses  rivages,   ses  floi 
Malgré  toatt  vous  insistez  pour  savoir   ce  que   ] 
ferons;  allouez  le.  Monsieur,  n*est  ce  absolument 
tpâme  .chose  que  de  dire  à  quelqu'un ,  je  vous   d 
un  aeufflet^  que  ferez  vous?  sont  ce  là  des  dema 
à  fmre?  ;  Quant  à  nous,   nous  repétons  que  noua 
voulons  connoitre  que  l'amitié." 

^^ Cette  comparaison  n'est   pas  juste,"  obserra 
Desgranges;  ^^les  Puissances  n'ont  cessé  de  ii  [irhii. pT^ 
la  Sublime  Porte,  que  leur  intention  n'étoit  pas,  et 
adroit  jamais,  de  la   blesser;  au  contraire,   elles  \ 
mainte. et  mainte  fois,  déclaré,  —  tous  leurs  effi 
00  tendent  qu'au  bien  général,  et  au   retour  d'un  tfi 
de  choses  favorable  aux  intérêts  eux-mêmes  de  la  S 
bfime  Porte.    Il  ae. s'agit,  par  conséquence,  de  donn 
de  soufflet  à  personne  !"  —  '^  A  Dieu  ne  plaise  que  j*^ 
eo  cette  Ûée,''  repartit  Porter  Efendi,  "je  nVi   — 
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ndi  dire  qae  les  Pomances  en  aient  conça  la  pensée.  1827 
Eb  De  font ,  dites  vous ,  d'antres  ? oeux ,  que  celui  de 
snlenir  la  paix.     Nos  sentimens  sont,  en  entier,  con* 
(ma,  aux  leurs.** 

^Que  ferex  vous  donc  en  définitive  ,**  insista  Moa« 
mt  Desgranges  ;  ** forcerez  vous  la  consiffne  1^*  -^ 
*^NoDS  ne  poovons  admettre  qu'elle  existe/  répliqaa 
811  Excellence ,  ^^  et  nous  ne  nous  écarterons  jamais 
ia  régies  de  raroiUé.** 

Malgré  de  nouvelles  instances  de  Monsieur  Cha- 

ki^  sa  cet  endroit  de  la  Conférence,   Son  Excellenee 

M  fooloit  point  absolument  sortir  du  cercle  de  ses  gé- 

lénGtéi.     ^'Vons  vous  fatigues,  et  vous  me  fatigues 

isd«ent,*'   dit  die  à  Monsieur  le  premier  Drogman 

,    f ifieterre. 

^         "Nous  insistons  avec  peine ,**  reprit  Monsieur  Des« 

(Rips,  ^^en  voyant  surtout  Tétat  de  sôuflTrance  où  sie 

flrwfs  votre  Excellence,  mais  nous  sommes  obligés  de 

kfiare.    Nous  n'avons  qu'une  seule  réponse  à  obtenir' 

it  Toas«  et  nous  nous  efforçons  d'autant  plus  d'y  par* 

vedr,  qae  si  vous  ne  répondes  pas,  ou  si  votre  ré^ 

(MM  n'est   pas   catégorique,   notre  mission    ne  doit 

Ml  se  borner  à  une  stérile  discussion     Messieurs  les 

laprésentans  ont  prévu,   dans  leur  instruction,  le  cas 

fc  réponses  vagues  et  mal  spécifiés.''  —  ^*  Quelle  ré-. 

pssse  prétendez  vous  donc,"  reprit  le  Reis  Bfendi.  — ^ 

*Les  floltes ,  je  Tai  d^à  dit ,  et  redit ,  ne  feront  rien^ 

assnn  tems ,  de  contraire  à  Pamitié.    lia  Sublime  Porte 

se  s'écartera  jamais  de  cette  ligne.^ 

*^Puisque  votre  Excellence,"  dit  Monsieur  Chabert, 
^siBous  répond  que  d'une  manière  évasive,  et  elle 
/anate  à  ne  pas  vouloir  donner  les  explications  claires 
et  positives  qui  sont  requises ,  nous  devons  lui  signifier 
qse  ion  silence  sur  le  point  qui  fait  l'objet  de  Ta  de- 
Bsnde  de  Messieurs  les  Représentans ,  justement  inter- 
prété par  eux  comme  une  preuve  de  dispositions  hosti- 
ia  de  la  Sublime  Porte,  les  mettra  dans  la  nécessité 
d'adopter  toutes  les  Résolutions,  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  remplir  tes  devoirs  que  leur  inspirera  la 
probabilité  d'une  prochaine  rupture,  provoquée  unique- 
asnt  par  la  Sublime  Porte." 

^^Quoi,"  s'écria  le  Reis  Bfendi,  "rupture,  — 
«•aiment,  —  qu'avez  vous  dit,  —  à  quel  propos?  Vous 
VMS  serez  trompés  sans  doute,  —  un  mot  semblable  ne 
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18S7  peQl  jamais  être  ïenu  à  l'idée  d'aacon  de  nùs  waaiêJ^ 
Messieurs  1^  Reprësentans»  Je  ne  veux  pas^  quaQfi 
à moit  Pavotr  entendu  «  —  ne  me  tenea;  pas  d'auir^i 
langage  oue  celui  de  l'amitié ,  c'est  le  seul  auquel  1^ 
Sublime  Porte  puisse  prêter  Foreill^  ^^  La  Sublime 
Porte  ne  peut  admettre  la  possibilité  d'une  positiotr* 
liostile.  -^  C'est  une  idée  qu'elle  n'a  pas  méme^  à  repétei 
-^Jarosds  cette^idée  Ji'êst  entrée  dans  son  esprit" 

^^ Excusez  moi  de  nouveau/'  dit  Monsieur  Des- 
gran^esv  ^^si.  je. me-  permette  une  remarque.  Il  faol 
vont  expliquer",  clairement  ;  votre  Excellence  nous  dit, 

Ine  jamais  l'idée. d-bostilité  ou  de  rupture  n'a  pu  entrer* 
ans  f esprit  de  la  Sublime  Porta  Cependant,  à  notr^ 
éemière  Conférenpe^  ne  nous  a-t-dle  annoncé  que  lei 
Musulmans  se  condniroient  de  manière  à  ne  point  dtfL 
les  ÉgresseaM ,  '  que  Tagression  serait  de  notre  -côtd^ 
et.  oue  vous  nijettiez  sur  nous  le  blâme,  et  la  respos^^ 
sabinté  des  évènemens.  Messieurs  les  Représenlapf.. 
véos  démontrent  aujourd'hui,  que  ce  blâme»  et  cetifj 
responsabilité,  ne  peuvent  tomber  qqe  sur  vous^  eL 
c'est  aussi  en  réponse  de  oe  reproche  que  vous  devei^. 
nous  dire  de  quelle  nature  sont  les  dispositions  que 
vous  vous  proposiez  de  prendre."  •  <i^ 

^  ^^.Vous  revenez  toujours  au  même  point,"  ^epi'l^ 
Son  Excellence,  ^^et  moi  je  n'ai  pas  d'autre  réponse  iT 
TOUS  faire;  annoncez  à  Messieurs  les  Représentan%^ 
Que  punque  leur  voeu  le  plus  rincère  est  le  maintien^' 
oelà  paix,  et  puisque  la  Sublime  Porte  ne  s'écarten^ 

C*  m.ais  du  sentier  le  plus  droit  de^  l'amitié  qui  l'unit  if-^ 
nrs  Cours, '|0S  liens  de  cette  amitié  ne  seront  jamais  j 
rompus.    Telle  est  ma  réponse  définitive." 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  du  Reis  Gfèndl^^ 
croyant  ne  pouvoir  point  insister  davantage.  ^, 

•  ■  ■  •     •  *  ' . 

{Annexe  Bf)-*^  t^e  Capitaine  Hu^on  à  M*  h  Comtê^ 

Quilleminot^  -^ 

Mon  Général,  ^myrne,  Is  0.  Septembre»  188T#^ 

J'ai  l'hpnneur  de  vous  adresser  la  réponse  de  la|, 
Con^mission  du  Corps  {législatif  Grec»  à  la  proposition''' 
d'un  Armistice,  faite,  au  nom  des  Amiraux  des  trois! 
Hautes  Puissances,  par  Monsieur  Bamilton,  Monsieur^ 
Timoni,  et  mol  ^ 
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J'y  joins  une  Proclanadon  du  Gonvaraenoot  Gr«C|  1827 
friiée  ie  9  du  mois  passé. 

J'ai  rbonoeur,  etc. 

(Le  Capitaine  de  Vaisseau  Cemihandaiit  PAnnide^ 

8,&le  Comte  Guilleminoi»  Cib*  Hugox. 

■ 

[Jnnexe  C.)  —  £a  Capitaine  Hqmîlton  à  Jf •  Strate- 

ford  Canning.  '".     ■ 

(TradoctioD.) 

■  ■ 

jt  hotd  du  y  aisseau  dé  8.  Jf •  le  Cambriae^ 

Monsieur ,  Eglne;  le  i:  Septembre ,  1 MI7. 

fii  pris  la  fibertë  d'enroyer  la  Réponse  donnée 
|v  h  Commission  de  FAsseinblëe  Législative,  laquelle 
m  approuvée,  comme  je  Fespère,  oar  les  Ambassa* 
An  drAngleterre,  de  France,  et  de  Russie.  Cette 
HffÊ§%  auroit  dû  vous  être  eipédiée  par  M.  le  Vice- 
iâiral  Sir  Edward  Codrîngton;  mais»  espérant  que 
nog  la  regarderez  comme  officielle,  ouoiqu'elle  ne  soit 

t revêtue  de  sa  signature,  je  pref%re  de  vous  lâr 
passer  avec  Jés  D^êches  adressées  aux  Ambassades' 
Il  France  et  de  Russie»  afin  que  les  trois  Rapports 
asi  parviennent  dn  même  tems. 

J*ai  rhonneor,  etc. 
AJEL  ^.  Stratjord  Canning.  .   G.  W.  HmiLTon. 

[Annexe  D.)  •—  Le  Conseiller  fïonpvMre  Tifnçni  ,à 

M.  VEnvoyi  de  Russie.  r  :.    , 

Smyrne,  le  (95.  Août)  S.  Septembre,  ISir. 

M.  C0DBIRM0N  m*ayant  invité,  le  28  au  soir,  de 
siVabarquer  sans  délai,  j'ai  quitté  immédia tetnent 
SiMne,  pour  me  rendre  à  bord  de  son  vaisseau 
tjuie,  qui  étoit  déjà  sous  voiles.  Le  lendemain, 
rAflural  mouilla  à  Ourlac,  où  étoit  FEscadre  Anglaise^ 
et  me  fit  passer  à  bord  de  la  Frégate  leTalboij  Ca-^ 
piUiBe  Spencer,  pour  aller  sur  différons  points  de 
l'Archipel,  et  surtout  à  Milo,  à  la  recberoie  de  M. 
l'Amiral  de  Rigny,  duquel  il  n^avoit  point  de  nouvelles: 
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\9B  iflv  fiûr»  sîgacr  mmA  par  M.  de  Rigny,  pour  évitei 
perte  da  letns  qui  auroit  éié  nécessaire,  si  les  d 
Aairaa\  eussent  dû  se  réunir;  et  m^annonça  a^ 
éeÀ^inJ  M.  Hamilton  pour  remettre,  de  sa  part, 
Iheckinttoa  aux  Grecs;  que  cet  OfBcier  ëtoit  avec 
d«  Ris^y.   qui  désigoeroit  aussi   un  Officier  de  . 


Le  T.t!hoÈ  quitta  Ourlac  le  29,   à  9  beuréa 
aiw«  <c  le  lendemain' à  midi,  nous  rencontrâmes  TAmû 
FimâsM»  dans  le  Canal  de  Scio.     Je  m'empressai 
à  ap«  bjsr^i.  avec  le  Capitaine  Spencer. 

\i  que  M.  de  Rigny  eut  pris  connoissa 

4«»  Di^lpilches  aûe  M*  TAmbassadeur  Je  France  m'a 
r<iï»es  pour  lui,  Il  se  détermina  à  retourner  Inf-îlif 
à  W9o,  pour  y  chercher  la  Frégate  VArmide^ 
«MMidtte   par  le  Capitaine  de  vaisseau   Hugon, 
««tthùc  pommer  Commissaire.    Il  me  prit  à  bord 
jQfW/ii^,  et  expédia  \%  Talhot  à  l'Amiral  Anglais  « 
tMornier  des  mesuires  auxquelles  il  s'étoit  arrête", 
IpMr  ^enga^er  à  réexpédier ,  sans  retard  et.  direi 
«MNt»  h  Rgine,  M.  Hamilton,  qui,  dans  ces  entrefai 
tt  rmdolt  à  Oûrlàc,  et  fit  force  de  voiles  pour 
téfi  lendemain  31,  nous  rencontrâmes,   dans  les 
de  Paros,  VArmide.    M.  de  Rigny  chargea  immé 
lement  M.  Elugon  de  la  Déclaration  «  et  de  la  Ije 
mII  signa;   lui  ordonna  de  se  rendre  directemeai-»? 
Kulne,  où  étoit  le  Gouvernement  Grec;   et  minvita',/ 
|m«»ef  k  son  bord.     J'ai  Tbonneor  de  mettre  ci-pita;^ 
(No.  2.)  la  Copie  de  l'Instruction  dont  l'Amiral  FrançA 
HiiMlit  M.  UugoQ. .        .  ^ 

>  Dans  la  nuit  du  SI,  nous  mouillâmes  àEgine,  •l'^w  \ 
InAmuth  que  les  Corps  Législatif  et  ESxécu^f  y  étiHfM^I  ^ 
V^unii,  nous  crûmes  utile  de  prévenir  les  Membres  «^  ^ 
(Ituvernement  Grec,  que  nous  étions  chargés  d*fm|||^b  ^ 
iHMlimunication  pour  eux,  mais  que  nous  attendipiis/^  ' 
pour  la  fliire,  que  M.  Hamilton  fît  arrivé.  .^tT^ 

Le  Commodore  n'arriva  que  le  2.  Septembre,   if^Mi^'^ 
linui  nous  empressâmes  de  remettre,  le  même  jour,  il !. 
la  Commission  permanente,   composée  de  6  Membrei»-^^"^^^ 
pris   dans   le   Corps   liégislatif^    la    Déclaration   dont  ^ 
nous  étions  porteurs.    Conformément  à  mes  Instructions, 
jNil  rt^niis  celle  dont  votre  ESxcellence  m'avoit  chargé^ 
après  que  les  Commissaires  Anglais  et  Français  emrent  in,^ 
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ièfbwi  la  lear,  ^et  fajootai,  de  TÎve  toix,  le  passage  1827 
4  ses  Instructions  y  relatif.' 

Le  même  )our,  à  9  heures  du  soir,  la  Commis* 
MO  transmit  à  chacun,  des  Commissaires,  la  réponse 
k  Gouvernement  Grec  à  la  Déclaration.  J'ai  Thonneur 
delà  mettre  ci -près,  avec  sa  Traduction,  (No.  3.) 
m  qu'une  Proclamation  1  et  sa  Traduction,  également 
d-jomtea.    (No.  4.) 

Au  même  instant,  M.  Hugon  mit  à  la  voile  pour 
Oirlac,  rendezvoos  des'  deux  Amiraux,  et  d'où  M.  de 
Birny  expédie  par  Smvrne  à  Constantinople,  M.  Folts« 
Aide-de-Camp  de  M*  de  Guilleminot»  qui  étoit  à  bond 
ktArmide. 

le  me  rendrai  incessamment  à  Sira,  pour  y  ai* 
Uiàe  Parrivée  de  la  Flotte  Impériale  dans  TArchipel, 
fàfÊt^  jusqu'à  présent,,  l'on  n'ait  aucune  nouvelle  de 
IM  passage  par  le  détroit  de  Gibraltar. 

J'ai  rbonneor,  etc. 
JL  tEnuoyi  de  Russie.  Timoni. 

P.  8.  Messieurs  les'  Amiraux  ne  sVUa'nt  point  trou* 
lift  ad  rendèzvous  d'Ourlac,  ni  à  SmyrnjD,  M.  Hôgon 
cipédie  M.  Foitz  à  Constaptinople,  et  fch'  profite  pour 
biismetire  à  votre  Excellence  la  réponse  du  Gouver* 
iment  Grec,  telle  qu'elle  m'a  été  remise,  ne  pouvant^ 
pr  rabsence  des  Amiraux,  en  avoir  une  yldimée  par  eux* 

[Annexe  D.)   \.  —  Messieurs  les  Arfiîraux  Anglais 
et  Prdhçais  du  G'ouverneniéht  Grec. 

'     •    ••     '  •  le  80.  AoAt,  182T. 

■ 

Nous  avons  l'honriéur^de  vous  tn^nsmettre.la  Dé- 

dwion   de  -nos  Cbnts  respectives,   aq  sujet  de  leur 

ntmention   entre. 'la  Turquie  et  la  ISrèce,   et,   selôri 

fcs  ordres  dé  nos  Supérieurs ,  nous  attendons  Une  Ré« 

poon  immédiate.' 

Noos  avons  ilionneur,  etc. 

EPWAED   CODEINGTON.  H.  bp  ÏRlONT. 

I     ■  ■ 

{Annexe  D.)  2.  —   Monsieur  U Amiral  de  Rigny 
ou  Capitaine  de  J^aisseau  Hugon,  Commandant  ta 

Frégate  l'Armide. 

A  bord  de  la  Sirène,   le  31.  Août,   1827. 

Vous  allez  vous  rendre,  sans  perdre  un  instant,  à 
Spne:  vous  y  trouverez,  ou  attendrez,  M.  Hamiltoo. 
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1827  Dès  que  voua  'serez  réonis ,  Voos  Tons  concôteres  poli;.  ; 
remettre  ensemble  à  la  Commission  du  Goarerneflievl,^ 
•  la  Déclaration' suivante,  signée  par  l'Amiral  Codringtiy    j 
et  par  moi.  •.-Voua  demaiiderez,   de  concert  aTec  II 
Hamilton,'  leur  Réponse  immédiate.     Cette  Répons   l 
devra  être  adressée  collectivement  aux  trois  Amiitaïuit' 
Vous  la  prendrez  en  double  expédition,  -—  une  tqpi^ 
vous  garderez,  l'autre  que  gardera  M.  E[amilton;[d 
aussitôt  que  vous'  Paarez  reçue,  vous  ferez  forcés  S 
voiles  pour  Venir  à  Smyrne.    M.  Follz,  Aide^de^Cao^. 
de  l'Ambassadeur,  qui  est  à  votre  bord»  pardra  iimiJFÇ^. 
diatement  pour;  Constântinople,    avec  la  ftéponse -^iTr 
Gouvernement   Grec.      Il   est    bien    entendu,    que  mfiliiri 
l'Amiral  C6driiigton  étoit  à  Ourlae,  quaiid  vous  renirerifi^ 
à  Smyrne,  vous  demanderez  ses  Ilépéches  poer^^te^uc 
bâssadeur  d'Angleterre,  et  M.  Foitz  s'en  chàrgeroitidiiot 

Je  suppose  que  M.  Hamiltpn  aura  l'ordre  dle'r^J^ 
porter- aqssi  luiméme  la  Répodse;  et  c'est  poor.q|| 
cette   Réponse- arrive    plutôt   à   Constantinople ,    qv 
PArmiae  et  le  Cambrian  en   auront  chacun  une  j|>?« 
ppiter  à  Sm'yrne.  '  i       '  '.     ^"^ 

^    "M.  Timoni,  Conseiller  attaché  à  l'AtùbasséaS  mI^ 
Russie;  est. chargé  de  remplacer  FOfficier  supiéfi 
qiiè  rA&iral  Russe  auroit  joint  à  tous.'^  Vous  le  jp^^nid 
à.  votre  bord,  et  fl  lui  sera  donnée  une  Copie  certU 
de  la  Réponse  dii  Gouvernement  Grec.        '       "  "^ 

/...    Je- pense  ^u'il  seroit  convenable,   pour  éviter  hs 
délais  d'une  tr^ad^ction,   que^Ja.  Réponse  fut  faite  en  I 
Français.     AAiwtôt  que^  M.  Ham^lton   et  vous  afvwij 
réunis,  TOUS  (ui;jOoinmuniquerez  la  présent^  Inst^iuç^oii^, 
Si.  vouV  1^  .d^YABçez^  à  Egine,   où  je  suppose  que  jifl 
trouve  actuellement  le  Gouvernement»  voqs  l'attendnÂ. 
sans  rien   remettre  d'officiel  aux   Grecs.     Mais   si  la''' ^ 
Commissioi^  n'étoit  pas  toute  rasseqiblée  à  E^ine, 'voo8''<lil 
en  presseriez  la  réunion,    pour  qu'il  n'y   ait  pas  uni 
monielit  de  perdu.  '         .  /  ;    V^ 

Vous  prévientirez  M •  Hamilton  /  que  M.  Foltz  sérà^ll 

expédié  de  Smyrnè,  en  courrier»  aux  Ambassadeurs.   ^! 

V 

|>B  RiGKY.       \ 

Le  Capitaine  Hugon.  ^  i  I 


.1= 


de  la  Grèce.     '  75 

{Annexe  D.)  3.  — -   Réponêe  du  Gouuernement  Pro^  1827 
piêoire  de  la.  Grèce  n  la  Déclaration  dea  Trois 

Puissanses. 

■ 

(Traduction.) 
République  Grecque.   ' 

ni  ■  tl.  Août  .__ 

Messieura,    •  Bgloe.  le  ,,  septembre.  ^®»^- 

Les  Soussignés,  de  la  part  du  Conseil  composé 
es  7  membres,  qui,  de  la  part  de  la  troisième  Assem- 
Uée  Nationale  à  Tréxène,  (selon  son  Décret  sous  le 
Ns.  XYI.)'  est  chfargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
fnns  de  raccommodement  entre  la  Grèce  et  la  Sublime 
Veite;  —  nous  avons  l'honneur  de  répondre  à  la  Dé<t 
cfanlisn  que  vos  Excellences  avez  eu  la  bonté  de 
iSB  communiquer,  par  vos  Messieurs  Commissaires 
déliés,    comme  ce  qui  suit: 

Reconnoisant,  de  la  part  de  toute  la  Nation,  à  la 
Issef cillante  disposition  des  trois  Grandes  Puissanoeii 
isas  acceptons  le  proposé  Armistice. 

Cette  disposition  de  la  Nation  Grecque  fut  déjà^ 
mat  quelques  jburs,  publiée  du  Gouvernement  par 
BBS  Proclamation  publique,  dont  nous  avons  rhonnebr 
is  f DUS  adresser  ci-iiiclus  un  exemplaire  aothentiquei 
et  âne  traduction  confirmée. 

Noua  avons  l'honneur,  etc 

Le .  Préaident  du  Corps  Législatif,   ' 

Nicolas  Renierl 

.     .■.ti.,,> 

Le  Secrétaire  dEtat  aux  Affaires  Extérieurea^ 

G.  Glaraus; 
M,  tjmiral  Codrington ,. 

iL  tjtmiral  de  Bigny^  et  Mons.  J^moni. 

Noms  des  membres  de  la  Comniission  Permanente 
dfl  Corps  L^islatif,  , 

Nicolas  Renibrî,  Président  du  Corps  Législatif 
Gboboes  Ainian. 
Georges  Notaras* 
Bpiridion  PapalanofuiiO. 

TaXZIO    MaGHINA.  >/r    .         t^  1 

GioRGBs  Glabaku,  Secret,  aux  AJffmres  Eirangèrea, 


a 
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IBN  {jirmexe  DJ)  4.' — ' 'Proclamation  du  Gouvernemeni 

Provisoire  de  la  Griee*  * 

(Traduction.)  ^2.^ 

Naîiplie,  le  ^  Août,  192T^^ 

Une  circonstancié  essentielle  ^'critique  se  présente^ 

^  aujourd'hui  devant  tous  les  Grecs ,  et  le  Gouvernemenf^ 

de- la  Grèce  croit  son  devoir  sacre  et  indispensable  éi^ 

la  cpjiimuniauer  au  public. ...  «      ^*^ 

Le  Traité  du  6.  Juillet,  signé  à  Londnês  par.  Iffl^ 
I^fémpoteiitiaire»  des  trois  Grandes .  Puissances ,  rAH*^ 
jgteterre^VlÀ  France,  et  la.  Russie^  et  publié  déjà  dc'^ 
tout  côté»  lie  nous  .permet  jpluis  de  douter  que  cer^^ 
w^indcfs  Puissances  ont  jpri^  la  décision  de  mettre  i^^}* 
iêrmé  à'nôtré  guerre,  par  leur  intervention  forte  eP^ 
efËcâce.  La  Nation  Grecque  a  déjà  demandé  la  iqi4^|i: 
âîàtion'  par  sesl>^puté8,  r^eunis  en  Asséoibtée  natiobaïk^it» 
d'abord  à  Epidaure,  et  dernièrement  à  Trézèhe,  eiù^^ 
dëdsjon  ides  Grialndès  Puissances'  d4  la'  Chf'ëtiennetiflii 
prouve  ^e  les  Grecs  ii\>nt  pas^- vainement  eÉpéré'*iï3is 
leur  compassion.  MaiiqùeBe 'que. soit  la  cpmpassitAit 
des  (Puissances  médiatrices,  et  ^qu?)^  '  que  soient  leunnii! 
efforts  ppur  terininer  la  guerre,  les.  Grecs  ne  doiyeii^'îiie 
jamais  oublier' que  leur  sort  futur  dépend,  en  grân^f^ii 
partie,  d'eux  vàéme's;..  c^est  àldire^  de  leurs  propri^jt 
actions,  qui,  dans  ceis  circonst^p^s, c/C^iques,,  surt^o^iE^ 
ne  doivent  être  dictées  que  par  la  prudencie,  et  con«i)iKs 
stamment  accompagnéeë  d'une  àli^ivité  siélée. —  CTesl^,^ 
dan3\  cette  circonstançesi  ^ surtout^  c|ue  les  Grecs  oal|ittr» 
plus  que  jamais,  besoin  d'une  union  sincère,  pouruty 
montrer,'  devant  tout  le  monde,  qu'ils  sont  injustement^ 
accusés  d'être  portée  a«x  troubles  et  à  l'anarchie,  ett^pg 
pa.lQontrant  constamment  soumis  aux  lois  établies,  um,^^ 
pour  un  et  seul  but,  celui,  du  bonbeur  de  la  patr|èi;i^p 
et»  par  cette  union^  qo^e,  .forte  devant  leurs  énneniîi|^ 
les  Grecs  se  montreront  .dignes  de  la  bienveillance  et^ 
dè'lsj  compassion  de  toutes  Tes  Puissances  Chrétienne|L^ 
et  contribueront  efficacement  au  succès  de  leur  médiiîi'^. 
tion  formidable.  .       .  i 

Par  le  premier  Article  du  Traité  du  6.  Juillet,  les^ 
Puissances  s'engagent  d'insister  sur  la  conclusion  pré-  L 
alable  d'un  Armistice.  Les  Grecs,  sans  doute,  ne  ^ 
peuvent  guères  s'opposer  à  une  chose  qu'ils  ont  éux«  ^ 
méme$  demandé  ""pendant  l'Assemblée  d'Bpidaure;  oMiia  / 
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Jilb  considèrent  ,^  en  néme  terni  1  que  ce  n'est  ooe  18E7 
eoz- mêmes»  qu'il  dépend  d*obtenir  un  Armistice  no- 
Mrable  et  avantageux.  Qu'ils  redoublent  donc  leur 
actif ité,  qu'ils  se  montrent  plus  que  jamais  sincères, 
et  prompts  à  exécuter  les  ordres  »  afin  que  Tennemi  ne 
froâte  oe  cet  intervalle  à  leur  détriment  C'est  par 
cette  même  considération,  que  le  Gouvernement t  -de 
«0  côté,  ne  négligera  rien  pour  soutenir  et  appuyer 
Ftdifité  et  la  promptitude,  qu'il  espère  de  trouver 
Am  les  Grec^ 

Grecs!  la  lecture  du  Traité  vous  persuadera  qu'il 
i^apt  aujourd'hui  des  plus  grands  intérêts  de  la  Nation, 
Il ^11  devient,  par  là  même,  absolument  nécessaire, 
fM  Is  Gouvernement  se  trouve  en  état  de  consacrer  ' 
tnsfflillement  la  plus  grande  partie  de  son  attention 
M  r^lement  de  ces  mêmes  intérêts. 

u  Ville  de  Nauplie,  malgré  la  tranqoillisation  des 
tiwibks  qui  y  ont  malheureusement  régnés  pendant 
las  dernières  semaines ,  n'est  pas  la  place  la  plus  con«^ 
vnable  à  ce  but  Un  reste  d'inquiétude,  d'après  des 
tmbks  si  grands,  et  la  possibilité  de  nouveaux  heur* 
tanens,  attireraient  tonte  l'attention  du  Gouvernement 


l'enceinte  de  la  Ville.  C'est  pourquoi  que,  du 
OMentement  du  Corps  Législatif,  il  a  décidé  de  se 
tmsférer  ji  Egine,  où  tous  les  précédons  et  Tétat 
ictnd  des  choses  lui  garantissent  de  pouvoir  soccuper, 
es  trsoauillité,  des  grands  intérêts  de  la  Nation,  pen- 
Ittt  quil  se  trouvera,  en  même  tems,  dans  une 
«taMition  très  convenable  pour  regarder  de  près^  et 
NUtair  efficacement,  toutes  les  opérations  militaires, 
MA  long  temps  qu'elles  dureront 

Al  se  transférant  à  Egine,  le  Gouvernement  n'ou- 
Uera  point  la  nécessité  de  la  conservation  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  dans  Nauplie,  et  il  ne  négligera 
'iocone  manière  1er  droits  et  les  intérêts  des  habitans  de 
cette  Capitale,  en  donnant ^  avant  son  départ,  les  or- 
àes  nécessaires  pour  tout  ce  qui  regarde  cette  affaire. 

Grecs!  plus  votre  Gouvernement  comprend  la  crise 
qai  se  présente,  et  plus  il  redouble  de  %èle,  de  vigi- 
■sce,  et  d'attention,  pour  se  montrer  digne  de  votre- 
coofiance;  mais  aussi,  plus  il  connaît  le  besoin  de  vous 
trouver  prompts'  à  le  soutenir.  Il  vous  invite  à  une 
lâon  vraie  et  sincère,  à  une  obéissance  parfaite,  à 
4i  actiona  dignes  d'hommes  qui  sentent  les  biens 'de 
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1827  la  Kberté,  et  qui  doWent  Tavoir.    Qae  tous  les 
sentans  qui  ne  se  trouvent  pas  près  du  Corps 
laUf,   se   rappellent   que  e'est  dans  cette  circopt 
que  le  Sénat  a  besoin  de  leur  présence,   et  da 
cours  de  leurs  talens,  et  qu'ils  s'empressent  à  Ta. 
plissement  des  devoirs  sacrés ,  que  le  peuple  Grec 
à  imposés.    Que  tout  Grec  qui  peut,  ou  par  pai 
ou  par  des  faits,  contribuer,  au  soutien  des  lois,  et 
conservation  de  Tordre,  coopère  avec  le  Gouverne 
de  sa  Patrie  à  cette  grande  oeuvre.    Mais  si  des  ^ 
sonnes  turbulentes  par  système»  et  n'ayant  d'autre 
tisfactjon  que  le  renversement  de  l'ordre  public  ^ 
sisteiit  à  tromper  et  égarer  des   citoyens,  et  à  pr^^ 
ref  la  destruction  certaine  de  la  patrie,  —  que  ces- 
dividus  sachent  qu'ils  ne  pourront   pas  échapper  ^ 
peine  convenable  à  leur  malice  impardonnable;  et 
connaissent  que   le  Gouvernement  prendra  contré 
des  mesures  efficaces,  analogues  aux  circonstancesi^ 
dictées  par  les  loix.    Le  Gouvernement,  en  attend' 
non  seulement  espère,  mais  il  est  plutôt  persuadé . 
les  Puissances   contribueront   à  renforcer   les   mes 
qu'il  prendra  en  faveur  de  l'ordre  intérieur,  contre 
ennemis  de  la  tranquillité  de  leur  patrie;  et  ne  d 
pas ,   dès  à  présent^  '  qu  il   pourra   conduire  à  une 
certaine,  l'oeuvré  salutaire  qu'il  a  résolu  d'entrepr 
irrévocablement. 

{^Annexe  E.)    —  Le   Contre-^  j4miral  de   Rigny 
Monsieur  le  Comte  Guilleminot. 


Sirène,   Nopolî  de  Romanie,  le  19.  Août,  Il 

M.  le  Comte.  ^^|a^ 

Conformément  à  ce   que  vous  m'avez  fait  l'hoiii'l^*  ^ 
neur  de  me  mander  dans  votre  Lettre  du  6.  Août,  e|'|^ 
après  m'étre  concerté  avec  M.  l'Amiral  Codrington ,  ff^^ 
me  suis  rendu   ici,   où  nous   sommes   arrivés  avaaW^.)|t^ 
hier  17.  .  2i!t'(|^ 

Dans  ma  première  Conférence  à  bord  do  Vaissesài,^!^! 
VAsiej  à  laquelle  assistaient  le  Secrétaire  de  la  Goôifi^ttp 
mission  du  Gouvernement,  et  Messieurs,  Zaimi  et  MaoÂjXII^ 
rocordato,  nous  avons  informé  le  Gouvernement  Gre».^ 
que  nous  avions  la  connaissance  officielle  de  la  signa'*^(f 
tùre  du  Traité,  et  qu'une  de  ses  dispositions  portant  'L^ 
qu'il  serait  proposé   aux  deux   Parties    de  suspendre  ^^ 
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■AhUement  les  hostiiitéi,  noua  venions,  portés  par  1S87 
Éi  sentimens  d'humanités  les  inviter. à  établir,  de  leur 
fvt«  an  Armistice,  et  que  nous  ëtioni  au  toisés   par 
MJ  de  droit,  à  parier  au  nom  de  l'Amiral  Rusie,  qui 
s  était  pas  encore  arrivé. 

Il  a  été  délibéré  aujourd'hui  sur  cette  Communia 
ofien,  et,  jusqu'à  présent,  il  parait  convenu  que  le 
GoQvcmeaient  Grec,  aidé  d'une  Commisiion  du  Corps 
Législatif,  publiera,  dans  une  Proclamation,  qu'il  est 
iafkné  du  Traité,  et  qu'il  recommande  l'union  aux 
Grws,  pour  que  leur  Gouvernement  puiffse  présenter 
m  Peissances  qui  s'occupent  de  leur  sort,  un  certain 
Isgride  stabilité* 

Dans  une  seconde  Conférence,  qui  a  eu  égale- 
Mtf  Eeo,  et  à  laquelle  assi&taient  les  trois  Membres 
Ib  la  Commission  de  Gouvernement,  il  a  été  rendu 
CMapte  de  la  discussion  qui  atait  eu  lieu  le  matin 
■ésM,  et  de  llmpossibilité  où  en  s'était  trouvé  de  dé- 
ifgDer  la  Commission  du  Corps  Législatif;  mais  qu'elle 
isioit  nommée  demain,  et  que  le  projet  de  Proclama- 
iM  on  du  Manifeste  Grec  serait  apporté,  et  publié 
autAt  après,  s'il  y  avoit  lieu. 

Dans  cette  Conférence  nous  nous  sommes  attachés, 
HFAmiral  Codrington  et  moi,  à  bien  expliquer  aux 
Grecs,  qu'il  fallait  qu'ils  se  désabusassent  de  ces  chimères 
départi  qui  les  occupaient  jusqu'ici,  —  que  la  démar* 
(he  que  nous  faisions  envers  eux ,  devançant  même  les 
tomes  du  Traité,  devait  les  convaincre  que  toute  fan- 
tMa  individuelle  serait  comptée  pour  rien  «  et  que  ce 
Knik  tant  pis  pour  ceux  qui,  restant  dès  le  début  en 
Mon  de  tout  arrangement»  pour  le  contrarier,  n^y 
tareraient  plus  leur  place,   quand  il  serait  conclu. 

Voila  où  nous  en  sommes  restés  aujourd'hui.  Il 
bit  observer.  Monsieur  le  Comte,  que  M.  l'Amiral 
Codrington  et  moi  nous  sommes  appelés  ailleurs  par 
ftrrifée  des  Vaisseaux  de  Ligne  annoncés.  Un  avis 
iidirect  annonce  que  3  Vaisseaux  Anglois  se  sont  pré- 
Matés  devant  Milo,  et  ont  continué  leur  route.  Nous 
ttmptons  quitter  cette  Station  «  aussitôt  que  les  Grecs 
uront  publié  le  Manifeste  qu'ils  croyent  devoir  adres- 
vrà  leurs  Compatriotes,  et  qui  vous  sera  incessam- 
*ait  envoyé,  comme  résultat  de  notre  Communication; 

il  faut  être  préparé  aux  difficultés  suivantes. 
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1887  Des  Room^iotet  «n  dedana  on  en  dehori  dfl°^' 
Assemblées,  vont,  sans  doute,  se  montrer  dîssîdenr  '---> 
parcenue,  n'appercevant  pas  distinctement  qu'ils  sero^-'^i:^ 
compris  dans  la  d<!lïmïtation ,  ils  ont  peu  à  r1s(|uer  tt^-^'» 
se  mettant  en  opposîlion,  que  d'ailleurs,  par  leurs  lùt^^Vj 
bitndes,  et  leur  goût,  ils  sont  plus  port^  vers  l'ordr^^t  , 
de  (choses  qui  existe  aujourd'hui,  parceque^  soit  dat^nêâ, 
leur  propre  Pays,  soit  en  Morée,  ib  ment  de  cet  <H'-''r/> 
dre  ne  choses  même.  •'■'■'a\ 

Coletti,  un  des  Membres  du  précédent  Gouve^tt'^  3. 
ment,  les  Grivas,  Izavellas,  les  Sulioles,  et  Roum^'t^^yi 
lietes,  forment  déjà  cette  opposition.  Pour  la  combfl^ii'^  ^ 
tre,  il  faudra  appeler  et  réunir  les  Députés  des  I%i>c?4 
et  c'est  pour  les  attirer  plus  facilement,  nu'il  a  été  m.  .^a 
rété  de  transférer  le  Gouvernement  à  Egine,  où  il  a  .^^^ 
sera  pas  en  présence  de  GrÏTas,  qui,  à  l'heure  qu'il  et  a^s 
n'a  pas  encore  voulu  quitter  la  Citadelle  de  la  Palamèd^Jb 

Ipsilanti,  et  le  Docteur  Bailly,  ont  depuis  quelt^ucj 
tems  quitté  Napoli,  et  sont,  je  crois,  à  Syra. 

Des  Chefs  de  Terre  et  de  Mer,  auxquels  il  a  éft^^ 
conféré   une  autorité    presqu'in dépendante  du  Gouves^ 
nement,  peuventaussi  offrir,  soit  par  leur  situation  pc| 
sonnelle,  soît  par  leur  qualité  d'étrangers,  et  les  secouf 
particuliers  qu'ils  reçoivent  du  dehors,  des  difficultés  ql 
viendraient  se  joindre  à  celles  dont  je  viens  de  parW 

Il  faut  aussi  peu  compter  sur  l'appui  du  Gauvef 
nement  actuel  pour  en  triompher;  11  n'a  aucune  Por& 
effective,  et  ne  peut  avoir  d'autre  force  inor;ilc  r~ 
celle,  qui,  dans  fesprit  des  Populations  Grecques  n 

Ëoées,  lui   reviendraient  de   nos   communici lions  â<^ 
i,   et  l'effet  ne  peut  en  être  tellement  immédiat, 
nous  puissions  en  parler  aujourd'hui.  -,  .  - 

Ces  dirBcuttés,  M.  le  Comte,  paraîtraient  saiH,^*"  ^ 
doute  à  vos  Collègues  et  à  vous,  moins  insurmont^^'^^ 
blés  que  celles  qui  peuvent  provenir  de  la  part  dei^i  '■ 
Turcs:  n'ayant  pas,  pour  le  moment,  à  nous  occup«C''  D 
encore  de  celles-ci,  je  crois  cependant  pouvoir  expr^t"" 
mer  l'opinion,  que  les  uns  et  les  autres  auraient  ïmé/f"'^^ 
lement  disparu,  s'il  eut  été  possible  de  rédiger  fAr^< 
ticle  du  Traité  qui  regarde  la  délimitation,  dans  dei  *e:' 
termes  qui  ne  laissassent  à  l'un  comme  à  l'autre  partie, '^' 
aucune  chance  d'élargir  ou  do  restreindre,  par  la  dit*»^lK3 
cutsion,  les  limites  du  Territoire  à  comprendre  duw.^:) 
l'arrangement  '  'ter 
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Votre  Excellence  appréciera,  sans  doate,  quel  est  1827 
b  bat  qui  nous  a  dirigé,  en  conseiJIant  aux  Grecs  de 
iure  une  sorte  de  Déclaration.    Il  est  évident  qu'il  fal- 
lût Ker   leur  inconstance   et   leur  immobilité,   par   un 
engagement  quelconque  et   qu'un  Manifeste  rédigé  con- 
Tcnablemeat  pourrait  atteindre  plus  d'un  but  à  la  fois. 
—  J*ai  eu  ce  soir  même,  à  bord,  la  visite  du  Général 
Churclu      II  fondrait  s'arranger  avec  Fabvier,   si   le 
nouvel  avenir  qui  s'ouvre  pour  les  Grecs,  ne  se  réali- 
8oU  pas.  — -  Je  ne  lui  ai   pas   dissimulé  mon   opinion 
qu'p  pouvait  arriver  telle  circonstance,   qui  nous  met- 
trait dans  le  cas  de  considérer  la  présence  des  étran^ 
g^exft  fmii  les  Grecs,  comme  pouvant  nuire  à  ceux-ci; 
<(Ae  uéaiiaoins,  c'était  principalement  à  Cochrane  que 
^     flTappGqiuut  cette  observation  9  parceque,  supposé  le  cas 
.     «ToD  imûstice  violé  par  eux,   cette  violation   serait  et 
2    pins  maifeste  et  plus  dangereuse  sur  mer,   que  sur 
^   terre.    Il  éloit  accompagné   de   Constantin   Botzaris, 
^  et  d'antres  Chefs  Suliotes  et  Rouméliotes,  auxquels  j'ai 
I    parié  dans  le  même  sens. 

^  J'ai  appris  que  Coletti  engageait  ceux  «ci  à  a'op- 

^    flser  aux  démarches   qu'il  est  nécessaire  que  le  Gou- 

?^    foneoient  Grec  fasse   dans  ce  moment     Je  l'ai   fait 
denaiider  à  bord  pour  demain^,  et  je  compte  lui  parler. 
Fous  savex qu'il  était  médecin,  ou  quelque  chose  comme 
cela,  auprès  d'Ali  Pacha.    J'ai  prié  Botzaris  de  l'envoyer. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous  faire  une 
idée  exacte  de  tous  ces  gens  ci.  -—  Il  faut  les  servir 
■algré  eux. —  Il  faut  aussi  je  le  repète,  laisser  à  quel- 
i|Bei  ona  d'entr'eux,  dont  la  vie  est  guerroyer,  un  coin 
•ù  îb  puissent  le  faire,    sans    que  cela  tire  à  consé- 
oneace,    et  qu'on  soit    obligé   dy   aller    mettre  ordre, 
filo  d'antres  occasions,  on  établit  quelque  foi«  des  zo- 
■es  aeatraliséçs  ;  je   pense  qu'ici  il  faut  en  laisser  une 
où  ils   puissent   faire  ce  que  bon   leur  semble,   dans 
leur  contact  avec  les  Turcs.  —  Je  ne  serais  pas  étonné 
qoe  vous  trouvassiez  ceci  peu  clair;  mais  pensez -vous 
pouvoir  changer,  d'un  trait  de  plume,  un  ordre  de  choses 
qui  a  duré,  sur  certaines  Frontières^  pendant  300  Ans? 
On  fera  beaucoup  si  on   peut  sauver  TAttique,   et 
Il  placer  dans  les  termes  du  Traité.    Je  le  comprends 
(lus  difticilement  pour  Salone  et  Missolonghi.  ^' 

Je  prie,  etc.  ^v.: 

S.K  le  Comte  Guilleminot.      .  ;^   .  ■    H.  db  Rigny. 

^ouv.  Série.    Tome  IIL  P 
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1827  •  P«  S.  Gnyas-  n'a  pas  encore  quitté  la  Palamède.:, 
Dans  tous  les  cas,  il  y  laissera  son  frère.  Cburcb\ ., 
doit  partir  pour  les  Dënlés^  de  Corintfae,  mais  il  ne-b.a, 
peut,   faute  pain.  ..■. 

Ibrahim  est  dans  la  Plaine  de  Messënie  à  faire  ^^ 
des  récoltes.  li/a  tenté,  et  n'a  pas  réussi  dans  2  Bx-r| 
péditions»  l'une,  à  Kurdamila,  l'autre  à  Kitries  dans  ie>;. 
Magne.  -,7 

(^Annexe  P.)  -^    Le  Contre   Amiral  de   Rigny  à--^. 

M.  le  Comte  de  Guillèminoi.  '  .^-^ 

Sirène,  le  22.  août,  lB27r;^ 
Monsieur  le  Comte,  ["^ 

JVi  reçu  au  moment  où  je  quittois  Napoli,  yotrt^^ 
Dépêche  No.  19,  que  m'a  remise  M.  Foltz.  !".^ 

Vous  aurez  déjà  pu  trouver,  dans  ma  Lettre  dt*!^ 
19^  quelques  indications ^  relatives  aux  dispositions  des/ 
Grecs,  et  je  vais  entrer  si  Je  puis,  à  ce  sujet,  dans'*^, 
des  détails  plus  circonstanciés.  Malheureusement  leiii^^ 
aouirces,  où  il  nous  faut  puiser,  ne  sont  pas  très  net-"^^ 
tesi;  et  il  existe  dans  les  intérêts ,  les  opinions ,  et  la('^ 
situations  diverses  des  Grecs,  tant  de  nuances,  de  JM^''^ 
lousies,  et  de  rivalités,  qu'on  se  perd  souvent  dansii^;^ 
labyrinthe  de  leurs  prétensions,  et  dé  leur  mauvaise  foF.^^^ 

Nous  ne  pouvons  juger  de  l'effet  du  Traité  Ghei^-< 
eux,  que  relativement  aux  individus;-  la  masse  des  p^!^ 
pula tiens  en  sentira,  sans  doute,  le  prix;  mais  la  plii-f'^^^' 
part  de  ces  individus  qui  appartiennent  a  diverses  ■i*'^' 
tuations,  plus  ou  moins  saillantes  ^  soit  en  dedans  otf^^ 
dehors  des  affaires >  mais  toujours,  dans  des  intriguèst^ 
n*y   cherchent  guères    que    ce   qui    peut    les    toucher'^^u 

Eersonnellement;  et  dès  lors,  le  vague  du  Traité  éti^*^^ 
lit  déjà  des  méfiances,  de  même  qu'il  eut  ranima  dw^ 
inimitiés,  si  la  délimitation  y  eut  été  nettement  précis^^e 
Je  crois  que  la  masse  des  Populations,  si  on  poa>>^'t 
voit  la  .consulter  par  d'autres  intermédiaires  que  les^( 
ijÇhefs  Grecs  eux-mêmes,  saisiroient  avec  joie  unvarfMi 
^langement  quelqu'il  fût.  Qu'on  s'adresse  aux  malheq«'4 
^isux.  hat>itans  de  la  Morée,  chassés,  dépouillés,  pillés ^ij 
alternativement  par  les  Turcs  et  par  les  Palicares!^< 
Qu'on  s'adresse  à  toutes  ces  Iles  de  l'Archipel,  où  dans  ^ 
chacune,  une  bande  de  Pirates  de  terre  et  de  nier=^ 
font  la  loi  !  Qu'on  examine  ce  qui  passe  à  Syra  à  Ti*  ^ 
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oea^  à  Naxîe,   à  Paros,  à  Milo,   où  des  Troupes  de  1827 
Candiotes,  de  Caxiotes,  de  Sphactiotes,  viennent  s'éta- 
Ur  en  maîtres    et  ne  laissent   rien   aux  habitans,  pas 
Deme  quelquefois  la  liberté  de   se  plaindre.     Mais,  en 
nême  tems  que  la  plus  grande  partie  des  Populations 
du  Continent  et  des  Iles  souffre  de  cet  ordre  de  cho- 
Ns,  il  faut  remarquer  que  ces  misères  sont  exploitées 
ea  Morée,    par   les    Primats   et  Capitaines;     dans  las 
Iles,  par  la   suprématie' que  se   sont  arrogée  les.Hy- 
driotes,   d'envoyer  des  leurs  pour  former   les  Autorités 
locales;  par  tous  ceux,   enfin,  qui»  tantôt  avec  un  or« 
dre  du  Gouvernement,  tantôt  àans  cet  ordre,  viennent 
lever  des  contributions  dont  rien  n'arrive  au  Gouverne- 
ment.   Et  ce  Gouvernement  lui  -  même  qu'est  il  ?   Per* 
sonne  ne  lui  obéit     Les  Généraux  en  Chef  qu'il   a 
JKMDiDés,   se  moquent    de    lui,    ou   à   peu  près.     La 
CoiDfflîssion  des  Subsistances,  quand  elle  a  quelques  miU 
Béni  de  piastres  à  donner   seroit  le  véritable  Gouver* 
■enent.     Mais  à  peine  a- 1- elle  donné,   que  ceux   qui 
l'ont  pas  eu  part  à  la  distribution  s'écrient  qu'elle  favorise 
«I  parti,  qu'elle  suscite  des  intrigues.  Cochrane  veut  avoir 
de  son  c^té,  Church  du  sien;  Fabvier  y  a  d'égales  préten*» 
tins,  puisque  sa  part  est  marquée  dans  les  affectations  ' 
ipéciales  des  Comités.    Les  Rouméliotes,  dont  une  partie 
ioos   Botzaris,   dirigé  par   Mavrocordato ,    consent  à 
obâr  à  Church,  font  aussi   une  autre   bande  à  part, 
snr  laquelle  Coletti  a  quelque  influence.     On   retrouve 
là  comme  ailleurs^   les  traces  de   ces   prétendus   partis 
François  et  Anglois,  parceque  Mavrocordato  et  Coletti, 
^  sont   ennemis  jurés,    espionnent    mutuellement    le 
dans  lequel  ils  se  sont  jetés» 
Comme  il  étoit  très  fastidieux  pour  moi,  qui,  de- 
puis an  an,  me  suis  tenu  hors  de  portée  de  rien  savoir 
de  ces  intrigues,  d'entendre  encore  ces  dénominations, 
ftt  fait  venir  Coletti,  et.,  sans  prétendre  exercer  aucun 
de  ces  droits  de  patronage,   je  ^ lui  ai  dit  tout  ce  que 
Jm  cm  capable  de  terminer  ces  querelles  domestiques; 
cC  je  Tai  envoyé  à  bord  du  Cambrian ,   où  je  savais 
qoe  se  trouvoit  alors  Mavrocordato,  pensant,  peut-être, 
^*ane   réconciliation  pourroit  avoir  lieu.     J'en  doute; 
«ûs  ce  qui  me  convient,  c'est  que  chacun  sache  que 
îe  prétends   toujours  m'écarter,    ainsi   que  je  Pai  fait, 
^toutes  ces  intrigues  et  ces  inimitiés  inséparables  du 
caractère  Grec. 

P2 


-  ^ 


{t4     jlvtes  et  Doeumena  relatifs  aux  affaire»     -s- 

1!W  A  Hydra,    avec  des  causes  diffërentost  «xisti^^^B 

Im  màmes  eflets.    Les  Primats,  comme  tous  le  sa^ — 
Y   sont   dominés   pnr  la   Populace;    là  gouvernent 
Capitaines  sans  bàtimens,   les  Matelots  sans  paye,    '„.- 
«vite  foule  (le  bouti(|nier8  qui  trafiquent  de  toutM        ^K 
pirateries  journalières. 

Quelques  principales  familles  de  Primats,  tels  • 
lea  Gondoriolti,  d'un  c6té,  les  Tombas!  et  Buduri,    ^r- 
l'aulre,  se  sont  divisées.    Les  uns  sont  restés  à  Hy^  ~^^ 
les  autres  sont  venas  s'étabrir  à  Poros,   et  je  si]p{K^B,  ' 

3u'dle8  se  sont  applînuëes  mutuellement  les  qualificetS  -^^ 
e  parti  Anglois  et  Prançois.  Là,  comme  à  Spe^s^^^ 
je  oroirais  les  Primats  très  disposés  à  recevoir  i^^^* 
)oIa  on  ordre  de  choses  qui  rendit  la  population  m^^v  ' 
turbulente,  et  qui  rétablit  leur  autorité;  mais  là  tj^^^^ 
les  Itens  de  clîentelle  et  de  patronage,  qui  fonno^^S' 
avant  l'insurrection,  la  seule  combinaison  politique,  é^^-^^ 
rompus;  et  le  goAt  et  l'exercice  de  la  piraterie  a'ifciy^ 
accrus  par  l'impunité,  et  les  çonceEsions  faites  à  «tf^^ 
Corsaires,  je  ne  suis  pas  très  certain  qu'un  or</*^'^ 
quelconque  rétabli  accommodât  une  population,  qui  9^^ 
raaseroit  désormais  difficilement  aux  nabiludeg  d'ul 
nanga^on  régulière,  dont  it  n'est  pas  bien  sur  qu'dL, 
rétrouTât,  d'ailleurs,  Wit  dans  la  Mer  Noire,  soit  da(l^ 
l'Egypte,  et  dans  i'Arcbîpel  même,  les  élémens  (^  ^ 
l'avoient  créée  et  enrichie.  jq 

Quant  à  l'Assemblée  ou  Corps  Législatif,  tool' 
asTM,  M.  le  Comte,  qu'un  Décret  de  l'année  de^niM^  J 
a  décidé,  qu'une  Commission  de  six  Membres,  présiMT^', 
par  le  Président  de  l'Assemblée  lui-même,  sera  clitfir^^ 
gée  de  la  partie  des  relations  extérieures.  Cette  CoW°'^' 
mission  a  été  nommée;  le  Président  est  un  C^^diote^^H 
nommé  Ruinier:  c'est  elle  qui  nous  a  apporté  à  bori^^"j 
do  vaisseau  t^tie  la  Proclamation  ou  Manifeste  ci-joînl,  '/'- 

La  base  de  la  Médiation  reposant,  en  partie,  aui^^^ 
les  appels  faits  par  les  Grecs  à  la  bienveilhnce  der> 
Puissances,  il  était  naturel  que  ceux  d'entr'eux,  «uV^ 
avoient  quelque  influence  dans  les  affaires,  lorsque  lei]'7 
démarches  des  Grecs  eurent  lieu,  fuasent  présens  aai '^'^ 
premières  communications  que  nous  avons  eu  à  faire.."'»-^ 

Aux  époques  dont  nous  parlons,  Zaîmi,  un  dal'tFJ 
PrimaU  du  Péloponèse,  était  Président  d'une  des  deiil<«' 
Commissions.  Londo,  autre  Primat  du  Péloponèse,  eti'*' 
Membre  de  cette  même  Commission,  y  avùt  pris  part,'1^ 
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wuA  Mavrocordato ,  Grec  du  Fanar,  oaoique  taiif  1827 
onploi  ostensible  alors,  n'y  avoit  point  été  étranger. 
Loado  étoit  un  de  ceux  que  la  Commission  de  Gou- 
vernement m'a  voit  expédié  pour  m*engager,  ainsi  que 
je  TOUS  en  informai  dans  le  temsi  à  tous  adresser  la 
prière  des  Grecs,  de  joindre  votre  intervention  à  celle 
da  Ministre  d'Angleterre.  Tels  sont  encore  aujourd'<hui, 
et  d'accord  avec  le  Gouvernement  actuel  et  l'Assemblée, 
ceax  qui  embrassent  la  perspective  nouvelle  et ,  je  v 
Fespère,  dans  toutes  ses  conséquences.  Mais  il  est 
ddutres  dispositions  qui  se  manifestent  déjà,  principa- 
lenent  parmi  les  Rouméliotes,  soit  au  sujet  de  TAr- 
■istice,  soit  au  sujet  des  bases  du  Traité.  Les  unp 
trantent  singulier  qu'il  faille  acheter  des  biens  dont  ils 
erojFent  être  les  maîtres.  D'autres  n'apercevant  pas 
durement  quel  sera  leur  sort,  dans  la  délimitation 
sscore  iadëcise,  s'établissent  comme  dissidens.  Les 
ftooméliotes,  en6n,  refoulés  aujourd'hui  en  Morée»  et 
qa'on  Armistice  y  retiendroit,  veulent  rentrer  dans  la 
floomëlie,  les  uns  pour  continuer  le  genre  de  guerre 
qm'  est  leur  élément,  les  autres  pour  soulever  de 
lonveaa  ces  Provinces,  espérant  par  là,  les  faire  com- 
prendre dans  les  limites  qu'on  fixera;  mais  tous,  sur- 
tout, pour  avoir  part  aux  distributions  d'argent:  et 
fea  ai  la  preuve  dans  plusieurs  nuestions  qui  me  furent 
faites,  afin  de  savoir  sur  .quel  point  de  Nègrepônt, 
oa  de  Salone,  devroient  se  porter  les  Rouméliotes, 
dans  ce  moment  où  Kutai  est,  dit -on,  occupé  à  etouf-  . 
far  quelques  révoltes  partielles  parmi  les  Albanais,  qui  ne 
nalent  pas  se  soumettre  aux  formes  des  nouvelles  Troupes. 
L'opinion  personnelle  et  l'influence  des  Généraux 
(3brch,  et  Colocotroni,  Cochrane,  Fabvier,  est  op- 
jNnëe  aussi  à  l'Armistice  :  ils  le  regardent  comme,  nur 
isible  aux  Grecs,  surtout  dans  la  période  actuelle. 
Relativement  à  l'Armistice  Naval^  il  faut  observer  qu'en 
même  tems,  et  par  cela  même,  qu'il  serait  la  mesure 
préventive  la  plus  certaine  pour  arrêter  la  piraterie, 
ce  qui  est  aussi  un  des  buts  du  Traité,  il  trouvera 
peu  de  partisans  parmi  les  Marins  de  Hydra  et  de 
Spezzia.  Vous  savez  quelle  est  la  nature  de  leurs  ar- 
memens:  sous  prétexte  de  guerre  ils  vont  en  course 
avec  des  expéditions  si  irrcgulières ,  qui  très  peu ,  dans 
la  forme,  diffèrent  \de  ceux  qui  nen  ont  rien  du  tout» 
et  qui ,  dans  le  fond ,  presque  totis  agissent  de  même. 
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827  Le  Tfibatfat  Ae%  prises  établi  à  Napoli  n'oseroit  poi 
absoudre;  d'ailleurs,  le  plus  souvent  les  bàtimens  i 
sont  même  pas  conduits;  on  les  dcScharge  préalab 
inent^  ?tc.  J'avoue  que,  dans  Tétat  où  ont  toujoi 
été  les  Grecs 9   et  avec  Jeurs  dispositions,   il  m'a  to 

J'ônra  paru  inconcevable   qu*on  ne  leur  ait  pas  inter 
es  courses,   les  visites,   et  les  captures  isolées,-  fai 
sur- les  Neutres,   hormis  ce  qui   étoît   contrebande   • 
guerre;   c'^st  la  course  tolérée ,  il  faut  le  dire,   qui 
amené  la  piraterie,  telle  quelle  existe  aujourd'hui. 

Pendant  notre  dernière  apparition  à  Napoli,   il 
avoU  un  Bâtiment  Autrichien,  chargé  de  bois  à  Triesl 

Iiour  Alexandrie;  un  Corsaire  de  Spezzia  l'avoit  arrêté, 
a  ientence  de  condamnation  venoit  de  lui  être  remii 
Le  Capitaine  me  l'apporta  ;  je   crus  pouvoir  propo»    -^ 
à   l'Amiral   Codrington    de   coniseiller     aux   Grecs    i«A 
laisser  «aller  ce  Bâtiment     Peut-être  même,   dans  i 
circonstances  actuelles ,  et  vu  notre  présence,  cela  ëto 
i(  utile  pour  eux.     Le  Gouvernement  Grec   n'osa   j 
le  mettre- en  liberté,  parceque,  disait-il,  les  Spezzioiai^-'^    ^ 
n'obéiroient  pas,  et,  dans  la  situation  actuelle  du  Goip^^-^"^'^ 
vemement,  en  présence  de  ce  qui   se  passoit  alon  ,j^^  "* 
Napoli,  personne  n'obéiroit.  '  .  t*:jc.^''' 

t  *•    :  J)ans  un  ordre  de  choses  semblable  à  celui,  il  emL^^' 
Impossible  aujourd'hui  de  voir  un  établissement  de  (A^-J^^*:*'^ 
amené  à  ce  point  d'indépendance,   que  les  formes  r^n  ^   ^ 
■{çuiières  et  diplomatiques  puissent  être  adoptées  à  soA  -,     .' 
égard.    Sans  doute  les  premières  conormunications  ^^^t^r 
du  se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  ces  forme«|^..^ 
mais  s^il  ne  devoit  pas  en  résulter  plus  d'union,  et  A*^^^^^i 
semble  et  de  docilité,  parmi  lès  Grecs,  on  auroit  ^sad^jT"^^^ 
«toute  gagné  davantage,  eh  exprimant  plus  positivemèolt/ ^ ^; 
ce^queveut  le  Traité.  r^,**    ^' 

-' Je:  prends  un  exemple  au  hasard.    Le  .Traité  ^^^^^ 
quil  sera    nommé   par  les  Grecs  des .  Plénipotentiairei  ^ 

Eour  discuter,  avec  des  Plénipotentiaires  Turcs,  sous^^^ 
is  yeux  de  la  Médiation  sans  doute.  Supposons  que,^^'^ 
dans  trois  Plénipotentiaires  nonunés,  il  y  en  ait  un  da  ^^^^ 
Péloponèse,  un  de  Roumélie,  et. un  de  Candie, '-^--^r 
la  discussion  sera- 1« elle  terminable?  Et  si  tous  troia  *%^  ^ 
sont  Péloponésiens ,  et  que  les  limites  soyent  arrêtées  ;^  ^ 
à  la  Morée,   que  diront  les  autres?  -ir^ 

'    Je  n'ai  pas  vu,,  dans  les  dispositions  des  Grecs^  '^ 
qa'on  ait  gagné  à  laisser  indéterminée  la  question  de  la 
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Mti     dâimitation.    A  la  vérité,   elle  décidoit  aassi,   à  pea  1827 
Djf     iNTés,  celle  des  places   fortes  d»  JaMorée,   qui  aura 
)|^  I     men  aussi  ses  difticultés.  de  discussion. 
crsi  ^^  '^  réponse  des  Turcs,  et  leur  résistance,  fat* 

oQ.  r  leot  aller  ao  delà  même  de  ces  prévisions ,  ou  rester 
d^l  en  deçà;  la  question  ne  sera  résolue  dans  le  sens  du 
Traité.  Il  ny  auroit  donc  pas  en  plus  d'inconvéniens 
lia  préciser  davantage;  et  aujourdhui  même,  que'im 
Flotte  Egyptienne  a  quitté  Alexandrie^  et  se  dirige 
ters  laHorëe,  et  que  les  nôtres  ne  sont  pas  réunies, 
lA  jio/  doDte  que  ce  Traité,  s'il  eut  renfermé  des  condi- 
^A  tàons  expresses  y  auroit  pu  se  publier  à  Vavance  sans 
J  iBContéiueot,  puisque  son  exécution  alors  n'eut  piqs 
iîe  dépendu  «e  ce  qui  pouvoit  passer  dans  Tintervalle. 
^  ûtffi  conclusion ,  devenue  forte  inutile,  aujourd'hui^^ 

^.  foas  Jttroitra  peut-être  ne  lier  nullement  à  ce  qui  la 
J  précèic.  Vous  y  verrez,  au  moins >  M.  le  Comte,  que 
noBS  sommes  plus  préoccupés  ici-  des  difficultés,  pro^ 
ycoaiit  de  la  part  des  Grecs;  tandis-  que,  à  Consian- 
ff0opfe>  jous  étes>  avec  raison,  bien  plus  frappés  de 
celles  qui  viendront  du  cqté  des  Turcs.  J'ajouterai 
^eore^  tjue,  relativement  aux  Cabinets  dissidens,  l'An- 
Incbe  principalement,  il  doit  naître  vn  certain  degré 
dlrritatfon  produite  par  les  excès  des  Corsaires  Grecs, 
et  qoll  deviendra  indispensable  de  déclarer  aux  Grecs, 
ii  f  Armistice  a  lieu ,  que  nul  de  leurs  Bàtimens  armé| 
ne  devra  sortir.  Cette  mesure  aura  une  double  utilité; 
die  ira  au  devant  des  réclamations  des  Neutres;  elle 
ae  laissera  plus  aucun  doute  à  nos  Croiseurs  sur  ce  qui 
«t  pirate^  puisque  tost  navire  armé  sera  en  contravention. 
En  vous  adnessant  tous  ces  détails,  je  satisfais» 
jBtMt  <)u'il  est  en  miû,  au  désir  que  vous  exprimes 
dans  votre  Lettre  rdu  '13.  Août 

Un  ariide  ilea .  Instructions,  coramnnes  aux  Com- 
Bsndans,  prescrit  dé  se  communiquer  les  observations 
qui  peuvent  être  utiles.  L'Amiral  Russe  n^est  point 
encore  dans  l'Arebipel;  Sir  Edward  Codrington.  a  dû 
se  porter  vers  Smyrne  ;  et  j'ai  pensé  qiîê  le  but  seroit 
également  rempli,  si  vous  .preniez  la  peine  de  donner 
communication  de 'cette  !Pépé.che  à  rAmbassadeur  dé 
Sa  Majesté  Qritahnrque,  et  aù'MÏnistre  de:  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie.        ^ 

Agréez,  M.  le  Comte,  etc, 
8.  IL  Le  Comte  Guillenùnût.  H.  de  Rigmy. 
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_  _  ^ 

1627  {Jinnexê  G.)  —   Le  Contre-jimiral  de  Rigny  à  M.-L 

te  Cointe  GuilleminoU  j 

(Extrait.) 

Milo,  26.  Août,  1827,^3 

>        Nous  étions  convenus,  T Amiral  Codrington  et  mm,- :3e 
<||[ue  j'irai  à  Modon,  avec  le  Capitaine  Hamilton,  ponfûe 
hirornier  Ibrahim    de   l'Armistice    demandé.      Mais   bii 
iiouveile  de  la  Flotte  d'Alexandrie   me  paroit  devdriie 
auspendre  cette  disposition,   par  les  moti^  sùivans:      iit 

1.  Nul  doute  qu'Ibrahim  ne  sache  les  termes  dù:^ 
Traite,  et  qu'il  les  combine  assez  pour  comprendre,  ifi^ 
Iff  'suite  de  cette  démarche,   qu'il  a  encore  le  tempi^ 
d'attaquer  Hydra,  avant  que  nous  ne  soyons  en  mesurer  "^ 
de  nous  y  opposer  virtuellement;   et  que,  par  consé*'^ 
quent,  il  ne;  nàte  des  prëparatifs,   qu'il   abandonnerk;^^ 
peut-être  à  la  nonchalance  Turque,  n'ëtant  pas  exciti.**^ 
Or,  mon  opinion  est,  que  tes  préparatifs,  et  la  réunion^ 
des  moyens   à  Modon,    peut  nous   conduire  jusqu'àir^tis 
15.  Septembre,  '  ^« 

2.  D'un  autre  côté,  s'il  renonçoit,  depuis  nos  ani,  .''^ 
à  agir  par  Mer,  peut-être  se  rejetterait -il  plus  ardeqii^,^ 
ment  sur  rintérieiir  de  la  Morée,  tandis  que,  n'éta]^^' 
excité  par  rien,   il  peut  rester  dans  l'indécision,     ^'^ 

^       auis   informé   que,    aans  la  Flotte   de   Navarin,   c'^'^ 
V^à  l'opinion  qu'il  seroit  trop  tard  pour  entamer  lemâi^^^ 
opérations   maritimes;    il   faut  les   laisser   dans   cei|p^^'> 
croyance.       ,  ,, '^i 

En  tout  cas,  j'ai  pensé  que  le  Capitaine. HamiltoarJ 
qui  se  rend  à  Smyrne,  auroit  le  temps,  d'après  ies^; 
nouvelles  directions  qui  y  seront  sans  doute  parvenues,^; 
de  revenir  ici.  Je  m'arrange  de  itianière  à  ce  que,  «ai^ 
je  partois^pour  Smyrne,  nous  ne  -manquenons  pas,;' 
Je  vous  ai  expédié  nier  votre  Aide -î  de  «Camp  Quder,^^^ 
Je  désire  que  ceci  puisse  le  rattraper. 

J'ajoute  à  ces  motifs»  ceux  qui  me  sont  persoîi-^- 
nels.-  J'attends  les  Vaisseaux;  il  est  indispensable  qu'ayarft  v 
k  agir  avec  eux  très  incessatnnient,  je  les  mette  dans,, 
fordre  convenable;  et  je  n'ai  pas  2  jours  à  perdre  i)oàr  : 
cela.  Or,  ici  je  ne  puis  les  manquer,  et  nous  y  serions  ^^ 
en  mesure  de  nous  porter  où  il  faudra.  '    .^ 

S.  JE.  le  Comte  Guilleminot^  H.  de  Rigny.  < 


% 
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(Annexe  H.)  —  Le  Vicé-^jimiral  Sir  E.  Codrington  1827 

à  Monsieur  ——.———. 

Monsieur,  80.  Août»  I827. 

Je  m'aperçois,  dans  votre  Lettre  au  Commandant 
Haroilton,  de  \q[uelque  incertitude  sur  la  sincérité  des 
Puissances  Alliées  par  rapport  au  Traité;  et  il  paroit 
foe  quelques  uns  même  des  mieux  informés  chex  vous, 
le  doutent  et  de  la  France,  et  de  la  Russie.  Je  don- 
Berii  bientôt  une  preuve  dé  la  bonne  foi  de  TAngleterre, 
en  itationnant  les  VaisseauiT  sous  mes  ordres,  entre 
Hydra  et  Tbermia,  afin  d'entraver  la  Flotte  Ottomane, 
aa  premier  moment  que  j'aurai  l'autorisation  nécessaire. 

On  voit  la  sincérité  du  Gouvernement  Français, 
cicequ*il  a  consenti  à  réduire  de  30  jours  à  15,  la 
Mm  accordé  à  la  Porte  pour  la  communication  de  sa 
n^poose.  La  bonne  foi  de  la  Russie  est  encore  plus 
■anifeste,  attendu  nue  M.  de  Ribeoupierre,  afin  de 
Mippléer  au  retard  ae  l'arrivée  du  Comte  IJeyden  et 
de  son  Escadre,  a  envoyé  Monsieqr  Timoni^  un^^ 
Attachés  de  l'Ambassadeur  Russe  à  Constiintinoplé, 
lolorisé  à  agir  pour  lui,  de  la  manière  la  plus  com- 
ftote,  en  toute  chose  qui  auroit  éip  faite  par  un  Officier 
k  l'Escadre  Russe ,  si  elle  étoit  déjà  arrivée. 

Vous  êtes  libi;e  de  vous  servir  de. ces  avis,   de  la 
■anière  que  vous  ]ugerez  à  propos,   pour  opérer  effi- 
cacement sur  les  esprits  de  vos  compatriotes.     Qu'ils 
ikhent  surtout,  qu'ils  ne  gagneroient  rien  à  s'opposer 
à  la  volonté  des  i'ulssances  Alliées,   si  toutefois  leurs 
im  n'assuroient  pas  tout  le  bien  que  les  Grecs  pour-  ' 
T«at  en  désirer.    Nui  doute  que  Ton  ne  fasse  tout  ce 
triera  possible,  pou^*  •  loucir  le  sort  des  hommes  de 
ûs  de   votre  Nation ,   qui  souffriroient  par  les  arran- 
gemens  qui  restent. à  , être  convenus;  mais  s'ils  s'oppo- 
•eat  à  ces  arrangemens,  ils  ne  doivent  s'attendre  à  œ 
Que  l'on   ait  aucune  considération'  pour  eux.     Je  me 
ferai  un  plaisir  d'exprimer  ces  sent^mens  en  personne, 
qoand  je  trouverai  une  occasion  convenable;   mais  je 
nie  décide  à  vous  faire  cette  communication  aujourd'hui, 
dans  Tespoir  de  frustrer,  en  quelque  sorte,  les  menées 
de  ceux,  et  surtout  des  Chefs  militaires ,  dont  l'influence 
foarroit  être  employée  pour  accroître  une  opposition 
loisible  aux  vriiis  intérêts  de  leur  Pays*. 

Agréez ,  etc. .  j  .  Eowabu  Codaington. 
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ISSU  •    '^  .'■••■•  XI.    ■      "^  -  :i^ 

Protocole  Nô.  3.  de  la  Conférence  tenue  à  Lon 
dresy   le  ±7.  Septembre  1827.  ^ 

•  •  •  *  ^ 

Pnésciw:  —    Le  Principal  Secrétaire  ^'Etat .  pour  V 
.   AfTaîres  ëtran^ère9:j.d!Angk('err:e;  .KA^ibasisadeur  i' 
,..  Russie;   et^JQ.CJhaifg^.cl'Afiaireid.da  France.  - 

Le  Protocole) de  la  dernière  Gonfërence  a  été  tj^ 
.ot:approuvé  par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  respectifs"^ 

*  '  Le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  .a  pris  la  p^roL-^ 
teti  ^sant  que  la  proposition  du  Gouvernement  R•U8l^^^ 
■âVâit  été  Tobjet  dé  èa  plus  sérieuse  cohsidération;  mK.' 
•irtf'îP  h'étoît' Wa^' ehfore  à  même  d*y  dortner  uhe  rëponj^ 
Waé'là'  part  de.  son  Oabmet.  Il  a  ajouté ^  que  les  niQÙ^ 
'iful'  l'avaient  portfév  ^3^^s  la  tfernière  Conférence,'' 
«juger  convenable' ti^àltendre  Je  résultat  dé  la  préserifi^ 
lToii''à  la  Pofte  rfè  la  Note  commune  des  3  Puissance 
^^ItvarAt' arrêter  ttite-'décisTon  lui  paraissaient  devenir  encof 
"plos' forts,  à  ^^^meiiui'er  que  s'approchait  l'époque,  à  If 
;l[)tljéllë  '  ce  résultât  devrait  nécessairement  être  connu  V 
'M.  M.  les  Pféftipbtentiàireâ.  .CoAime  ils  avaient-  tiâ' 
Vécu*  la  nouyell'è'' delà  présentation  de' la  su^dite-Nott' 
ils  ne  poiavoiefnt. en  ignorer  long  temps  la  réponW 
laquelle  leur  «efriràit  -de  guide  d^ns  leurs  dém&rche' 
-iirterieures.    "  •    .       '••      -  '^ 

V      '*";  IhjDLËY.  ROTH.  LiEVteN.   ' 

■'  XII. 

•. .  Protocole  No.  9*   de  •  ta  Conférence  tenue  à 
Constantinbple'y  le  29-  Septembre,   1827. 


:.  ;         •       .         •'■•■.  .  't. 


■•'■■■•  Aujourd'hui  29.  Septembre,    leg  Représentans    si 

'^sonit  réunis  pour  prendre  en  commun,  lecture:  1)^  d'onc 

•Dépêche  de  M.  TAmirâl  Codrington,  datée  de  Navarin. 

te  16  de  ce  mois;    2)  d'une  J)épêche  de  M.  l'Amiral 

de  Rigny,   datée  du  Cap  St.  Ange,  le  18. 

Les  Représentans  ayant  eu  tout  lieu  de  juger, 
d'ajprès  le  contenu  de  ces  deux  Rapports,  que  II 
jonction  des  Escadres  Anglaise  et  Française  aevani 
'Navarin,  a  dû  s'opérer  vers  le  20.  Septemb.,  sont  con- 
venus de  ne  feirè  ici  que"  prendre  acte  de  la  commit- 
nication. 'qu'ils  ;8e  ««tôt  donnée  de  ces  mémea  Dépêches 


d0  la  Orèce.  «^     '  .  Çl 

ei  dëcldant  que  Aen  Copiée  en-  seraient,  amftéiëei  ao  1827 
^ent  Protocole  (A.  B;)     .     .  » 

Ayant  ensuite  délibéré  sur  i'anB  qiij  leur  est  -por- 


que 

ployait  à  faciliter  les  cemmunicadefie^deê  forces  ni^vales 
Otomanes  avec  la  Porte  et  vice  Hersa  ^  les  Représen^ 
tuis  sont- convenus  de.se  référer^. ^our  cet  objet  aux 
résolntions  qu'ils  ont  consignées ,- de  commun  accord*» 
dais  leurs  Dépêches  respectives  du  4,  8  et  9  Septembre 
an  Amiraux,  Dépêche»  par  lesquelles  ils  leur,  ont  eom* 

«HÛané  *ie  Protocole  Nro.  5.        I>   .^-i 

U  présence  d'un  certain  nombre*- d'Officiers  de 
Maiiie  français  à  .bord  de  la.Uotte  Egyptienne,  ayailC 
SH  fixé  l'attention  <les  Représentàns  «  M.  l*Ambassa» 
àtm  de  France  a  donné  communication  des  Instru<> 
lÎQM,  dont  Copie  est  ci -jointe  (C)  et  en  vertu  des- 

Iielles  le  Commandant  de.  la  ..Frégate  française  -la 
agidenne^  avait  dqà  du  rappeler  à  ces  Officiers 
a  nom  de  M.  TAmiral  de  Rigay  lé  soft  qui  !leur  étoit 
vherfé,  s'ils  se  trouvaient  en  présencse  de  leur  pavillon 
uSonal,  dans  les  circonstances  prëvues  par  FArtide 
«Kt  du  Traité  de  Londres  ;  mais  ayant  Tecennu  que 
b  Instructions  susdites 'n'avaient  pu  faire; alors:  mention 
qœ  d'une  éventualité,  et  ayant  jugé  -que,  dans  là  i^ 
tualion  nouvelle  où  le  refus  de  la  Porïe  a  constitué  leé 
Escadres  des  Hautes  -  Puissances.,  ri  est  urgent  d'em* 
ployer  tous  les  moyenè  praticables  pour  enlever  à  là 
litte  Egyptienne  le  secours  des  dits  Officiers,  TAm^ 
basndeur  de  France  a  déclaré  qu'il  en  écrirait  sans 
redrdà  cet  Amiral,  et  au'il  communiqueraitieh  même 
tmf%  la  Lettre  à  ses  (teux  Collègues  pour  .être \iUb> 
iexée  au  prochain  Protocole.      .     . 

8.CAICNING.       Comte  GuILLEMINOT.      RinFAUPIBRRE. 

[Annexe  A.*)  — '  Le  Vice^jimiral  Sir  E.  Côdrington 
à  Son  Excellence  Monsieur  Stratjort  Canning:  .; 

(Traduction.) 

▲  bord  de  PJsie^  près  de  Navarin,  le  16.  Septembre,  1897. 

J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence,  qu'étant 
^illé  dans  les  parages  de  Naples  de  Remanie,  dans 
bioîrée  du  10.  beptembrof  j'appris^  par  un  brick  de 
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1B27  guerre  Grec  vOue  1»  Flotte  Turco-Egyptiennè  se  dn-K 
geait  vers  rÀdrialique.     Je  résolus,   en  conséqueao^ 
«ans  attendre  plus  Jeng  tems  Monsieur  le  Contre- Anâiti  c 
de..Rigny^  d'aller  en  avant  pour  Tintercepter.      -     ::<^ 

En  arrivant,  le  12,  devant  Navarin  et  Modon,  «Lq^ 
avait  déjà  jetié  l'ancre.     Le  Capitaine  Fellowes,   Cû^ 
mandant .  l^  Dartmoûth  f    en   compta  le  nombre  4 
voiles  indiquées  ci  vdessous.  «---Le 

4  Vaisseaux.    ^5;  Frégates.    17  Corvettes.   24  Ck':i 
loupes  et  Transports  =:(iO. 

3  Pavillons'  au  grand  mât  1  Pavillon  aa  n^^ 
d'artimon.    Camp  sur  le  rivage.      -  .  ^ 

La  déposition  du  Capitaine  d'an  bâUment  loflâii^^^ 
«ortt  de  Navarin-v  ne  s'accorde  cependant  pas  avec  e^ 
données;  d'un  autre  câté,  l'Honorable  Monsieur  Maoi^f 
Commandant  du  Glaagou^^    que  j'avois   envoyé   f^!^ 
oJbserver  les  mouvemens  de   cette  Flotte,   (vu  que^*^- 
A'en  arvais  pas  reçu  d'avis,  comme  j'avois  lieu  d'attendtl.^'^ 
de  la  part  de  Monsieur  le  Contre -Amiral  de  Rtgny. 
rapporte  qu'elle  a  quitté  le  port  de  Marmorissa ,  '  I -^^ 
nombre  de  120  voilas  ^v  jet  qu'il  n'y  en  avoit  pas  flti^^ 
de  85  qni  fussent  entrés  dans  ces  ports.     On  dit  ^dj^^ 
cette  Escadre  doit  attaquer  simultanément  toutes  >^ 
forteresses. dans  le  Péloponèse,  ainsi  que  l'Ile  d'Hydc^'^l- 
.  Je  compte  informer  de  ma  position  le  plus  anisii!'^ 
OfficSer  Français  à  Poros,   afin  qu'il  ait  à  la  porter  ]^.^ 
la  cbnnpissance  de  Monsieur  le  Contre-Amiral  de  Rign^i^ 
partout  où  il  pourra  se  trouver.     Je  ne  puis  guèrf'^'i 
me  flatter  de  voir  arriver  le  Comte  Heyden   dansJ(|t 
mob.  de  Septembre,  mais  je  ne  pourrai  que  me  félicltr^ct 
du  renfort  de  l'Escadre  Russe. 
...  J'ai  l'honneur,   etc.  ,.  ^     •.■i[ 

&JE,  Jtf.  Stratjord  Canning.  E.  Codringidq^  te 

P.  S. —  Un  bâtiment  allant  de  Navarin  à  Zaot; 
a  fait  la  déposition  suivante:  i^ 

3  Vaisseaux  de  ligne.  25  Frégates.  8  ou  10  ¥n\ 
gâtes  à  double  batterie.  60  Bricks,  Corvettes,  et  y^t^ 
mens  de  transport.  1  Goélette  de  guerre  Autrichienne 
et  3  transports f  armés  de  canons,  et  pourvus  de  inU(^: 
.nitions  de  guerre,   étoient  à  Tancre  à  Navarin.  ;, 

Les  bàtimens  de  transport  ont  amené  à  peu  prè 
5000- hommes,  qui  ont  étés  débarqués,  ainsi  qu'uw 
certaine  quantité  de  chevaux.  . 
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'   On  duoit  qu'une  partie  de  la  Flotte,  chargée  de  18ST 
■itions   de  guerre,   alloit  incessamment  mettre  à  la 

ide  pour  Patras.     On  disoit  également  que  la  Flotte 

■lière  alloit  attaquer  Hydra,   et  qne  '^  *r^*^^^  a^ 

tare  prendroient  aussi  cette  direction, 

m  oiK^rationa. 


Hrtions 

A.  „  .   , 

les  troupes  de 
j  pour  soutenir 
ipërationa, 

{Jbinexe  B.)  —   Le  Contre  ^  Amiral  de  Rigny  au 
Général  Comte  de  Guilleminotm 

Cap  St  Ange,  le  18.  Septembre,   1827. 

On  premier  mal -entendu^  suivi  de  circonstances 
fiiTtoites,  a  fait  que,  depuis  ma  dernière  Lettre  de 
Shjtm,  je  <x>urs  en  vain  après  l'Escadre  Ângloise. 
Im pissé  à  tous  ses  points  de  station,  et  n'ayant  trouvé 
ni  iris,  j'étois  fort  embarrassé,  lorsque,  le  ]6,  j^ii 
fsseiitré  une  goélette  de  guerre  Autrichienne,  qui  me 
dksfdr  YU  les  vaisseaux  Anglois  le  13,  près  des  Ilei 
i/à  Sspienza. 

Le  15»  j'avois  rencontré  le  Capitaine  Hamitton 
frts  de  Milo,  qui  revehoit  précisément  de  ce  côté,  et 

C'  me  dit  ne  pas  savoir  où  étoit  l'Amiral  Codrington. 
17,  je  rencontrai  une  seconde  fois  le  Camhrian, 
Ahi  donnai  l'avis  que  j'avois  eu. 

Enfin,  le  18,  je  rencontrai  le  Talbot^  Capitaine 
Ipencer;  qui  me  dit  qu'il  avoit  quitté  l'Amiral  le  10, 
et  que,  depuis,  il  avoit  su  qu^TEscadre  Angloise  s'étoit 
putée  vers  Modon,  sur  l'avis  que  toute  la  Flotte  Turque 
Mt  arrivée,  le  7  de  ce  mois,   à  Navarin. 

Id,  Monsieur  le  Comte,  je  vous  prie  d'avoir  égard 
in*  dates. 

favois  su  que  la  Flotte  Egyptienne  étoit  encore, 
le  Si,  Août ,  sur  la  côte  de  Caramanie  ;  il  faut  alors 
fo'eOe  ait  passé  fort  au  large  de  Candie,  pour  n'avoir 
fÊÊ  été  vue. 

Cétoit  le  1.  Septembre  qu'expirait  le  délai    Mon- 
Mor  de  Valmy,    comme  je  vous   l'ai  mandé,    ayant 
psrda  48  heures  en  route,  arrivoit  à  Smyrne  le  même 
IMr  que  moi,  le  8;  j'en  repartis  le  10;   les  vaisseaux 
âoient  en  croisière  à  un  rendezvous  donné.     En  sor- 
tant du  Golfe,  je  rencontrai  le  Brick  Anglois  le  Brisl^ 
W  Capitaine  dit  qu'il  était  chargé  de  me  faire  savoir, 
il  la  part  de  Sir  Edward  Codrington,    qu'il  partoit, 
|i8,   d'Hydra»   pour  venir  à  Naussa;  je  m'y  portai 
hnédiatement  «  et  y  arrivai  le  13.    L'Amiral  n'y  avait 


*     / 
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1827  pas- paro,  — r'J<»«;€bai*as  à  Miio;;  —  à^IIydra  —  st 
pooLvoir*  me  procurer-  de  ses  nouvelles.  •  Depui»  ce  tei 
noua',  n'dvon»  i|«e>.des  calmes  *  ou.  des.  Fents  contrair 
J'espère pouf  oh*  pa^^er  iCetteniiU  entre Cerigo  et  St.  An] 

Ainsi^.  le  Z».  laftotto  Bg^tlennêv  de  100  voilée 
pea  près,  étoit  entrée  à  Navarin.  Jusqu'à  cette  époqi 
la  réponse  négative  du  Divan,  et  l'avis  que  vous  m 
donniez,  ne  ' i|oas ^t6ient^  pas  parvenus  assez  à  tei 
pour  qu'on  fôt ^n' droit  de  mettre  oWacle  aux  mou^ 
mens  des  Turcs;-  opais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
.vous  le  mander  déjà;,  la  question  entre  Modon  et  Hyc 
reste  toujours  de  même.  Mon  ^  opinion  seroit  de  laisi 
Ibrahim  s'embarquer  pour  son  entreprise,  de  i'arrét 
et.  l'engager  à  retourner  directement  en  Egypte , 
bH  moins  à  .la  Sude,   bon  gré  mal  gré. 

En  faisant  une  démonstration  pour  Fempécher 
•ortir  de.  Navarin   avec,  la   Flotte,   il.  renoncera  pei 
être  à  son  Expédition  Navale,  mais,  avec  ses  renfor 
iL*^ut  et  pousser  la  guerre  dana  Tiotérjeur,  et  appel* 

1>ar  conséquent,. .l'emploi  d'autres  moyens  que  ceux  < 
a  Force  Navale. 

Je  crains  aussi  ^  (à  supposer  que  la  démarche  pr 
posée  à    IVf.  Cradock    par   Mehemet  Ali   fût  bonne 
faire)  qu'elle  ne  puisse  être  faite  maintenant  avec 
mystère,  qui,,  aux  yeux  de  ce  Pacha»   en  rendoit 
râultat  possible  et  efficace. 

Je  vais  toujours  rejoindre  l'Amiral  Anglois..    Je 
pense   pas  que  le   Pélican  l'ait   déjà   rallié,    à    mo 
qu'il  ne  se  soit  dirigé  de  Milo  sur  Modon,   ce  ques 
ne  crois  pas*     ^ 

Je  vous  expédierai  de  Modon  ce  qui  aura  été 
eu  fait,   et  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire.     Je  suis  t: 
pressé,  et  je.  vous  prie  d'agréer,  etc. 
S»  £,  Le  Comte  Guilleminot.  de  Rig  : 

P.  S.  J'ai  avec;  moi  les  4  vaisseaux»  la  Sirène,, 
le  Palinure.  UArmide  doit  m'apporter  mes  premier 
Dépêches. 

{^Annexe  C.)  —    Instructions  pour   M.  de  Venc* 
courte  Commandant  la  Magicienne, 

(Extrait.)  '^      Milo,  ce  28.  Août,  1^ 

Je  désire  que  vous  puissiç^ .  rencontrer  la  FI<J 
Egyptienne,  et  qui  ne  peut  manquer;  elle  étoit,  il  > 
8  jours 9  sur  la  côte  de  Caramapie. 
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Aussitôt  qae  vous  rapercevress,  vont  vous  dîrigore%  1827 
flrelle:  vous  reconnoitrez  la  Frt^gate  la  Guerrière^ 
li M  trouve  MuharemBey,  le  gendre  de  Mebemct  Ali; 
flltet  lui  qui  commande  la  Flotte'  d'Kgypte.  Vous  irez 
i  bord,  'après  l'avoir  salué  de  17  coups  de  canon. 
fou  lai  direz  quo  12  vaisseaux  de  Ligne,  et  12  Prd- 

r»,  -sont  réiHiis  -dans  rArchipel,  et  i|ue  vous  savex 
moi,  que  les  Dépêches  que  vous  portez,  change- 
mt;  sans  nul  doute,  les  ordres  que  le  Pacha  donnera 
à  ta  Flotte,  et  que  je  vous  ai  prescrit,  si  vous  ren- 
cootriez  Muharem  Bey,   de  lui  en  donner  avis. 

Je  s»is  que  M.  Letellier,  et  autres  Français,  sont 
àliord.     Bn   quittant  la  Frégate,    et  au   moment  de 
v<Ktt  rembarquer,  vous  direz  »  de.  ma  part,  à  ces.  Mes- 
Mon,  et  à  M.  Letellier,   ces  propres  paroles: 

**Je  suis  chargé  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que 
fci  drconstances  pouvant  amener,  non  des  hostilités 
fcit-ètre,  mais  des  mesures  telles  que  vous  vous  trou- 
meoface  de  votre  propre  PavilloOi;  vous  devez  savoir, 
i  compter  de  ce  moment,  ce  que  vous  avez  à  faire, 
<t  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  vous/* 

^Itj  Protoco/tf  No,  10.  de  la  Conférence  tenue  à  Con-- 
siantinople^   le  12.  Octobre  y   1827- 


ûlis 
ef 


trè« 


il. 


^lies  Représentans  ont  ouvert  la'^Séance  en  faisant 
■Jre  des  deux  Rapports  ci -joints;  (A.  B.)  l'un  de 
Hl^Bear  l'Amiral  Codrington,  en  date  du  25.  Septem- 

*^i  ivec  7  Annexes^  et  l'autre  de  M.  l'Amiral  de 
^7)  en  date  du  26,-  avec  un  Annexe,  Rapports 
|*f^t  comme  résultat  des  communications  que  ces 
^I^Dxavoient  eues,  à  la  même  époque,  avec  Ibrahim 
^TO,  l'engagement  pris  par  ce  Visir  de  retenir  h 
«îwiTin  la  Flotte  Turco -Egyptienne,  jusqu'à  ce  qu'il 

^  <le8  ordres  positifs  de  Constantinople  et  d'Âle- 
^^^^  décidant  s'ils  doivent  se  soumettre  aux  în- 
l^^ofls  des  dits  Amiraux,  ou  passer  outre,  aux  ris- 
^  et  peVils  des  Forces  Navales  réunies  de  l'Empire. 
Monsit 


^ Français^  en   présence  des  principaux  Officiera  -d^ 


/ 
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18271a  Flotte  Tarco- Egyptienne ,  rëdnie  dans  le  Port  4 
Na?arin,  ainsi  que  rengagement  pris»  an  nom  de  toii 
par  ce  Yisir,  d'attendre  des  ordres  de  Constantinpp 
et  d'Alexandrie,  n*imposoient  pas  au  Représentans  : 
devoir  de  demander  catégoriquement  à  la  Forte,  qo*ê 
leur  fit  connoitre  sa  décision;  démarche  qui  auroit  M 
bnt  de  les  éclairer  immédiatement  sor  leur  positic 
^  —  d'ajouter  à  Teffet  produit  par  la  déclaration  d 
Amiraux,  —  et  de  ménager  an  R«s  EfendS  une  ocn 
sion  convenable  de  se  rapprocher  des  Représentans,. 
toutefois  Timminence  d*un  péril  certain  avoit  ébrac 
à  leur  insu,  les  détenninations  premières  de  la  SubEs 
Porte.  La  solution  de  cette  question  a  été  ajourv 
à  la  Séance  suivante. 

Les  Représentans  se  sont  entretenus  eqsuite»  _ 
la  démarche  que  M.  Flnternonce  a  faite  auprès 
chacun  d'eux,  poiir  les  informer  que  sa  Cour  Tarn 
blâmé  de  n'avoir  pas  appuyé, 'auprès  de  la  Porte,  \m 
Déclaration  coUecdve  du  16.  Août  dernier.  Us  ont  p 
en  commun»  lecture  d^  rinstruction  remise  par 
Flnternonce  à  son  premier  Interprète,  et  déposée^ 
9,  entre  les  mains  du  Reis  Efendi.  Ci -jointe  Cm 
de  cette  Instruction,  (C.)  telle  qu'elle  a  été  commis 
quée  aux  Représentans  par  M.  l'Internonce. 

Conformément  à  la  promesse  faite  par  Mons^ 
FAmbassadeur  de  France ,  dans  la  réunion  dn  29.  &  • 
tembre,  il  a  remis  à  la  Conférence  la  Copie  ci-jo& 
(D.)  de  sa  Lettre  à  FAmiral  de  Rigny,  relative  m 
Officiers  de  Marine  Françab  employés  à  bord  de  FI 
cadre  Egyptienne. 
S.  Cahmuicu    Comte  Gcillemiiiot.     Ribeaupibv 

{^Annexe  A.)  —  Le  Vice^jindral  Sir  J2.  Codring^ 

à  Mr.  &  Canning. 

(Traduction.) 

A  bord  de  ^Atie^  à  Nsvuùi,  le  SS.  Septembre,  1^ 

Monneur, 
Le  19  du  courant,  fai  envoyé  dans  le  port 
Navarin  des  Pièces  d -jointes.  (Kos.  1  et  2.)  Ap 
avoir  reçu  le  Rapport  du  Commandant  Baiilie  HamilC 
(No.  3.)  qui  a  été  employé  nar  le  Commandant  B 
lowes  à  l'exécution  de  ce  service,  j'ai  expédié  la  N' 
(No.  4)  avec  les  Extruts  y  mentionnés.     Ayant 


de  la  Grèce.  97 

njjàùU  le  22,  par  le  Contre- Amiral  de  Rîeny,  nous  1827 
«m  profite  des  doutes  jetés  par  Ibrahim  Pacha  sur 
h  rëalitë  de  notre  intelligence ^    pour  lui  envoyer  la 
;iettre  (No.  5.)  et  le  Contre- Amiral  de  Rigny  a  accédé 
4bi  demande  qu'il  l'approuveroit,  en  allant  Ini-méme 
I  Navarin,    accompagné  du  Lieut.  Colonel  Cradock. 
Atheores  de  aoir,    le  Colonel  Cradock  est  retourné 
km  le  Dartmouthj  pour  renforcer  l'opinion  du  Contre- 
Ami,  que  je  deyrois  avoir  un  entretien  particulier 
•liclePacha,    Eo  conséquence,  VAsie  a  jeté  l'ancre 
;ki|  Uer  au  soir;   et  nous  nous  sommes  convenus  que 
,  iMi  ks  bâtimens  Turcs  rentreroient  aussi,   pour  pré* 
wnr  Iwil  soupçon  de  collision  qui  pouvoit  s'élever,  à 
cause  de  ce  que  la  division  Egyptienne  ne  s'étoit  pas 
CMoreniie  en  mer.    UAsie  ayant  mouillé,  Texpédiai 
k  Lettre  (No.  6.)  et  ce  matin  je  saluai  le  racha  de 
'  If  coipe  de  canon,  qui  nous  ont  été  rendus  en  pareil 
riNiiirek    A  9  heures  aujourd'hui,  j'ai  reçu  une  invita- 
\imy  (faprès  ma  demande,   de  me  rendre  auprès  du 
[Aicba,  et  je  dois  à  présent  en  communiquer  à  votre 
wetlence  le^  résultat.     Il  est  convenu  que  la  Flotte 


_i —   —  _  —  —  _      _y  — 

à  la  suite  de  son  rapport  des  communications 

renoos  lui  avons  faites,  —   1.  de  nos  ordres ^   et  de 
nécessité  où  nous  en  sommes  de  les  mettre  en  exé- 
si&m,  et  de  les  faire  respecter,  coûte  qui  coûte*); 
L  le  ce  qu'il  étoit  dans  l'impossibilité  de  s'y  opposer, 
WA  W  sacrifice  de  l'expédition  entière  sous  son  com- 
BurioDent     On   ne  pensera   pas  qu'il  est  nécessaire 
foe  Jatre  ici   dans  les  détails  d'une  discussion  qui  a 
wé  plos  de  trois   heures ,    en   présence   de   tous   les 
;Cbe6  Turco- Egyptiens,  et  qui  a  amené  l'arrangement 
Q-dessos  mentionné. 

n  suffît,   j'espère,  qu^il  en  a  résulté  un  Armistice 

i^fait,  quant  à  ce  qui  concerne  cette  grande  expé- 

ddboy  (Armistice  que  la  Porte  elle-même  avoit  péremp- 

târeinent  refusé,)   pour  l'espace,    à   peu   près,    d'un 

l^iii,  tandis  que  les  Grecs  sont  encore  libres  de  profi- 

'te  de  cet    intervalle,    pour   améliorer  leur   situation 

^1)an9  POriginalz  —  Fint,  of  oor  orders,  and  the  necessity 
ve  are  nnder  of  euforciog  them,  to  the  atmost  extreoiity. 

Aotfv.  Série,  Tome  JII.  O 
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1827  intérieure.  Les  communications  ci -jointes  de  Sir  Fr 
deYick  Adam  présenteront,  cependant,  à  votre  Exceilen 
une  nouvelle  difficulté,  qui  nous  est  survenue  par 
conduite  de  Lord  Cochrane,  détaillée  en  No.  7.  , 
sentis,  de  suite,  la  force  des  observations  de  Sir  Fr 
dèrick   Adam,    et,    en   considérant  jusqu'à   quel   poi 

]*'étois  autorisé  à  agir  d'après  ses  voeux,  j'ai  trouvé  .< 
'appui  dans  les  Communications  du  10.  Septembre, 
je  communiquai  à  l'Amiral  de  Rigny  la  résolution  ^ 
j'ai  formée.  Il  a  donné  son  approbation  entière,  qu^ 
à  la  résolution  de  ne  pas  laisser  s'élever  une  excitatid 
qui  ne  pourroit  procluire  que  de  mal  aux  Albano: 
sans  aucun  bien  présumable  aux  Grecs  en  deçà  Aé 
ligne  probable  de  démarcation,  et  quant  à  faire' 
Ibrahim  Pacha  une  notification  de  cette  décision^  comî 
une  offre  volontaire  de  notre  part,  en  terminant  v^ 
discussions   d'aujourd'hui.  \ 

Je  prends  cette  occasion  pour'  accuser  à  vo^ 
Excellence  la  réception  de  sa  Lettre  du  8  du  courÉJ, 

Îijii  m'est  arrivée  le  23,   par  le  Brisk^  ren  fermant ^ 
Votocole,  et  d'autres  Documens  qui  l'accompagnoiei^ 

J'ai  communiqué  la  substance  de  cette  Dépêche 
Lord  Dudley. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Edward  Codrington, 

s 

CAnnexe  k.)  L  —   Le  Vice -Amiral  Codrington  t 
Commandant  des  Forces  Ottomanes  dans  te  Pu. 

de  Nat^arin. 

(Traduction.) 

A  bord  de  Pjisie,  le  19.  Septembre,  IS 
J'ai  rhonneur  d'informer  votre  Excellence,  qu^ 
conséquence  du  Traité  signé  par  la  Grande  Bretagà 
la  France  y  et  la  Russie,  ces  Puissances  Alliées  siil 
convenues  de  combiner  leurs  Forces,  dans  le  but  d'eo 
pécher  les  Turcs  et  les  Egyptiens  d'apporter  des  « 
cours  d'hommes,  d'armes,  de  bâtimens,  et  de  munitiôl 
de  guerre,  contre  aucune  partie  de  la  Grèce,  ou  é 
Iles  Grecques.  ^ 

Cette  mesure  a  été  adoptée,  autant  dans  llntéf 
du  Sultan,  que  dans  celui  des  Nations  qui  ont  dP 
relations  commerçantes  dans  l'Archipel.     Et  les  So> 
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leruns  Alliés  ont  pris  la  bienveillante  prëcaotion  d*en-  1S27 
wyer  une  Force  aes  plus  considérables  pour  la  mettre 
Ci  exécution,  afin  d'enipécber  toute  opposition  de  la 
firt  des  Commandans  Turcs,  qui  ne  meneroit  pas 
feulement  à  leur  propre  destruction,  mais  aussi  au 
teiment  permanent  du  Sultan  lui-même. 

B  me  seroit  aussi  pnénible  à  moi-même,   que  j*ai 
h  conviction  qu'il  le  seroit  à  mon  Souverain ,  (dont  le 
mnd  objet  est  {d'arrêter  Teflusion  du  sane  bumain) 
vélie  réduit  à  l'obligation   d'employer   la   force  dans 
eetle  occasion.     Par  conséquent,   je  vous  supplie  in- 
stamment de  ne  pas  vouloir  résister  au  décret,  dont  il 
MM  est  de  toute   impossibilité   d'empêcher   l'entière 
tiécBlion.     Parcequll  est  de  mon  devoir  de  vous  ap- 
iraA'e,  que,   malgré  aue  mon  plus  ardent  désir  soit 
et  {lire  cesser  ces  cruelles  hostilités  par  la  persuasion, 
fû  des  ordres  de  procéder  jusqu'à  la  dernière  extré- 
iuté,  plutôt  que  d'abandonner  l'objet  que  les  Puissances 
AIEées  ont  en  vue.     Si,  dans  cette  occasion,  on  tire 
■I  leal  coup  de  èanon  sur  le  Pavillon  Britannique,  il 
■ra  fatal  pour  la  Flotte  Ottomane. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Edw.  Codrinoton. 

{Annexe  A.)  2. —  M.  lé  yice»  Amiral  Codrin^ton 
ott  Commandant  des  Vaisseaux  Autrichiem  dans 

le  Port  de  Nauarin. 

(Traduction.) 

Â  bord  de  VJsie^  le  19.  Septembre,  1827. 
Le  Vice-Amiral  Sir  Edward  Codrington,  etc.,  ayant 
ip^  que  Quelques  bàtimens  de  l'Empereur  d'Autriche 
w  partie  ae  la  Flotte  qui  se  trouve  actuellement  dans 
bPort  de  Navarin,  et  qui  dirige  ses  opérations  contre 
k  Grèce,  a  l'honneur  d'informer  TOflBcier  commandant 
ttiliatimens,  qu'il  est  appelé  par  le  Traité  conclu  entre 
fl  k  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie ,  d'inter- 
ll  eqiter  l'envoi  contre  la  Grèce,  ou  contre  les  Iles  de 
ll|  whipel,  de  tous  secours  ultérieurs  d'hommes ,  d'ar- 
^  M,  de  bàtimens,  et  de  munitions  de  guerre;  et  aue, 
i  *  Iv  conséquent,  il  ne  sera  pas  au  pouvoir  du  Vice- 
l4  ^ral  de  faire  aucune  distinction  entre  les  Vaisseaux 
iitrichiens  et  Turcs.    Le  respect  pour  le  Pavillon  Im- 

G2 

I 
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1887  pénal,  et  poar  Ja  Nation  avec  laquelle  la  Grande  Bre#;j. 
tagne  est  en  alliance,  porte  le  Vice -Amiral  à  suivre  ^^ 
ce  mode  d'empêcher  une  collision ,  nu'il  seroit  très^, 
heureux  d'éviter:  et,  dans  le  cas  où  le  Commandante 
Autrichien  ne  témoigneroit  pas  un  égal  désir  de  sauver,.! 
les  bâtimens  de  Sa  Majesté  Impériâe  des  effets  injiH.jf' 
rieux,  auxquels  il  les  exposeroit  par  une  oppositiolL^' 
prolongée  aux  Puissances  Alliées  i  il  sera  seul  respoo-^ 
sable  de  toutes  les  conséquences.  ^^ 

J'ai  l'honneur,  etc.  «^ 

E.  COD&INGTON.     -vf^ 

■  '■'■■  '^ 

{'Annexe  A.)  3.  —    Xc   Commandant  JB.  Haniiltom{\ 

au  Capitaine  Fellowea.  '^j, 

A  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Dartmouih^ 

(Précis.)  ^  Navario,  le  20.  Septembre,  1827.;^^ 

,  Conformément  à  vos  Ordres,  je  me  suis  rendu»  ac-^' 
compagne  du  Lient.  Keith,  à  bord  du  Vaisseau  Amiràf  ^* 
Turc  y  avec  la  Lettre'  adressée  au  Commandant  éf^} 
cette  Flotte.  —  Peu  de  tems  après,  elle  me  fut  res-*" 
tituée  par  le  Capitana  Bey,  sous  prétexte  qu'il  n'étoit"^ 
pas  autorisée  l'ouvrir,  et  qu  Ibrahim  Pacha  ^  à  qui  seul  <<! 
des  communications  de  cette  nature  pouvoient  être  fai«^ 
tes,  se  trouvoit  au  Camp  de  Navarin,  commandant^ 
en  personne  toutes  les  Forces  Ottomanes.  Dès  lors,  je^' 
pris  le  parti  de  me  rendre  auprès  de  Son  Altesse.  {)€ 

J'appris,  à  bord  du  Vaisseau  du  Capitana  Beyii^ 
quHydra  étoit  la  destination  de  la  Flotte;  que  lea^ 
Troupes  étoient  embarnuées;  et  que  probablement  onifi 
mettroit  à  la  voile  le  lenacmain.  J'appris  en  même  tems^ij^: 
qu^il  se  trouvoit  dans  le  Port  de  Navarih,  5  Trans-^ssu 

Sorts  Autrichiens,  et  qu'un  Brick   de  guerre  de  cettei^ 
dation,  qui  y  étoit  avec  les  autres,   était  sorti  de  làtj 
depuis  peu  de  jours.  ij: 

Je  remis  la  Lettre  à  Ibrahim  Pacha,  au  moment  oui»;, 
il  débarquoit,  retournante  de  la  visite  de  quelques  Bà-^ 
timens  qui  étoient  mouillés  dans  le  Port  II  m'enga-:., 
gea  à  la  suivre  dans  sa  tente,  mais  je  m'en  excusai,^ 
à  cause  des  dangers  de  la  quarantaine,  que  je  vouloîs  \ 
éviter,  et  je  lui  promis  d'attendre  sa.  réponse  dans  mon  ^ 
bateau.  Ayant  été  informé,  dan^  Tintervalle,  qu'il  faU  .. 
loit  attendre  le  Drogman  du  Pacha{,  qui  étoit  absenti 
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jmir  tradDÎre  la  Lettre,  qui  ëtoit  ëcrite  en  Anglois,  182^ 
t  craignant,  de  l'autre  côté,  que  la  Flotte  Turque 
^Dt  la  majeure  partie  ëtoit  déjà  dehors,  n'eut  mis  à  ^ 
h  Yoile ,  j'offris  à  Son  Altesse  de  faire  interpréter  la 
Lettre  par  telle  personne  qu'elle  voudrait  désigner.  — 
Ma  proposition  fut  acceptée,  et  comme  toutes  les  pré« 
entions  nécessaires  contre  la  contagion  avoient  été  pri- 
sai, je  débarquai  avec  le  Lieutenant  Keith,  et  nous 
iomes  tous  deux  conduits  dans  la  tente  du  Pacha,  et 
(aiec  Fassistance  du  Lieutenant  Keith)  ie  traduisis  la 
L^re  que  vous  m'avez  consignée,  •  A  fendroit  où  il 
est  fait  allusion  aux  moyens  des  Puissances  de  faire 
Tesfecter  leurs  intentions,  en  reunissant  une  Force  con- 
«dérable  dans  la  Méditerranée,  le  Pacha  montra  beau- 
coop  de  surprise,  et  parut  douter  de  l'exactitude  de 
n  traduction.  Alors  Ibrahim  Pacha  parut  désirer  une 
traduction  plus  exacte  de  cette  Pièce ,  et  voulut  atten- 
dre pour  cela  que  son  Drogman  fût  rentré;  il  laisse  à 
notre  choix  d'attendre  sa  réponse  sur  le  lieu  même; 
de  retourner  pour  la  prendre;  ou  de  nous  Fenvoyer 
b  lendemain. 

Va  le  tems  nécessaire  qu'il  falloit  laisser  à  la  ré- 
ledon  et  au  travail  nous  consentîmes  à  revenir  le  len« 
denain  matin.  Il  nous  assura  que  sa  réponse  seroit 
frète  à  toute  heure.  ^  ^    * 

Il  est  à  remarquer  que  Son  Altesse  m'interrompit 
deox  fois,  pendant  que  je  traduisois  la  Lettre,  pour 
UToir  si  mon  Amiral  avoit  reçu  des  avis  récens  de 
Cttistantinôple. 

Je  lui  dis  que^  le  8  du  courant,  il  avoit  reçu  des 
pèches  de  notre  Ambassadeur,  qui  dévoient  avoir 
fflto  Constantinople  le  1er.  Il  exprima  le  désir  d'en 
coBBoitre  la  nature  et  le  contenu,  et  il  désiroit  savoir, 
surtout,  quelle  étoit  la  réponse  du  Sultan  aux  proposi- 
tions des  Alliées ,  et  ce  qu'il  comptoit  faire.  Je  repris, 
Ifle  je  n'étois  pas  précisément  au  fait  de  la  nature 
es  Dépêches  que  mon  Amiral  avoit  reçues,  mais  que 
je  croyois  que  la  réponse  de  sa  Hautesse  se  bornoit 
à  fassorance,  qu'ayant  depuis  peu  émané  des  Ordres 
à  ses  Officiers,  il  ne  pensoit  pas  les  contremander. 
le  finis  par  ajouter,  que  ce  dont  j'étoîs  très  sûr,  c'étoit 
^e  notre  Ambassadeur,  et  ceux  des  trois  autres  Puis- 
nnceft ,  se  trou  voient  alors  dans  la  Capitale ,  et  que 
nés  Vaisseaux  de  Guerre  et  de  commerce  se  trouvoient. 
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•1827  comme  à  l'ordinaire  mouilles  dans  les  Ports  Turcs.  —  ^ 
Son  Altesse  m'engageant  alors  à  retourner  le  lende-^' 
main  pour  prendre  sa  réponse,  je  pris  congé,  et  je^ 
retournai  dans  mon  bateau.  "^ 

Comme  il  n'y  avoit  pas  d*Orficier  Naval  Autrichien 
dans  le  Port  de  Navarin ,  je  rapportai  en  arrière  Jh  ^ 
Lettre  sous  cette  adresse,  dont  vous  m'aviez  chàr|^^ 
Ixidëe  me  vint  d^abord  de  donner  un  message  verbal^i^ 
ou  .un  avis>,  aux  divers  Commandans  des  Transporfi  f- 
•éus  Pavillon  Impérial  qui  étoient  mouillés  dans  M'^ 
Fort;  mais»,  après  tout  ce  qui  s'étoit  passé,  et  dani^ 
les  circonstancei  du  moment,  il  me  parut  plus  conve^ic 
nable  (spécialement  sous  les  yeux  albrahim  Pacba}^ 
lie  ramer. directement  vers  le  Vaisseau  que  vous  coib«*= 
mandez.  ^^C 

-  •*' 
(^Annexe  A.)  4.—   Le    J^ice-^jimiral   Sir  Edwari^ 
Codrington  à  Son  Altesse  Ibrahim  Pacha.         ^l 

A  bord  le  Vaisseau  de  S.  M.  Britannique,  FAsiéy/ 

(Précis.)  ^  Navarin,  le  21 .  Septembre,  18»*  s  i 

Pour  ôter  tout  doute  à  Ibrahim  Pacha,  quant  aox>.! 
intentions  des  Souverains  Alliées,  le  Vice- Amiral  Sir^à 
Edward  Codringtoa  a  Thonneur  de  transmettre  à  sott  iHi 
Altesse  des  Copies  de  certains  Documens  sur  ce  sujetNÎ 
important,  par  lesquels  sa  conduite  est  guidée.  Son:;*!, 
Altesse  y  verra. que  les  Amiraux  commandant  les  For-v^ 
ces  combinées  n'ont  d'autre  alternative  que.de  porter i|| 
le  Traité  à  son  entière  exécution,  quelles  qu'en  puissent  «s 
être  les  conséquences.  ^^ 

■      [^Suit  un  Extrait  de  la  Dépêche  de  VAmhassa'-  ^i 

deur  de  sa  Majesté  Britannique  à  Constantinopl^^  \ 

»  en  date  du  31-  Août  1827.]  '  ti 


.  '-'î 


(^Annexe  A.)  5.  —  Les  Amiraux  Codrington  et  de 
Rigny^  à  Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

Devant  Navarin,  le  22.  Septembre,  1827. 

Comme  Votre  Altesse  paroit  avoir  eu  quelque  doute 
sur  la  parfaite  harmonie  qui  Vegne  entre  Tes  trois  Puis- 
sances Alliées,  je  doisilui  aéclarer  que  l'Amiral  Codring- 
ton m'ayant  communiqué  la  Lettre  qu'il  a  eu  l'honneur 
d'adresser  à  votre  Altesse,  pendant  que  le  calme 
m'avoit  retoiu  à  quelques  ndlles  d'ici,  nous  ayons,  lui 
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tfmoi,  {âgé  à  propos  de  vous  en  adresser  une  seconde  1827 
Copie,  en  Français^  et  signe  de  nous  deux. 

Nous  avons  Thonneur  d'informer  Votre  Altesse, 
fi'en  conséquente  d'un  Traité  signé  à  Londres,  entre 
f^ogleterre^  la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissances 
Aiées  sont  convenues  d'unir  leurs  Forces ,  dans  le  but 
foDpécher  tout  transport  do  Troupes,  armes,  et  mu- 
■iioBs  de  guerre,  vers  quelque  Partie  du  Continent 
de  la  Grèce  ;  ou  des  Iles.  Cette  mesure  a  été  adoptée, 
autant  dans  l'intérêt  même  du  Grand  Seigneur ,  que 
foor  Tavantage  de  toutes  les  Nations  qui  commercent 
diBs  rArchipel  ;  et  les  Pujpsances  Alliées  ont  pris  l'hu- 
mine  précaution  d'envoyer  une  Force  considérable, 
ym  prévenir  toute  opposition  possible  de  la  part  des 
tonmandans  Ottomans,  dont  la  résistance  ameneroit 
MO  seulement  leur  propre  destruction,  mais  seroit  très 
floisible  aux  intérêts  de  Sa  Hautesse. 

Gela  seroit  aussi  pénible  pour  nous,  qu'il  le  seroit 
inos  Souverains  respectifs,  dont  le  grand  objet  est 
d'^argner  l'effusion  au  sang,  d'être  entraîné  à  employer 
la  force  en  cette  occasion.  Nous  vous  prions  avec 
iistance,  de  ne  pas  vous  opposer  à  une  résolution  dont 
1  TOUS  seroit  impossible  d'empêcher  l'exécution  ;  car 
I  est  de  notre  devoir  de  ne  vons  laisser  aucun  doute, 
qoe  quoiqu'il  soit  dans  ootre  désir  de  mettre  un  terme 
l  cette  cruelle  guerre  par  la  persuasion ,  nous  avons 
des  ordres  tels,  que  nous  en  viendrons  aux  dernières 
extrémités,  plutôt  que  d'abandonner  Tobjet  pour  lequel  nos 
8oQ?erains  se  sont  alliés.  Si,  donc,  à  cette  occasion, 
ta  seul  coup  de  canon  étoit  tiré  contre  nos  Pavillons, 
il  de?iendroit  fatal  aux  flottes  Ottomanes. 

Les  Soussignés  ont  ^honneur,  etc. 
Fdwabd  Codri^gton,  h.  de  Rigny, 

Fice^jimiral^  et  Com"  Contre^ Amiral^Com-f 

mandant    en    Chef  des  mandant    V Escadre 

Forces    Natales    de   Sa  de  Sa  Majesté  Très 

Majesté        Britannique  Chrétienne    dans   la 

dans  la  Méditerranée»     /  Méditerranée. 

{Annexe  A.)  6.  —   Le  Vice-- Amiral  Codrington  à 

Son  Altesse  Ibrahim  Fâcha. 

(Précis.)  r Asie,  à  Navarin,  le  24. Septembre,  1827. 

Etant  venu    dans  ce  Port  pour   expliquer  les  or- 
dres qui  le  font  agir,   et  la  nécessité  dans  laquelle  il 
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9SS  M»  trouve  d«  l«s  obéir  dans  toute  leor  ëtendnfii  qneltto^wW 
<fu*«n  puissent  être  les  conséquences,  le  Vice-Amîn  s.'^Ri 
*l^*ire  qu'il  lui  soit  permis  de  le  faire  en  présence  d^^'^ÇU 
totfs  les  principaux  Cbefs  qui  commandent  reipédititt*^«BM 
Turque.  '^ 

(Jnnexe  A.)  7.  —  Sir  Frederid  Adam  au  f^iêà-^f^ 

Amiral  Sir  JE.  Codrington.  '.   ■ 

Monsieur,  Corfli,  le  IB.  Septembre,  IB>r-T^S 

J*û  rbonneur  de  préfenir  Votre  Excellence,  que  \~  "% 

vÎMU  de  recevoir  aujourd'hui  des  informations,  de  soat    ^*^ 

CM  qui  me  donnent  les  plils  fortes   raisons   de  croîr^  ~*  ' 

qu'elles  sont  posïtiTes,  qu'une  Escadre  Grecque,  boH'  '^^' 

le  Commandement  de  Lord  Cochrane,   ayant   à   boT*  '' 

une  forte  division  de  Troupes,   que  l'on  dit  être  cou 

mandées    par    le   Général    Church    et    d'autres    Ch) 

Cireci.   est  déjà   en   mer,  pour  l'aire  une    attaque   a_   . 

uuelquea  points  des  Provinces  de  l'Albanie,  au  noH>; 

UU  golfe  de  Prevesa.  ;    . 

Selon  mes  informations,  l'Escadre  sous  Lord  Cocb*  *;-* 
rtne  est  lamposée  de  la  Frégate  la  Hella»,  dé  j-jt^ 
biOmens,  10  bricks  armés,  le  Pyroscapho  la  Peraé-  — ^ 
vvrance^  et  3  brûlots  ;  les  forces  de  terre  sont  de  S  ^^ 
it  3,000  Hommes,  sous  le  Général  Church,  et  d'un  autrq  "* 
Corps,  sous  le  Général  Macri,  qui  doit  s'emburquw 
de  fa  Morée  près  du  |cap  Papas;  et  l'objet  de  cette 
expédition  paroit  être  de  soulever  lea  Grecs  dans  le^:.  ^ 
Provinces  de  l'Albanie.  r 

Il  est  probable  que  cette  expédiUon  arrivera  ■  jft  .^ 
deatinaUon  dans  très  peu  de  jours;  et  il  m'a  paru  coiW  ?^ 
venable  d'en  informer  Votre  Excellence,  dans  le  caf^t  • 
que  vous  jugeriez  nécessaire  de  prendre  des  mesuref!-^  : 
jl  ce  aujet,  comme  ayant  des  rapports  au  Traité,  et  î^ai>^ 
la  prévention  de  collision  entre  les  Parties  Belligérantes,  ez^e- 

J'ai  l'honneur,  elo.  r^, 

FbEDBBICK   AdAH.       ^iT! 

{^Annexe  B.)  —    Le   Contre  ~  Amiral   de   Rigny    à  .  '^ 
Monsieur  le  Comte  Guilleminot.  _r 

Sirène,  b  Navarin,  le  86.  Septembre,  IBSV.  K? 

Monsieur  le  Comte.  '  » 

J*ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  que  je  e 

•uU  arrivé  devant  Modoa  et  Navarin,  te  21  Septem'ire.  ^ 
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8  bâtimens  de  la  Flotte  Torque  dont  8  Vaisseaux,  7  1827 
Rrégates,  le  reste  bricks  et  corvettes,  croisoient  à 
tm^ëe  du  Port  Ces  bâtimens  étoient  évidemment 
chargés  de  Troupes.  80  autres  bâtimens,  de  tous 
raogs,  étoient  dans  le  port  1  Corvotté  et  2  bricks 
Aoglais,  cherchant  leur  Amiral  se  trouvoient  alors  avec 
ms;  Fan  d'eux  portoit  M.  Gradock*  Le  même  jour» 
ms  midi  noua  aperçûmes  les  vaisseaux  Anglais,  que 
dn  calmes  avoient  jetés  dans  Touest  Le  lendemain 
Booi  noua  rejoignîmes,  en  présence  des  mêmes  Bâti* 
MBS  Turc^s.    '     ^ 

Je  me  rendis  à  bord  du  Vaisseau  r^«z>,  pour 
CMuianiquer  avec  l'Amiral  Codrington.  Il  me  dit  que, 
fCiiant  qu'il  étoit  à  croiser  près  d'Hydra,  il  avoit 
iiprig,  par  le  rencontre  d'un  bâtiment  .iirrec,  que  la 
mte  Turque  étoit  arrivée,  le  7.  Septembre,  à  Navarioî 
et  qu'elle  pressoit  l'embarquement  des  Troupes  pour 
Tniiédîtion  d'Hydra;  et  que  cette  rencontre  l'avort 
décidé  à  se  porter  devant  Modon;  qu'il  avoit  expédié 
loa  Cutter  pour  en  donner  avis;  mais  qu'ayant  été 
lorpris  par  un  violent  vent  du  nord,  les  mformations 
l'avoient  pu  être  transmises. 

En  voyant  la  Flotte  Turnue  faire  des  dispositions 
s  pressées,  il  avoit  cru  devoir  adresser  en  son  nom, 
îiAmiral  Turc,  commandant  les  bâtimens  en  dehors, 
ne  Lettre,  qui  avoit  été  portée  par  un  Officier  Anglais 
&a  Capitana  Bey  ;  mais  celui  ^  ci  ayant  refusé  de  rou- 
vrir, disant,   qu'il  étoit  sous  les  ordres*  d'Ibrahim,   et 

iH  étoit  à  lui  qu'il  falloit  s'adresser,   la  même  Lettre 

it portée  à  Navarin,  et  remise  à  Ibrahim. 
Il  paroit  qu'a  la  lecture  de  cette  Lettre,  écrite  en 
^''^is,  que  le  Drogman  du  Pacha  n'entend  pas  bien, 
l^him  témoigna  quelques  doutes  qu'elle  fût  l'expres- 
HOQ  commune  des  trois  Chefs  d'Escadre,  d*autant  plus 
^a'à  sa  date,  les  Vaisseaux  Français  n'étoient  pas  en 
voe  de  Navarin, 

Monsieur  TAmiral  Codrington  m'ayaot  communiqué 
k  Rapport  de  FOfEcier  Anglais,  qu'il  avoit  expédié 
près  d'Ibrahim,  et  m'ayant  informé  qu'il  avoit  envoyé 
î  Navarin  même,  la  Frégate  le  Dartmouth^  je  pro* 
^^sai  à  Sir  Edward  Codrington,  pour  donner  à  sa 
Marche  le  caractère  d'intelligence  qui  pourroit  lui 
taquer  aux  yeux  des  Chefs  Turcs,  que  la  même 
bttre  qu'il  avoit  écrite,  fût  traduite  en  Français,  et 
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1827  envoyée  à  Ibrahim  Pacha,  signée' par  nous  deax,  soos  |» 

1^  forme  ci -jointe.  .^. 

Pour  agir  même  a?ec  plus  d'eflBcacité,  il  fut  coo»*., 

yenu  entre  hir  Edward  Codrington  et  moi,  que  j'irabr. 


{e  ferais  connaître  à  l'Amiral  Anglais,  s'il  me  paraissent, {.' 
à  propos  qu'il  vint  renouveler  avec  moi  une  dernièrt^' 
sbmmation.  ^ 

Je  mouillai  à  Navarin  le  22^  et  j'envoyai  immédiat. .  ' 
tement  à  Ibrahim  là  Lettre  convenue,  en  lui  faisant!^ ^. 
demander  un  rendezvous,  qui  fut^  fixé  au  lendemaiii^f' 
matin,  à  telle  heuve  que  je  voudrais;  à  8  heures,  j'étint.!\ 
dans  sa  tente;  il  y  étoit  seul,  avec  Tahir  Pacha,  «mmby'^^ 
mandant  une  des  2  Divisions  de  la  Flotte  de  Constafif^'''^ 
ilinople.  Lorsque  Ibrahim,  qui  désirait  sûrement  ak^ 
jBntretien  particulier,  fit  signe  à  Tahir  Pacha  de  ^n]^ 
^étirer,  celui-ci  se  le  fit  repéter,  et  témoigna  quelqM' '^ 
mécontentement;   sa  méfiance  étoit  évidente*  -^^^ 


Dans  cet  entretien  avec  Ibrahim  Pacha,  il  ne  di»*? 
simula  pas  son  embarras.  Il  se  trouvoit  à  Navarin,  '^ 
absolument  dans  la  même  position  où  étoit  son  Père  à^^ 
Alexandrie.  Les  yeux  des  Turcs  sont  ouverts  sur  lidi^ 
rt  ces  entretiens  plus  ou  moins  confidentiels,  dont  ib^ 
sent  jaloux,  les  irritent  contre  les  Egyptiens.  Je  loi,, 
peignis,  avec  force,  les  résultats  de  I obstination  da^ 
Sultan;  il  y  alloit,  lui  disois  je,  de  la  destruction  eiUière^|iii 
des  Flottes  Ottomanes.  ^ 

J'appris  alors ,  que  quoiqu'il  n'ait  eu,  ni  de  h^c 
Porte,  ni  de  son  Père,  aucun  ordre  relatif  à  ces  m^>l 
constances  nouvelles,  il  avait  su,  le  13.  Août,  par  iiii^<hj 
envoi  fait  d'Angleterre  et  de  Trieste,  le  Traité  sigiiéi''It:f 
Qu'il  avait  long-tems  attendu  sa  Flotte,  espérant  toil-'t(r 
jours  qu^il  auroit  le  tems  d'en  finir  avec  Hydra,  avant-^iirf 

Îue  nous  ne  puissions  y  mettre  obstacle;  que,  cette ie 
'lotte  arrivée,  il  s'étoit  empressé  de  faire  ses  prépa-'^i 
ratifs,  et  que,  le  21,  les  deux  dernières  divisions  ét% 
ka  Flotte  étoient  prêtes,  les  Troupes  embarquées,  lors-^ti 
qu'au  moment  où  il  comptoit  toucher  au  but,  et  frapper iir; 
un  coup  mortel  aux  Grecs,  il  se  trouvoit  arrêté  fvt^^ 
un  obstacle,  qu'il  reconnoissoit  être  insurmontable,  i^r 
Qu'il  alloit  envoyer  des  Courriers  à  son  Père  et  k'.y 
Gonstantinople,  avec  la  sommation  qui  lui  étoit  faite;  ^ 

ta 
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^11  feroU  reatfer  les  divisions  qu!  ëtoient  dehors;  et,  1827 
à  ee  sujet,  il  tëinçigna  quelque  étonnement  de  ce  que 
rOfficîer  Anglais  qui  lui  a  voit  été  envoyé,  avoit  parlé 
de§  obstacles  qu'on  mettroit  même  à  sa  rentrée.  Il 
iansta  pour  savoir  ce  qu'il  en  seroit;  cette  circonstance 
D'tyaot  pas  été  discutée  entre  l'Amiral  Codrington  et 
■ai,  je   lui    répondis  qu'il  n'éfoit  pas  probable,   que, 

Endant  que   j'étois  ici,   il  fut  question  d'empêcher  sa 
vision  de  rentrer;  mais  que  je  pou  vois  l'assurer,  en 
mon  nom,  comme  en  celui  de  I  Amiral  Codrington,  que 
toute  direction  extérieure  que  prendroit  sa  Flotte,  outre 
«le  celle   d'Alexandrie,    lui  seroit  interdite  par  nous, 
dasot  à  l'envoi  de  ces  Courriers,  je  lui  dis  que  je 
cr«y»s  qall  feroit  bien  d'attendre  l'arrivée  de  l'Amiral 
Aflgiais,    que  le   vent  contraire  empéchoit,    dans   ce 
fflonent,  d'approcher  du  port;  que  son  bâtiment  pour- 
rait être  pris  par  les  Grecs  —  ^' Ainsi,"  me  réponait-il, 
avec  chaleur,  ^^ tandis  que  vous  exigez  de  moi,  que  je 
fiispende  toute  opération,  vous  laissez  aux  Grecs  faire 
ce  qu'ils  veulent, —  cela  n'est  pas  juste."     Je  lui  ré- 
pondis,  que  l'obstination  du  Grand  Seigneur  à  ne  pas 
Kcepter    une  Médiation   qui    étoit    dans   ses   intérêts, 
pwrroit,    sans   changer   rien   à   nos   désirs  pacifiques, 
changer   cependant  la  nature  des  moyens  à  employer, 
etc.  etc. 

Sa  position,  disoit-ii,   étoit  trop  embarrassante; 

il  ne  poovoit  en  sortir  que  d'après  de  nouveaux  ordres. 

^Cest  un  malheur  pour  moi,  que  vous  n'ayez  pas  fait 

tette  sommation  à  Alexandrie,   quand  la  Flotte  y  étoit 

dcare,  —  tout  seroit  fini   maintenant."     Il  vint  alors 

-  an  ckapitre  des  Places  Fortes  ;  se  plaçant  dans  la  sup- 

mftfon    de   l'évacuation    de   la    Morée,  —    ^^ jamais," 

oûoît-il,  ^^le  Grand  Seigneur  ne  consentira  à  remettre 

les  Places  Fortes  aux  Grecs;  il  s'abîmera  plutôt  sous 

kl  débris    de  Constantinople."  —  .  ^^La   question   des 

Pbees  Fortes  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit,"  lui  répondis- 

je,  ^elle  se  décidera  plus  tard.    Ce  qu'on  veut  aujour- 

dTbui,  c'est  un  Armistice  de  gré  ou  de  force,  qui  décide 

la  Porte  à  traiter.     Vous  pouvez,   en  l'établissant  de 

Eût,  sauver  peut-être  l'Empire  Ottoman;  vous  sauverez, 

«  moins,   votre  Père  et  votre  héritage.     Votre  Père 

tK  vieux,    très   inquiet,    très  chargé.     Songez  y,  — 

nîgypte  riche  vaut  mieux  que  la  Morée  ^   dont  vous 

fiitei  on   ' 
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Il  C8C  hors  de  doute  qu'Ibrahim  voudroit  se  retîr 
.d    M»  ùinicile  où  il  se  trouve  engagé:  un  mot  de  b 
Nsu   «  «kcideroît:  mais,  vis-à-vis  de  la  Flotte  Turq 
k   itf  M»  Ch^ts,   il  est  dans  un  état  de  défiance,   c 
^  v's4   uxru  depuis  la  Conférence  avec  l'Officier  enva 
M.   .' Viiiîral  Anglois;  cet  Officier,  suivant  ses  InstrL 
\oMi^  c«;iites,   qu'il  avoit  à  la  main,   s'étoit  étendu  e 
K^vpie,    sur  le  désir  qu'on   avoit  de   ménager  ■ 
i'iMc«  etc.  etc.  détails  qui,  quoique  supprimés  ou.adoo 
*u«   %oa  Drogman,  avoient  cependant  été  compris  d" 
ac*  .Wistans,  (Tahir  Pacha)  et  interprétés,  et  répa 
uu*  vouune  un  résultat  d'intelligence  entre  lui  et  no 
i^iitf  circonstance  vient  de  donner  à  cette  défiance 
wuicKiOre  plus  grave.     Tahir  Pacha,   irrité  de  ce  a 
xCiki  p^ssé  hier,   s'est  retiré  à  bord  de  son  vaissea 
v4  dil  qu  il  ne  veut  plus  en  sortir.    Ibrahim  m^a  envoi 
wa  Uiogman  intime,  pour  me  faire  part  de  cette  g 
v!iMi«(;iuce,   qui  paroit  le  préoccuper  beaucoup. 

Ainsi,  au  point  où  en  sont  toutes  les  choses;  ■ 
uv  A^agit,  aux  termes  des  secondes  Instructions,  q| 
••»■«.■  ifue  les  mesures  à  prendre  contre  les  Floté 
{,Uh»itin/ies  ne  dégénèrent  point  en  hostilités^ 
.»  luMiry  défait^  sur  mer^  t  armistice  que  la  Pon 
•(.-  i\>/n'èderoit pas  en  droit  "  le  but,  pour  ce  momer 
«Mivitroit  atteint;  car  il  est,  je  le  repète»  hors 
OuMlt>*  qu'Ibrahim  ne  veut  pas  se  commettre,  ava 
J'uvoir  des  ordres  itératifs  de  la  Porte,  auxquels  mén 
il  uVbéiroit  pas,  je  crois,  si  son  Père  lui  parloit  a» 
U'vuiont. 

Ses  cent^  et  tant  de  Bàtimens  rentrés  à  Navari 
(H>  pourront  jamais  en  sortir  en  masse,  l'Expéditif 
iMAi'  llydi-a  est  manquée,  et  devenue  impossible,  tai 
l^kr  la  nature  des  obstacles,  que  par  les  méfianc 
Ol^vcM  entre  les  Turcs  et  les  Egyptiens.  On  pes 
cire  sur,  au  moins,  que  d'ici  au. retour  des  Courrier 
lUrahim  attendra.  Si^  an  contraire,  malgré  la  soa 
iiidtion  réitérée,  ou  bien  après  le  retour  de  ses  Coc 
livM'd,  il  s'expose  à  suivre  les  ordres  qu*il  a  eus  » 
dt^lruire  Hydra,  nous  ne  pouvons  le  manquer  da 
rAu'hipol;  nous  retrouvons  l'avantage  que  nous  auro 
^\\y  si  nous  eussions  été  en  droit  d'agir,  avant  que  ; 
Flotte  fût  entrée  dans  Navarin;  et,  en  le  forçant  • 
retourner  en  Egypte,  avec  sa  Flotte  entière,  ou  diJ 
|ieraée|  Tallaire  seroit  bien  avancée:   pour  cela,   il  ■ 
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l'igit  que  de  la  faire  observer  par  2  ou  3  Bricks,  dont  1827 
h  resteroU  toujours  aux  Iles  Sapiences ,  et  de  tenir 
liTaisseaux  à  portée  de  se  réunir  au  premier  avis, 
t  de  loi  fermer  tout  autre  chemin  que  celui  d'Alexan* 
iw,  pour  les  Egyptiens;  et  des  Dardanelles,  pour  la 
Ikite  de  Constantinople. 

Jusque  là,  nous  aurons  épuise  tous  les  moyens 
lirecls;  nous  aurons  suivi  l'esprit  et  la  lettre  des  In- 
Andions;  dans  tous  cas^  je  ne  pense  pas  maintenant, 
fM  Uwte  cette  Flotte  rencontrée  par  nous  à  la  mer, 
•If^dit  quelque  résistance  à  la  signification  qui  lui 
mt  fiite,  d'autant  plus  que  nous  serons  alors  rejoints 
IvfEscadre  Russe. 

le  24,  j'appareillai  de  Navarin,  pour  aller  au 
iratderAmîral  Codrington;  et,  le  même  soir,  et 
■  ■êne  tems  que  la  Division  Turque,  qui  rentroit, 
■M  jetâmes  Tancre  à  Navarin,  dans  le  but  de  faire 
pmêneliement,  le  lendemain,  à  Ibrahim,  entouré  des 
Ck&desa  Flotte,  une  signification  publique,  en  re- 
met pour  lui  seul,  et  suivant  la  iiosition  personnelle 
Il  MO  Père,  des  communications  d'un  caractère  con- 


Le  25,  à  10  heures  du  matin.  Sir  Edward  Co« 
«i|ton  et  moi,  accompagné  de  M.  Achille  Rouen, 
F^er  Secrétaire  d'Ambassade,  de  M.  Cradock,  at- 
Ué  à  la  Légation  d'Angleterre,  et  de  quelques  Ofli- 
*n  Français  et  Anglais ,  nous  nous  rendhnes  à  la 
M  d'Ibrahim  Pacha,  où  nous  le  trouvam'js  entouré 
*iei  principaux  OfBciers. 

Après  les  complimens  d'usage,  nous  lui  déclarâmes, 

^      "hiitivement  en  Anglais  et  en  Français  (les  réponses 

A   '"(it  toutes  rendues  en  Français,)   les  ordres  dont 

^1*1  étions  chargés,   par  suite  du  refus  de  la  Porte 

É^opéer  la  Médiation.  Lecture  de  quelques  paragra- 
de  la  deuxième  Instruction  aux  Amiraux  lui  fut 
«et terminée  par  une  déclaration  formelle  d'établir, 
^fut,  on  Armistice,  et  de  détruire  les  Flottes  Otto- 
■■W8  qui  s'y  opposeroient 

Après  avoir  écouté,  avec  autant  d'attention  que  de 
JJJK  froid,  nos  déclarations,  le  Pacha  répondit,  — 
XDe,  Serviteur  de  la  Sublime  Porte,  il  avoit  reçu 
1^  ordres  de  pousser  la  guerre  en  Morée,  et  de  la 
^  par  une  attaque  décisive  sur  Hydra  :  qu'il  n'avoit 
%Qiie  qualité  pour  entendre  les  coauuunications  que 
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1827  Qoas  loi  faisîans ,  ni  pour  prendre  un  parti  de  se 
propre  cher.  Que,  cependant,  les  ordres  de  la  Por 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  extraordinaire  qui  se  préseï 
toit,  il  alloit  expédier  des  Courriers  à  Constantinop 
et  en  Egypte;  et  que,  jusqu'à  leur  retour,  il  donne 
sa  parole,  que  sa  Flotte  ne  quitteroit  pas  Navari 
quelque  dur  qu'il  fut  pour  lui  d'être  arrêté,  au  momei 
où  tout  étoit  fini,  puisque  la  force  de. son  Expéditia 
telle  que  nous  la  voyions  sous  nos  yeux,  étoit  eviden 
ment  irrésistible  pour  les  Grecs. 

*^Que  si  son  Souverain,   qui  étoit  le  juge  de  a 
véritables  intérêts,  maintenoit  ses  premiers  ordres, 
y  obéiroit,  quoique  put  arriver  de  la  lutte  dispropa 
tionnée  dans  laquelle  on  l'engageroit." 

Les  Courriers  devant  partir  par  mer,  et  sur  d 
Bàtimeps  à  lui,  il  demandoit,  si,  exigeant  une  suspei 
;iion  d'armes  de  sa  part,  nous  consentirions  à  lais« 
aux  Grecs  la  faculté  d'attaquer  ces  mêmes  Bàtiraena 
Nous  lui  proposâmes  alors ,  de  faire  accompagner  wk 
Bàtimens  d'un  des  nôtres;  mais  il  ne  parut  pas  agrrfi 
cette  proposition  y  qui  pouvoit  avoir  quelque  chose  J 
blessant:  et  il  préféra  courir  la  chance  des  rencontré 
que,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  garantir,  pui 
que  les  Corsaires  Grecs,  agissant  partout  sans  ord 
comme  sans  garantie,  étoient  toujours  pour  nous  d 
perses  et  insaisibles.  On  peut  déjà  voir,  par  cet 
situation  compliquée,  la  nuance  plus  confuse  encc^ 
résultant  de  cet  Article  des  Instructions  qui  traite  d^ 
rapprochement  avec  les  Grecs,  lorsque  nous  ne  trc 
vous  là  personne,  Gouvernement,  ou  individus,  ■ 
lesquels  il  y  ait  à  influer,  dans  l'état  de  dissolut'^ 
actuelle  de  ce  Pays.  Il  est  bien  désirable,  que 
Ministres  et  les  Ambassadeurs  respectifs  envisag 
aussi  ce  côté  de  la  question,  dont  les  difficultés  s* 
très  sensibles  pour  nous. 

Pour  répondre  aussi  bien   que  possible  à  des  m 
servations  qui   ne  manquoient  pas   de  justesse,   et  ^ 
trant  dans  le  sens  d'une   communication   des  Ambas 
deurs,   en  date  du   4.  Septembre,  que  j'ai  reçue  h8 
relative  aux  limites   dans   lesquelles  la  Marine  Grecc^ 
devoit  borner  ses    opérations,    nous   dîmes  à  IbrahS 
^^ qu'ayant  été  informés  que  Cochrane  devoit  se  por 
vers   les  côtes   d'Albanie,   dans  le   but   d'y  exciter 
•oiilèvement,  Tintentiou  de  l'Amiral  Codrington  étoit 
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sApposer  immédiatement  à  toute  tentative  (cette  tenta-  1827 

he  ayant  lieu  dans  les  eaux  Ioniennes)   de  ce  genre» 

teadante  à  accroître  le  théâtre    de  la  guerre,   pendant 

liote  suspension  d'armes,  provisoire  ou  définitive.'' 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail   des   objections  et 

des   raisonnemens   qu'il   ajouta,   iorsqu'après  sa  parole 

dtnnée,   la  Conférence  cessa  d*étre  oilicielle:   mais  je 

M  puis   ni'empécher  de  remarquer,  que  tout  ce  qui 

sortit  de  la  bouche  d'Ibrahim  annonce  un  esprit  et  un 

•ens  fort  audessus  de  commun ,   et  de  Téducation  qu'il 

peut  avoir  reçue.    II  tenoit,  surtout  beaucoup  à  réfuter 

tout  ce  que   les  journaux   publient  de  ses   prétendues 

«ruantes;    et  il   faut  convenir  que  pour  nous,  témoins 

Tipproch^ai    l'exagération    n'a    pas    plus    manquée    là 

fi'ailleurs. 

Telle  est  donc,  aujourd'hui»  et,  ainsi   que  je  l'ai 

dit  plas  haut,  la  situation  du  moment. 

La  Flotte  Turque,   de  126  Bàtimens  à  pea  près, 

\   dont  4  Vaisseaux,  4  Frégates  de  60,  14  Frégates  de 

i\  4(11,  29  Corvettes,  37  Bricks,  etc.,  reste  inactive  dans 

A  Vivarïn.    Si  elle  en  sort  par  suite  de  nouveaux  Ordres 

tM  Is  la  Porte,  qu'Ibrahim  ne  peut  recevoir  avant  21  jours, 

iiiirlii moins,   nous  la  trouverons  dans  l'Archipel,    et  tout 

rM  ntoar  en  Morée  lui  sera  impossible.    Des  Communica- 

dii'l  fim  très  confidentielles  d'Ibrahim  me  donnent  tout  lieu 

:M  <k  penser,  qu'il  nous  fera  même  aviser,   secrètement, 
:or^     — -«î'-"---      -' '- '- =--^^ ^« 

du 

r(>^ 
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fnd  il  devra  sortir;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  d'avance, 
^ue  simple  démonstration  suffira  pour  reconduire  en 
%pte,  et  aux  Dardanelles,  cette  formidable  Expé« 

h  ne  dois  pas  omettre  de  dire  ici,  qu'avec  le 
''iKiitenient  de  M.  Cradock,  j'ai  instruit  Ibrahim  de 
*loîafoit  été  concerté  au  Caire,  avec  son  Père,  et 
9^  h  Lettre  de  Mehemet  Ali ,  dont  j'étais  porteur 
*poÎ8  mon  voyage  en  Egypte,  où  j'avois  parcouru  de- 
^  ce  Pacha  toutes  les  suppositions  qui  se  sont  réa* 
"^depuis;  cette  lettre,  dis -je,  adressée  à  son  Fils, 
^conraincQ  celui-ci  de  prendre  le  parti  que  j annonce 
^  prendra. 

i^el  a  été,  et  tel  sera  sûrement,  le  résultat  des 
■*we8  concertées  entre  'Sir  Edward  Codringtôn  et 
*^  Une  tâche  peut-être  plus  difficile  que  celle  que 
01  r  |M8a?on8  déjà  remplie,  dût  celle-ci  même  être  suivie 
é^ï  w  peu  de  l'emploi  de  la  force,  nous  reste;  c'est 
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1827  d-anëantir,  sli  est  possible,  la  piraterie  qui  s'est  iofé-*! 
lérée  parnû  les  Grecs.  Oo  n'apprendra  pas  peut  étrf 
sans  on  mouvement  de  surprise ,  qu'au  moment  mémt 
où  les  Escadres  des  Puissances  Alliées  sont  sur  If 
point  d'en  venir  aux  mains  avec  les  Turcs,  en  faveai< 
des  Grecs,  des  navires  marchands  Anglais  et  Frai^ 
çais  sont  trainés  des  cotes  de  Syrie  jusqu'à  Egin^ 
saisis,  pillés,  parceque»  sous  prétextes  de  droits  df 
visites,  si  malneereosement  concédés,  les  Corsairei 
Grecs,  s'inquiétant  fort  peu  du  sort  de  leur  Pays,  n'on 
d'autre  objet  que  de  pirater  à  Tavienture,  et  de  rappoK 
ter  à  Hydra  leurs  vpis,  transformés  par  les  plus  étran 
ges  erreurs  en  droits  de  course  et  de  capture. 

Il  seroit  honteux,  il  seroit  ridicule  même,  di 
souffrir  plus  long  tems  de  tels  abas;  mais  il  faut  all^ 
au  vif,  et  adopter  des  mesures  positives.  Je  n'en  cosi 
jnois  pas  d'autres  que  celles  dont  j'ai  si  souvent  pr^ 
posé  {emploi. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

H.  DE  RiGNY. 

(^Annexe  C.)  —    Le  Comte  Ottenfels  à  Vlnter-prêti 
.  Autrichien  y  M.  de  Hussar.  : 

Bnyockdéré,  le  8.  Octobre,  189i)S 

/  Vous  vous    rendrez   dans   la    matinée   de   demaifl 

chez  le  Reis  Efendi,   pour  lui  faire  la  communicaUof 
suivante  de  ma  part:  —  jt' 

Par  la  Note  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  1%' 
Sublime  Porte  le  12  Mars  dernier,  je  lui  ai  fait  con-t^ 
naître,  par  ordre  de  l'Empereur  mon  Auguste  Maitre^ 
les  sentimens  de  ma  Cour,  sur  la  nécessité  urgente  ef^ 
indispensable  pour  le  Divan;  d^aviser  aux  moyens  Ai 
pacifaer  promptement  les  Provinces  insurgées  de  h 
Grèce,  afin  dfe  prévenir  les  conséquences  funestes  et 
incalculables,  que  la  continuation  de  ces  troubles  au« 
roit  pour  cet  Empire.  L'événement  a  justifié  mes  pré- 
dictions. Les  mesures  annoncées  par  les  Puissancet 
signataires  du  Traité  de  Londres,  du  6.  Juillet,  comme 
conséquences  immanquables  du  refus  de  la  Porte  d'ad* 
hérer  à  leur  propositions  ont  effectivement  eu  lieu. 
Leur  exécution  ne  peut  plus  laisser  le  moindre  doute 
au  Minis|Lère  de  sa  Hautesse  sur  la  fermeté  de  la  déter- 
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des  Cours  de  France,  de  Rassie,  et  dé  la  1827 
Bretagne,  d'atteindre  le  but  tia'elies  se  propo- 
i  cherchant  d'arrêter  Tefrusion  du  sang,  à  as« 
paix  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire  Ou 
et  à  écarter  les  élémens  de  troubles  et  discorde, 
puis  si  longtems,  menacent  la  tranquillité  de 
• 

mpereur  mon  Augasle  Maître  ne  pourra  voir,' 
le  plus  profond  regret,  que  fa  Porte  a  laisse 
les  choses  à  cette  extrémité.  En  mon  pttrticu'* 
i  à  regretter  que  les  déclarations  que  les  'Mlni- 
tttomans  m'ont  itérativement'fait,  de  né  Touloir 
outer  qui  eut  trait  à  la  pacification  de  la  Grèce 

empêché  de  réunir  ma  voix  à  celles  des  autres 
e  la  Porte,  pour  lui  faire  écouter  les  conièlls' 
litië  et  de  la  raison  quand  il  était  tems  encore 
venir  ces  conséquences  désastreuses. 

désire  sincèrement  que  le  Divan   ne  pbrte  pas' 
e  de  sa  résolution  de  fermer  l'oreille  aux  con- 
i  sa  meilleure  amie  et  voisine, 
me  reste^  encore  une  observation  à  faire, 
i  Porte  serait  dans  l'erreur;   çi   elle   interprétait 
ce  que  j^ai  gardé  daiis  cettfe    occasion,   comme' 
Pan  changement  dans  lès  sentimens  de  la  Côhir^ 
le  d'Autriche,  —   comme  la  suite  d'une  divëf* 
Topinions  entre  le  Cabinet  de  Vienne,  et  cffUX 
is,  de  Londres,  de  St  Petersbourg,  et  de  Berlin, 
port  à  la  nécessité  d'aviser  iaux  mo;yens  les  plus' 
B  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  Met  amedetia 
lion   des  P^ovîÉié^s  1hsuk*gée^  avec  le  concours 
ssances,  amiesr  de  la'  Porte, 
ipinion-de  larCoidr  Impériale  et  RoVale  sur  cette 
é    évidente,  n\a  point  varié ,'•  et  lés  cônsi^éfa-^ 
le  jVi  développées   dans  nrtf'Nqte   du  12  B^ars, 

d'autres   occasions,  subsistent  dans  ioâté|  leur 

—  elles  ont  même  malheureuseipeiit  acqaisy  de- 

s»    plus  de  poids- encore ,  puisque  les  la^ts'dé-' 

it  que  ce  que  j'avais  annoncé'  comme   possible, 

probable,  s'est  réalisé.  '■' 

vous  autorisé, ''Monsieur,  a  .Uisser 'Ciopie  de  la 

e  Instruction  entre  les  mairis  de  Élon  Excellence 

Efendi.  •  > 

rpriÊté  jâutriéhim.    '       "•  ^'''      " 

Série.    Tonu  IlL  H 
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VBSH Xjif}nexe  D.)   —  Le   Comte   Guilleminot  à  Jtf, 

Contre -- Amiral  de  Rigny. 

m 

Thérapia,  le  30:  Septembre ,  lÎE 
'   '      M.  le  Contre -Amiral, 

Voqs  m'avez  fait  Thonneur  de  m'annoncer^ 
4;  Septembre,  que  le  Commandant  de  la  Frégate - 
Roi  la  Magicienne iayah  été  chargé  par  voua  d'ave 
les  .Officiers  de  Marine  Français.,  employés  à  bor^i. 
TEsciadre  Egyptienne,  ^^que  les  circonstances  pQu^ 
amener,  Jioniaes  Jbpsy^iitçs  peut-être,  quais  des  mesL 
telles  qujiU  se  troçivâssent  en  face  dQ  leur  propr^e^. 
yillon,  ils  devaient  savoir,  à  compter  'de  ce  mom. 
ce  qu'ils  avaient. à  faire,  et  les  conséqqenCQs.qui.p 
valent  en  résulter  pour  eux." 

"A  Tépoque  ou  .tous  donnateif  cette  Instruction^ 
l'Amiral,'  au  Commandant  de  la.  Magicienne^  le  d 
de  15  jours,  accordé  -au  Divan  pour  .accueillir  ou 
jeter  la  Médiat^oo  et  ('Armistice  proposés  parties  Hb4 
Puissances,  n'était  pas  expiré. encore,  et  dès  lors  c 
même  Instruction  ne. portait  que^.^ur  une  éveotua 
Mais ,.  depuis  que  le  refus  .di|,.^iyq^  ;a  eu  Iîqu, 
choses  ont  changé  de  face;,  ^p,  [a  i^s  prévu  pak 
second  Paragraphe,  de  T Article; 'Secret  du  Traité* 
Londres,  s'est  réalisé. —  La.  Flptte  Egyptienne  : 
arrivée  à  Navarin ;.vptre  Escadre  et. celles  d^^  n^  ti 
Alliés.,  9oht  désormais. «en  devoir  id^  . a'oppo4er.  à*  t< 
enireprise  de  la  part  îie  cette,  FJotte  contre  le  Çc 
nènt  ou  les  lies  de  la  Grèce;  et  des  actes  ^d'hoistû 
peuvent  résulter,  au  premier  j(wr;,..d6;rob8tination:i 
mettrait  Ibriahim  Pachà»  qui  c^n^  e#,tl«  Çhef^  à  voi^ 
se  jeter  3ur  un  des  points^  aui^elsi  vous  et?  vioa  C< 
gues^  vous  devez  prQtection.    .     >  r,   ..  .'t  ..\  . 

Ce  sont  ces  coi^idéraXions»  M^nsj^ur  l'AmiraU' 
me  font  Juger .  indispensable  fiMJo^rd'hui  v  Templof 
tous  les  nipyeD3  qui  peuvent;  ^^pj^^dre^de  vous^  .p 
déterminer  les  Officiers  Jfrançais,,  embarqués  siir 
Flo^e  Ëgyptlenae,  à  la  quitter  .sans  délai.  Je  nlgf^ 
pas  qu'en  définitive,  ces  OfficiQrii,  as$^  éclairés  p 
connaître  les .,  çj^ncep  aui^quelles ,  ils  •  .s'exposent  ,•>«'.< 
toutrà-fait  maître»  de  les  braver^  en  restant  avec. U 
him,  où  de  les  éviter,  en  s'éloignant:  mais  jètJ 
persuada,,  qu^instruits  par  vous  des  sentimens  et 
résolutions  au  Roi,  touchant  le' Mrt  de  la  Grèce» 
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mnbles  aux  Injonctions  nouvelles  que  tous  leur  adres-  1827 
Nrei,  tant  en  mon  nom  qu'au  vôtre,  ils  adopteront, 
HBs  hésiter,  le  seul  parU  que  l'honneur  leur  conseille, 
bseal,  en  efict,  quils  ayent  à  prendre,  du  moment 
•i  la  possibilité  —  la  probabilité  même  •--  d'un  conflit 
ntre  iBscadre  Royale  et  la  Marine  Ottomane  existe. 
Je  1008  prie  donc  de  n'épargner  aucun  soin  pour  at- 
tndre  ce  but  Bien  qu'à  une  autre  époque  nous 
I^OBS  ea  aucun  motif  de  chercher  à  priver  le  Pacha 
fflEjfpte,  et  la  Sublime  Porte,  des  secours  qu'ils  pou- 
mtoniser,  pour  leur  organisation  Militaire  ou  Na- 
nk,  oans  l'expérience  de  quelques  Français  disposés 
àb  servir,  les  circonstances  actuelles  ne  nous  per- 
Mntplus  d'être  inditTérens  à  ces  secours,  dès  qu'ils 
Minent  des  armes  contre  les  vues  politiques  du 
U,  et  quils  contribuent  à  entraver  l'exécution  du 
Iw,  que  Sa  Majesté  a  conclu  avec  les  Cours  d*An« 
fben^  et  de  Russie^  pour  la  pacification  de  la  Grèce. 

ipëcz,  etc. 

Comte  GUILLEMINOT. 

XIV. 

hotocole  No.  H.  de  la  Conférence  tenue  à  Con-* 
siantmopley  le  iS*  Octobre  1827- 
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A  Fouverture  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture 
VI  Rapports  que  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  venoit 
il  recevoir  d'un  Commandant  de  la  Marine  Angloise, 
H il  Consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Smyrne;^^ 
'■IPH'ts  annonçant  qu'une  Division  Navale  Turque, 
^  m  Yoiles ,  étoit  sortie  9e  Navarin ,  pour  se  porter 
IWi  le  Golfe  de  Lepante. 

Cette  circonstance  'ayant  été  considérée'  par  les 

Vpésentans   comme   altérant   l'état   de   choses,    sur 

^id  M.  l'Ambassadeur   d'Angleterre   avoit   basé   sa* 

Hil  P^âon  de  la  veille,  il  a  été  convenu  de  ne* pas  y 

■Mer  suite. 

•  M.  l'Ambassadeur  de  France  ayant  présenté  des 
^Wvations  sur  les  mesures  qu1l  pourroit  être   con- 
^Ue  de  prendre,  afin  de  renforcer  les  dispositions 
ignées  dans   les  5  premiers  paragraphes  du  Pro-- 
Me  de  la  Conférence  do  4.  Septembre,  et  dans  les 

H  2 
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1827  Lettres  aax  An^îraux  qui  en  ont  accompagne  la  Com- 
iDunication,   il  a  été  convenu,   que  les  Représentatif'^ 
arrêteraient,  dans  leur  prochaine  séance,  le  sens  dans-'^ 
lequel  il  seroit  jugé  à  propos  d'en   écrire  aux  Confr-'i<? 
inandans  des  Escadres.  :  tc! 

S.  Camnuig.    Cwom/e  GuiLLEinNOT.    Ribeavpieerr 
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Protocole  No...  A»  de  la  Conférence  tenue  à  Lotlhfi^ 

dr^Sy  le  15.  Octobre  1827.  ^i 

.■  ■  *     '''«Ci! 

Présens  :  —  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'4%]|{| 
gleterre;  ^Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Charg^,^ 
d'Affaires  de  France.  .\-['^ 

"Eï\  réponse  à  la  proposition  que  l'Ainbassadeur  4t^ 
Réussie,  avoit  faite  au  nom  de  sa  Cour,  dans  la  C^^tf^ 
férence  du  10.  Septembre,  le  Principal  Secrétiure  d'Btl|j|. 
pour  les  Affaires  Etrangères  a  déclaré,  que,  dans  Ipê^-^ 
circonstances  actuelles^  le  Cabinet  Anglais  né  se  crbydi^j 
point^  autorisé  à  adopter  cette  proposition  dans  toute 
son  étendue,  désirant,  avant  de  recourir  aux  mesurei 
dont  elle  fait  mention,   s'assurer   de  l'effet  qu'auront 

I produit  sur  la  Porte  Ottomane ,  celles  qu'en  ce  moment 
es  trois  dours  médiatrices  mettertt  en  pratique  à  sôrfk 
égard.  Néanmoins,  il  s'est  empressé  ae  reconnaître,] [, 
que  l'état  présent  des  choses,  ainsi  que  les  doutes  qid 
se  sont  élevés  dans  l'esprit  des  Représentaris  et  Amlfaoï^lt 
respectifs  des.  dites  Cours  dans  le  Levant,  sur  le  «éitt Lj 
des  ordres  dont  ils  ont  été  munis,  relativemerit 'vit 
l'établissement  de.  la  croisière ,  requèrent  des  direcitioilÉ!^ 
d^une  nature  plus  précise,  quant  aux  détails  de  l'émti^ 
oution  de  cette  mesure.  En  conséquence,-  il  a  prppoM^ 
à  la  Conférence  l'adoption  jdu  Projet,  ci -jointe  scflii^| 
lâf.  4^»;  d'instriuctions  commuiies  à  adresser  aux  '^roisji,. 
Qti^ciers  9/Gommandant  les  ^  Escadres  combinées  danîC 
r^rdupjel.    -  ..;  '      «•  :^  :    n 

>  ^,l«a. Conférence  a  adopté  la  minute  de  ces  Instrpck; 
tiens,  et  il  a  été  convenu  que  leur  envoi  aurait'  lien^ 
iniQLécliatement. 

Toutefois,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  déclarCiL 
ne  pouvoir  y  adhérer  que  sous  la  réserve,  que  lâ/r 
proposition  par  lui  faite  antérieurement,  demeurerait  p 
en  défibération ,   tant  qu'il  existera  des  circonstsulc^: 
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k  natare  à  en  nécessiter  l'adoption  altérieare;  et  il  a  1827 
MOté,   en  se  référant  au   contenu  des   dites  lustruc- 
DOBs,    cfhe    lorsque   le    blocus    des  Dardanelles   aura 
Aé  établi,  la  Russie  opérerait,  de  son  côté,  celui  do 
Bosphore. 

Ces  déclarations  ayant  été  admises,  le  Plénipoten- 
tiaire Britannique  à  proposé  à  la  Conférence  un  Pro- 
jâ,  également  ci- annexé  sub  Lit  B.,  d'autres  Instruc- 
tbns  communes,  destinées  aux  mêmes  Amiraux,  à  l'oc- 
catton  de  Tarrivée  à  Navarin  de  l'armement  Egyptien: 
et  ces  Instructions  ayant  reçu  l'approbaUon  des  deux 
antres  Plénipotentiaires,  la  Conférence  est  tombée  d'ac- 
coi4 Quelles  seroient»  comme  les  premières,  expédiées 
ÎMMttnent  à  leur  destination;  quelles  devraient  être, 
la  unes  et  les  autres,  communiquées  simultanément 
ax  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople; 
et  qu'à  cet  effet,  des  Courriers  allaient  être  expédiés, 
sans  retard,  à  ces  derniers,  en  même  tems  qu'aux 
Coiunandans  des  Escadres  respectives.  ' 

DUDLEY.     ROTH.     LiBVEN. 

Protocole  No.  5*    réservé   de  la  Conférence  te- 
nue à  Londres  j    le  15.  Octobre  1827- 

Ptéseas:  —  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'An* 
fleterre;  L'Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chprgé 
t'Affaires  de  France. 

Les  Instructions  ostensibles  sub  Litt  A.  et  B., 
JMlii  au  Protocole  de  ce  jour,  exigeant  quelques  ex- 
fitMions  supplémentaires  à  adresser  aux  Amiraux  com-^ 
aasdant  les  Escadres  réunies  dans  les  mers  du  Levant, 
kl  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  les  accompag-  / 
aer  des  Instructions  secrètes,  ci -jointes  sub  Lit.  C, 
et  qui  leur  seront  transmises  conjointement  avec  les 
«très. 

DODLEY.      RoTH.      LiEVËN. 

{Jnnex  A.)—  Instructions  to  be  addressed  ta  tlie 
Admirais  commanding  the  Squadrons  of  the  three 
Powers  in  the  Meaiterranean. 

It  appeare,  from  the  Despatches  of  his  Britannic 
^esty's  Ambassador  at  Constantinople  and  from  Co- 
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\9Xf  pÏM  whicfi  b»  Excellency  bas  transmitted  to  his  Go  — 
vernmeat,  of  a  Letlur  from  Admirai  de  Rigny  to  Coua  -.^^ 
GuilleiDÎnot,  togelher  with  Count  Guilleininot>  answer^Hri 
tliat  aome  doubts  hâve  arisen  as  to  the  application  a^cmm 
soiue  part  of  the  joint  Instructions  conveyed  ta  ibeivsas 
respective  Admirais  by  the  three  Allied  Powers,  aa-wg-m 
dated  August  Slst 

His  Majestys  GovernmeDt  observe,  with  1  ilî  iTiii  i'iim  «  ■ 
that  Ihe  construction  which  the  Ambassadora  and  Aç».^ 
mirais  are  dispoied  to  put  upon  thèse  passages;  \  ^  ^ 
agreeable  to  tue  spirît  of  the  Instructions  themselvW^^ 
and  to  ibe  intention,  of  tbose  by  whom  they  wubéjIi- 
framed. 

Still,  in  order  to  exempt  the  Commanders  of  t^^Sr 
Fleets,   entrusted   with   the   exécution   of  an    arduMlM:^' 
and  délicate  task,  from  the  possîbility  of  doubt  or  \eMM 
aitation,    as  to  the   précise   line  of  their  duly,   ît  - 

thought  proper  to  lay    down    the   following   mies,        __ 
explanation   and    ia   confirmation   of  tlieir  original  ^ÇL^ 
atructlons.  .  '  ^ 

The  Commander  of  the  Britiah   Fleet   should  W  ' 
directed   to   întercept  ail  Ships,    whether    of  War  » 
Merobants,  having  on  board  Troops,  Arms,    AmmuiC^      ' 
lion,  Stores,  or  Provisions,  for  ihe  use  of  the  Turki^u** 
Force,  employed,  orîntendedto  be  employed,  agaîi^ 
the  Greeks,  either  on  the  Continent  or  in  tlic  IsianJ 
He  wîll  not,  however,  use  force  for  luch  intcrceptldj 
iinless  it  shall   become   absolutely   necessarvt   by    t 
Commanders  of  ihose  Vessels  persisling,  after  havt 
been  dulv  walrned  to  tbe  contrary,   lo   proceed  to  f 
placeoftneir  destination;  and  hewill  takecare  toabsta 
under  présent  circumstances,  from  siving  any  intern 
tion  to  the  regular  Commerce  of  P^utrati  with  any  1  _ 
the  Ports  of  Turkey,  or  of  Greece,   though  nrnipiirf^.^r 
by  the  Turks.  \^ 

He  will  concert  with  the  Commanders  of  the  A..^^ 
lied  Powers,  the  most  effectuai  mode  of  prevenlÎR|^^ 
any  movements  by  Sea,  on  the  part  of  the  TurkWj^^ 
or  Egyplian  Forces.  -v^ 

In  the  mean  time,    tbe   position    taken  ~up  ofT  t^,^^ 
Harbcur  of  Navarino,   appears   to   be  well   calculatel^^ 
for  this  purpose,  as  it  watches  and  controuls  ihe  moS)*^^ 
effident  Naval  Force  that  tbe  Porte  and  the  Pacha  o^ 
Egypt  bave  now  at  Sea.     It  !s   alao  considered  <|eJ''^gc 
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nUe,  that  a  Station  shoold  be  taken  at  the  DardaneL- 1827 
h  to  prevent  the  egresa  of  any  Tarkish  Naval  Force, 
ir  Tarkish  Merchant  Ships  carryinç  Men ,  Arma ,  Am- 
■onitjon.  Stores,  or  Provisions;  but  it  must  be  left 
to  the  judgment  and  discrétion  of  the  Admirais  to  de* 
ôde,  iQ  coDJunction  witK  the  Ambassadors,  whether 
•Bv  portion  of  this  Force  should  bé  so  employed, 
dtaer  off  Constantinople  or  Alexandrie. 

llie  Line  described  in  the  Protocol  for.  the  ope* 
nâoDs  of  the  Greek  Blockade»  appears  to  be  tnat 
«bkh  is  beat  adapted  to  the  actual  situation,  of  the 
Coatending  Parties.  It  is  »  therefore  sanctioned  by  the 
A)&«i  Powers,  subject,  however,  to  such  variations  as 
drcomstances  niay  suggest,  to  the  Ambassadors  and 
iëurals,  judging  of  them  upon  the  spot,  as  they  arise. 

He  will  concert  virith  the  Greek  Authorities,   that 
the  whole  of  their  Naval  Force  shall   be   exclusiveiy 
appropriated  to  the  Blockade  of  the  Ports  of  Greece, 
Bow  occupied  by  the  Turkish  or  Egyptian  Forces.    In 
tbat  case ,  he  virill  not  restrain  the  Ureek  Naval  For- 
ces from  exercising,  in  respect  to  Neutrals  attempting 
ts  break  the  Blockade,  ail  the  rights  of  a  Belligerent. 
Bot  with  a  view  to  prevent  the  continoance  of  the  pre- 
iitory  warfare  by  the  Greek  Gruicers,  now  the  sub- 
ject  of  such  fréquent   complaints  on   the  part  of  the 
AlEes,  and  of  ail  Nations   trading  to  the  Levant,  he 
«31  try  to  procure,  from  the  Greek  Government,  their 
csDsent   that  any  Greek  Vessel  carrying  less  than  10 
Gnas,   which  may  be  found  at  Sea,  unless  provided 
wik  a  Passport  lor  some   spécifie  Voyage,   and  from 
Ibe  Greek  Government  itselt,   should   be  liable  to  de«^ 
talion  by  the  Naval  Forces  of  the  Allies. 

In.  gênerai  9  he  will  losc  no  opportunity  of  impres- 
fine  upon  the  Greek  Government,  the  necessity  of 
eodeavoorîng  earnéstly,  by  every  means  they  possess,' 
lo  check  robbery  and  plunder  by  Sea,  which  hâve 
prevailed  in  the  Levant  since  the  beginning  of  the 
présent  troubles. 

He  will  represent  to  them,  that  though,  in  the  in- 
fancy  of  their  power,  they  may  not  possess  the  means 
•f  pattine  down  this  System,  yet  that,  by  discounte- 
lancing  it  themselves,  and  by  sanctioning  active  mea- 
•ares  on  oor  part,  they  will  at  once  satisfy  the  média- 
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18SS7  ting  ^Powers,  and  relieve  their  cause  frpni  a  greatii- 
weight  of  odium,  UDderwhich  U.bas  hitherto  laboured^]. g 
'  "  Upon  their  coming  under  an  undertaking  to.th|i2M 
êÂTecty  and  up(Hi. probf  that  they  are  in  a  situation  tff. 
reoeive  and  send  Goninfercial  Accents,  and  to  estabfisb?! 
ICèlatioQs  of  Commerce,  HisMajesty's  Government  y^ 
tâke  measbres  Tgr  executing  that  part  of  the  Secret  Artidld  ^ 
.  wbicb  telates  to  this  point.  His  Majest^'s  Governm6tf|^' 
vt\\\  then  alsq  be  ready  to  reçeive,  either  from  tlir"' 
CoUimander'  of  thé  British  Fleet,  or  from  His  Maji^.- 
tty'a  Ambassador,  any  suggestion  as  to  the  prop^'K 
moment  for  sending  such  Agents  >  and  as  to  the  placsf  çr 
to  wbiçh  they  shalFbe  sent*  '  .U\ 

^' •  '   ■•      '  •■  ;*« 

ÇAnnex  B.)  '•^Instructions  to  T)e  addressed  to  i 
jidrnirah  eommàndihg  the  Squàdrons  of  the  thn 
Powers  in  ttie  Mediterrariean ,  relative  to  tlie  Egypr^ 

tian  Forces. 

The!  Admirai  to  whoni  the  task  of  watching  thi 
Port  of  Navâriho  shall  be  allotted,  by  mutual  agreemenf 
betwixt  himself  and  his  Golleagues,  should  be  instroc*-^ 
ted  to  hold  out,  in  concert  with  tiiem,   every  induce*^^ 
ment   to  the  Pacha    of  Egypt,   and  to    his  Sçn,  to 
vvithdraw  the  Egyptian  Ships  and  Land  Forces  altoger^ 
ther  from  Greece;  and  to  assure  them  that  every  fa«^ 
çility  and  protection  will  be  given  for  their  safe  retum^j 
to  Alexandria^    Bot  he  is  on  no  account  to  enter  VDiUê\ 
any  Stipulation   for   aliowing  the  Ships  to  return  Vik\ 
Alexandria  without  the  Troops.  '    ^ 

{^Annex  C.)  —  Secret  Instructions  te  he  addresseà\ 

to  the  Admirais  commanding  the  Squàdrons  oj  ^ÂaiJ 

thres  Powers  in  the  Mediterranean.  ^. 

The  public  Instructions  of  this  day's  date  will  bave  ^ 
sufSciently   acquainted    tl^  Admirais  with  the   course^ 
they  are  required  to  pursue,  in  the  exécution  of  their  > 
duty,    They  will  be  under  no  embarrassment  in  acting. 
uppn  thèse  Instructions,   as  they   completely   coincide 
with  that  explanation  of  the  Patent^  Instructions ,  which 
had  already  been  transmitted  to  them  by   the  Ambas- 
sadors  at  Ûonstantinople. 

It  remains  only  to  state  one  limitation  as  to  the 
mode  in  which  thèse  Instructions  are  to  be  carried  into 
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cftct,  a  limitaiioii  which  will  itself  be  snbject  to  the  l82t 
écredon   of  the  Commanders  of  the  Navul  Forces, 
■RNrding  to  the  exigencies  of  the  case. 

It  is  thoogbt  expédient,  not  only  that  the  regular 
CooMBerce  of  Neutrèls, -that  is,  sach  as  is  not  carried 
w  ia  order  to  aid  the  Belligerents,  should  proceed 
piaterrapted  ;  bat  that  the  interraption  should  ne  con- 
tMd  to  neatrals  sailing  under  the  Convoy  of  Turkish 
Bips  of  War. 

TUS  ia  to  be  taken  as  the  gênerai  raie;    bat  if 

mj  anforeseen  circumstance  were  to  arise ,  in   which 

tke  pasnng  of  Neatrals,   even  without  Convoy,   would 

heudy  to  defeat  the  object  of  the  Treaty,  they  will 

&aiiot  hesitate  to  hinder  them   from   proceeding  to 

thspiace  of  their  destination,  always,  however,   pre- 

/arisg  the  mlldest  mode  of  accomplishing  that  object 

xvn. 

Protocole  No,  12*    de   la   Conférence   tenue  à 
Constantinople  y   le  17.  Octobre  1827- 

Les  Représentans,  après  avoir  examiné  mûrement 
kl  observations  présentées  par  M.  TAmbassadeur  de 
FnDce,  dans  la  Séance  du  13.  Octobre,  ont  reconnu, 
fM  relativement  à  la  nature  et  à  l'extension  des  opé- 
fitisiis  maritimes  des  Grecs,  ils  ne  trouvoient  rien  dans 
kon  Instructions  qui  les  autorisât  à  transformer  en 

vUstion  formelle,  i*opinion  qu'ils  avoient  manifestée 
.  ^  le  Protocole  de  leur  Conférence  du  4  de  Sep- 

tehe,  et  dans  leurs  Dépêches  aux  Amiraux,  jointes 
a  ce  Protocole. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  la  piraterie,  les 
Bcprésentans  sont  convenus  qu'ils  rappèleroient  à  l'at- 
Mion  des  Amiraux,  le  Décret  du  Gouvernement  Pro- 
nnire  de  la  Grèce ,  en  date  du  9.  Juin ,  1826 ,  et 
<|i^  les  engageroient  à  se  concerter  avec  ce  Gouver- 
>eiient,  pour  assurer  l'efficacité  des  dispositions  du 
IMoret  susdit,  ou  y  substituer  toute  autre  mesure  qui, 
^part  et  d'autre,  seroit  jugée  plus  propre  à  conduire 
^bot  désiré; 

B.  CARmNG.    Comte  Guilleminot.    Ribbaupiekrb* 
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isssf .:,  -  ••■  xmi.-  -■ 

Pr^àlocole   No.  13-    de    là    Conférence    tenuû 

Çonstantinoplsy  le  29».P^.<^ér^  1.627- 

.,.     .  .».     -«      ■»         .'.. 

Aujourd'hui',  -  29.  Octobre^ -  les*  Représentatis 
)»ont  réunis  pour  .prendre  connoifilsalice  dés  iiiformati 
transmises  à  M;  J'Ambassadeitt*  d'Angleterre  par 
ËdwArd  Codrîngton^'  sur  ce  qui  ^esi  passé  du  2  a 
de  ce  mois,  entre  cet  Amiral  et  plusieurs  Divisi 
Navales  Ottoitianes  sorties  de  Nàvarm;  malgré  Ten 
gement  pris  par.  Ilu:ahim  Pacha,  le  26.  Septem 
nyec  les  Amiraux  Anglais  et  Français. 

Lecture  a  été  faite  également,  par  M.  TAmbà 
deur  d'Angleterre,  du  Rapport  d*un  Capitaine  dt 
Marine  Royale  Britannique  —  Rapport  qui  donne  t( 
raison  A^  penser,  que,  dans  la  soirée  du  20.  Octol 
une  affaire  générale  a  eu  lieu  à  Navarin,  entre 
Escadres  xdes  Hautes  Puissances  et  la  Flotte  Ottomi 

D'après  ces  informations,  consignées  dans  les  II 
ports  ci -joints.  (A.  B.)  les  Représentans  ont  réi 
d'envoyer  leurs  Interprètes  à  la  rorte,  afin  de  lui 
poser  t^s  premiers  résultats  de  son  aveugle  obstinât 
et  chercher  à  obtenir  du  Reis  Efendi  des  explicati 
positives  sur  les  dispositions  actuelles  du  Gouvernen 
de  sa  Hautesse.  En  conséquence,  une  Instruct 
rédigée  Séance  tenante,  a  été  remise  aux  dits  In 
prêtes. 

M.  l'Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  i 
Conférence  la  Dépêche  que  lui  avoit  adressée  le  C 
tre  -  Amiral  Heyden ,  pour  lui  annoncer  la  jonctioi 
son  Escadre  avec  celles  des  Amiraux  Codrington  e 
Rigny,  il  a  été  convenu  que  Copt»  de  cette  Dép« 
serait' annexée  au  présent  Protocole.   (C.) 

Comte  GoiLLEMiNOT.    S.  Cannino.    Ribeaupie 

(^Annexe  A.)  —  Le  Vice-jimircd  Sir  JS,  Codrin£ 

à  Mr.  S.  Canning. 

(Traduction.) 

A  bord  de  l'Jsie^  Golfe  de  Lepante,  le  2.  Octobre, 

Hier,   tandis  que  j'étois  mouillé  dans  la  radi 
Zante,    avec  le  Talbot  et  le  Zèbre,   vers  4  hei 
.m.,   le  Dartmouth  se  montra,   et  fit  le  signal 
a  Flotte  Turque  sortoit  de  Navarin.    Le  tems 
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inaovaîs,  si  oragevi,  la  plaie  tomboît,  accompaçnëe  1827 
ilonnerrea  et  d'édairt,  et  les  vents  étoient  si  chan- 
pàBB^  que  ce  ne  fut  qu'avec  difficulté  que  ce  vaisseau 
i|)pareiila.  Vers  les  8  heures,  p.m.,  le  Capitaine  FeU 
iiwes  vint  à  notre  bord,  et  nous  apprit  que  c'étoit  une 
Difiiion  de  la  Flotte  seulement,  composée  d'une  Fré- 
nie  à  double  batterie,  de  6  autres  Frégates,  de  9 
Ctfvettes^  de  19  Bricks,  et  de  4  Bàtimens  Autrichiens, 
MU  convoi,  et  qu'elle  se  dirigeoit  vers  le  nord -ouest 
liAùcy  avec  les  autres  Bàtimens  ci*  dessus  mentionnés, 

Rétoient    stationnés    pour   ce   but,    apperçurent   la 
tte  Torque,   qui   arrivoit  vers  minuit,   et  à  l'aube 
tiaWBr  nous  nous  trouvâmes  entre  eux  et  l'entrée  du 
.   Gws  de  Lepantë.    Je  chargeai  THonorable  Capitaine 
BpcMer,  du  Talbot,  d'informer  l'Amiral  Turc  que  sa 
sme  de  Navarin  étoit  une  violation  de  sa  parole;  que 
fi  le  le  laisserois  pas  avancer;   et  que  s'il  permettoit 
qi^ui  seul  coup  de  canon  fût  tiré  sur  le  Pavillon  An* 
dai,  je  détruirois  toute  sa  Flotte,  si  je  le  pou  vois, 
weda,  il  mit  en  panne,  et,  tandis  que  les  2  Fré- 
Ite  et  le  Brick  étoient  occupés  à  ramener  les  vais- 
im  avancés,  le  commandant  en  second,  Hallil  Bey, 
^^^ISpMre- Amiral,  vint  à  mon  bord.     Tout  en  admettant 
^       1^  étoit  présent  avec  les  autres  Chefs  dans  la  tente 
fktlùin,  lorsaoe  celui-ci  s'engagea,   sur  son  hon« 
itt,  de  ne  pomt  envoyer  de  vaisseaux  hors  du  port, 
■mU  permission  unanime  du  Contre- Amiral  de  Rigny 
tk  Bneone,  il  fit  semblant  de  croire  que  j'avois  donné 
{jlt\  M  consentement  pour  qu'une  division  en  allât  à  Pa- 
^  ieleor  dit,  qu'ayant  violé  leur  parole  d'honneur, 
ji^terois  plus  foi  à  l'avenir,   ni  à  Ibrahim  Pacha, 
y»cun  autre  d'entr'eux,   et  que  s'ils  ne  rebrous- 
JJ^pas  chemin  de  leur  propre  gré,  je  les  y  forcerois. 
il^^  rinterpréte   sembloit   hésiter,    et   avoit   peur 
'opE^aer,   dans   toute  sa   force,    ce  que  j'avois  dit, 
jwivou  une  Lettre,    (dont  j'annexe  Copie,   No.  1.) 
^JBPenvoyai   par  un   des   llieutenans   de  fjésie^  à 
Jl'^pba,  le  Petrona  Bey,  et  Vice- Amiral  commandant 
*  Aifigion.    i^u  bout  d'une  heure  eti  demi  environ ,  je 

Ïi  une  réponse,  dont  la  traduction  se  trouve  ci-près. 
2.)  En  recevant  cette  réponse,  Vjëaie  éventa  le 
hea^^r  M  hunier  »   et  tira  un  coup  de  canon,   lorsque  la 
n al  n  pte  Turque,  au  signal  donné  par  son  Amiral,  mit 
is  m  «il  foile,  et  s'en  retourna  aussi  vers  Navarin. 


re,  \ft 

•a  de* 
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1827    '  A  bord  ^t  PAùci  iZaste,  le  4J  Octobre,  189! 

-'  En  me  rendant  à  la  destination  dont  il  est  iU 
tnention  dans  ma  Lettre  da  2  courant,  une  Divisioi 
de  Bàtimens  Turcs,  composée  de  3  Frégates  ('dont! 
à  double  rang  de  Batteries)  de  4  Corvettes,  et  de' 
Bricks,- 2  desquels  portoient  des  Pavillons  au  grar 
mât,  et  les  autres  qes  flammes,  vinrent  à  l'extr^nii 
septentrionale  de  Zante,  et  se  réunirent  au  reste  de 
Flotte.  IjAsiey  dans  ce  moment,  se  troùvoit  con 
dërablement  avancée  vers  le  sud -est,  se  mettant  2i 
portée  de  toute  aide  qui  pourroit  arfiver,  et  se  pi 
parant  à  prendre  une  position  à  Tentrée  de  Navar 
pour  la  fermer  à  la  Flotte.  En  voyant  arriver  le  F 
trôna  Bey,  avec  sa  Division,  et  en  découvrant  d 
symptômes  dans  l'autre  Division,  en  toute  évideil 
commandée  par  Ibrahim  Pacha  en  personne,  de  faS 
voile  pour  Patras,  je  chargeai  le  Capitaine  Curzon  i 
prendre  cette  direction,  et  je  fis  battre  la  général 
avec  l'intention  de  faire  tout  ce  qui  était  à  ma  portt| 
avec  une  telle  disparité  de  force,  pour  remplir  '^ 
ordres  et  les  instructions  en  vertu  desquelles  j*a_ 
En  approchait  le  corps  de  la  Flotte,  j'observai  qu*ài 
communication  avoit  lieu  entré  les  Amiraux,  et, 
conséquent,  je  mis  en  panne,  pour  voir  quel 
auroit  produit  la  Lettre  que  j'avois  adressée  au 
trôna  Bey.  *' 

Vers  les  6  heures^  p.  m.  toute  la  Flotte  mit  à  I 
voile  pour  Navarin,  bien  que  le  vent  fût  alors  tij 
favorable  pour  Patras.  ,^ 

Plus  tard,  comme  la  nuit  devenoit  menaçante,! 
vent  léger  et  changeant,  et  la  mer  houleuse,  je  mouifli 
à  Feutrée  de  cette  baie»  en  compagnie  avec  le  Tallioi 
ayant  détaché  le  Zèbre  vers  Navarin,  pour  faire  veni 
à  notre  secours  les  vaisseaux  qu'elle  auroit  pu  y  rei; 
contrer,  et  ayant  laissé  le  Dartniouth  au  large,  poa 
observer  les  fnouvemens  de  la  Flotte.  Le  Talbû 
manquoit  entièrement  d*eau  et  de  bois,  et  les  OfficieÉ 
du  détachement  en  général  manquoient  de  provision 
A  ce  dernier  inconvénient  nous  remédiâmes  en  partie 
et  du  moment  qu'il  soufflera  une  brise  suffisante  pov 
faire  marcher  notre  vaisseau  contre  la  houle,  qui  coa 
tinue  toujours,  je  ferai  route  de  nouveau  pour  porte 
mes  instructions  à  exécuUon. 


de  la  Grèce.  f2& 

A  bord  de  Pjisie^  Cap  Papu,   le  6.  Octobre,  lêàTi  lSS!f 
18  la  maliaëe  du  4  du  courant  «   lorsque  j'écris 

dans  la  Baie  de  Zante^  j'appris,  par  suite 
}ininunication  a?ec  le  Dartmoutn^  qu'une  partMl 
rable  de  la  Flotte  Turque  faisoit  route  pour 

Alors,  aussitôt  qu'il  y  eut  assez  de  vent  pour 
ifîguer  le  Vaisseau,  VAàie  leva  Tancre,  et  itiic 
oile  dans  cette  direction*  Le  tems  ëtoit  trto 
lant  et  très  orageux,  et  ce  ne  fut  qu'à'6-heoresi^ 
|Qe  nous  approchâmes  du  Cap  Papas,  où  ne«e 
plusieurs  des  plus  gros  Y  aisseaux  Turcs  à  l'ancre;^ 
reste  de  la  Flotte  s'efforcent  de.  les  railler.  '.'Il 

évident  que  c'étoit .  là  une  manoeuvre  de  •'  \% 
D  Commandant  Turc  pour  ravitailler-  Patras*,  ei» 
Ma  seconde  Convention  faite-  le  jour  prëcddent; 
e  Petrona  Bey  et  moi.  U  fût  reitlarqué':que'.lé» 
tux  qui  louvoyoieht  pour  prendre  ancrage; '^*efr. 
ention  à  leur  usage  constant,  nc|  voolurenV  par 

leurs  Pavillons  lorsque  nous  'passTons.*  Quel* 
ups  de  canon  <|ue  nous  tirâmes  silr'eux,'n'*ayant 
duit  l'effet,  soit  de  leur  faire  arborer  le  Pavit-' 
it  d'amener ,  plusieurs  coups  dé  canon  furent 
r  eux,  tant  par  ce  Vaisseau^-qué  Mr  le  l^â»/«l^> 

et,    par  ce  moyen,    nous  empêchâmes 'uné' 

considérable  des  Bàtimens^qui  portoient  les' 
is,  de  se  railler  à  celle  de  r^mWal,  |et  ^UX' 
iàtimens  oui  ëtoient  à  l'ancre.  A  la  niîit  toih'-^ 
le  tenis  devint  extrêmement  mauvais, ^  et:' detf 
le  vent  violent  qui  s'étoient  levés  de  differen» 
iccompagnés  d'éclairs  et  de  fortes*  pluies ,-  4>6r« 
lotre  attention  'à  la  conservation  de  no^  pnopriftiP 
IX.  A  Taube  du  jour,  il  s'éleva  im  ouraganiy 
allâmes  à  mâts  et  à  cordes,  iibus  mettra' É^onsi 
à  Zante.:  Bn-méme  tenis v'm^yus  apperçAmes' 
nt,  entre  Zante  et  Cephaloifie^' de  2&  à^SO: 
ai  se  trouvoient  dans  les  mêmes  circonstances, 
e  la  Flotte  étqit  dispersé.  .  Aussitôt 
coup  de  vent,  diminua,  .je: tachai  de/r^ouriijsrf 
assurer  s'il  reçtoit  encore  -dès  vaisseaux  dans* 
ition  de  pouvoir  ravitailler  le  Golfe  de  LepântèV, 
S  heures,   p.  m.   liôus  parvlnnijes  .à  ffagoec..un^ 

sons  le  Cap  Papas,  en  compagnie  aune  qiiin- 
e  voiles  Turcs  et  Autrichiens,  y  inclus  une 
!  et  une  Corvette ,  et  deux  ou  triois.  autres  Bâti- 
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1827i  meus  de  gaerre,  outre  le  Dartmouth,  le  Talboty 
Philomèle^  qui  fut  en  vue  hier  raatio. 
,  Cematih:,  le  Capitaine  de  la  Frégate  Tun 
Tint  à  notre  bord,  avec  son  Pilote  Italien,  qui 
qu'ils  retournôient  à  Navaiin  dans  la  nuit  du  S 
courant,  jusqu'à  9  heures,  lorsque  Ibrahim  Pa« 
dans  un  grain  pesant*)^  leur  fit  le  signal  cParri 
vmt  en  arrière**)^  et  qu'ils  mouillèrent  le  lenden 
^(in,  sous.Çap  Papas,  à  4  heures*  —  Le  vent  c 
traûre  les  avoit  empêché  d'aller  plus  haut,  jusqu' 
heures,  p.  m.  Jorsqu'«yant  entendu  quelques  coupa 
canon  au  large,  (le.feu  nous  faisions,,  sur  les  Vaissfl 
qui  -p'arboroient  pas  leurs  Pavillons)  Ibrahim  fit  le  . 
Bal  de  mettre  à  la  voile ,  mais'  qu'ils  furent  dispei 
par  un  coup  .de:  vent- dans  la  nùlt  du  4;  qu'Ibra 
était,  sur  une.Ë'régate  à  double  rang  de  Batteries ,  c 
atcuite  à  Livourne,  fnais- qu'il  n^avoit  jamais  art 
SOU' Pavillon ,  quoique  toua  les  signaux  eussent  été  i 
de  son  bord.  Les  deux  Amiraux  v  aveô  leurs  Pavill 
aa..^rand  .  màt, .  étoient  Tahir  Pacha  et  Muhai 
Bey«  .  J'informai  le:. Capitaine  de  cette  Frégate,: 
me  demanda  la-  permission  de  se  rendre  à  Pai 
avec  des  munitions,  —  ce  qu'il  me  représenta  cou 
étant  l'iatention ,  bien  connue  d'Ibrahim  Pacha  ^  eï 
mettant  !en  route  dana  la  nuit  du  3,  —  que  je  nt 
lui  permettrois  pas  en  lui  répétant  ce  que  j'avois  < 
dit  au  Petrôna  B.ey  ;  et  je  le  lui  donnai  par  éi 
Dans  l'espoir  que  .  la  Frégate  Française  PAnm 
sera  arrivée  auprès  de  l'Amiral  <ie  Rigny,  pour 
mettre  à  même  de  se  trouver  dans  ce  moment  à  Nà 
EÎB'y.et  peut-être' avec  lui  quelques  Vaisseaux  # 
mon  commandement  immédiat,  je  prolongerai  proti 
lement  ma  croisée,  dans  ces  parages,  afin  de  Ti 
échouer  toute .  «ou v.elle  tentative  de  £ure  entrer 
atcoilrs  dans  cefGolfe.. 

•  P./S.      .'      '.  _Zante,  le  10. Octobre* 

'  Dimanche  lé  7^'Vayançai  plus  près  de  Patras^ 
j'emmenai  dé  là  2 'Bâtimbns  Autrichiens,  qui   se 
toient  vers  cet  èndrdit,'  malgré  l'admonition  qu'ils  avol 
re^ue,  ainsi  quHin  Brick  Turc  qui ')âiVoit  débarqué 
viron^^  hommes,  à  Yassaladi,  le  fort  qui  garde  ï 

*)  Dans  l'original:  A  thick  SqualK 
**)  Dans  l'origiiMl:  JfteaJt>ii|»^ 
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il  lie  de  Hissolotighi,   en   dépit  de  quelques  coups  ^e  \fS!t 

I  cmh  qu'avoit  tirés,  ce  vaisseau,   le  Dartmouth  et  le 

il  Mo^    Les  Bàtimens  précités  ayant  été  remarqués 

t  fî|if aa  Cap  Tornèse,   nous  leur  ordonnâmes  dé  siii- 

si  h  Flotte  Torque,    et^   dans  la  nuit  du  8,   nous 

Miilàmes  dans  cette  baie,  où  nous  avons  depuis  com- 

fllà  notre  provision  d*eau. 

(5  benres  p.  m.) 
D Alacrité  vient  de  se  joindre  à  moi  de  Cprfou, 
ymclei  avis  qoô  le   débarquement  à  Petala   avoit   été 
I    ffictné  par  une  bande  de  simples  Pirates ,  et  qu'elle 
^  niit  salué   ce  matin  7  Vaisseaux  de   guerre  Russes, 
■  lord  de  cette  Ile.    J'ai  envoyé  le  Talbot  avec  unq 
Uttre;  pour  inviter  M.  le  Comte  de  Heyden  dé  me 
rendezvouB  à  Navarin. 


à 


k  boid  d«  tfJme^  k  Navacin^  le  14.  Octobre,  1827^ 

L'Escadre  Russe,  composée*  de  4  Vaisseaux  de 
Ip^i  de  :9  IPrépiteBf  et  d'une  Corvette,  se  réunit 
bernatin  près  deZante,  et  se  dirige  maintenant  avec 
■B  lien.  Natarin; 

Le  Contre -Amiral  de  Rigny  -nous  rejoignit  aussi 

b,  avec  une  partie  de  son  Escadre;  mais   il  entra 

!0{|  IHQ  elle  dans  le  port  de  Zante  pour  s'approvisionner. 


te 


Ijirrft  qu'aux  jenvîrbns   de  Cérigo ,    /a    Provence^ 
\  tiierendoil 


r 


i 


1* 

î 


ji  I^Krendoit  à  Cervi,  s'étoit  choquée  contre:  lë^'Sci" 
"^  fÎM  pendant  la  nuit^  accident  qui  endommfigea  tous' 
^IBàtimens,  i'un  desquels,  perdit  son  màt  de  beau- 

fit  et  l'autre  son  grand  màt.  Pendant  qu'ils  étoient 
^,  le  grand  mât  fut  dté  de  la  Proifcnce  et-  mis* 
^kScipion^  ce  qui  rendra- ce  vaisseau  en  état  de 
2^   Im 'Provence  K  eu  Pordre  de   se  rendre  à 

_  1  est  très- honorable  à' l'Escadre  de  l'Amirar  de 
■V^,  d'airoir  pu  effectuer  cette;  opération  trèe  difficile* 
l<Cit  cependant  à  regretter  que  cet  4iccident  ait  em* 
l|^  l'Escadre  Française  de  sortir -de  Navarin  pen- 
JJ^l  foe  la  Flotte  d'Ibrahim  ^\%  en  mer^  comme, 
*^  ce  cas  9  nous  aurions  pu  lai  donner  telle  direc-- 
Jj!  qae.  bon  nous  aorolt  sembll&>  :  Lorsque  l^Artiiral 
^^ny  sera'd^  retour  f  je  me  conc«rrterai:  avec  lui 
I  ^tf.  le  Comte*  de 'Heyden,  sur-^Tapropos  de  forcer* 
^fûm  de  sortir )=  et  de  ëe  rendi^e  en:Turquie. 

Ed.  CiODaHIGTOff.     -• 
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19^  ÇAnnexe  A.)  1.  —   Le  Vice-^jâmiral-  Codrington  »a 

:.    .  Mustapha  B^.  .  •./    :  .     ;: 

A  bord  du  Vaisseau  dé  S.  M.  B:  T^^/è,  à  l'enir^^Q  4' 

Golfe  de.Lèpâfite. 

..,,  V    ^(Traduction.) 

Monsieur,  .      .  ^   .  ;     Le  a.  Octobre  ISrtf. 

Son  .Altçs^e  Ibrahim  Pacha  donna  sa  parole  d'hon 
neur  à  rAmiral  Françai»  et  a  moi ,  en  présence  ^  set 
hefs^  et  par  leur  consentement,  qu'aucun  des  Vaif 
seaux  de  la  Flotte  Turque  ne  sortiroit  du  Port  deN» 
▼ârin  sans  nojtrë  permission»  Il  a  ^  vipl^  sa  parole  ji^^^} 
fiéqr,  et  je  né  me  fierai  plus  à  sa  parole .^d'honneiit^ 
ni  ï  célfe  d'aucun  Chef  agissant  sous  se»s  ordres.  ,  Ler' 
Vaisseaux  qui  se  trouvent  maintenant' îpjy  soùsié  Com- 
mandement de  Mustapha  Bey/'ne'réhtrèroni  pas  daiû 
le  Port  de  Navarin ,.  fui  dang  aucUa  Port  d'Europe,  ec 
deçà,  des  Dardanelles.' -:  .   ,:.-■:       -,       "'      *: 

;,:..,.•,  .  ...-,]B.]>;,.Co0&mGTO9t.f.^ 


1  •    •   •  « 


(^jinnexe  A.)  2.  —  Le  Petrona  BeY..,euMi  jùninùsà 

idaglais  et  FfdnçcU^.  •     ,oJ  •;.! 

'  •    '         ;    ;      (TrâcfucÛ^)  : -^^       \     "    -  ** 

(fflins  4ate).,Eeçne  Ie/$}.Octobr^,j:J4ttfi 

'  De.  la  part  de  mol  le  Bèy  Commandant  le* Viii^f 
seau  Petrona?,  aux  :/jkmiraux  Anglaiâ  et  ;Français.<i  ^^  *\t 
Lorsque  l^=  deiix  Amiraux,  vinrent  à  Navarid  javu 
Ifi  Petrona,  ils^  né  dirent  nullement  qu^-nci  noua  péM 
Qifettroient  paa  de  nous  rendre  à  .Pathas.  V'Ousî-deffeÀ 
Qi|  ne  l'ayoïr  paa.dk  à«rinterpréte,  4>u,  .si.i^oos  Tavâ 
dît i,  J'Interprète.. ne:  Aouà  l'a  point  communiqué.  .¥•■! 
nous  fîtes  défense  de  nous  rendre  à  Hydra,  et;^.ipftl 
^ard  povtf  vcjus^  !  noué  '  n'y"  aUames  ;pds.-  '  NoU»  ttvoni 
écrit:  à. Constant! no^  ^pour  obtenir  tin  Armisticêi  ,  N^ât 
nous  rendons  maintenant  auprès  de  notre  Grand  Aiiiinli( 
Ibrahim  Pacha  v:  aux  ordres  dnii|uel  jious  serons,  dhëm 
saQs«  ;:N<lits  !erÔBie8:(.^ervous:êtiezr  nos  amis,-  Kt>)Mtf 
consébueint,  nous» lie '«toua  attendions  pas.  à  une  pareilM 
<kmduit^  de  votrei  part  ; .  Si  volia..npua.lasssezilleri>c'0ai 
forlt  bien;'  si  vou»  ne  le  fiermftttez  pas.,  c'est  encora 
bien.  .Mdis,  ^tuai^t  ;  même,  v^As  Mus!  couleribz  «  fimdj 
nous  ne  f^rons'*'paa  dé  résistante;  ï  à:  inoina:  que.' noua 
ne  recevionisi  d.e8..oi:dres  a  cet  efiet;   car,  maintenant 
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fR  Boas  retournons  vers   notre  Commandant,   noos  1827 
Kttrona  ses  ordres  à  exécution.    Qaant  à  mon-par-* 
ikoEer,  je  suis  parfaitement  indifférent   sur  cette  af- 
ttre;  j'ai  suivi  ses  ordres  pour  ne  pas  le  désobéir;  je 
retoame  auprès  de  lai,  et  j'agirai  comme  il  le  voudra. 

{Jnnexe  B.)  —  Le  Capitaine  Crojton  à  M.  StraU 

fbrd  Canning. 

(Traduction.) 

De  Ift  Dryade^  k  Sinyme,  le  SB.  Octobre  1817. 

JTai  Fbonneur  d'annexer  ci-joint,  pour  finformation 
de  fotre  Excellence,  la  Lettre  que  je  viens  de  rece- 
lât dans  ce  moment,  du  Capitaine  Cotton,  de  la  Cor- 
1    i«tta  ie  Sa  Majesté  le  Zèbre.  G.  A.  Crofton. 

Dn  Zébra ^  k  Smyrne,  le  23.  Octobre,  18S7. 

Jsi  rbonneur  de  vous  informer,  c|ue  Samedi  soir, 
9  do  courant 9  en  passant  entre  Cérigo  et  le  Conti-^ 
Mot,  an  Brick  Grec  que  j'avois  laissé  en  compag- 
aie  arec  PAmirai,  le  16  du  courant,  près  de  Navarin, 
nitne  rejoindre,  et  me  donner  l'information  suivante, 
■  sujet  «tes  coups  de  canon  qui  alors  se  faisoient  en* 
\aire  dans  cette  direction,  et  qui  favoient  été  pen- 
het  quelques  heures.  L'après  midi  du  jour  avant, 
I  If  oit  quitté  l'Amiral,  qui  Texpédloit  à  Nauplie,  avec 
in  Dépêches  pour  le  Gouvernement  Grec  Lor&ou'il 
âttit  à  bord  de  Pjisie^  il  observa  que  chacun  étoit  à 
m  poste,  et  que  les  Capitaines  y  recevoient  leurs 
«rires;  il  avoit  compris  que  c'étoit  I intention  de  l'Ami* 
vdAnglois  d'aller  à  Navarin,  forcer  la  Flotte  Turque 
^lortir.  D'après  la  longue  durée  du  feu,  et  les 
Mahenses  explosions  que  j'ai  entendues,  il  ne  me  re- 
Ams  de  doute  que  ce  nVit  été  là  une  canonade  gé- 
mie,  et  que  les  explosions  n'aient  été  celles  de  vais- 
Nnx  qui  sautoient.  Un  vent  contraire,  qui  avoit 
Niffié  avec  violence  pendant  3  jours  ^  a  été  cause  que 
b  Brick  Grec  a  pu  m'atteindre.       Charles  Cotton. 

[Jnnexe  C-)  —  M.  P Amiral  Comte  de  Heyden  à  M» 

de  Ribeaupierre. 

Navarin,   à  bord  de  VAsoff^  le  -^  Octobre,  1827. 
Monsieur, 
Je  m'empresse  d'informer  votre  Excellence  de  l'ar- 
rivée de  l'Escadre  Impériale  dans  les  eaux  de  la  Mo- 

Kottv.  Sttxt,    Tomt  111,  I 
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1827  rée.  Notre  traversée  a  ctd  longue,  il  est^vrai  à  camli 
des  vents  contraires,  mais  du  reste  fort  heureuse;  le» 
vaisseaux  ni  les  équipages  n'en  ont  aucunement  80u& 
fert^  et  se  trouvent  oans  le  meilleur  état  possible,  .% 
'■■  C'est  le  Y*^- de  ce  mois  que^je  rencontrai  à  qaelit 
ques  lieues  de  Zante,  les  Escadres  Anglaise  et  FraBi 
çaise,  qui,  par  une- heureuse  coihcidence,  vinrent  à  V:s 
réunir  sur  ce  point  Ce,  même  Jour,  je  reçus  d^:: 
Malte,  des  Dépêches  que  votre  Excellence  m'a  JUi 
l'honneur   de    m'adresser    en   daie    du   ^.  Août,    «9, 

..\l   ^Jre<  et  que  j'attendois  avec. la  plus  vive  impfi: 

tience.  Leur  contenu,  et  les  développemens  plus  éteif''' 
dus  adressés  par  Messieurs  les  Ambassadeurs  de  Framsi' 
et  d'Angleterre,  à  Messieurs  de  Rigny  et  CodringtOf^ 
m'aiyt  fourni  des  notions  qu'il  m*étoit  essentiel  d'avcH|. 
inais  dont  l'ensemble  nous  offre,  malheureusement,  J^ 
présage  de  beaucoup  de  difficultés  et* de  coinpUcajâoif^ 

•Les  évènemeos  de  la  Morée,  ^ue  je  viens  d'apprei^ 
dre  ici,  ne  sont  euères  plus  satisfaisans.  Votre  ISoL^ 
ceUence  est  déjà  mformée  sans  doute,  de  l'arrivée  i^ 
Navarin  de  la  Flotte  Tnrco* Egyptienne,  forte  de  car 
voiles;  de  l'entrevue  que  Messieurs  de  Codrington  c 
de  Rigny  ont  eue'  dernièrement  avec  Ibrahim  FacU'( 
de 'la  promesse  .solennelle  de  ce  Pacha,  de  suspeadf'S 
toutes  hostilités,  et  d'attendre  à  Navarin  le  retèé'^ 
des  Courriers»  qu'il  prétendoit  avoir  expédié  à  Goii, 
stantinople,  et  à  Alexandrie;  de  la  manière  dont'-jin 
viola  cette  promesse,  dès  le  lendemain,  en  faisiiW 
avancer  deux  divisions  de  sa  Flotte  pour  une  exp(!$dltii 
tion  contre  Fatras;  et,  enfin,  la  fermeté  avec  laqa^b 
M,  Codrington  s'est  opposé  au  passage  de  ces  Division^; 

En  apprenant  cet  état  de  choses,  je  me  hâtai  dl^re 
me  rendre,  avec  cet  Amiral»   en  vue   de  Navarin,    oi; 
nos  Escadres  se  trouvent  en  croisière  depuis  2  jonn 
et  où  Monsieur  de  Rigny,  qui  est  allé  s'approvisionnei 
à  Zante,  doit  venir  nous  rejoindre  aujourd'hui  même. 

Il  est  difficile  de  prévoir  le  résultat  des  efibrtf 
que  nous  allons  employer,  mes  Collègues  et  moi,  pou^ 
éloigner  de  ce  point  de  la  Grèce  les  Forces  très  c^o^ 
sidérables,  que  la  Porte  est  parvenue  malheureuse- 
ment à  y  réunir.  Moins  encore  pouiToit-on  prédire' 
ou  calculer  d'avance  les  conséquences  possibles  de  la' 
résistance  ouverte,,  ou   des    ruses,    qu'Ibrahim    vieir- 
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Mt  encore  Si  opposer  anx  intimations  nouvelles  et  për«  J827 
Ofitoires  <rae  nous  nous  proposons  de  lui  faire. 

Votre  ËlxGellence  sera  informée,  aussi  fréqaem« 
nent  que  les  occasions  me  le  permettront,  de  nos  opé- 
ndoos,   et  de  toute  conjoncture  nouvelle.    Je  la  sap- 

fi  d'avoir  la  bontë  de  me  communiquer,  de  son  côté 
marche  des.  ëvènemens  à  Constantinople,  et  toute 
tttre  notion  qu'elle  jugerait  de  nature  à  servir  de  dé- 
fsloppement  on  de  supplément  aux  Instructions  dont 
}•  SOIS  d^à  muni. 

Je  n*ai    aucune   nouvelle  do   Messager  que  votre 

EieeBence  a  jugé  nécessaire  de  faire  partir  pour  la 

Gfèee,    poar  y  remplir  l'Article  de  mes  Instructions 

Tdsfif  k   nos  relations  avec  les  Grecs.    L'Amiral  An- 

1^  m'a   annoncé    que    le   Gouvernement    provisoire 

a^nt  à  Porosi,   a  souscrit  à  toutes  les  propositions 

m  hn   ont  été  faites  en   conséquence  du  Traité  de 

liaérea;    mais  qu'il  existe   un  parti  récalcitrant  dont 

Cblscotroni  et  d'autres  sont  les  Chefs,  et  qu'il  faudra 

Mi  doute  mettre  à  la  raison* 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Comte  DE  Hbtden. 

P.  S.  Je  me  propose  d'expédier  incessamment  nn 
Onrrier  à  St  Pétersbourg:  mais,  comme  le  détour 
ffl  devra  faire  par  l'Italie  est  assez  long,  et  qu'il  est 
pinble  que,  par  les  voies  régulières  de  coromunica- 
fai  dont  votre  Excellence  dispose,  elle  puisse  faire 
fatenir  plut6t  a  notre  Cour ,  la  nouvelle  de  la  reunion 
et  notre  Escadre  à  celles  des  Alliés,  je  vous  supplie, 
Viineur,  de  vouloir  bien  transmettre  en  même  tems 
«IGniatère  Impérial,  une  Copie  du  présent  Office. 

J'ose  recommander  aux  soins  obligeans  de  votre 
Attknce,  le  pli  ci -joint,  pour  notre  Consul  àJassy. 

Comte  DB  Hbxdbn. 

XIX. 

Protocole   No.  ±4-  de    la   Conférence    tenue  à 
Constantinople  y  le  31.  Octobre,  1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
|rii  lecture  du  Rapport  collectif  de  leurs  Interprètes, 
ar  le  résultat  de  la  démarche  que,  selon  la  teneur  du 
jR^eédent  Potocole,   ces  derniers  avoient  été  chargés 
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1827  de  faire  auprès  ëa  Reis  Efendi.  Ci -joint,  avec  la 
Copie  de  ce  Rapport,  celle  de  rinstrucUon ,  doni! 
lea' Interprètes  avoient  été  muiûs.    (A.  B.) 

.  ;Les  Représentans  sont  conrenus  de  ne  point  rei 
nonTetêr  de  communication  à  la  Porte  sur  le  mémif 
objets  avant  d'avoir  reçu  directement  des  Amiraux,  H 
relation  de  ce  qui  doit  s'être  passé  à  Navarin,  vers  h 
20.  Octobre. 

Plusieurs  faits  nouveaux  accusant  les  facilités  don^ 
nées  par  la  Marine  Impériale  d'Autriche  à  la  Flottf 
Ottomane,  pour  déjouer  la  surveillance  des  Escadrey 
des  Hautes  Puissances,  et  contrarier  leurs  vues,  hà\ 
Représentans  résoluent  d'écrire  à  Monsieur  l'Intemonek 
afin  de  l'inviter  à  faire  cesser  un  état  de  choses,  le 
évidemment  contraire  aux  dispositions  du  Cabinet'  4f< 
Vienne  telles  que  ce  même  Ministre  les  a  fait  coAe 
ndtre  à  la  Sublime  Porte  pdr  la  démarche  dû  9  <lL 
ce  mois.  ..i| 

M.  l'Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à  là  CoiA 
férence»  l'extrait  d'un  Rapport  de  M.  Timoni,  en  da^ft 
du  22.\Octobre,  sur  une  démarche  faite  par  le  Comman-I 
dant  d'une  Frégate  Française  auprès  de  la  CommissuM^ 
dite  de  l'Expédition  de  Scio  à  Sira,  les  Représentaql 
sont  convenus  d^annexer  cette  Pièce  au  Protocole  (C^ 
et.d'attendre,  pour  fixer  leur  opinion  sur  son  conten^ 
que. les  Amiraux  aient  répondu  à  la  communicatiiiit 
qui  leur  a  été  donnée  du  Protocole   du  17.  Ûctobv% 

S.  Canning.    Comte  Guillemimot.    Ribeaupi^rju^i 

(Annexe  A.)   —  Instruction   Collectipe  pour  JUeêr 

sieurs  les   Interprètes    de  France  y    de  la   Grande 

Bretagne^  et  de  Russie,  du  29*  Octobre  1827» 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  da 
Reis  Efendi,  et  lui  feront,  au  nom  des  Représentans^ 
la  communication  suivante: 

D'après  un  accord  fait  par  les  Amiraux  avec  Ibra- 
him Pacha,, le  26^ Septembre,  en  présence  des  prind« 
paux  Officiers  de  la  Flotte  Ottomane,  réunie  à  mvarin 
aucune  Division  de  cette  Flotte  ne  devoit  tenter  d'en  sor- 
tir, avant  que  la  Sublime  Porte  eût  fait  connoitre  ft 
ce  Visir  s'il  avoit  à  déférer  d'une  manière  définitive 
aux  représentations  des  dits  Amiraux  ^  ou  à  n'en  tenir 
aucun  compte. 
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• 

Cet   engagement  a  été  violé.    La  parde  la  plut  1827 
cHindérable  de  la  Flotte  combinée,  aux  ordres  d'Ibra- 
iin,  a  quitté  Navarin,   et  il   en  est  résnUé   pour   Ica 
Eicadres   des    Hautes   Puissances,   la   nécessité  d'em- 

tyer  la  force.    Ainsi  s'est  réalisée  la   résolution  que 
Représentans  avoient   notifiée  à  la  Porte   au  nom 
de  leurs  Cours. 

Dans  cette  position  actuelle  des  choses,  et   tout 
«I  renouvelant  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi  l'ex- 

KHon  des  voeux  sincères  que  forment  les  Hautes 
lances  pour  la  durée  de  la  paix  entr'elles  et  la 
MEme  Porte,  les  Représentans  demandent  à  ce  Mi« 
ùlrede  leur  faire  connoître  catégoriquement,  d'abord, 

tie  est  la  teneur  des  ordres  que  le  Gouvernement 
Sa  Hautesse  a  transmis  à  Ibrahim  Pacha,  en  ré« 
fHK  au  compte  quil  lui  a  rendu  de  sa  transaction 
di  26  de  Septembre  avec  les  Amiraux;  en  second 
in,  si,  dans  le  cas  où  ces  ordres  auroient  été  de 
l'ivoir  point  égard  à  la  déclaration  des  dits  Amiraux, 
k  Soblime  Porte  persiste  à  les  maintenir  ;  enfin ,  si  elle 
•niiage  comme  établissant  l'état  de  guerre  entr'eile 
<tles  Hantes  Puissances,  ce  qui  vient  d'avoir  iieu  en- 
bisa  Flotte  et  les  leurs. 

Les  Interprètes  auront  soin  d'annoncer  au  Reis 
Efendi,  que  de  sa /part,  une  réponse  évasive  n'en  con* 
Awroit  pas  moins  les  Représentans  dans  l'obligation 
fadopter  sans  délai,  telles  résolutions  que,  pourroient 
kv  prescrire  les  intérêts  qu'ils  ont  à  protéger  et  à 
Mndre. 
S.  CAifNiNG.    Comte  Guillëminot.    Ribeaupiejlbe. 

Uanexe  B.)  —  Rapport  des  trois  Drogmans  de 
Ronce,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie^  sur 
kur  Conféfence  chev  le   Reis   Efendi^   le  30.  Oc- 

tohre^  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
(Ulective  du  S3 ,  •  de  Messieurs  les  Représentans  de 
Frttttce,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  s'étânt 
Itéientés  hier  à  la  Porte,  sans  pouvoir  rencontrer  le 
lôs  Efendi,  parce  qu'il  était  trop  tard,  se  sont  rendus 
k  nouveau  aujourd'hui  chez  ce  Ministre,  qui  leur  a 
Wé  audience  (,dans  son  Cabinet  des  Conférences 
ncrètes. 
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1827         Monsieur  Franchini  a  dit,   qu'il  ëtoit  porteur  dtf 
parole,  au  nom  des  Représentans  des  Puissances  Alli< 

''Quels  Alliés?"  reprit  le  Reis  Efendi;  ''Nous 
les  connaissons*  pas/'  ''V 

"Les  Aillés  sont,"  repartit  Monsieur  Franchinis 
^la  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie." 

Son  Excellence  a  écouté  ensuite,  avec  l'attentioii 
ta  plus  soutenue^  et  avec  un  calme  parfait,  tootiî 
l'Instruction.  ;> 

A  ce  passage,  —  "Ainsi  s'est  réalisée  la  résoluticà, 
que  les  Représentans  avoient  notifiée  à  la  Porte,**  \%i 
Ministre  observa;  qu'il  ne  lui  avoit  jamais  été  tim 
notifié,  que  les  assurances  qu'aucune  attdnte  à  ramidiii 
n'aurait  lieu  de  la  part  des  Puissances.  Mon8i€i||| 
Desgranges  répondit,  qu'il  avait  été  annoncé  au  lUl^ 
Efendi,  que  Ton  ârréteroit  les  Flottes  Ottomanes  p^ 
la  force.  A  la  '  fin  de  la  première  des  trois  questioajL 
Son  Excellence  laissa  échapper  ces  mots:  —  "Vnj|| 
ment,  voilà  qui  est  plaisant."  Puis,  elle  engagÉ; 
Monsieur  Franchini  à  continuer.  Le  Reis  Efendi  û^ 
l'interrompit  dans  aucun  autre  endroit  Voici  ses  ri^ 
pons'es.  jL 

L  "Quelle  que  soit  la  réponse  transmise  à  IbraUC. 
Pacha  par  la  Sublime  Porte,  vous  n'avez  pas  le  dra^ 
de  nous  faire  de  question  à  cet  égard.     Cela  ne  oôQj^ 
cerne  qu'Ibrahim  Pacha  et  nous,  —  chacun  ses  afiairesi 
Lorsque  vos  Gouvernemehs  donnent  des  ordres  à  leon 
Commandans,  vous  demandons  nous  ce  que  sont  céC 
ordres?     Nos  Commandans,    et  les  vôtres,   sont  dei 
Officiers  chargés  d'exécuter  les  Instructions  de  letur: 
Cours.      La  Porte  n'a   donné  à  Ibrahim  Pacha   de 
pouvoirs,  pour  aucune  Convention.    Ce  Visir  est  charq^ 
d'employer   ses   forces,    et    tous    ses    moyens,    p9^ 
soumettre  les  Rayas  Rebelles,  et  les  faire  rentrer  d|iK 
l'obéissance. 

2.  '^Nous.  ignorons  ce  qui  s'est  passé  entre  voi 
Flottes  et  les  nôtres.  Lorsqu'une  femme  est  enceinte^ 
qui  de  vous  dira  si  elle  mettra  au  monde  un  garçoi 
ou  une  fille?  Ne  sachant  rien,  nous  ne  poQvoiif 
rien  dire.  ' 

3.  "La  Sublime  Porte  a  toujours  annoncé,  qa*elc 
n'admettra  jamais  l'ingérence  des  autres  dans  ses  af* 
farres.  La  Sublime  Porte  ne  varie  pas  dans  ses  réM- 
lutions;   et  comme  elle  l'a  déclaré,  elle  le  déclare 
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un —  JQsqa'aa  jour  da  jogement  dernier^  elle  reftisera  1827 
ettre  aucune  ingérence  étrangère.  Je  le  répète^ 
ignorons  ce  qui  s'est  passé  dehors  entre  Jea 
flottes;  et  lorsqu'une  femme  est  enceinte,  il  faut  at- 
toMire  aea  couches,  pour  savoir  si  elle  donnera  nais- 
noce  à  un  garçon  ou  à  une  fille.  Aujourd'hui  que, 
fiprès  Toa  assurances  repétées,  les  Puissances  veulent 
b  maintien  de  la  paix ,  il  nous  est  impossible  de  rien 
Néiomer,  qui  soit  capable  de  porter  atteinte  à  l'amitié. 
Si  un  mot,  la  Sublime  Porte  n'a  point  à  vous  donner 
de  réponse  nouvelle." 

En  dernier  lieu,  à  la  déclaration  de  leurs  ExceU 
les  Représentans ,  sur  leurs  résolutions,  en  cas 
(«s  réponse  non  catégorique  du  Reis  Efendi,  son 
bolencse  dit:  ^^ Messieurs  les  Représentans  peuvent 
H^  leurs  intérêts  comme  bon  leur  semble.  Leur 
itetion  par  la  démarche  d'aujourd'hui,  n'a  sans  doute 
yM  Âé  de  mettre  en  avant  des  récriminations  ou  des 
pUntes.  Il  nous  serait  facile  de  vous  demander,  en 
ce  cas,  à  qui  appartiendroit  le  droit  de  les  exprimer; 
t  que  n'aurions  nous  pas  alors  à  dire  !  Mais  notre 
kiogne  est  de  continuer  comme  par  le  passé,  et  de 
fceaer  cours  à  toutes  les  affaires  de  vos  Ambassades, 
•  exécution  constante  des  Traités." 

Les  Soussignés  se  retirèrent  alors. 

Dbsgeânges.      F.  PisANi.      A.  Fbajnchini. 

(Annexe  C.)  —    Rapport  du  Conseiller  Honoraire 

Timoni. 

I  (Extrait)  Syra,  le  as. Octobre,  1827. 

l/Bxpédition  contre  Scio   vient  d'être  empêchée 

rrlsa  ordres  des  Amiraux.  La  Frégate  Française, 
Junon^  a  paru  hier  dans  ce  port,  et  le  Gomman- 
te a  fait  inviter  la  Commission  Sciote  de  se  rendre 
leon  bord,  ayant  une  communication  à  lui  faire.  Sur 
k  refus  très  peu  poli  que  la  Commission  fit,  en  s*ex- 
casant  sur  les  nombreuses  occupations  qui  Pempéchoient 
ie  se  rendre  à  son  invitation ,  et  que  si  le  Comman- 
éiat  avoit  quelque  communication  à  lui  faire,  il  n'avoit 
fia  ta  faire  par  écrit,  M.  le  Blanc,  toujours  sous 
•oiles,  eut  la  condescendance  de  lui  notifier  par  écrit, 
aais  péremtoirement ,  qu'on  eut  à  suspendre  TExpédi^ 
fia  contre  Scio,  en  rendant  la  Commission  responsable 
te  suites  qu'une  conduite  c-ontraire  pourroit  avoir. 
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1827  n  est  probable  ique  cette  Expédition  n*aara  piMb 
lieu.  La  même  notification  a  été  faite  par  M.  le  Blaâl^ 
aa  Gouvernement  Grec  à  Egine,  et  au  Colonel  Fakl 
vier,   à  Methana.  ^ 

Celle  contre  Nègrepont  est  partie.  Grigiotti^  qi&i 
la  commande,  est  venU'  de  Saiamine  ici,  et  en  eaiii 
parti  avant  hier  pour  Scopel,  où  il  doit  prendre  tu^ 
renfort  de  Troupes. 

XX.  vi 

Protocole  No.  15-  de  la  Conférence  tenue  à.  * 
Constantinople  y  le  ±.  Novembre  y   1827»      -{^ 

Les  Représentans ,  qui  venaient  de  recevoir  àf^^ 
Amiraux  l'avis  oflBciel  de  la  destruction  de  la  Flot 
Turco  -  Egyptienne  par  les  Escadres  dans  le  Port  ^ 
Navarin 9  Te  20.  Octobre,  se  sont  réunis  pour  pretidi^ 
en  commun,  lecture  des  Rapports  des  dits  Amiraux,"^ 
»  Riipports  qu'ils  sont  convenus  d'annexer  au  présew 
Protocole.    (A.  B.  C.)      '  ^    ^ 

Ayant  jugé,  qu'avant  d'arrêter  aucune  démarci 
nouvelle  à  faire  auprès  de  la  Porte,  en  conséquençj 
de  cet  événement,  qu'elle  venait  également  d'apprein 
dre,  il  pouvait  être  utile  de  laisser  au  Ministère  Ottolj* 
man  le  tems  de  se  consulter  et  de  reconnoitre  sa  po^ 
sition,  les  Représcntans  ont  ajourné  au  lendemain  toute!^ 
délibération  finale  à  ce  sujet. 

S.  Cânmng.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierkb*! 

(  Annex  A.)  —  Vice-Admiral  Sir  Edward  Codrington 

ta  Mr.  Stratford  Canning.  \ 

H.  M.  S.  Asia^  in  the  Port  of  Navarinyi 

«.  ■ 

Sir,  9.30,  p.  m.  October  20,  ISSf.' 

I  hâve  the  honour  of  informing  your  Excellency, 
that  my  Colleagues,  Count  Heyden  and  the  Chevalier 
de  Rigny,  having  agreed  with  me  in  tbe  necessity  oC 
coming  into  tbis  Port,  to  induce  Ibrahim  Pacha  to 
retire  to  Alexandria,  or,  at  ail  events  to  refrain  from 
the  brutal  war  of  extermination  which  he  bas  been 
carrying  on  since  bis  return  hère,  the  whole  combined 
Squadrons  entered  the  Port  about  2  o'clock  this  after- 
noon.     Although  there  was  strong  évidence  of  prepa* 
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énm  for  batlle,  the  Asia^  Genoa  and  Albion  ^  were  1827 
dfared  to  take  their  anchorage  amongst  the  Turklsk 
lips,  and  Moharem  Bey  sent  me  word  there  would 
k  no  opposition  :  but  upon  the  Beats  of  the  Dart^ 
mmth  approaching  one  of  the  Fire-thips»  seireral  of 
kr  people  were  snot  with  musketry,  which  she,  of 
CMirse,  retorned  in  defence.  We  still  retained  oar 
(re,  to  see  if  this  was  mère  accident;  but,  shorUy 
•Iterwards  a  firing  from  great  guns  was  opened  in 
éflerent  parts,  and  the  batfle  became  gênerai.  Almost 
d  the  Snips  of  the  Une  hâve  sufiered  considerably  ; 
kit  I  bave  the  pleasare  of  informing  vour  Excellency«  ' 
tludibe  Turco-Egyptian  Fleet  is  annihilated.  A  great 
auj  bave  blown  up,  and  severaf  hâve  been  sunk; 
mk  the  harbour  is  so  covered  with  wreck,  that  I 
k^;iûie  such  a  scène  bas  scarcely  ever  been  before 
nkcased.  It  is  highiy  gratifying  to  me  to  assure 
JNT  Bxcellency,  that  the  conduct  of  my  Colleagues, 
ad  tke  brave  Men  under  thcir  command  bas  been 
liairaUe.  The  greater  part  of  our  Ships  must  of 
Mcesnty  go  to  Malta,  immediately  they  can  be  got 
la  State  sufficient  for  the  voyage.  Admirai  de  Rigny's 
Kp  most  go  thence  to  TxmTon;  and  the  Asia^  if 
M  the  other  two  English  Ships  of  the  iine,  also, 
nt  go  to  England. 

I  hâve  the  honoor,  etc. 

Edw.  Codrinqton. 

(Jnnexe  B.)  —   M.  le  Contre- Amiral  de  Rigny  à 
M*  le  Comte  GuilleminoL 

Sirène,  à  Navarin,  ce  80.  Octobre,  à  10  heures  du  soir. 
Mon  Général, 
La  Flotte  Torque  est  détruite.  Je  vous  envoie 
■  croquis  de  l'attaque.  Nous  avions  délibéré,  entre 
la  trois  Amiraux,  sur  la  nécessité  de  venir  à  Navarin, 
iîre  anx  Commandans  Turcs  la  sommation  d'en  finir. 
Il  détroisoient  par  terre.  Nous  sommes  donc  entrés 
i  Navarin ,  en  faisant  dire  que  nous  attendrions  le 
imûer  coup. 

II  a  été  tiré  sur  one  embarcation  du  Dartmouthy 
A  no  Elève  a  été  tué, —  c'étoit  un  coup  de  fusil; 
It  premier  coup  de  canon  a  été  tiré  sur  nous ,  et 
Hu  a  taë  un  homme.  J'étois  alors  à  demi- portée  de 
firtnlet  de  la  prenûëre  grande  Frégate  Egyptienne. 


; 
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1827         Le  Vaisseau  PAsie  avoit  mouillé  aussi  près  «h 
Vaisseau  Turc  du  Capitana  Bey.    Les  Russes  n'ëtoii 

f>as  encore  engagés  avec  les  Bàtimens,  mais  essoyoi^ 
e  feu  des  Forts.  L'affaire  générale  a  commencé 
une  heure  et  demi,  et  a  duré  jusqu'à  6  heures:  —  I 
cette  heure  12  ou  13  Vaisseaux  ou  Frégates  Tur^ 
étoient  pris  ou  brûlés.  Je  ne  puis  vous  dire  ce  qali 
reste  de  jetés  à  la  côte,  parce  qu'il  fait  nuit  Demaii( 
nous  finirons  le  reste;  puis,  nous  aurons  affaire  av'è^ 
les  Forts  pour  sortir,  car  je  suppose  qu'ils  vont  -a^ 
garnir.  Nous  ne  savons  pas  si  Ibrahim  étoit  préséi||, 
mais  sa  Frégate  existe  encore.  CeUe  qui  a  eu  afiiûvl[ 
avec  la  Syrène,  a  été  rasée  de  tous  nââts,  et  pub  i(i 
sauté.  ^  X 

Jusqu'ici,  je  reconnois  26  tués  à  bord  de  U 
Syrène,  37  blessés,  tous  grièvement    Fleurât  est  toë 

A  bord  du  Scipion  et  du  Breslau  une  vingtaiil 
chacune  de  tués  ou  blessés;  du  Trident  9;  PArmiik 
40;  elle  a  beaucoup  souffert,  et  s'est  comporté  ei 
émule  de  la  Sirène,  de  même  que  le  Talbot.  EUeL 
étoient  voisines,  et  avoient  affaire  à  5  Frégates. 

Le  Capitaine  du  Breslau  a  été  blessé.     Le  ( 
taine  Bathurst  grièvement  ou  mortellement  blessé.' 
Fils   de  l'Amiral   Codrington   blessé.      Les   Vaisat 
Anglois  ont  fait  un  feu  superbe;  P Albion  a  été  que 
tems  abordé  avec  un  Vaisseau  Turc 

Par  une  circonstance  fortuite,  PAsie  et  la  Sirèà 
ont  eu  les  mêmes  avaries.     Le  mât  d'artimon  coi 
le  grand  mât  dé  même,  pas  une  corde,  pas  une  ▼< 
en  état 

La  Frégate  Angloise  le  Dartmouth  a  supérieorâ' 
ment  travaillé  pour  détourner  les  brûlots  qui  tomboieÉ[ 
sur  nous;  le  Scipion  a  eu  quatre  fois  le  feu  à  bori 
et  un  brulôt  en  travers  sous  so»  beaupré,  qui  a  été  broM 

Les  Turcs  se  sont  battus  avec  un  acharnemeiri 
incroyable;  inous  n'avons  rien  voulu  amariner.  Lfli 
Vaisseaux  Russes  ont  eu  à  supporter  le  feu  des  Fort^ 
avant  de  venir  prendre  part  à  l'action,  qu'ils  ont  ter* 
miné  avec  un  feu  roulant,  tel  qu'on  ne  pourroit  miein| 
faire.  La  canonade  étoit  vraiment  épouvantable.  Jugei 
du  tapage  dans  un  tel  bassin.  Chaque  Escadre  a  ea 
à  se  louer  de  l'une  l'autre. 

Ceci  ne  peut  être  un  Rapport  Officiel;  je  n'ai  al 
le  tems  ni  tous  lea  renseignemens  qu'il  faut  pour  ceiaj 
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I    ifA  uniquement  ce  qall   faut  que  tous  sâcUez  les  1827 
dl  imerB,  ¥oi  Collègues  et  vous,  pour  vos  mesures. 
A      Nous  vous  enverrons  le  Protocole  de  la  délibéra-* 
à|iMi  prise  avant  hier,. au  sujet  de  notre  entrée  à  Na- 
à|Mrin*    Je    n'ai  pas  le  tems,  et  pas  un  aviso   à  vous 
al  ekpédier ,  ils  sont  '  tous  hors  de  service, 
il      Ced   sera   porté   sur  un  Brick  Anglois,  par  M. 
u  lioen.    M.  Cradock  a  été  blessé. 
»|       Mais  la  pauvre   Sirène!!!    J*ai  plus  de  29   am- 
u  Hlés.,  et  mes  plus  braves.    J'avoue  qne  je  n'ai   rien 
u lipbis  brave;  mes  équipages  ont  été  comme  des  lions. 
il  Noi  VrâseauY  ont  tiré  je  ne  sais   combien    de  mille 
i|  ONfi  de  canon.    Tous  mes  Officiers  ont  fait  leur  de- 
[  n«i  et  plus. 

il{  .      DB  RlGNT. 

u 

[Jnmse  C«)  —  U Amiral  Comte  de  Heyden  à  M. 
'  de  Ribeaupierre. 

m 

Navarlo,  le  20.  Octobre ,  1827. 

Monsieur, 
Cest  du  Port  de.  Navarin  que  je  vous  trace  ces 
9ft|l|pcsv  et  après  une  terrible  bataille,  oue  les  Turcs 
il  ta  ont  obligé  de  leur  livrer.  M.  de  Codrington  en 
sil  Ane  les  détails  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Bri- 
hunque;  je  crois  inutile  de  vous  les  repéter.  Nous  ne 
aroos  pas  comment  finira  la  journée  de  demain,  mais 
1  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  nous  sortirons  de  Nava- 
m,  après  avoir  donné  aux  Turcs ,  et  à  Ibrahim ,  une 
M  mrte  leçon.  L'afiaire  a  duré  plus  de  4  heures, 
ttilos  de  13  Vaisseaux  Turcs  ou  Egyptiens  ont  été 
*|  Miti  à  fond,  ou  brûlés.^  Une  Frégate  de  haut  bord 
m  iVil  rendue  à  un  des  Vaisseaux  de  sa  Majesté.  Dans 
il  Me  bataille,  que  nous  n'avons  pas  provoquée,  le  Pa- 


k 


iBloa  de  l'Empereur  s'est  couvert  d'honneur.  Tous 
los  Marins  ont  fait  leur  devoir;  Soldats  et  Officiers, 
Il  se  sont  battus  comme  des  lions.  Je  ne  saurai  vous 
Are  le  nombre  de  nos  blessés.  J'espère  qu'il  n'est 
fis  oonsidérable.  Aucun  des  Capitaines  ni  des  Offi- 
cinrs  Supérieurs^  n'est  blessé. 

Cet  événement  peut  et  doit  avoir  des  conséquen* 
tes  incalculables.  Je  ne  puis  donner  d'ici  aucun  con- 
«d  ni  avis  à  Votre  Excellence;  mais  je  la  supplie 
1b  bien  réfléchir  à  la  possibilité  d'une  réaction  ae  la 
pfft  de  la  Populace  de  Cpnstantinople. 


/ 
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1887         ^e  b  supplie  aussi  d'enVoyer  è  riostant  m'éme,  ë 

Co.arrier  à  Sl  Pétersboarg.    Aasaitftt  que  nous  sorti 

raHS  da  Port,  j'en  eipédiérai  on. de-  mon-  coté.        ^ 

Votre  Bxcelleace  voudra  bien  excuser  le  dësoréP 

de  cette  Lettre,  écrite  fort  à  la-  liàte,  sur  l'affût  d'« 

Comte  DB  EbtYDBH.  : 

■  1  •  il 

Protocole  No.  l6.  de  la  Conférence  tenue  à  Coà: 
stantinople-j  le  2-  Novembre  1827- 

Les  Représentans  étant  réunis,  les  InterpréCe|; 
qui,  sur  la  uemande  du  Rds  Efendi  s'étoient  readÉ" 
à  la  Porte,  le  ihatin,  ont  exposé  ce  qui  suit.  Le  Hi 
nbtre  Ottoman  ayant  assuré  ne  rien  savoir  de  révcasj 
ment  de  Navarin  que  par  la  rumeur  pubEqne,  I^ 
avoient  questionnés-  séparément  à  cet  ^ard.  Les  II 
lerpretes  sMtoient  borna  à  rqmndre,  qulb  n'av^*'^ 
euL-aséoBes,  jusquli  présent,  que  des  informations 
aées  à  cette  source,  et  qu'ils  n*avoicnt  reçu  des 
présentans  aucune  communication  qui  ks  mit  en 
sure  de  donner  à  Son  Excellence  m  expicatioBs 
licitées  par  dk. 

En  conséquence,  il  a  été  résolu,  que  les  Interpil 
tes  retonraeroient  dans  la  journée  auprès  du  Rôs  Efendi 
cl  bu  communiqueraient  le  oontenn  de  Ffnili  m  li|| 
o-|einte.    (A.) 

&CjL3QC1SCk      Coifl/e  GCILLBHIXOT.     RiBEAI 


(Jimmexe  A.)  —  Jnsimciion  Collective  azur  Imieîp 

priies  de  la  Grande  Breiagise^  de  la  France^  et  m 

la  Russie  f  du  2- Aoc^cn&re  l^j!7. 


Leslalerpfétes  letemncrort  auprès  du  Rc»  BfeirfE 
et  dépendront  de  la  saaùère  savante  nnx  qnfgdsm 
Me  ce  lliùire  lenr  a  aércasMSw 

Ibrahim  P^Kba,  cemme  la  Ptete  le  nk  nveii  pii 
avec  ks  Amiranx  le  SSL  Sq^tcmhre^  ren^a^nncna  éi 
ncsMraprendre  ancmae  opération^  et  de  ne  peint  quitlm 
Xav^irin.  aijnt  iTarair  nne  répeuTe  dn  IKvnn  an  en 
^H  niait  bi  remir^  de  mi  cntrc«w  avec  ks 

Cet  ewM^iMnt  n  éle  liek.    Les  AmL 

kPM  deKaeiarin  k  SL  Oc 
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lais  saDs  commettre  d'bostilitési.'  Une  agression  lg2t 
a  de  la  part  de  la  Flotte  Ottomane:  le  combat 
>r8   engagé.    U  paroit  que  '  cette  Flotte  a  été 

.  ■    r  • 

...        ..• 

[là  ce  qu'ont  appris  les  Représentans*  Osdé^ 
les  tristes  résultats  de:. la;,  nécessité'  où.  leurs 
as  se  sont  trouvées,  d'opposer  b'force  à  la- force. 
le  Ciel  que  les  dispositions'  'lîctuelles  de  là  Su- 
Porte  soyent  de  nature  à  prévemr  le  retour  dé 

blés  désastres!       ..   :        .;....;■. 

2a!ining.    Comte  Guilleminot.   :  RiBÈAUFmasB; 

xxn. 

ïlocofc  No.  17-  de  la  Conférence  tenue  à  Conn 
ttantinople^  le  4-  Novembre  j   1827- 

La  Séance  a  été;  ouverte  par  la  lecture  du  Rapport 
Mit  (A.)  des  Interprètes ,  en  date  du  2  de  ce  moi^ 
La  Représentans  ayant  eu  de»  raisons  de  croire^ 
leurs  communications  précéd!çntçs  '  an  Reis  Eifendi 
Btété  mal  comprises  par  ce  IVlinistre,  ont  r^ola 
ire  un  nouvel  effort  auprès  de  loi ,  pour  l'éclairer 
I  véritables  sentimens  des  Cours  et  de  la  Confé* 
I  et  pour  obtenir  qu'il  les  instruise  enfin  des  disr 
Us  actuelles  de  la  Sublime  Porte. 
^  conséquence,  les  Représentans  ont  muni. leurs 
rétes  de  llnstruction  ci -jointe,  (B.)  et  les  ont 
é  à  en  déposer  Copie  entre  les  mains  du-  Rds 

iANMING.       Comte  GUILLEMINOT.     RlBEÀUPIEaRBf 

»e  A,)  Rapport    Collectif  des  Drogmaha   de 
t^  de  la  Grande  Bretagne  ^  et  de  Sussie^  du 

%  Novembre^  1827. 

.  ■  « 

es    Soussignés,     conformément    à    llnstruclion 

ive  de  leurs   Excellences   les   Représentans  de 

U  de  la  Grande   Bretagne,  et   oe  Russie,  se 

rësentés  aujourd'hui  chez  le  Reis  Efendi.     Ce 

e,  assisté  de  l'Amedgi  Efendi,  les  a  reçus  dans 

ibinet  de  Conférences  secrètes. 

.  Desgranges  a  pris  la  parole;  il  a  traduit  fidè* 

rinstruction  de  leurs  Excellences. 

i  Rôs  Efendi  l'interrompit  pour  demander,  *^ponr- 
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1837^001  les  Ajntraax  s'étaient  présentés  dans  le  Port  f 
Nâvarîn?"  i 

..     .^^De  qud .droit  les  en  aaroit- on  empêché,^  rép4! 
dit  M.  Desgranges,    ^^vos   Flottes  n'ont- elles  pai-i 
liberté  d'aller  daiis  nos  Ports  T 
.*.....; Le  Rds  EfendL  fit  repéter  deux  fois  —  ^^11  paît? 
que  la  Flotte  Ottonane  a  été  détraite.''  » 

Le  preriiier  Drognian  de  Frabce  ayant  condm 
llnstraction  jufcra'À  la  fin,. —  ^^trës  bien,  très  biea 
repartit,  avec  vivacité.  Son  Excellence,  et  sans  prélï. 
attention  à  cette  dernière  partie  -r-  *Me  seul  fait  jj^l 
nous  intéresse  à  savoir  —  la  Flotte  Ottomane  jr 
été  détruite;  vous  nous,  déclarez  officiellement  qiiê> 
Flotte  Ottomane  a  été  détruite."  *'Dans  une  ques^ 
atrs^i'  grave,  permettes  nous/'  dit  M.  Desgraii^ 
*^  d'appeler  votre  attention  sur  le  texte  seul  et  les  m 
près  paroles  de  Messieurs  les  Représentans ,  telles^lii 
tf^ànous  les  avons  interprétées,  et,  s'il  lé  &ut,  ns|| 
alfètis  le  repéter  mot  pour  mot.*'  -'% 

^Auparavant:,'*' observa  leReis  Efendi,  ^^ditei  M 

Îbùtquoi  êtes  vous  venus  ici  tous  trois  ensemble?  *i| 
6ÙS'  avois   appelés    ce   matin,     chacun    séparém 
^C^est," .  reprit  Monsieur  Pisani,    ^^parceque    ce 
vieiit  d'avoir  lieu  à  Navarin ,  se  rattache  à  la  Ques< 
Grecque,  dans  laquelle  les  trois  Puissances  Alliées  fi 
cause -commune." 

^^Eh  bien,  repétez,"  dit  Son  Excellence  au  prena3( 
Drbgman  de  France,  *'ce  que  contiennent  vos  Instriali 
fions.'* 

,  A  cette  deuxième  lecture,,  le  Ministre  insista  ea 
CotiÀ  âùr  ce  que  les  Flottes  n'auroient  pas  dû  entirc 
dans  le  Port  de  Navarin.    ^^  Vos  Amiraux  ne  pou?oie( 

Îàs  se  permettre  d'y  pénétrer,"  dit -elle  de  nouveai 
lônsièur  Desgranges  observa,  qu'il  étoit  entré  II 
même,  sur  une  Corvette,  dans  les  Ports  de  la  Sudi 
"  '  ^Quoi  qu'il  en  soh,"  reprit  le  Reis  Efendi,  - 
^^dans  quelles  intentions  les  Amiraux  se  sont -ils  pr^ 
sentes;. le  fait  seul  de  leur  entrée  dans  le  Port  indi 
quoit  des  intentions  suspectes?" 

^^On  ne  peut  pi'ésumer  de  l'intention  en  pare 
cas,"  reprit  Monsieur  Desgranges,  —  *^ chacun  us 
de  son  droit.  Il  n'existe  pas  de  défense  pour  des  Eu 
ropéens  de  se  trouver  en  présence  de  Musulmans,  c 
nous  qui  sommes  ici  dans  le  cabinet  de  Votre  Excel 
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pourroit-on  nous  faire  un  crime  dV  être  venDs,  1827 
3  nos  fonctions  nous  y  ont  appelés  f* 
n  faut,''  continua  le  jEleis  Gf(pndi,  *.^que  les  AmU 
lour  en  venir  là,  aient  eu  leurs  Instructions;  ce 
Due  d'après  elles  qu'ils  peuvent  s'être  portés  à 
sile  extrémité;  et  i^es.  Instructions  vos  Ambassa- 
ne  doivent  pas  ignorer  de  quelle^  nature  .elles 

'  Aucun  Mifitair€tii  4'aucun  Pays.,  n^a  besoin ,"  re- 
éonsîeur  Desgranges,  ^^d'Instruction  pour  savoir 
\A  est  attaqué»  il  doit  se  défendre,  et  combattre; 
fons  avons  annoncé  que  vos  Commandans  avoient 
M  agresseurs." 

*^1lious  plait  de  le  dire,''  repartit  son  Excellence; 
h  ffrton  fait  qui  pourra  s'éclaircir."  — *^^SaQ8  doute,^ 
Mflisieor  Desgràriges,  «ela  s'éclairdra.  «^  Mais, 
BnTbui,  ce  seroit  à  nous  à  vous  demander  pour- 
fos  Amiraux  ont  été  les  agresseurs.  —  Vous  aves 
iodé,"  continua  le  premier  Drogman  de  France, 
feisieurs  les  Représentans  de  vous  fournir  des 
dftsemens  sur  une  nouvelle,  que  les  bruits  pu* 
seuls  vous  avoient  fait  connoitre.  Leurs  Excellen- 
DOS  répondent,  en  vous  annonçant  simplement  ce 
!S  ont  appris." 

Cest  fort  bien,  dit  le  Reis  Efendi,  -—  voilà  tout 
e  nous  voulions  savoir  ;  veuillez  Messieurs ,  passer 
le  Drogman  de  la  Porte,  vous  attendrex  là,  et 
is  ferai  appeler." 

ics  Soussignés  attendirent  trois  quarts  d'heure 
rappartement  indiqué  par  son  Excellence.  Elle 
ît  dire  alors,  qu'ils  pouvoient  se  retirer,  et  ou'elle 
lit  rien,  pour  l'mstant,  de  plus  à  leur  communiquer. 

Desgeanges.      F.  PisANi.      A.  Francuini. 

exe  B.)  —    Instruction   Collective  aux  Inter-* 
f  de  France  y  de  la  Grande  Bretagne^   et  de 
Russie  y  du  .4*  Novembre  1827* 


Excel- 
sence 


jos  Interprètes  se  rendront  auprès  de  son  E 
le  Reis  Efendi^  et  s'acquitteront  en  sa  pré 
essage  suivant: 
jCS  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France 
Granoe  Bretagne,  et  de  Russie,  après  s'être  ex- 
s  comme  ils  l'avoient  fait  dan^  leurs  Communica- 
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3827  tions  da  30.  Octobre,  et  dans  cette  nu-avant  kier  encori;, 
à  la  demande  même  du  ReU  Efenci,  \\è  lui  ont  adreifi 
-sëe,  s'attend'ôient  à  recevoir  de  lui  une  réponse,  qc^ 
leur  permit  de  juger  si  la*  Sublime  Porte,  partagèan^ 
les  Toeux  de  leurs  Cours,-  est  disposée  à  rendre  vn^ 
possible  désormais'  le  retour  d'évènemens  parmls^^« 
^ui  quHI  n'appartenait^  sans  Cloute,  qu'à  là  Perte,  1^ 
à  ses  Généraux,  de  savoir  prévenir,  mais  dont  k^ 
-Représentans'  n'en  oSt  pas  nfoiiis''été' les  ^premiers  i^^ 
déplorer  la  cause,  iet  lés  désastreux:  effets.  ^$Ç! 

:'  *  Le  silence  que  lé  Reis  Efendi  garde  avec  60)J 
leur  donnant  lieu  de  penser  qu'ils  n'ont  été  etmT. 
pris  quimparfaitement  par  ce  Ministre,  les  Représoi^' 
tans,  qui,  par  devoir  et  par  sentiment  personnel,  il' 
veulent  s'épargner  aucun  effort  propre  à  contribuai! 
au  maintien  de  la  paix^,  et  à  éclairer  la  Sublime  Po#ï^ 
sur  la  sincérité  des  dispositions  pacifiques  dont  jfv^ 
Hautes  Puissances  désirent  ardemment  ne  pas  avfli 
a  s'écarter,  ont  jugé  convenable  d'en  fournir  au  Rci^ 
Efendi  une  nouvelle  preuve,  en  lui  réitérant  l'invitatisT' 
de  leur  faire  immédiatement  connaître  si  la  Sublià&i 
Porte  est  animée -de  dispositions  analogues,   et  part^ 

Ee  franchement  les  voeux  des  Hautes  Puissances  et  ^ 
rurs  Représentans ,  pour  que   la  paix  soit  maintena|| 
entre  ces  Cours  et  le  Gouvernement  de  Sa  Hautesseï 
Messieurs   les  Interprètes  sont    autorisés  à  laissM 
Copie  vidimée  de  la  présente  Instruction. 
Comte  GuiiLLEMiNOT.    S.  Canning.    RibeâupibruI 

xxm. 

Protocole  No,  18.    de   la   Conférence    tenue   à 
Constantinople  y   le  6.  Novembre  ^  1827- 

■  •  ■  _ 

Les  Représentans  ont  pris  connoissance  du  Rap- 
port ci -joint  fA.)  de  leurs  Interprètes^  sur  la  comaiiK 
nication  que,  ravant  veille,  ils  leur  avoient  prescrit  de 
faire  au  Reis  Efendi. 

Ils  ont  délibéré  ensuite,  sur  la  question  de  savoir 
si ,  dans  un  moment  où  lexaltation  des  Esprits  à  Con« 
stantinople  peut  les  disposer  à  prendre  aveuglemeni 
des  mesures  extrêmes,  ce  ne  seroit  pas  servir  le  pard 
qui  pousse  à  l'adoption  de  mesures,  que  de  faire  im- 
médiatement à  la  Porte  une  démarche  plus  prononcée 
que  les  précédentes. 
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irès  aTohr  considéré  d'ane  part,  qu*an  nonrean  1§27 
^UTOit  effectiveiDent  contribuer  à  rendre  plas 
et  ploi  modérées  les  délibérations  de  la  Porte; 
Paotre,  qu  il  étoit  essentiel  de .  ne  pas  étendre 
ai,  de  manière  à  faire  perdre  de  vue  an  Divan 
nce  et  les  stipulations  du  Traité  de  Londres, 
|ne  la  volonté  ferme  où  sont  les  Cours  d^en  pour«- 
Pexécntion ,  les  Représentans  sont  convenus  ^  que 
ine  prochaine  Séance,  ils  arréteroient  la  détermi- 
1  à  prendre  sur  le  second  point 
I  avait  été  arrêté,  dans  la  séance  du  31.  Octobre 
iDgnë  au  Protocole  du  même  jour,  .qu^une  Lettre 
;  écrite  à  Monsieur  l'internonce,  pour  lui  deman- 
|Be  k  conduite  de  la  Marine  Impériale  d'Autriche 
ifhs  conforme  aux  dispositions  du  Cabinet  de 
K,  telles  que  ce  Ministre  les  avoit  manifestées  ré- 
M»t  à  la   Sublime  Porte,   par   une   déclaration 

ie. 

fcs  Représentans  ayant  considéré  que  les  résultats 
ffiiire  de  Navarin  permettoient  d'ajourner  encore 
narche  projetée  ont  résolu  d^attendre,  pour  la 
r,  que  des  faits  postérieurs  à  cet  événement 
venus  confirmer  les  rmsons  qui  la  leur  avoient 
rée  d'abord. 

jASmSG.     Comte  GUILLEMINOT»     R.IBEAIIP1BARB» 

îxe  A.)  —  Itapport  des  Dtogmans  de  Ftances 
Grande  Bretagne^   et  de  Russie^  du  4.  iVo- 

vemhre  1827» 

jtt  Soussignés ,  conformément  à  PInstruction  CoU 

t  de  ce  jour  de  leurs  Excellences  les  Représentans 

iDce,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,   se 

présentés   chez   le  Reis  Efendi^  à  la  Porte.    Ce 

re,   assisté  de  PAmedgi  Efendi,  les  a  reçu  dans 

'abinet  des  Conférences  secrètes. 

I.  Pîsani  a  lu  Flnstruction,  sans  être  interrompu* 

iroposé  de  la  repéter. 

J'ai  compris,"  a  dit  le  Reis  Efendi,—  **cela  suf- 

M.  Pisani  a  demandé  quelle  réponse  les  Soussig- 

Kvoient  rapporter  aux  Représentans. 

n  n'y  a  pas  de  réponse,"  reprit  Son  Excellence, 

le  SUIS  point  autorisé  à  entrer  en  discussion.    Et 

îors ,  que  voulez  vous  que  je  réponde  à  une  que- 

w.  Série.  Tome  IIL  ^ 
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1827  stîon  en  elle-même  toute  contradictoire.  En  effe 
demanda  le  Ministre,  ^^ dites  moi  si  vos  Ambassadei) 
sont  Plénipotentiaires?" 

'M.  Pisani  répondit  affirmativement.  ^*Eh  bien 
continua  le  Reis  Efendi,  ^^  comment  la  Sublime  Pot 
peut  elle  leur  entendre  prononcer  des  voeux,  pouf? 
maintien  de  la  paix.,  lorsqu'ils  l'ont  enfreint." 

>  ^^Les  Représentans  sont  accrédités,^  dit  M.  Dl 
granges,  ^^auprès  de  la  Sublime  Porte,  pour  le  liiii: 
tien  de  la  paix.  Us  ,ont  déploré  ce  qui  étoit  arrifft 
Navarin.  Ils  àvoient  annoncé  à  la  Sublime  Porte,  fj. 
les  Flottes  dévoient  s'employer  pour  arrêter  les  hoii: 
tés,  entre  les  Musulmans  et  les  Grecs.  Les  Amiral 
comme  les  Ambassadeurs,  reçoivent  leurs  Instructtl! 
de  leurs  Cours.^ 

''Est-il  question  de  Grèce  dans  les  Traités?^ 
son  Excellence.    " 

''Les  Traités,"  dit  M.  Desgranges,  ^'sont  le  flk 
commun  de  la  tranquillité  et  des  avantages.  Il  a  si 
fisamment  été  démontré  à  la  Sublime  Porte  que  les  di 
ordres  de  l'Archipel  étoient  nuisibles  aux  Puissances; 

"Mais,''  dit  son  Excellence  à  Monsieur  FrancUh 
-—  *'ne  m'avez  vous  pas  annoncé  que  vos  Vaisseau 
ne  venoient  dans  la  mer  blanche,  que  pour  convo]i 
vos  Bàtimens  de  commerce,  —  est-ce  ainsi  que  tioi 
tenez  parole?  Au  lieu  de  cela»  vos  Vaisseaux  wç. 
allés  à  Navarin  brûler  notre  Flotte." 

Monsieur  Franchini  éluda  cette  question. 

"Enfin,  Messieurs,"  continua  le  Reis  Efendi,  ■ 
revenant  au  motif  de  la  visite  des  Soussignés,  '^je  À 
point  de  réponse  à  donner  à  vos  Ministres.  Leur  cap 
duite  présente  à  la  fois  l'exemple  du  pour  et  du  côalg 
Cest  absolument  comme  si,  cassant  la  tête  d'un  homipi 
je  l'assurerais  en  même  tems  de  mon  amitié.  Un  H 
reil  procédé  ne  serait -il  pas  fol?  Telle  est  la  qia 
stion  présente.  Vos  Ambassadeurs  nous  parlent  • 
paix,  et  ils  ont  enfreint  les  Traités." 

Monsieur  Pisani  annonça  que  les  Soussignés  avoies 
pouvoir  de  laisser  Copie  de  la  présente  Instructici 
"Vous  n'avez ,''  répondit  son  Excellence,  "qu'à  la  do 
ner  au  Drogman  de  la  Porte." 

Les  Soussignés  allèrent  alors  chez  le  Drogman  c 
la  Porte,  et  la  lui  remirent. 

Al.  Dbsgbanges.     F.  Pisani.      Ant.  Franchih 
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XXIV.  '  1827 

Totocole   Jtfo.  19*    de  la    Conférence   tenue   d 
•  Consiantinople  ^   le  7»  Novembre  ^  1827. 

Les  Repf éseatans ,  considérant  Topposition  mise 
T  la  Porte  à  la  sortie  des  Navires  de  Commerce, 
m  que  son  refus  de  délivrer  aux  trois  Légations  de 
famée,  de  la  Grande  Bretagne»  et  de  Russie,  des 
nsans  pour  Texpédition  de  Courriers  ou  Tartares, 
^  voulant  s'assurer  si  son  intention  formelle  est  de 
mpre  ou  de  suspendre  avec  eux  désormais  toute  re- 
Sm  d'affaires,  sont  convenus  que  leurs  Interprètes 
^  Tcadrûent  séparément  auprès  du  Reis  Bfendi,  et 
'eifi'iilît'iidroient  de  qudaue  objet  de  service  concernant 
liicuie  des  dites  Légations ,  afin  de  l'amener  à  s'ex- 
Mnen 
&  Cahhing,    Comte  Guilleminot.    RiBEAi^piE&aB. 

XXV. 

r!ocole    No.  20.   de   la  Conférence   tenue   à 
Consiantinople ^  le  ^.  Novembre^   1827* 

),'  Les  Représentans,  après  avoir  pris  lecture  des 
|is  Rapports  cijoints  (A.  JB.  C.)  de  leurs  Interprètes, 
laridérant  que  (e  Reis  Efendi  avoit  fait  à  cdui  d'An- 
re,  dans  la  matinée,  une  communication  dont  il 
roit  pas  parlé  la  veille  aux  Drogmans  de  France  et 
Enssie,  mais  qu'en  présence  du  Sieur  Pisani,  il 
déclaré  prêt  à  leur  faire  également»  —  sont 
■s,  ^n'en  conséanence  du  pnncipe  d'union  qui 
ti  ils  enverroient  les  dits  Interprètes  à  la  Porte, 
demander  ensemble  k  ce  Ministre,  de  repéter, 
it  les  trois  réunis,  le  message  qui  jusqu'alors 
ivoit  été  recudlH  que  par  un  seul  d'entr'eux. 

&  Cahicino.    Comte  Guilleminot.    Ribeàupierbb. 


^ ;e  A.)  —   Rapport  du  premier  Drogman  de 

V       France  à  M.  le  Comte  Guilleminot» 

Fera,  le  7.  Novembre^  18S7. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 
Je  viens  de  présenter  au  Rds  Efendi  la  demande 

d'an  Courrier. 

K2 
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1827  ^^Qa'^st-ce  qu*un  Firman?**  me  dit  son  Excellence  - 
**ne  se  délivre-t-il  pas  au  nom  de  la  paix  et  de  l'amitié 
Comment  pouvez  vous,  donc»  vous  réclamer  cet! 
Pièce?" 

*^  J'ignorais  «"  répondis -je,  *^que  la  France  ne  fii 
pas  eo  paix  avec  la  Sublime  Porte/' 

*^Quel  est  le  GOBtena  d'un  Firman?"  poursuivit  J 
Reis  Efendi.    *^Citez  m'en  la  teneur  et  les  clauses.'*  7 

''La  Porte,"  dis -je —  *^ ordonne  dans  cet  Ael} 
de  donner  au  porteur  une  escorte,  en  cas  de  dang^ 
sur  la  route."  tj 

*^II  est  dit  aussi  f"  ajouta  son  Excellence,  ^in 
tous  les  Firmans^  qu'ils  sont  délivrés  conformément  af 
Traités.  Ne  vous  ai -je  pas  déclaré  l'autre  jour,  r-* 
vous  les  aviez  enfreints?  Vous  avez  tiré  à  Navi 
sur  notre  Flotte."  Comme  je  ne  répondois  pas,. 
Ministre  garda  quelques  minutes  le  silence.  Une  longi$ 
Note  qu'il  tenait  à  la  main,  lui  servoit  de  contenandî 

Son  Excellence  reprit  la  parole,  pour  m'adresii> 
des  reproches  sur  le  désastre  de  Navarin. 

**A  Navarin,"  répondis -je,  ^Wouz  avez  tiré  1^^ 
premiers.  J'ai  l'ordre  de  n'entrer  dans  aucune  discoB 
sion.'  Rappelez  vous  seulement  que  je  vous  avais  pr* 
dit  ce  qui  est  arrivé." 

^^Et  moi  aussi,"  reprit  le  Reis  Efendi,  —  \ 
TOUS  ai  prédit  que  le  premier  coup  de  canon  ûr 
Dieu  saurait  le  reste!  On  verra  les  effets  de  ma  pr^ 
diction.'^ 

Il  se  fit  tin  nouveau  silence.  Son  Excellence  ^ 
rompit  par  ces  mots,  qu'elle  sembla  lais^^r  échàppi 
indifféremment,  togt  en  faisant  des  corrections  a^ 
Note  qu'elle  avait  sous  les  yeux:  ^41  faut  que  TOii 
ehérdiiez  à  arranger  les  choses."  Son  Eixcellence  n'ayâ^ 
pas  continué,  le  silence  s'établit  une  troisième  fois. 

En  me  retirant,  je  demandai  au  Reis  Efendi  « 

Îu'il  faudroit  répondre  à  l'Ambas3adeur,  — .  à  voti 
ixcellence.  —  ^^Vous  annoncerez,"  me  dit  il,  ^^q* 
l'événement  de  Navarin  ne  me  permet  de  rien  sign^ 
au  nom  des  Traités,  lorsque  ces  Traités  ont  et 
enfreints ,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré." 

J'ai  l'honneur,  etc. 

ÂL.  Desoramoes. 
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[Annexe  B.)  —  Rapport  du  Drogman  de  la  Grande  1827 
Bretagne  à  M*  Stratfora  Canning. 

Pen,  ce  8.  Noyembre»  1827. 
M.  l'Ambassadeur, 

J'ai  Thonnear  de  rendre  compte  à  votre  Etcellence, 

ne^ d'après  ses  ordres,  j'ai  demandé  aujoord'hai  aa 

HBs  Efendi,  des  Passeports  pour  deux  Courriers  An* 

fb,  destinés,  Tuo  ppur  TAngleterre,  et  l'autre  pour 
Perse. 
''*  Le  Reis  Efendi  m'a  dit,  que  toute  opération  entre 
li  Porte  et  les  Missions  est  interrompue.  Je  lui  ai 
bbeeni,  que  la  demande  de  Passeports  pour  des  Cour- 
^  I  ïtft  point  une  opération  ;  et  ou'un  Gouvernement 
fn!  point  les  refuser,   sans  de  sérieuses  consé* 


\^   Jd  ie  Reis  Efendi  m'a  interrompu ,  et  m*a  dit  ce 

""^  nft.    *^Void  un  Message  Officiel,  dont  je  vous 

e  pour  M.  l'Ambassadeur;  —  dites  lui,   que  la 

le  Porte  demande  des  réponses  catégoriques  à 

Mi  trm  questions,  savoir:  — 

].  Veut- on  se  désister  entièrement  et  complète- 
■M  de  la  Cause  Grecque  ? 

^'  8.  Veut -on  payer  des  indemnités  pour  les  dom- 
klgp  faits  à  Ja  Flotte  Ottomane  ? 

3.  Veut-on  donner  satisfaction  à  la  Sublime  Porte^ 
t  à  Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman  ? 

^J'attends  les  réponses  de  Monsieur  TAmbassadeun" 
'  Pus,  le  Reis  Efendi  a  continué  dans  les  termes 
Ums:  —  *^S\  les  deux  autres  Drogmans  viennent, 
HVndiarfferai  du  même  message  pour  leurs  Ministres; 
r.fnnd  Ta  Sublime  Porte  aura  eu  les  réponses  qu'elle 
Mde,  il  y  aura  un  Conseil,  d'après  la  dcdsion 
hfiA  on  livrera  ou  refusera  les  Passeports." 
^  J*«  prêté  une  oreiHe  attentive  à  ce  que  m'a  dit 
lins  Efendi,  auquel  j'ai  promis  d'en  informer  exacte* 
MBt  votre  Excellence ,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  fmre 
V  le  présent  Rapport 

Je  suis,  etc.  F&ed.  Pisani. 

[éineseC.} —  Rapport  du  Drogman  de  Russie  a 

JH.  PjSnifoyé  de  Russie. 

Le  (26.  Octobre)  T; Novembre,  182T. 

En  conséquence  de  l'ordre  verbal  de  votre  E^ceU 

^  d'aujourd'hui^  je  me  suit  présenté  chez  le  Rds 


150     Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  Efendi,  C|ui  m'a  demandé  a?ec  beaacoap  de  politessi 
ce  qae  je  désirois.  ^^Je  yiens  inofBcieliement/',  Il 
ai  «je  répondu  f  .^ponr  savoir  la  raison  pour  laqueUe  oi 
ne  délivre  pas  les  Firmans  aax  Bàtimens  prêts  à  pardi 
Je  pense/*  ai -je  conlinué,  ^'à  cause  de  la  muftitud 
des  affaires  qui  absorbent  votre  tems? —  Vous  saveity 
ai -je  ajouté,  *^que  le  commerce  est  Tàme  de  toutes  faj 
Nations,  et  que  ces  entraves  portent  des  dommaM 
notables  à  celui  de  la  Russie.  Les  Capitaines  et  1^ 
Négocians  s'en  plaignent  fortement*** 

Ici  le  Reis  Efepdi  m'a  interrompu ,  et  m'a  déniai 
dé,  "^  ^^snr  quoi  est  basé,  en  Turquie,  le  Commertf 
et  la  Navigation  de  vos  Sujets?"  Ayant  reçu  l'orde 
de  votre  Excellence,  de  ne  point  me  permettre  aacui 
réponse  y  ni  de  faire  la  moindre  observation,  mal 
d'écouter  attentivement  les  paroles  du  Ministre  Ott» 
man,  j'ai  gardé  un  moment  le  silence,  sur  quoi 
Reis  Bfendi  a  repris;  — * 

^^ C'est  sur  les  Traités  qu'ils  reposent;^  or,  e« 
Traités  ont  été  enfreints  à  Navarin.  En  pleine  pa 
vos  Flottes  sont  venues  dans-  un  port  ami,  et  y  (M 
brûlé  les  nôtres!  Quelle  trahison?  Est-ce  agir  •- 
ami?  Lorsque  nous  avons  signé  la  Convention  d'Ake 
mann, -*—  cette  Convention,  remplie  tellement  d'épine 
quo  nous  en  sentons  encore  toutes  les  blessures,  ^ 
nous  avions  quelque  droit  de  nous  attendre  à  ét3 
plus  favorablement  traités  par  la  Russie.  Et  cependafl 
malgré  toute  notre  condescendance,  malgré  tons  B 
sacrifices  que  nous  avons  portés,  on  veut  nous  impofli 
Tintervention  en  faveur  des  Grecs.  Cette  demande  e 
inadmissible;  elle  est  contraire  à  nos  Lois;  et  le  deafi 
des  Musulmans  préférera  plutôt  sa  perte,  à  rignomitf 
d'un  rapprochement  avec  les  Grecs." 

Là- dessus j  le  Rds  Efendi  s'étant  tu,  je  me  s« 
retiré, 

XXVI. 

Protocole   No.  21  •   de   la  Conférence   tenue 
Constantinople  ^   le  g.  Nopembre^   1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture:  - 
I.  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres 
15.  Octobre,  et  .des  Instructions  qui  y  ëtoient  annexé 
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MOT  les  Amiraux  ;  — *  2.  de  celles  que  les  trois  Hautes  1827 
nuances  avoient  respectivement  adressées  aux  Re- 
yntentauB. 

Ceux-ci  ayant  pris  ensuite  connoissance  du  Rap^ 
jMt  Collectif  d -joint  (A.)  des  trois  Interprètes,  en 
ftheaee  desquels  le  Reis  Efendi  avoit  repété  le  mes- 
iUgs  dont  il  n'avoit  d'abord  chargé  que  le  Drogman 
dSlagleterre,  sont  convenus  d'y  répondre,  le  lendemain, 

rune  Note,  où,  repoussant  les  étranges  prétentions 
la  Porte,  ils  s'appboueroient  néanmoins  de  nouveau» 
k  la  convaincre  des  dispositions  pacifiques  des  i  Pùis- 

s,  et  demanderoient  encore  une  fois  à  être  Infor- 

catégoriquement  de  ses  intentions,  concernant  la 
ntioa  des  mesut'es  contraires  aux  Traités  existans, 
Jl  les  propositions  antérieures  des  Représentans,  rela* 
âm  k  la  Grèce. 

'-  &  Cahuing.    Comte  GoixiLBMIiiot.    Ribbâupierrr, 

f^nnexe  A.)  —    Rapport  des  trois  Drogmans  de 
[^fhiffce,  de  la  Grande  Bretagne  y  et  de  Russie  ^  du 

9.JNoîfembre,  1827. 

..  Lea   Soussignés    ayant   reçu   de   leurs    Ministres 

■yiiiliri  Tordre  de  se  rendre  à  la  Porte  ceiourd'hui, 

t Novembre,   M.  Franchini  a  dit  au  Reis  Efendi;  — 

^^ Votre  Excellence  a  reçu   hier  seul  M.  Pisani.     Ce 

,.^'elle  lui  a  dit,   elle  lui  a  annoncé  qu'elle  le  diroit 

Il  aux  Interprètes  de  Russie  et  de  France.     Nous 

18  donc  é^é  envoyés  tous  trois  ensemble  par  leurs 

Sueilences  les  Représentans  pour  entendre  et  trans- 

ce  que  la  Sublime  Porte  aurait  à  leur  faire 


e." 


''Ce  que  j'ai  dit  à  M.  Pisani  hier»"  a  répondu  le 
Ans  Efenui,  ^^j'en  avais  exprimé  quelque  chose  à  M. 
FraDchini,  et  à  M.  Desgranges  aussi»  lorsque  je  lui  ai 
refusé  des  papiers.  Les  droits  de  la  Couronne,  les 
iatëréts  de  TEtat,  notre  Loi  Sainte,  tout  nous  défend 
de  consentir  à  la  Question  Grecque.  Toutes  nos  ré- 
ponses antérieures  sont  irréfragables;  nous  n'en  donne- 
ions  jamais  d'autres.  L'événement  de  Navarin,  l'em- 
Vrasement  de  notre  Flotte,  sont  une  violation  des 
Traités,  —  une  déclaration  de  guerre. 

^J'ai  dit,  et  je  vous  repète  à  tous  trois,  Mes- 
aenrs,  —  la  Sublime  Porte  demande  aux  Représentans:  — 
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VBBS         1.  ^Slls  se  désisteront  entièrement  de  la  Qaesllafet.. 

Grecqae?  -  ta 

2.  ^^S1b  feulent  indemniser  notre  Goayememeite 
poor  la  perte  de  notre  Flotte?  i^ 

3.  ^Slb  sont  disposés  à  donner  satisfaodon  à  Ilin 
SQbfime  Porte?  .^ 

^^ Ainsi,    vos  Ministres  nons   ayant  déclaré   qnli^  p 
souhaitaient  le  maintien  de  la  psdx^  la  Sublime  Port» 
leur  demande  de  répondre  catégoriquement  à  ces  troi 
propositions.    Que  Leurs  Excellences  nous  transmettei^:^ 
leur  réponse;  et  nous  verrons  alors,  quelle  résolutioi"*- 
nous  prendrons,  et  ce  qu'il  y  aura  à  faire. -^  Jusquei 
là»  tout  reste  en  suspens.'*  l^ 

M.  Desgranges  sMtant  disposé  à  exécuter  Tordll^r 
qu*il  avait  reçu»  dinscrire  les  demandes  de  son  Exotl^ 
lence  en  sa  présence;  —  ^^ Qu'allez  ^ous  faire ,^  dit  J^ 
Reis  Efendi,-r—  ^écrire!  Cela  est  Inutile,-:-  quoi  4^ i. 
plus  facile  à  retenir?  Trois  choses  seulement  —  si;^ 
désister  —  indemniser  -^  et  donner  satisfaction,  ^^im^ 
tout  ce  que  vous  avez  à  dire  à  vos  Ambassadeurs.^    '.|]^ 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  de  son  Ex«^ 
eellence.  T 

A{<.   llESQlUIfGES.     FK£Q<  PiSAïa.     AmT.  FrANCHIIIIil! 

xxvn,  r 

Protocole  No.  22.   de   la  Conférenoe   tenue  4*' 
Constantinople  y  le  IQ.  Not^mbre  y  ±S27*       j] 

Les  Représentans  ayant  arrêté  la  rédaction  de  h"^ 
Note  Collective  ci -jointe,  (A.)  dans  le  double  but  de*^ 
répondre  au  mesbagë  du  Reis  Efendi,  et  de  l'inviter:^ 
de  nouveau  à  leur  déclarer,  sans  plus  de  retard  »  .quel- 7 
les  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,  ont  remii'^, 
cette  Note  aux  Interprètes,  pour  la  lui  porter.  '^ 

A  leur  retour ,  les  Interprètes  ont  fait  connaître  ^ 
par  leur  Rapport  ci -joint,  (B.)  qu'elle  avoitété  reçue  ^ 
par  le  Reis  Efendi.  *'  ' 

Les    Représentans    ont    délibéré   dans    la   méme.^ 
Séance,  sur  le  contenu  d'une  Dépêche  de  l'Amiral  de  ^ 
Rigny,  relative  aux  doutes  quil  avoit  conçus,  à  la  ré*  ' 
ception  du  Protocole  du  17.  Octobre,  lorsqu'il  se  dis- 
posoit,  à  exécuter  le^  mesures  concertées  entre  lui  et 
ses  deux  Collègues,   pour   obtenir   des    Grecs   qu^ila 
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9  reofcrmastent  dans  les  nmites  tracëes  par  le  Proto-  1827 

oie  da  4*  Septembre. 

Les  Représentans  sont  con? enas  d'écrire  aux  ÂmU 
mx,  ^olls  ne  pooToient  que  se  référer  aux  noavelles 
bitnictions  rédigées  poar  ces  derniers,  dans  la  Con- 
fârence  de  Liondres. 

&  Cannihg.    Comte  Guillbminot.    Ribbaupiebub. 

{Annexe  A.)  —    Note  Collective  des  Repréaentana 
eet  trois  Coure,  à  Shn  Excellence  le  Reis  EJendi. 

lO.NoTembrs,  18B7. 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de 
Tnice,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant 

E'  csnnaissance  des  Questions  que  Son  Excellence  le 
Efendi  a  chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser, 
MCrkonneor  d'y  répondre  dans  la  présente  Note,  de 
h  leole  manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qulls  sont 
CMdées  à  préjuger  des  sentimens  de  leurs  Cours,  sur 
Bs  parôl  sujet 

1ère  question.  Veut -on  se  désister  entièrement  de 
[  h  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à  leur  devoir,  et 
à  la  vérité,  si  répondant  à  cette  question ,  ils  ne  repé- 
tiient  pas  la  déclaraUon  déjà  faite  par  eux  à  diverses 
reprises,  savoir:  que  Tinébranlable  résolution  de  leurs 
Cours  est  de  maintenir  le  Traité  conclu  .entre  elles 
poor  la  pacification»  de  la  Grèce,  et  de  persévérer 
Im  fexécation  des  mesures  qu'elles  ont  arrêtées  en 
ttHun  pour  cet  objet. 

le.  question.  Veut-  on  indemniser  le  Gouvernement 
dHauin  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d'indemnité  n'est  admissible,  qu'- 
iQtant  qu'elle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  il  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
ne  ragression  est  partie  du  côté  des  Escadres  de  la 
Mbfime  Porte. 

Sème,  question.  Veut -on  donner  satisfaction  à 
Il  Sublime  Forte? 

Depuis  3  ans,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
••  collectives  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
iiblime  Porte  leurs  propositions  désintéressées  les  Ca- 
liaets  ont  assez  témoigné  combien  étoit  loin  de  leur 
yeasëe,  llntention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
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1827 justement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  leiii;i 
longanimité,  et|  la  franche  déclaration  que  les  Repré^ 
sentans  ont  faite  des  mesures,  dont  les  Hautes  Puisiij^ 
sauces  ont  prescrit  l'exécution  à  leurs  Amiraux,  b€,| 
laissent  pas,  ce  semble,  à  douter  de  l'accueil  qu'elle^ 
feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  trobième  qoé-M 
stion.  ^  ■  \i 

Apres  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  de  SoLn 
,  Excellence ,  les  Représentans  jaloux  en  même  tems  df ^ 
n'épargner  aucun  soin  pour  faire  comprendre  à  la  Sift., 
blime  Porte  les  Tues  désintéressées  des  Puissances,  «l' 
pour  écarter  toute  interprétation  qui  n'aurait,  aprè^ 
tout,  que  les  résultats/les  plus  funestes»  ont  Thonnear  A^ 
replacer  sous  les  yeux  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendl*' 

Juelques  considérations,   qu'ils  espèrent  encore  ne  nm^ 
OYOïr  être  inutiles  à  la  cause  de  la  paix.  T/' 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Trailf  ^. 


dont  l'unique  but  est  la  pacification   de   la  Grèce,  ih'^ 

ont  demandé  à  la  Sublim^JPorte,  pour  atteindre  tfT 

but,    d'agréer  leur  médiation,    et  de  consentir   à  fit}. 


A 


Armistice.  En  posant  d'avance  quelques  unes  des  ba-^ 
ses  d'un  accord  entre  Elle  et  les  Populations  Grecquesi^ 
Jivrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans  exemple,  Hi^ 
n^ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts;  iV^ 
n'ont  fait  nue  convenir  entre  eux  de  déterminer  \Si^ 
principes  aune  pacification,  qui,  loin  de  porter  «i*^ 
teinte  à  l'intégrité  de  l'Empire,  lui  rendrait  les  avaa<^ 
tages  dont  il  est  privé  aujourd'hui,  et  y  ajouterait  ler^* 
garanties  nécessaires  pour  leur  durée.  En  laissant  i^'^ 
une  négociation  future  entre  les  Parties  Contendaatiil'6 
le  soin  de  régler  quelques  autres  points  sans  doute  ii»'^ 
portans,  ils  ont  reconnu  à  la  Sublime  Porte  le  àntt} 
de  les  discuter,  et  la  faculté  de  décider  elle-même,  eii^ 
définitif,  du  sort  de  cette  Négociation.  i^ 

Tels  sont  encore  aujourd'hui   leurs  dispositions  el 
leurs  sentimens.     La  prolongation  du  séjour  des  Re-^l 
présentans  à  Constantinople ,  depuis  même  que  le  réfute 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances   de  Son  Excelr 
lence  le  Reis  Efendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessite  de 
lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  megares,  dont  l'exë-i 
cution  a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs  Aooi^ 
raux  est  sans  doute ,  avec  tant  d'autres  preuves ,   unel 
manifestation   frappante  des   intentions   pacifiques  dont^ 
ces  Puissances  demeurent  animées  ;   c'est  pour  la  paix^ 
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fiBles  se  sont  unies.    La  rétablir  en  Grèce  sar  des  1827 
Im»  immuables,  la  conserver  à   Constantinople,   tel 
otTobjet    de  leurs  foeux,   celui    d'un  Traité   qu'elles 
Mt  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'événement  de  Navarin  a  pu,   dans  les  premiers 

i  ifiitans  où   la   nouvelle  en   est   parvenue   à   la  Porte, 

''  loi  inspirer  des  doutes  sur  les  vues  pacifiques  et  désin- 

t  téressées   des  Puissances:    la  cause  de  cet  événement 

I  diplorabley  aajourd'hui  mieux  connue,  et  l'empressement 

:  fa  Amiraux   a  prévenir,  le  lendemain  de  1  affaire,  la 

,   léoessitë  d'an  nouveau  choc»  —  empressement  prouvé 

pr  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 

fftentans ,  —  ne  permettent  plus  d'interprétations  çon- 

Umi  aux  assurances  ou'ils  viennent,  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la    Sublime  Porte   vient 

éprendre,  et  dont  la  Continuation   seroit  incompati- 

I    ibavec  le  maintien  des  Relations  de  bonne  intelligence 

I    çstre  Elle  et  les  Cours  Alliées   n'a  pu  qu'inspirer  aux 

Rqirésentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 

ds  ses  dispositions  actuelles. 

En  conséquence,  toujours  guidés  par  le  désir  de 
«ntinuer  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  ministère  de  paix 

t' leur  a  été  confié,   mais  convaincus  aussi  de  la  vo- 
i  ferme  où  sont  leurs  Cours,   de   rétablir  la   tran- 
qilEté  en  Grèce,  sur  les  seules  bases  qui  puissent  Pas- 
nrer,  ils   invitent  Son  Excellence  le   Reis  Efendi    à 
kor  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quelles  sont  les  in- 
Mions  de  la  Sublime  Porte,  —  si  eHe  est  disposée  à 
lifoquer  immédiatement   des   mesures   contraires   aux 
Irntés  existans;  et  si,  pour  mieux  constater  des  vues 
yià&ques ,  elle  adhère  aux  propositions  antérieures  des 
MMignës. 
&  Gannimg.    Comte  Guillebomot.    Ribeaupiebke. 

(Annexe  B.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de   la  Grande  Èretagne^  et  de  Russie,  du 

10.  Novembre,  1827. 

Les  Soussignés,  d'après  Tordre  de  leurs  ExceU 
knces  Messieurs  les  Représentans,  sont  allés  aujourd'hui 
dbes  le  Reb  Efendi  ^  à  la  Porte. 

Monsieur  Desgranges  a  présenté  au  Ministre  la 
Note  de  ce  jour  de  leurs  Excellences,  en  lui  annonçant 
qtfelle  contenoit  les  Réponses  à  ses  demandes  de  la  v^le. 


fSé    Afiet  er  Dœmmens  rtiatiffs  ma  xgjtâre. 


b  Note.  "^  j 


Le  Bdi  EChkC  praMut  la  Moie^  —  ^: 
dk  il  cscore^  ^se  nvcs  fiMts  mm  ^iwiifay  m^  k 

lUpMfCf?    CeB*atponlqwjevnk\ucMj 
â  f«ikr  WÊâtgré  voof.  ^^ 

Lci  Semignrfg  réfBqÊèrmt  ^Ik  élno*  «mJ 
mst  ckargéi  de  miectre  h  Note,  tt^  m  tcmSJ 
Ik  n*iuAeÊKl  poiat  eacere  sortit  de  Fa 
le  Rek  Efeodi  dil  estes  haat  cei 
voir  m  Papier,  ce  o'ert  poiet  en 

Ai-  ABSMijrcss.    Fbsd.  Pisahl 

xxmL  j 

Protocole  Ab.2J*  ^  ^  Conférence  teaae  à  Cm 
ëtantinopley  le  ±2*  Novembre  1827-      Â 

Les  ReprësentaiM  étsiot  rëonis,  rAabassadear  \ 
FrsBoe  a  rapporté  ce  qui  s'étoit  passé  la  vcSo 
asir,  daos  uae  eotreme  particulière,  qo'à  la 
do  tJâi  Efeodi,  et  avec  rasseotimeot'de  ses  C 
3  avait  eae  avec  ce  Ministre. 

G-JMOte  (A.)  la  rdation  quil  eo  a  rédigée, 

r  d*Aaneie  ao  présent  Protocole. 

Les  Représentans  sont  convenus  de  ne  pas  . 
_      aa  delà  dn  15  de  ce  mois,  une  démarcoe  ai 
dis  Rek  Efendi,  pour  avoir  sa  réponse  à  lenr 
dM  10.  si  dans  rintervalle  cette  réponse  ne  leur 
ift  casBSioniqoée. 
&  CaxxiKG.     Comte  Guillejonot.    Ribeaufi] 

^^hiftexe  A.)  —  Résumé  d?une^ Conférence  entre  sflf 
Jixceliencc  Fuimbassadeur  de  France  et  le  Heià^ 

Efendi. 

Le  11.  Novembre  y   IflSIi 

L^Aabassadeor  de  France, .  que  le  Reis  Efe 
a»ail  Ëftil  inviter,  le  matin,  à  one  Entrevue  particolti. 

dans  son  Conak,  s*y  rendit  le  soir,  accompagné  d' 

laierpv^Ck  Le  Rets  Efeadi  étoit  avec  le  Drogman  de 
U  PiKta  Aprj»  les  préliminaires  et  les  cérémonies 
d'uMgt^  le  Rm  Bfendi  exprima  modérément  sa  sur* 


de  la  Grâce.  157 

ne  de  Toîr  la  France,  AIKëe  fidèle  de  la  Subrime  1827 
Me  pendant  trois  siècles,  relâcher  tout-à*coiip  les 
tm  de  cet  attachement  ^^U'afiàire  de  Nayarin,** 
iber?a-t-il,  ^^avoit  malhenreasement  prouvé,  qoe  ceA 
ieis  n'ëtoient  pas  aussi  durables  i|ue  la  Porte  Tavoit 
Mpërë.**  Puis,  abordant  la  question  de  l'insurrection 
^laGrèce>  *^tout  ce  qui  concerne  nos  Rayas"  dit-il, 
^mt  réglé  depuis  le  tems  du  CaRphe  Omar;  dès  qu'ils 
«t  payé  leur  JHaratch,  ils  jouissent  des  mêmes  droits 
dnb  que  les  Musulmans^  La  révolte  des  Grecs  n'a 
doic  pmnt  d'excuse." 

Id  PAmbassadeur  de  France  observa,  que  les 
feoflfts  heureux  et  bien  gouvernés  ne  slnsurgeoient 
fn:—  écartant  ensuite,  comme  superflue,  toute  dis- 
amn  sur  l'origine  et  les  causes  de  l'insurrection,  il 
k  |irésenta  comme  un  fait ,  dont  l'etxistence  et  la  durée 
Anent  incompatibles  avec  te  repos  de  l'Enrope  -—  con- 
adàntion  qtii  rendoit  indispensable,  et  inévitable,  la 
■édiation  dés  trois  Cours  signataires  du  Traité  de 
Loodres. 

Le  Reis  Efendi  objecta  la  Loi  Divine  qui  régis- 
ait les  Musulmans;  néanmoins,  après  s'être  étendu 
lÉgnement  sur  ce  sujet,  il  ajouta,  que  la  Porte  ne 
«oit  pas  éloignée,  peut-être,  de  consentir  à  la  Média« 
tÎM  de  deux  des  trois  Puissances;  mais  qu'elle  répug« 
Mit  décidemment  à  celle  de  la  troisième;  qu'elle  se 
Mtoit  les  moyens  de  lutter  seule  à  seule  avec  celle-ci; 
fw  Dieu  se  déclarait  souvent  pour  le  petit  nombre 
Wre  le  plus  grand,  etc.  L'Ambassadeur  répondis 
ift  fillusion  la  plus  funeste  pour  la  Porte,  seroit  de 
oite  TAlliance  mal -jointe  et  dissoluble;  qu'il  ne  pou« 
vwf  j  avoir  de  médiation  qu'à  trois,  et  que  c'étoit  à 
Ml,  qu'en  la  reiettant  la  Porte  auroit  affaire;  nue  du 
Me,  ne  fût -elle  aux  prises  qu'avec  une  seule  des 
trois  Pmssances  Alliées,  celle- ci ,  quelle  qu'elle  fût, 
Nrcttt  toujours  assez  forte  pour  mettre,  en  peu  de 
tCBis,  rEmpire  aux  abois.  Le  Reis  Efendi,  quittant 
ce  terrain  pour  discuter  de  nouveau  la  question  gêné- 
nde,  observa,  que  Tidée  d'une  médiation  renfermoit 
Q  Yenin  caché,  qui  se  répandroit  ensuite  sur  tout 
^Empire;  que  les  Grecs  étoient  disséminés  partout;  et 
fi'en  admettant,  par  exemple,  que  la  Porte  consentit 
four  les  Moréotes  à  ce  qu'on  lui  demande,  le  contre- 
coup d'un  pareil  acte  de  foiblesse  se  ferait  sentir  daos 
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16^4       ..:>  les  duired.  PruviaocB.    Il  employa  la  comparais 

>u.  ^:.ie:  —  '^TEaipirtf  ert  comme  on  lase  rempli. 

ùi  e(  li'edu;  ^  ^«feiis  y  jetez  on  ingrédient  poar  sépai 

^«la  d'a^iM  le  iak«  vous  corrompez  le  tout"     L'Ai 

>uj«aideai^  »efliparaaty..à  son  tour,  des  premiers  t< 

uCA  ift  ta  comparaison,  répondit:  —  ^M'Empire  est 

•jÀ^  3^  piusieura  compartimens,  dans  chacun  desqn 

<i^  UM  Batteur  différente:  y  ajouter  un  compartimi 

iMa«eau«  pour  une  nouvelle  liqueur,  n'est  point  chang 

ta  «ahsiance  ni  la  forme  du  vase."     Le  Reis  Efei 

sourit;    et  passa  ensuite  à  quelques   insinuations   f 

roatension  territoriale  qu'il  pourroit  être  question 

donner  aux  arrangemens,    résultats  de  la  Médiatii 

L'Ambassadeur  observa,  que  le  théâtre  de  la  Guei 

étoit  connu;    qu'il  ne  s'agissoit  d'aller  an  delà;   qi 

d'aiUeors,  la  Porte,  en  souscrivant  aux  principes  de 

Médiation,    né   perdroit  pas   pour    cela  le    droit 

discoter  eUe-méme  des  questions  pareilles;  et  que  pi 

eUe  témoigneroit  de  déférence,  .dfans  le  principe,  a 

Toenx  des  Cours  Alliées,   plus  elle  auroit  de  chanc 

pour  des  conditioris  favorables.     Enfin,  après  mille 

mille  redites  sur  les  devoirs  que  la  loi  divine  imposi 

à  la  Porte,,  le  Reis  Efendi  se  leva,  en. disant,  *^no 

nous  reverrons  ;  j'espère  que  Dieu  inspirera  à  la  Sublii 

Porte  les  nioyens  de  terminer  d'une  manière  convenal 

ces  funestes  complications." 

L'Ambassadeur  répondit,  *Me  seul  moyen  qi 
TOUS  inspirera,  s'il  n'a  pas  résolu  votre  perte,  est  ce 
de  la  Médiation  qui  vous  est  proposée." 

Telle  est  la  substance  d'un  entretien  qui  a  de 

Elus  de  4  heures.  L'Ambassadeur  de  France  s'< 
orné  dans  cet  exposé  aux  traits  principaux.  Il 
particulièremêht  jugé  superflu  de  rapporter  en  dél 
tout  ce  qu'il  a  dit,  et  repété,  pour  prouver  au  Minisi 
Ottoman,  que  l'Alliance  étoit  indissoluble,  et  que 
Médiation  étojt  la  seule  voie  de  salut  qui  restât  ouvei 
à  la  Sublime  Porte.  Comte  Guilleminc 


Protocole  No.  24-    de   la    Conférence   tenue 
Constantinople  ^  le  14.  Not^embre  1827- 

Les  Représentans  se  sont  donnés  respectivemc 
communication  des  trois  Lettres  identiques  qui   le 
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lient  été  adressées  la  veille,  par  M.  Tlnternoncev  et  1827 
■t  on  Exemplaire  est  annexé  au  présent  Protocole 
.)  Us  sont  convenus  de  lui  faire  et  de  lui  envoyer 
acnn,  sans  retard,  la  Réponse  également  ci-incluse.  (B.) 
Ayant,  ensuite  jugé  ne  pas  devoir  différer  la  dé- 
irche  qu'ils  avoient  déjà  projeté  de  faire  auprès  du 
m  Efendi,  pour,  obtenir  de  lui  la  Réponse  de  la 
riAne  Porte  à  leur  Note  du  10  de  ce  mois,  ils  ont 
leurs  Interprètes  de  Tlnstructibn  ci -jointe,  (C.) 
ordre  d^^e  rendre  sans  délai  chez  ce  Ministre. 
Finalement,  ils  sont  convenus  de  prendre  en  con- 
Hléraâon,  après  la  Réponse  du  Reis  Ëfendi,  et  dans 
B  cas  eu  cette  réponse  ne  seroit  pas  satisfaisante,  la 
mifi«i  d'une  démarche  décisive  à  faire  auprès  de  là 

&  Canning.    Comte  Guillehinot.    Ribeaupierre. 

Annexe  A.)    —    M.  Vlnternonce  d^ Autriche  aux 
Représentans  des  trois  Cours^ 

Constantiaople ,  le  13.  Novembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
La  Sublime  Porte  ayant  résolu,  pour  faciliter 'au- 
m  qui!  peut  dépendre  d'elle,  les  affaires  de  Com- 
■rce  et  de  Navigation,  de  délivrer  aux  Bâtimens 
■rehands  des  Puissances  amies  les  Firmans  dont  l'ex* 
Siition  par  une  suite  des  circonstances  extraordinaires 
Items»  avait  été  suspendue  momentanément,  vient 
I  donner  les  ordres  en  conséquence. 

Comme  Votre  Excellence  n'a  plus  envoyé  ses  In- 
■frètes  à  la  Porte,  auxauels  le  Gouvernement  Otto- 
anrait  pu  faire  part  ue  cette  résolution,  son  Bx- 
le  keis  Efendi  s'est  adressé  à  moi,  comme 
I  IGobtre  d'une  Puissance  amie  des  deux  parties, 
mpA  elles  s'étaient  déjà  adressées  dans  d'autres  oc- 
Mons  pour  inviter  votre  Excellence  à  faire  passer  à 
iSeblime  Porte  la  Note  des  Bâtimens  de  sa  Nation 
■  sont  les  plus  pressés  de  partir,  afin  qu'elle  puisse 
ire  les  dispositions  pour  que  leurs  Firmans  de  aépart 
îent  expédiés  à  furet  à  mesure  que  cela  pourra  se  faire. 
En  m'empressant  de  m'acquitter  envers  votre  Excet 
Me  de  cette  Coiiimission,  que  je  remplis  également 
ivers  Monsieur  l'Ambassadeur  de  France ,  et  Monsieur 
hvoyé  de  Russie,  je  saisis,  etc.  - 

Ottenfels. 


l60     Actw  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  {^Annexe  Bl)  —  Lss  Représentons  des   trois  Court 
à  JkL  rintemonee  d^ Autriche  (le  Baron  ^Ottenfels) 

CoastutîMple,  le  U.  Nofcmbce»  IBSt 
Monneiir  le  Baron, 

J*ai  reçu  la  Lettre  qae  tous  m'aTes  fait  f  honneoi 
4e  n'adresser  lûer.  Je  vous  sois  iafiniment  obligé  du* 
h  pdioe  que  toos  avec  prise  de  ^'informer  officieflëi 
ment  de  la  commiinication  qoi  vw»  a  été  faite  par  w 
Soblime  Porte.  Mais  je  reg;reUe  de  ne  pas  être  fp 
mesure  de  me  prëvidoir  de  celte  information,  et  d*él^ 
dans  la  nécessité  d'attendre  qu'elle  me  soit  directemcq^ 
communiquée  par  ie  Bfinistère  Ottoman.  La  Soblimii 
Porte  ayant  déjà  mandé  en  sa  présence  mon  Interprétai 
lersqu'eUe  a  youIu  me  faire  quelque  notification  relatiiirn 
à  ses  rapports  avec  moi,  il  est  dans  Tordre  et  chilt 
les  convenances ,  qu'elle  le  fasse  encore  appeler  de?»  ^ 
elle,  si  son  dessein  est  de  m'adresser  une  .nouTS^Il 
Communication.  ^ 

J'ai  l'honneur»  etc. 

Stbatfoed  CAmaNCk  j 

(^Annexe  C.)  —  Instruction  Collective  aux  Interpré'" 
tes  de  France  y  de  la  Grande  Bretagne  ^  et  deAûs^ 

sic  y  du  l4.  Novembre  1827.  ^ 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  d^ 
Reis  Efendi^  et  se  diront  chargés  par  les  Représel^ 
tans  de  loi  demander  la  réponse  de  la  Sublime  Porir 
à  leur  Note  du  10  de  ce  mois.  * 

Si  le  Reis  Efendi,  séparant  la  question  des  rd^ 
.tiens  ordinaires  de  la  Porte  avec  les  trois  Légatîoaî, 
de  <^Ue  de  la  Médiation^  observoit  qoe,  quaiit  au  pi 
mier  de  ces  points,  il  a  déjà  fait  connoitre  aux  Repr^ 
sentans,  par  Vorgane  d'un  Ministre  Etranger,  la  réi 
cation  des  mesures  contre  lesquelles  ils  ont  rédaméj* 
mids  one,  relativement  au  second  objet,  la  réponse  mf 
la  Sublime  Porte  n'est  pas  encore  prête,  Messieam 
les  Drogmans  répondront,  ad  primum^  que  n'ayàfll 
aucune  connoissance  du  fait»  ils  ont  l'ordre  de  demaaà 
der  directement  au  Reis  Efendi,  des  explications  mm 
le»  Représentans  ne  peuvent  accepter  que  de  son  Ex:<« 
cellence  elle  même:  cui  secundum^  m  l'inviteront  ft 
leur  désigner,  d'une  manière  précise,  le  jour  où  ils  aiH 
ront  à  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  sa  réponse^ 

Comte  GUILLEMINOT.      S.   CaNNING.      RiBEAUPlE&RB» 
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Protocole  No.  25*  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinopley    le  ±S*  Novembre  1827» 

Lecture  a  ëtë  faite  du  Rapport  ci -joint  des  Inter^- 
(rites,  (A.)  sur  la  Réponse  du  Reis  EfendI  à  la  corn- 
Mriqitioii  dont  ils  a?oient  été  chargées,  la  veille,  par 
kl  Représentans^ 

..   L^mbassadeur.  de  France   a    communic^ilé  à  la 

QilfiSrence  les  informations   qu*il  avoit  recueillies  sur 

lu  Aqiosiliona  delà  Sublime  Porte;  ces  rensrignèmena 

«Wt  consignés  dans  les'  deux  pièces  ci  -jointes.  (B.  C.) 

.   .ïa  été  résolu  d'envoyer  aojourd*bui  les  Interpré^ 

tai.cki  lé  Reis  Efendt,  avec  ordre  de  lui  exposer  le 

ciÉm  de  rinstruction  également  annexée  au  pfrfsent 

iWole.   (D.) 

&  Canming.    Comte  Guilleminot.    Ribeaûfibeeb. 

krirMe^re  A.)  —  Rapport  des  Drogmana  de  France 
]m  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie^  du  14.  A'o* 

*   membre  1827.  • 

D'après  l'ordre  de  leurs  Excellences  les  Représen- 
te de  Prance,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus* 
A  les  Soussignés^  se  sont  rendus  aigourd-hui  à  la 
rite,  chez  le  Reis  Efendi.  Ce  Ministre,  en  Confé^ 
flMe  avec  le  Rhiahya  Bey  et  le  Tzaouîphe  JBacbi ,  ipr 
Mit  de  leur  arrivée,  les  fit  aussitôt '  wtrer  dans  son 

'  Ba  préseijfce  de  ces  trois  .M>ôistrek,    M.  Phani, 

S  de  porter  la  parole,  a  annonce  au  Rèis  Ëfencii, 
Soussignés  étoient  envoyés  près  de  '  lui  pour 
er  la  Réponse  à  la  Note  du  10. 
''Quelle  Réponse?"  reprit  le  Reis  Efendi.;  «^ La 
HMb  étoit  la  réplique  aux.  trois  réclamations  que.  la 
MGoie  Porte  avoit  adressées  à  vos  Ministres;  cette 
Iflè,  étant  elle-même  une  Réponse,  ne  nécessite  pas 
fte  Réponse." 

•  ^Cq>endant  il  est  une  observation  à  faire  à  Mes- 
kn  les  Représentans.  Ils  nous  ont  dit:  -r-  ^à  Na- 
%ia  nous  n'avons  pas  été  les  agresseurs,  les  Musul- 
lEs  ont  tiré  les  premiers.'  Nous  d'après  nos  'don« 
thi,  nous  devons  croire  le  contraire,  et  dire:  les 
flottes  Européennes,   étante  venues  trouver  les-  vais-- 

Jiouv,  Série.   Tome  IlL  L 
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t827i seaux  ie  Sa  Haatesse  dans  un  Port  à  eux,  n'y  son 
poin^^  entrées  sans  des  projets  d'agression.  Les  Euto 
péëAi  sont*  lés  agresseurs/  —  Ainsi  dé  là  Messieâfi 
une  discussion.  -^  'Nous  ne  pouvons  pais  Tentreprer 
dre.  sans  avdir  des  preuves  authentiques,,  et  noo 
attendons' des  Rappôrjts. Officiels  d^IJbràhim  Pachau">, 

\\ijSL  Noie/.,  dit  M.  Pisani,  renfermoit  dei^  poîw 
qui' exigent  une  Réponse  de  la  Porte^'    ,  p 

•;  ^^Je  ne  parie  que  de  Navaiin,"  répliqua  le  lU 
Efendi,  -^  ^^parcequë  je  n'ai  point  à  vous  entretéd' 
des  Grecs.  -La "question  qui  lés- concerne j^  est  rëpor 
due  .depuis  long  tenis,  et  nous  n-'a^on»  rien  de  nouvel; 
à  eqdire.  -f-  .^^ Ainsi/'  observa  MoMieur  Desgrange' 
/  ^^vous  divisez  la.  Note  de  Messieurs  les  Représentai 
en  dcM(x ' parties  ;:iil'întervention,  ^et  Tévènement  de*  Ail 
varin.  Pour  la  première,  vous  repétez  que  la  SubBéi 
Pprte  :  n'a  point  à  rétracter  ses  -Réponses  passée!^ }  • 
pour  la  seconde  9  vous  observez  qu'une  discussion  deyai 
s'en,  suivre,  vous  attendez  les  Documens  nécessairti^ 
-ir  ^^Sans.  doute/'- reprit  le  Reis  Efendi,  la  Quedtitf^ 
Grecque  est  répondue  depuis  long  tems,  et  noti 
Réppnse  .est  toujours  la  méine:  et  quant  à  Navari' 
nous  attendons  fes  Rapports  dlbrahim  Pacha.  J^ff 
ne  jl^obvons  juger ,  sans  des  in forpiations  posUivj^ 
Voila,  Monsieur  Desgrang.es,  4^ux  points,  préçûk* 
•^  "TeHe  étant  TaRéppuse,  de  la  .^ubliuie  Pôi^ 
nous  la  tranWjeftlJltft^?  .  a  |VIe$s1eurs,  les/ RepréseivfcqJif 
Avant  de  prén'df'e  èôHge  de  votre  Excellence  il  ne  80* 
ble  pas  hors  de  propos  *dQ  lui  rappeler,  quand  nSf 
paribns  de  l'^eiiemedt  de  Navarin,  qu'elle  npus.a^di 
claré^qll  étoit  une  infraction  a[UX  Traités,  •rr^iii> 
Déclaration  de  guerre,  —  et  que. désormais  toutje  f 
fairq  restoit  en  'suspens/' 

,  '    Vielle  est;'  répondit  le  Reis  Efendj,  'Ma  déçdk 
ratioji  que  je  vou3.ai  faite." 

Monsieur  Pisani  demanda  si  la  suspension  exisli 
encore,  et  si  elle  devoit  continuer.  —  '^Blle  durera 
repartit  le  Minisire,  '^tant  que  cela  sera  nécessaire;  el 

feut  se  prolonger  y  ^^  elle   peut  cesser  d'un  joar- 
^Utre. 

M.  Pisani,  avant  de  se  retirer,  présenta  an  Rq 
Efendi  des  Papiers  pour  des  expéditions.  Son  ExgC 
lence  loi  dit  de  remettre  ces  Papiers  à  son  Secrétair 
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M.  Franchini^  annonça  aussitôt  à  Son  Excellence,  1827 
fift  les  Communications  de  M.  l'Envoyé  de  Russie 
IBoyakdëré,  et  oient  interrompues  de  nuit,  par  terre, 
avec  la  Ville;  qu'on  ne  permettoit  plus  aux  postillons 
it  porter  les  Lettres ,  et  qu'ainsi  le  service  de  la  mis* 
M  ëtoit  entravé.    ^<La  mesure  d'empêcher  les  voya- 

tde  nuit  à  la  campagne,  a  été  prise,"  repartit  le  . 
Efendi,    ^^ponr  la  sûreté  des  Francs/'     Il  de- 
Muida  si  les  Lettres  ne  pourroient  pas  être  envoyées 
^4è- jour.    M.  Franchini  fit  les  observations  convenables, 
fil  Son  Excellence  répondit ,  que   des  ordres  seroient 
dènés  en  conséquence. 

Au  DesgbAnges.    F.  Pisani.    A.  Fjunchini. 

ÊifavextfB.)  —  Première  Note  communiquée  à  la 
Omfirence  par  P Ambassadeur  de  France^  le  1S«  No^ 

ifembre  182t. 


I 


>.:•-' 


La  réponse   du  Reis  Efendi  à  la  communication; 
^Aier,  est,   on  ne  sauroit  le  nier^  inconvenante  dans 
^(brme,   et  très  peu  satisfaisante  dans  Je  fond.    Ce 
lîstre  y  nrétend  constituer  les  Amiraux,  les  Repré- 
ins,  et  leurs  Cours,  en  état  d'accusation  devant  le 
lal  de  la  Porte.    Il  dit  avoir  répondu  depuis  long 
à  ceiquiiconperne  la  Question  Grecque  ;  enfin,  il 
jUrihaé  à. la  Eorte  lé, droit  de  prolonger. ^jou  d'abréger 
~1B  gré,,  la  suspension  des  affaires  des  :trois  Légations. 
il  est  liors.rdî!»  doute,  que  cetterépohse  impose  aux 
itans  l'obligation  de  faire  une  démarche  éi^eN 

[  <.''lfai8,.  afin.de  mieux  éclairer  leur  décision,  il  est 
A  pnipoa  de  s'arrêter  un  moment  4  aoh  pas  seulement 
i  es  qui  s'est-  passé  dans  mon  entrevue  particulière 
tfsc  le   Reis  Biendi,   mais  encore  à  ce   dont,  après 

\  Conférence  d'hier  avec  mes  Collègues ,  j*ai  été  in* 
ftnié  par  la  Porte ,   et  à  ce  que   m'a  fait  dire  hier 

'iplement  le  Seraskier. 

Peu  d'instans  avant  que  les  trois  Interprètes  fus* 
entrés  chez  le  Reis  Efendi,  un  de  mes  Orogmans 
nnoit  de  recevoir  l'assurance  que  le  Rapport  de  l'en^i 
terne  de  ce  Ministre  avec  moi,  dans  la  nuit  du  11, 
Voit  été  soumis  aa  Sultan  ;   que  ce  Prince  avoit  ap- 

Kvé  les  conseils  que  j'avois  donnés,  ^  autorisé  la 
e  à  consentir  aux  demander  que  j'avois  réitérées, 

L2 
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an  nom  de  l'Alliance:  qn'en  conséquence,  la  Porte  rë--^ 
tabfiroit  ses  reladons  avec  les  Reprësentans  sur  Tan^, . 
cien  pied;  que  néanmoins,  par  des  considérations  fon^^^'' 
dées  snr  les  ménagemens  qu'exigeoit  encore  l'état  de '^ 
l'opinion  publique  à^Constantinople,  elle  n'accorderoit^'^ 


et^que,  relativement  à  la   Médiation,   elle  répoàdroit^' 
affirmativement  dans,  quelques  jours.    .Voilà  ce  qui  ùk.s 
dit  à  mon  Drogmah,  de  la  part  du  Reis  Efendi.    '"    .-y 
Le   même   Interprète   recul 'végaiëment   hiei'v  dèt^ 
Kusrew  Pacha,. l'assurance  qoe  le  Sultan  avoit  approuvé ^ 
le  Rapport  du  Reis  Efendi,  isur  l'entrevue  de  ce  der-in 
qi^r  avec  moi.;  et  le  Seriiskier  ajouta  ces  mots:  ^*4H9bSN 
à  TÀQibassadeiir  de  ne  pas  perdre  de  vujç  qpe.  J^.j^jmq 
part  de  no^  gens  son|  des  Tarc^;  et  d'agir  avec  eaiit,iK. 
en  tenant  quelque  compte  de  leurs  habitudes,  et  dejo^ 
bnr  peu  de  portée.    Xoui*  a'arriimgéra/'        '     •  J      \\^ 

(^Annexe  C.)  —   Sedonde  Noté  communiquée  iÉ' iU^ 
Conférence  par   VAmhassadeur'cle  France,  lè'ilk^'fs 

'        muembre,  18».  ^  '^''-'^^^,{1 

.'"■•.  ■  'Iï(j| 

D'après  b  eontradiction  frappante  et  inexpiioalihi^ 

Sol  se  trouvoit  entre  ce  que   m'avôit  fait  dire  hier  )•)  ^ 
Leis  Bfendi,  et  ce  qu'il  avoit  répond»,'  peu  d'instn^ip. 
ar|Mrès;  aux  trois  Interprètes,  j'ai   chargé  le  Sieàr  Li^ 
Pierre  de  se  présenter  à  la  Porte  ce  matin,  et  d*^  tfiil. 
moigner  combien  j'avois  lieu  d*étre  offensé  personneyi^ 
ment    Le  Re!s  Ëfenfli^  informé  de  ma  plamte,  a  fait 
répondre  de  suite  ail  Drogman,   qu'il  ny  avoit  .po|nt 
eu  de  sa  faute,  -^  tfue  les  trois  Interprètes  n'àvoient  foini^ 
posé  clairement  cette  question:   ^^Les   relation!^  ^^''^% 
les  trois  Ambassades,  sont -elles  ou  né  sont -elles  pai^ 
rétriilies  sur  l'ancien  pied?''    Que  si  cette  question  loi ^ 
avoit  été  présentée  ainsi,  il  auroit  affirmativement  ré^^ 
pondu,   que  depuis  trois  jours  les  relations  étoient  ré-)^ 
tablies  ;  mais  que  seulement  pour  éviter  l'éclat  en  laea  \ 
cordant  des  Firmans  tout-à-coup  à  des  centaines  de^ 
navires,  on  n'en  délivreroit  c|ue  successivement,  et  paPhi 
tiers  du  nombre  de  ces  navires;  ^ue  du  reste,  en  ac*  -^ 
cueillant  la  demande  du  Sieur  Pisani,  il  croyait  avoir  ^ 
prouvé  la  chose,   ce  qui  valoit  autant  que  de  la  dire;  :^ 
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fie  n  la  question  loi  était  faite  il  y  répondrait'  d'une  1627 
naniëre  afnrmatife;  qae  quand  à  I affaire  Grecque,  il 
a*af  oit  Toaru  qu'ajoamer  un  peu  sa  Réponse  ;  et  que  la 
■ention  faite  par  lui  de  la  non -réception  des  Rapports 
flbrahim,  n'étoit  que  pour  donner  un  motif  plausible  à 
cet  ajoamenient.  Ennn,  que  si  les  Représentans  re- 
aonvdoient  leurs  instances  à  cet  égard,  il  diroit  qu'ans- 
litôt  qu'il  aura  pris  les  ordres  du  Gouvernement,  ^il 
feim  connoitre  la  résolution  définitive,  de  Sa  Hautesse. 

[Annexe  D/)  -—    Instruction   collectïtfe  aux  Drog^ 

mous  de  France^  de   la  Grande  Bretagne,   et  de 

Husaie,  du  15.  Novembre  1827. 

Hesaieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd'hui 
sifrès  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendi ,  et  lui  adres- 
Mmnt,  au  nom  des  Représentans,  les  deux  Questions 
irivantes,  sans  y  changer  un  mot. 

La  Sublime  Porte  consent- elle  à  rétablir  ses  re- 
lations avec  les  trois  Légations  de  FrancOi  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie? 

La  Sublime  Porte  souscrit  -  elle  à  la  double  propo- 
âion  que  les  Représentans  lui  ont  faite ,  d'un  Armi- 
itice  entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  la  Médiation  des 
trois  Hautes  Puissances,  à  l'effet  d'amener  promptement 
h  paciBcation  de  la  Grèce  ? 

Si  la  réponse  du  Reis  Efendi  à  ces  deux  one- 

ifions  n'est  pas  satisfaisante,  les  Représentans  sont  dans 

Hnipossibilité  de  prolonger  leur  séjour  à  Constantinople. 

Comte  GuiLLfiMiNOT.    S.  Canning.    Ribbaufieare. 


"^, 


Protocole  No.  26«   de   la   Conférence   tenue  à 
Constantinople ^   le  l6.  Novembre  1827* 

Lecture  a  été  faite  du  Rapport  ci -joint  (A.)  des 
trois  Interprètes,  sur  la  Réponse  du  Reis  Efendi  à  la 
commanication  qu'ils  avoient  été  chargés  de  lui  faire, 
la  vôlle. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué 
ensuite  à.  la  Conférence,  la  relation  ci -jointe  (B.)  de 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'entrevue  qu'avec  l'assentiment 
de  ses  deux  Collègues ,  et  à  la  demande  du  Reis  Efendi, 
il  avoit  eue,  la  nuit  précédente,  avec  ce  Ministre. 
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•s, 

V&B  ^      Par  saite  des  explications  ouï  ont  en  lieu  entre  lea 

MMsadeors  et  le  Reis  Ëfendi,  il   a   été   con^ 

les  Reprësentans  accorderoient  à  ce  Ministnîj 

Ir  ICHtt  Mcessaire,  pour  qu'il  fût  en  mesure  de   leoC 

fiàra  OMMBoilra  la  détermination   définitive  de  la  Portai 

Caatie  Ghillemuiot.    S.  Cajnjning.    RiBEACjpiERBa^ 

f  .^^eexa  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  Franc^ 
m  /a  Gnuide  Bretagne,  et  de  Russie  ^  du  15.  Na% 

vembre,  1827. 

\dm  Soasngnés,  en  conséquence  de  TlnstractiaB 
4t  Wan  Bxcellences,  les  Représentans  de  FrancOi 
lie  là  tSrande  Bretagne ,  et  de  Russie,  sont  all4|| 
aijaardliui  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi.  ^ 

Monsieur  Franchini  a  annoncé  que  les  Soussignéi 
ê^i^ioMl  deux  demandes  à  faire  de  la  part  des  Reprér 
•Muas;  il  lut  la  première,  et  s^arréta.  Sbn  Excd-^ 
|iac«  hii  ayant  dit  de  continuer,  il  lut  la  seconde. 

La  Reis  Efendi  répondit:  —  ^^Je  puis  dire,  poap 
le  iMTaiaier  point,  que  déjà  j'ai  travaillé  pour  laisseS 
aarUr  un  tiers  des  Bàtimens.  Je  sais  cette  affaire  i; 
j^^l^jsro  bientôt  après  obtenir  le  reste.  Quant  au  deux.-: 
M*in«  aoint,  il  n'est  pas  de  ma  compétence  d'y  répon^ 
lirt^  Je  lo  soumettrai  à  mon  Gouvernement^  il  me  doiir 
atTA  sa  décision ,  et  lorsque  je  l'aurai ,  je  vous  la  fer&! 

Mnnotire.'*  ^        ^ 

*^ Quand  faudra-t-il  venir  prendre  cette  Réponse?*^ 
4iiX  Monsieur  Pisanî. 

^*Je  n'en  sais  rien,"  reprit  le  Reis  Efendi,  —  "îl 
UiXA  <iue  nioi  même  j'obtienne  d'abord  la  Réponse.'* 

Monsieur  Pranchini  lut  alors  la  fin  de  l'Instruction^ 
^  déclara,  de  la  part  des  Ambassadeurs,  nue  la  pro** 
Kiiigation  de  leur  séjour  devenoit  impossible,  si  son 
Kxottllonce  ne  répondoit  pas,  d'une  manière  satisfaisante 
à  leurs  deux  demandes* 

^^Vos  Ambassadeurs  sont  nos  hôtes,"  reprit  lé  Mi-" 
aUtro .  -^  ^^  ce  que  vous  nous  déclarez  là  les  concerne, 
«  «  c'est  leur  affaire.  Ils  disent  que  la  prolongation  de 
leur  st^jour  deviendroit  impossible;  nous,  nous  disons 
que  cette  prolongation  est  bien  possible. 

*^Je  vous  le  repète.  Messieurs,  et  vous  ne  devei 
pan  rignorer,  de  grandes  facilites  sont  déjà  accordées 
pour  la  première  demande  de  leurs  Excellences,    Pour 
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hdeouème,  je  n'ai  poiot  de  noutelle  RépoDf e  à  faire;  WSff 
dk  qoe  j'ai  constamment  donnée,  est  celle  qae  j'ëtois 
JHfa*à  présent  chargé  de  transmettre.  Elle  est  conl 
■e  comme  si  je  la  repétoi»  depuis  mille  ans.  'Ainsi 
tec  je  présenterai  les  demandes  de-  vos  Ministres '■  à 
■oa  GoaTemement,  et  je  tous  commaoiquerai  sa  Ré* 
poosa" 

^ Leurs  Excellences  réclament/'  dit  Monsieur  Fran* 
cHai,  ^^nne  Réponse  .catégorique:  -^  quel  jour  Toolex 
VMH  que  nous  la  venions  prendre?"  -«^  ^^Je  n'en  sais 
ricOy"  répliqua  le  Reis  Efendi. 

Ali.  Dbsgbavges.      F.  Pisant.      A.  Franchiiu. 

{AMnexe  B.)  — -    Noie  de  ce  qui  a^est  passé  dans 
uasConférence  tenue  entre  P Ambassadeur  d^Angle^ 
tffr$  et  le  Heis  Efendi ,  dans  la  maison  de  ce  der» 
nier^  le  15.  Nopemhre^  19X1. 

Je  me  propose  de  consigner  ici  la  substance  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  moi  et  le  Reis  Efendi,  à  l'en* 
tnnrae  qae  jai  eue  avec  ce  Ministre,  dans  la  soirée 
lier.  Il  ëtoit*  à  présumer  que  Tobjet  de  son  ExceU 
bee,  en  me  faisant  exprimer  son  désir  de  me  voir, 
l'étoit  autre  que  celui  qui  Tavoit  engagé -à  faire  la 
séné  démarcbe  envers  l'Ambassadeur  de  France. 

En  effet,  les  complimens  et  les  cérémonies  à  l^usage 
fo  Tares ,  étoient  à  peine  terminés ,  qu'il  décela  le 
premier  bat  de  ces  propos,  en  déclarant  la  haute  im- 
pirtance  que  sa  Cour  attachbit  à  l'amitié  de  la  mienne, 
et  en  étalant  les  immenses  difficultés  qui ,  dans  son 
<(inion,  s'^opposoient  à  ce  que  la  Porte  acceptât  les 
fasandes  des  trois  Puissances  Alliées. 

Il  faut  pourtant  observer,  que  les  objections  sig- 
niées  par  le  Reis  Efendi ,  se  rattachoient  également  à 
(Mte  espèce  d'intervention  étrangère,  et  que  ce  Mini* 
fixe  témoigna  de  l'étonnement  de  ce  que  l'Angleterre 
persistoit  avec  tant  d'instance  à  faire  agréer  à  la  Porte 
«es  propositions  nuisibles  à  l'Empire  Ottoman ,  et  dont 
les  suites  pourroient  même  lui  être  funestes. 

Ces  objections  étoient,  pour  la  plupart,  les  mêmes 
qae  celles  dont  la  Porte  a  vouhi  justifier  son  refus  de- 
puis plasiears  mois;  et, 'en  y  répondant ,  je  n'ai  fait 
que  réitérer  les  assurances  et  les  argumens  employés 
par  mes  Collègaes  et  moi,  dans  toutes  nos  communi- 
cations relatives  à  la  pacification  de  la  Grèce.         :•  « 
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1887      'Lé  'Aeit  Efeiidr  s'appuya  spécialement  sur  t 
points  principaux:     , 

"    .    i.  La  difficulté  de  faire  une  Ligne  de  Démar 
lion  entre  les  Grecs  dé  Tune  et   de  l'autre  Partie 
fEmpire  Ottoman.' 

2..  Le.  bouleversement  dû  Système  Lé^latif 
la  Porte,  en  ce  qui  concerne  les  Rayahs,  qui  résu 
roit'de  Parrangemeht*  proposée 
■'v."3.  Le  danger  qne  causeroit  à  la. Porte  l'adi 
sion  -d'ùna  infiuence:Ëtrangère  dans  les  affaires  inter 
de  l'Empire. 

'Je  répondis  quant  an  premier  de.  ces  points,  c 
s^agissoit  des  hsibitans  de  la  Grèce  classique,  et  ; 
des  Gi'eos  en  ^éné^àl;  ^ue  si  les  derniers  a?oient 
même  langue  et  ta' même  religion  que  les  premiers. 
diflTérotent  esseritiéllènient  les  uns  des  autres,  à  1 
des   égards,   et   que   le  calme  qu'ils  avoient  maint 

fiendant.la  guerre»  offroit  le  meiUeur  gage  possible 
eut  s'omhissioji  à  l'aTenif* 

•J'observai  çur  le  second  point,  que  les  .relati 
qui  suhsistoient  •atânt  la  «Révolution,  entre  les  Habit 
de  la  Grèce  et  tas  Musulmans,  étoieat  déjà  rompu 
queileur  rétablissement  dans  Tancienne  forme  étoit 
venu  impossible,  ^  et  que  les  lôix  dé  Thumanité,  et 
intérêts  de  la  Porte,  exigeoient  également  qu'elles  I 
sent  remplacées  par  un  nouvel  arrangement,  ada 
aux  circonstances. 

Relativement  an  troisième  point,  je  priai  le  £ 
Efendi  de.  réfléchir  à  la  nécessité  absolue  où  l'on 
trouvoit  actuellement,  de  ne  plus  tarder  à  termi 
cette  guerre  désastreuse,  et  d'employer  pour  cet  o 
l'intermédiaire  des  Puissances,  qui  seules  étoient 
pables  de  fournir  les  garanties  nécessaires. 

Je  lui  dédarai,  au  nom  de  mon  Gouvernem 
qu'il  n'étoit  plus  temps  de  songer  à  la  Médiation  d' 
seule  Puissance,  encore  moins  à  une  transaction  dir< 
entre  la  Porte  et  les  Grecs;  que  le  Traité  conclu  ei 
les  trois  Cours  devoit  avoir  de  bonne  foi  son  ex^ 
tion,  et  que  l'adhérence  de  la  Porte  à  ses  dispositif 
lui  donneroit  le  meilleur  titre  à  jouir  derechef  d< 
confiance  et  de  l'amitié  sincère  des  Puissances, 
ne  vouloient  que  le  bien  de  cet  Empire,  et  celui 
l'Europe  en  général.  J'ajoutai  que,-  la  négociation 
fois  entamée,  la  Porte  trouveroit  de  ma  part,  et  s 


lée  k  négocier,  qu'elle  ne  voudroit  encore  avouer. 
uoda,  par  exemple,   de  quelle  manière  le  GreOf 

4b  la  Morëe,  ge  ferait  distinguer  d'au  Gjreo, 
W  de  Saloniqae.  Je  lui  ai  répondu  que  la 
■tiu  fl'établiroit  entr'eux  de  la  même  manière 
Il  iVtoit  déjà  établie  entre  iej  Grecs  loniçna  et 
idt  la  Turquie,  11  demanda  ensuite,  tomment  ou 
mil  le*  collisions  qui  étoîent  à  craindre,  si- Ici 
s  dn  territoire  prifilégié  auroient  le  droit  de  re- 
r  i  la  protection  des  Représentans  de«  Court 
itricesî      Je  l'ai   prié   de   remarquer   combina   il 

impossible  de  négocier  pour  quelque  objet  qne 
I,  Il  l'on  se  plaisoît  à  épier  d'avance  tous  lea.in- 
Vens  qui  pourroient  s'élever  dans  le  courant  de 
^aalion;  que  les  Puissances  Médiatrices  s'occur 
Bt,  dans  le  cas  actuel,  de  diminuer,  autant  que 
le,  ceux  qui  pourraient  survenir,  et  nue  l'on  de- 
n  tolérer  quelque  chose,  en  consiaératîon  des 
ges  qui  résulteroient  de  l'arrangement,  prï»  dans 
isemble.  Le  Reis  Efendi  a  voulu  savoir  aussi, 
lel  moyen   on  comptoit  empècbec  que  les  Grecs 

prévalussent  de  leurs  privilèges,  pour  cbercfaer 
itendre  davantage  le  cercle.     Je  me  suis  efforcé 

satisfaire,  en  parlant  des  garanties  que,  d'une 
%  oa  d'autre,  on  avoit  l'intention  d'attacher  aux 
itioDs  à  convenir  entre  les  Parties  Contendantes. 

In   innnhflftt   l^iThrnmant    In   nnpBtînn    dn    In    rlillîmi- 
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1827VA<iions  avec^  bèaircD0p  de  calme  '  et  d^attention ,  i 
«près  avoir  iinisté,  «mais  sans  la 'moindre  aigreur,  sa 
les  maibeurs  infinisqai^  selon  In^ne  manqueroient  pas  4 
résulter  de  la  Atëdialioii  des  trois  Puissances  >  me  sopptt 
de  renoncer  atout  eJBTort  ultérieur  pour  la  faire  acceptei 

De  mon  coté,  je  n'ai  rien  néglige  pour  le  cea 
vaincre  des  vues  désintéressées  de  ma  Cour;  de  I 
forme  résolution  des  Puissances  de  persister  dans  Yet4 
cution  du  Traité;  et  des  grande!  motifs  qui  devoiei 
engager  la  Porte  de  sortir  ded  luirneisr  étroites  d' 
politique  fondée  sur  les* dogmes,  et  à  accepter  franc 
ment  la  Médiation ,  comme  Tunique  moyen  de  reii 
la  tranquillité  à  l'Empire  Ottoman ,  et  de  lui  mén 
le  tems  nécessaire  pour  organiser  son  Armée,  et 
solider  ses  nouvelles  Institutions*  à 

Le  Reis  Efendi ,  qui  montroit  beaucoup  de  taMC 
en  évitant  tout  sujet  4'îrritation\  a  terminé  notre  entré 
tien^  en  m*assurant  que  se»  sentimens  personnels  étoieJi 
favorables  à  un  arrangement;  que  nous  devions  n 
revoir;  et  qifil  «'efforceroit ,  en  attendant,  de  /i 
valoir  mes  raisons,  espérant  4iue,  dans  le  casj  où 
auroit  du  succès,  j'employerois  mes  bons  offices  poV 
faciliter  la  marche  de  l'affaire,  d'une  manière  confonaa 
à  la  dignité  et  aux  véritables  intérêts  du  Sultan.        ■ 

Stbatford  CaNN1N€U'«- 

xxxu. 

Protocole  No.  27-  ^^  Ict  Conférence  tenue  à  Cùfi^ 
stantinople  ^  le  17*  Novembre  y  1827-         1% 

Les  Représentans  étant  en  Séance,  MonsieiH 
l'Envoyé  de  Russie  a  fait  l'exposé  de  ce  qui  s'étol 
passé  dans  Pentrevue  qu'il  a  eue  ce  matin ,  à  la  Portfl 
avec  le  Reis  Efendi,  —  entrevue  qui  lui  avoit  éll 
proposée  par  ce  Ministre,  et  pour  laquelle  il  s'étcli 
préalablement  assuré  de  l'assentinient  de  ses  deux  Col- 
lègues.  On  est  convenu  que  cet  exposé,  consigné  pal 
écrit,  seroit  annexé  'au  présent  Protocole.   (A.) 

Les  Représentans,  guidés  par  les  motifs  qui  lei 
avoient  portés  à  ajourner  toute  démarclie  auprès  de  Ifl 
Porte,  ont  décidé  quelle  n'auroit  lieu  que  MercredEi 
21  de  ce  mois,  et  qu'elle  se  feroit  d'après  la  teueu* 
de  l'Instruction  ci* annexée.  (B.) 
8.  CAMniriG.    Comte  GuiLLBMmoT.    Ribeaupiebbbt 


■ 

de  la  Grèce.'  47I 

e  A.)  '—     Réaumé  âfurie   Càyiférence   eiUre^^SOSl 
vr  V Envoyé  de  Russie  et  le  Reie  Efendii 
le  17.  Novembre^  1827.:' 

■  ■ 

Reii  Efendi  In'ayant  fait  proposer,  par  Moo- 
ranchinî,  une  entrevue,  jç.  me 'Venais 'à*  son 
ment  à  la  Porte,  ce  matm  à  lÔ  heures.  .  . 

'èff  les  cérémonies  d^usage^  ce  Ministre  entania 
ersation  en  disant»  —  ^^ qu'après  que  la  Con- 
d'Alierman  eut'  ajusté  tous  les.  différends  qui 
difisé  les  deùi  Empires,  là. Porte  croymt  pou- 
«pter  sur  Tamitié  de  la  Russie;  mais  que  le 
de  Londres;  et  la  nuage  qui  venoit  de  s'élévef, 
Liétrult  cet  espoir." 

»  r^ondis ,  oue  la  Convention  id'Âkerman  avoçt 
mnent  satisfait  aux  intérêts  directs  de  la  Russie, 
veut  y  quant  à  elle,  que  Fexécutiôn  de  ce  Traité, 
ce  prix,  rester  Tamie  de  la  Porte;  mais "(|ué 
ifiaire  Grecque,  à  laquelle  elle  prehoit  part,  elle 
,  et  s'étoit  déterminée  à  agir,  comme  membre 
ociété  Européenne,  dont  le*  repos  et  la  sûreté 
i;ravement  compromis  par  les  troubles  du  Levant. 

DUS  voulez  donc  établir  une  grande  ligne  de 
^  répliqua- 1- il,  '^en  plaçant  d*un  côté  tous  les 
is,  et  tous  les  Musulmans  de  l'autre."  ^^Nôus 
loin  de  vouloir  faire  cette  séparation/'  reprïs- 
và  au  contraire,  nous  vous  considérons  comme 
Dtégrante  de  la  grande  famille,  —  c'est  par- 
ons en  faites  partie,  que  la  pacification  de  vos 
es  nous  tient  tant  à  coeur." —  ^^Mais  vos  pré- 
sont injustes;  nous  l'avons  cent  fois  dit, ^  ce 
I  affaires  intérieures,  et  pas  les  vôtres/'  Ici  il 
ir  des  argumens  et  des  assertions  trop  connues 
i*il  soit  besoin  de  les  repéter,  et  n'omit  pas 
es  allégories  dont  il  a  fait  usage,  dans  ses 
\É  avec  Messieurs  mes  Collègues. 

ous  nous  avez  jusqu'ici  répoussés/'  lui*  dis -je,--* 
imais  Touloir  vous  expliquer  avec  nous,  sur  un 
issi  intéressant  pour  nous  tous ,  —  sans  vouloir 
prendre  connoissance  du  Traité  oui  nous  lie 
^enty  et  qui  doit  s^exécuter.  De  mauvais 
,  et  un  sentiment  d'orgueil  mal -placé,  vous  ont 
ï  d'erreurs  en  erreurs;  on  a  nié  l'existence  des 
raves  intérêts  de  l'Europe;  plus  tard,  on  a  nié 
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tSÊBf  eé\e  àe  notîf^  Traita  ^  ^  dent  ces  niéines -intérêts  sont 
'te^e;  enfiny  <|aaQd  ce  Traité  a'>été  connu'y  on  a  toi 
nier  la  possibilité -de  Je  mettre  à -éxëciidon  ;  et  cep^ 
^Bt  les  évènecnçnp  ^9,nt  .marché ,  et  nous  ^n  voyi 
,|e|  çpnséqu^ç^es.   ;^'Q^^  *îje J 

rien  épargné '^Bour  *^U8  flaire,  ponnoitré  et  préypjB^^ 
Térité.  Isaac.pleîidi,  qui  vous 'traduit  ici  mes  pard 
^ii"'ëtë' témoin",  de  m^;  première,  entrevue  avec  St^ 
Ëfetidi:  qult  répété 'ce  que  pài  dit  alors,  et  ii 
EiceRénce 'recônnoitra»  qne  mon  lan^ia^e  du  moli' 
pévrièr  est  côn/ôrmë  à  celui  que  je  tiens  aujoord^ 
Cri>yéz  moi,  -«  ne  Vdtis  islveugleàs*  pais  plus  long  ti 
-—abjurez  dé  fàtâliâ  préventions, '^'isxaminez  ail 
tivement  le  Traité  de  Londres,  et  vous  verrez  i^ 
repose  sûr  tfois  bases: —  les* voici j  •    i 

.  1. ,"  Abnégation .  totale  dp  tout  intérêt  privé  | 
Puissances  Contractantes.  ' 

2.  ^^Reconnoissance  de  la  Suzeraineté  de  la  Pd| 
et  de  ses  droits  a  un  tribut.  - 

3.  ^^Délimitatîqn  dii  Territoire,  où  nous  vous  ■ 
ti^andons  que  vous  rameniez  la  paix,    Tordre,    et 
tranquillité I  basés,  sur  de  justes  privilèges. 

^^  Ce4  mêmes  bases  sont  les  garanties  les  p 
fortes  de  nos  sentimens  d'amitié  pour  vous  ;  nous  r« 
Ions  ce  que  nous  avons  stipulé,  —  nous  ne  voqL« 
quct  cela;  mais  nous  le  voulons  absolument** 

^^Que  vous  font  les  Grecs,  nos  Rayahs,  : 
Sujets  rebelles?"  repartit  le  Reis  Efendi;  '^et,  ap 
tout,  leur  sort,  doit -il  vous  inspirer  tant  d'intéi^ 
Ne  voyez  vous  pas,,  qu'en  émancipant  ceux  di^ 
^rèce,  {Muni)  nous  lAottons  en  compromis  rÊn^ 
entier  habité  pat  eux  ?  Sans  doute  vous  nourris 
quelqpe  arrière- pensée ?**i 

Ici  je  donnai  ma  parole  d'honneur  qu'il  se  trompa 
et  que  nous  n'avions  d'autre  désir  que  de  rétabUc 
paix  dans  les  Provinces  insurgées. 

^^Si  vous  êtes  sincèrement  notre  ami,"  reprit^ 
Reis  Efendi,  *^ écrivez  à  l'Empereur  votre  Maître,  p^ 
qu'il  se  désiste  d'une  demande  incompatible  avec  na 
Loi,  et  contre  laquelle  toute  la  Nation  se  soulève! 
indubitablement,  si  même  notre  Gouvernement  vonl 
y  consentir.  Engagez  vos  Collègues  à  s'en  désitf 
de  leur  c6té, .  et  prouvez  ainsi  que  la  Porte  ne 
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tt/ft  point,  eviM  reposant  sur  la  iusticei  do.  noire  I8IX 
ftnîeràin^  et'siir 'vôtre  amitié  poor  eUe.'* 
i.  Commo  je- ne  oofasois  de  demfirrder-flno  sasp^n«6i| 
[Amet,   et  --fadmission  de  .hotrb  .Médiaticiù,  .le  JUin 
Il  revint  plusiearâ  fois  sur  lâ.. double  împosÂbplitd 
fiblier  rAnnistkci  avant  (fueles  Oreci^  ne  somMI 
ittt,  et  d'accepter  la  Médiation  des  trois  Puissancei« 
à  la.  fin  dé:nolrè  discussion;  qui  a  duré  prèâ  de 
I,  il 'finit,  par  s'engager,  à  rendre  compte  jk  sea 
Lrs  de  notre  entretien^  et'*à  faire,  de  son  ci&lé^ 
ce  oui  dëpendroit  de  Igi,   pour  aplanirdes.  diffl-i 
Il  ^01  loiiparoissèDt  pourtantinsotmontablesM  ,i,- 
Je  repris  la  parele>   en. lui:  témoignant -UMiienM 
en  •'sa'aàgésse^  et  en-rappelant  la  patience 


■KJMioelle-iiooé.  étions  (attendu  les 'déteribinatlonf  del 

kArte.    J'ajoutai  qu'il  n'y  avoit  plus  de  temif  àper^ 

éiyaljqDe  nbua;louGiiJ6ns  au  .moment^  où  il  nos.nous' 

[Weroit  plus  d'antre  parti  à  prendre,  qu'à  demander 

Passeports» 

^Pourquoi  cela? '''reprit -il—  "restez,  tous  êtes 
ilil6tes  *-*^  nos  jania'rr»  restez,  «ioa  .Uen  v6ua  donnerék 
■jetd^  croire  qifRv  qpiiique  vous^en.d}si|BZ.,  yous  avez 
^i  arrière- pensées." 

""•^ Notre  séjour;  Ici  ideviendroit'iHHitile.f"  Yépcihdis- 

.  ^mais,  c'est:  dé.  vous  qu'il,. dépend,  de  le  pncdon» 

[|IC,  en  accédant  ènos  voeux."  •:::^i  !  ■)      . 

n  me   pria  de  réfléchir  aux  moveiS'  d'arranget 

affaireV'-'^t  prpmit   d'y  iréfiéebtr  de  son^^côté. 

■^nous  séparâmes  s  avec  des -témoignages'  repétés. 

,1  HiM  et  de  politesse.    *j\\\  -m.;    .  t«-^^-«-:-         -  ■.' 

I  ^hodant  •c«b.  eiikretùfni,!  dotvftfje  n?aii  'pM  préseMer' 

ilMhin  aoBOMirev: Porter  Efendi  rie  fi|uitta  pMciipai 

■>kiit:le: toe  de  la  plus  gra'nderdoMseoi^ loi ide4'tmié«% 

iiM'ii-plus-sôotenuei-'- .     •■  ■;:•:■.;!■.  ...    .;;.,.  ...j,|, 


:i 


uAihtxeBX^  Insffuction  CoUèéHifê  Mx  Inter^ 

ifAei  de  j^ance^  de  la  Grànde'BPêtàgnfSyei  de 

Russie,  du  2i'  ^àpembré  'ih27^  • 


I. 


Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  chez  le  Reia. 
eBBdi,  et  s'acquitteront  du  message  suWant; 

Lei  Représentans  ont  épuisé,  dans  leurs  commu- 
ions précédentes,  tout  ce  qui  devoit  servir  à  con« 
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]S27iQauicre..la  Sublimé  Porte  de  la  |Rireté   des  ipnet' 
lears   Cours,  .et-  de  la  ferme  *  réiolotion   qu'elles  i 

trise»"dWeetuer  I9  pacification  de-  la  Ghrèce,  sur 
âjrills  du  Trdité  qui  les  lie.  La  SubKme  Porte  ai 
idôt^fe  tems  nécessaire  pour  méditer  sur  ces  coimi 
niirâtionB,  et  pour  se  fixer  sur  le  parti  qu'il  lui  convi' 
de  prendre.  En  conséquence,  les '«'Représentans  ^ 
mandent,  qu'aujourd'hui  même. le fiebiEiendi  leur  Ai 
«onnoitre 'quelle  est  la: détermination"  définitive  de  la'^ 
IfKine  Porte;  et  il»  déclarent,  que  si  la, réponse  de^ 
Biceellence  n'esta*  pas  (elle  'qu'ils*  sont  actuellement^ 

droit  de  P<atteirdre,38  renverront  leurs  Interprètes  ift^ 
l^'pter^recPevTÛrleiirsiJPasBepovÉr^t^ 

*)"'  Les  dits' Interprètes  sont  aetorisés  è  laisser  oM 
les  mains  du  Reis  Efendi;  uneOepie^^  la  prësH 
InsAroction.     '     -  *.     .  l\i,  ,.    ,  î  .■^_ 

'^-€b7Me^GjJUAiBm»0T.    S*CAiNNni&«;    RiBBAunBV 

,    xxxm.,   , 

■!•*_*■  •    •  •■•14}:'...  ,  ,  .  .  Ijl'y    ■■  '  ** 

Protocole  Noi^iQ.  de  la  ^Conférence  tenue  à  CcM 
•- ' '•  =   stant$ftèpf^^  le 22-  N&î^eiriÔi'ë *  1827r 

-  '  L^  Séâneis-élànt<^ooverite«'leftReprésentans  nem* 
e^mfflpfunitj^éS'  les-  'i^bilolis  respectives  :  t{ui ,  depuis  1^ 
dernière  réunion,  leur  ëtoient  parvenues  sur  les  dif J 
sitiqns  de^a*^ Porte;    ^»  '  '»   lî  1* 

•'  'Ils  y  ont  retbhhn  qu'elle i  persistait  aveugleiH 
dafiSM;son  refus  /d'accéder  à  leurscdemandes,  et  qo^j 
fâcheuse  impression  produite  ii.*-Cefistantinopletig 
llu^rWéê  de  Taliir  Piioba,  et  p'àpil^exagération  êi -i 
vÉppMTts  sur  ^ilésaiBtr^  dé  Dw^ârift^^^i  circonstaa^ 
qàt*''les-  avoienr^^éMérminé  t  subpettdpé  la  r  démartf 
que  leurs  Interprètes  dévoient  faire  la  veille, ^>^  «qoE 
nuoHr-^de  tenir' ^  les  esprits  dans  un  état  d^imtad 
déplorable. 

•  En  .conséquence/ 'après  avoir  -déUbéré  mûren^a 
sur  leur  position  .en)«;çr.S.  la  Pqrte,  et  sur  les  moye 
qui  pouvoiejit  l^ui^  ^reater  de  la  ramener  à  de  meiliei: 
sentimens,  en  lui  fournissant  une  dernière  preuve  • 
l^sprit 'conciliateur  iqin  les  anime^ils^ sont  convenus;  - 
1.  Que  sans  révoquer  la  résolution,  qu'ils  ont  arrêt 
dans  leur  Séance  du  17.  Novembre,  et  sans  perd 
de  vue  la   nécessité  de  mettre   un  terme  immédiat 
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tude  de  leur  position,  ils  Féroient  encore^-M^ 
e  pour  se  rapprocher  de  la  Porte.  /  * 

Qu'une  eommunication  directe  entr'eux  etvle 
Ifendi  leàr  paroîssant  le  moyen  ie  jplus  nlaturei  et 

efficace,  —  dans  ce  dessein  il&  M|roient  deman- 
le  entrevue  à  ce  Ministre,  de  la  manière  indi- 
ma  llnstruction  ci-jointe  (A.)  pour  les  Drogmans. 

Que  si  le  Reis  Efendi  ire  répondoit  pas  affir- 
ment à  ç^\  n^e88age,\  ils^^Iui  rer.oient  présejpter, 
iélai,  rinstrv.ctioi\  aux,In]terpréte«f  arrêtée  dans  la 
edd  J7,  et  datée  le  21. 

-,  Que  sî  Je  Reis  Efendi  con&entoit  à  l'entrevue, 
eyrésentans,. dans  leura  explications  avec  lai,:y^«> 
r«eot  à  constater  quelles  soM'-les , véritables  dél^- 
tiras  de  la  Porte,  en  ce  cjui  i^oncenie  rArmisti.ce^ 
diation,  et  les.  bases  de  I* Arrangement' à  conclere, 
qoe  les  a  posées-  le  Traité,  de  Londres.  Le -but 
eprëseniàns  seroitr  aârtoat,.  de  découvrir  et  de. 
ter  sur  quelle  partie  du  .système. -de  ce  Traité 
l^-en  dernier  résultat;  lesj  objections  et  let-Yefti» 

an.         •;■      ,  ;■>•     !;   .î  >    <  -1    ':  •  ;  ;         i    ^?-k'"     i... 

Que  vû.iWaire  de  Navarin,', et  ce.qili  s'est  p^Bwii 
,  à  Cons^ntlnçple,  le  seul  eas  .qui  pouvoit  dé^' 
ir  les  Repréientans  i  y.  prolonger'.  Uuv.^  séjour;' 
^lui-  où  le  Reis  Efendi 'Jeun  déclareroît  jd'oiïe 
e  catégoriques  j  qiie  laPioft-te  nétabKra:  san«;rer 
n  ses  relations  avec  les  trois  Ambêissades:  qu'» 
donne  à;  ses  .Généraux  de  {suspendre  immédiate* 
es  hostilités  sur  terre  et  sur  mer;  et  qu'elle  est 
1  accorder  aux  Grecs  des.  privilèges  analogiiea 
ï  dire  les  mêmes  en  snbstahce)  a  ceux  qu'énoiîee' 
tté  de  Londres,  s'ils  ont. convenablement  recours 
autesse,  en  la  reconnoissant  pour  leur  Suzerain. 

iNNING.      Cbm^éf  GuÏLLEMlNOl'.       BiBBAUPIEBBE. 

t  ^  * 

■  ■  •  I 

xe  A.)  — '   Instruction  Collective  aux  Drog- 
de  France  y   de  la  Grande  Bretagne^  et'  de 
Russie  y  du  22.  Novembre  y 'VS&.  . 

essieurs  les  Interprètes  se  rendront  à  ta  Porter 
,  et  s'y  acquitteront  du  message  suivant:  — 
»  Représentans,  jaloux  de  donner  au  Gouver* 
t  de  Sa  Hautesse  une  dernière  preuve  des  dis- 
Ds  pacifiques   et  conciliatrices  qui  les  animent^ 
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1827  désirent  aroir  avec  le  Reis  Efendi  une  etpKcation  d£! 
finitWe.  En  conséquence  ^  ils  demandent  que  ce  Miniw 
stre*ieor-  accorde ,  à  tous  les  trois  ensemble,  une  en* 
treràe,  demain,  on  Samedi  an  plus. tard.  '    ^  ■    ■    '  '   -s 

-Comté  GtDiLLEMUfOT.    s.  Camkimg.    RasAUFiÊait^ 


:sxxiv. 


Protocole  N^.^gi  **dè'  la   Conférence    tenue  à 
^     'Gonstantînople  j  te  23«  Noy'erhhre;  1827*    ■ 

'  Lecture  a  été- faite  da  RApport  d'^ joint,  f  A.)  pac 
IcMmel  tés  trois  Interprètes  annoncent  <  que  le  Rde 
Eraidiv  ayant  aetréiih  la  démarche  qu'ils  avoient  éttf 
diai;gés  de  lui  frire  'd!une  entrevue  avec  les  Repfèii 
senlans»  a  fiké  cette  entrevue  au  24  du  courant,  à'bi 
Porte^'Vers-lea'll  tieittres  du  matin;  -  Les  Représentai 
ont  (examiné  ensuite,  ai,  dans  leur  déri^  de  ne  ried 
épargner  pour*  amener  la  Port|a  à  des  dispositioM| 
eoneiliÉntes ,  -  il^  h'étpit  pas  à  propos  '  de  faire  pan^mia 
au  Reis  Efendi,  par  un  canal  indirect,  quelquefl-i  kiAa 
iraatloiïs  qui  fussent'^ de:  nature  à  préparer 4  dans  un 
sens  favorable,  le  résultat  de  l'entrevue  qui  aHait  àvpia 
lieu.  '  Après  dâibéràtion  ^  Monsieur  TAinbassadeur  d'Ai»^ 
glelerre  ayant  offetit*  de  >faire  parvenir  ces  insinuations 


gérde  ce  soin.'  '     'i 't 

'Si  CAimiNà.    Cdfrité  GuiLLEMmôT." 

Connexe  k.y  ^^  'Rapport  de^  trcis  Drogmanii'dë 
ITHiwcê,  dé  la  Grande  Bretagne , 'et  de  Muêsié;'ite, 
V..O.W.  2â.  Novembre ,  ±èp.     •  ''-rK- 


Conformément  à  L'Instruction  du  22,  de  leurs  Ei,- 
cellénces  les  ^ep'r!ésentans  de  France,  de  la  Grands 
Bret^ffne,.,e.t  d^,  Russie^  les  Soi^ssi^és  se  sont  i;endus 
4  la  Porte,  chez  le  Keis  Efendi. 

M.  Desf^ranges  a  lu  Tlnstructioi^  des  Représentant* 

^J'ai  déjà  reçu,'*"'  dit  le  Reis  Efendi,  ^'Messieurs 
les.  Aûnbàssadbeurs  séparément .  lia  veulcfnt  venir  ensem:^ 
blet  rien  de  mieux;  je  n'ai  paS;jft  m'y  refuser.  Veur* 
lent- ils  une  entrevue  officielle  o|i  ino(nciélIe?'' 

Monsieur  Desgranges,  pour  togte  réponse,  lut  ta 
passage  des  Instructions ,  où  leurs  Excellences  demapr 
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ai  BM  ratrerne  pour  aujourd'hui,  ou  demain^  Sa«  1827 

■i,  an  plus  tard. 
M.  Pisani  demanda  si  l'entrevue  ne  pourrait  pas 

HT  fieu  aujourd'hui   même.     '^11   faut,"   répondit  le 

lEfendi,  ^^que  je  consulte  le  Grand  Visir,  et  prenne 

ordres.    Quel  est  le  motif  de  la  visite  de  Messieurs 

Ambassadeurs;   -^   seroit-ce    qu'ils    veulent   nous 

I  leurs  adieux?*' 

^Us  veulent  js'entendre    eux-mêmes   directement 
fotre  Excellence,"  répondirent  Messieurs  Pisani 
Franchini. 

.^Noos  allons,^  dît  Monsieur  Pisani,  <' attendre  ici, 

^^Iftn Excellence  trouve  convenable,  pour  connottre 

'    ini  du  Grand  Visir.''    Le  Reis  Bfendi  ayant 

fas  Soussignés  à   attendre,  2  heures  après  il 

^É' appeler,   avec  le  Drogman   de^  la  Porte,  pour 

r  audicer  qu'il   proposoit  à  Messieurs  les  ^eprë- 

Um  de  les  recevoir   demain ,   à  10  heures  et  oemi 

U  kcares  du  matin.    Son  Excellence  chargea  en 

tenu  le  Drogman  de  la  Porte  de  s'entendre  avec 

iMissignés,  pour  le  cérémonial  d'usage. 

A.  Desosanoes.      F.  Pïsani.      Franchini. 

XXXV. 

,Jocole  No.  30*  de  la  Conférence  tenue  à 
Consiantinople y  le  25-  Novembre  ^   1827* 

A  L'ouverture  de  la  Séance,  Monsieur  PAmbassa* 

d'Angleterre  a  déposé  à  la  Conférence,   le  Rap- 

d- joint  (A.)  de  l'entrevue  secrète»  qu'une  Per- 

payant  sa  confiance,  avoit  eu,   dans  la  nuit  du 

[«24,   avec  le  Reis  Efendi,  conformément  à  ce 

iToit  été  convenue  dans  la  Séance  précédente,  — *. 

^irt  dont  Monsieur  l'Ambassadeur  avait  verbile*. 

communiqué  la  substance  à  ses   Collègues',   la 

i»  avant  qu'ils  se  rendissent  tous  les  trois  à  Ta  Porte.. 

Lêtf  Représentans,   après    avoir   constaté   que  le 

Dole    d- joint    (B.)    de    leur    entrevue    de    la 

avec  le  Rçis  Efendi,  étoit  parfaitement   exact, 

d^dé,  que^  conformément  à  la  déclaration  qu^ls 

jivoient  faite  à  ce  Ministre,  il!(  enverraient  après  de- 

I,  le  27  du  courant,  chez  lui,  les  trois  Interprêtes, 

ds  de  llnstruction  ci -jointe,  (C.)  pour  lui  deman- 

^oitp.  Série.   Tome  III.  M 


r 


à 
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1827  d^f  1a  Rëponso  dëfinitire  de  la  Sublime  Porte  à  leti 
propositions. 

En  prenant  cette  résolution,  les  Représenta 
sont  convenus,  que  si  la  Réponse  de  la  Porte  est  1 
vorable,  ils  n'en  rappelleront  pas  moins  immédiatemc 
à  l'attention  du  Reis  Bfendi,  que,  loin  de  prometi 
qu'elle  soit  agréiée  par  les  Cours ,  ils  ne  pourront,  ; 
contraire,  que  demeurer  dans  la  conviction  que  les  Coti 
continueront  à  insister  sur  une  entière  adhésion ,  de 
part  de  ta  Porté,  iiux-deux  propositions  qu'ils  ont  r0 
l'ordre  de  lui  faire;  —  c'est  à  dire^  TArmistice  et 
Médiatioli. 

S.  CkAm^êé    Comte  Gi/elleminoI!*    RibeaupieâI 

(^Annexe  AJ)  —  Rapport  ^une  Entrevue   Secri 
ayéc    Soh  Excellence    le   Reis  EJendi,  le  24.  N 

Vembte  1827. 

.  ;f 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  envoyé,  hier  se 
un  homme  de  sa  confiance  auprès  du  Reis  Efendi ,  pc 
lui  faire  les  insinuations  convenues.  • 

.  Voici  la  substance   de  l'Instruction  donnée  à  ^ 
Individu. 

Sondez  le  Reis  Efendi  sur  la  possibilité  d'un  rfl 

!  truchement  dans   la  Conférence  qui  va  avoir  lieu; 
laites  lui  comprendre  que  l'objet  des  Représentans, 
cherchant  cette.  Conférence,   est  purement  amical; 
faites  lui   sentir  l'avantage  qu'il  y  aura  pour   lui, 
nous  dorfner  à  deviner  les  parties  de  la  Question  »- 
ceptibles  d'une  transaction  et  à  nous  fournir  l'occasi» 
d'en,  référer  à    nos  Cours,  à  la   place,   de  partir 
Constantinople.     Pour  peu  qu'il  écoute  cette  dernL. 
insinuation,   vous   lui   donnerez   à  entendre,   que  tm 
pourrions   consentir  à  rester  sur   trois  conditions, 
rétablissement  absolu  des  relations,  -*  suspension  d^ 
mes  partner  et  par  terre,   -r-.  et  déclaration  que_ 
Porte  est  prête  à  accorder  d'elle-même  aux  firecs'^ 
privilèges  analogues  à  ceux  voulus  par  le  Traité.     Vtf 
finirez  par  lui  dire  que  c'est  là  notre  dernier  mot 

Cette  entrevue  secrète  a  été  retardée  par  un  û 
cident    Le  bateau  préparé  pour  le  passage  de  Tenvo 
a  été  enlevé  par  la  garde.    Il  a  fallu  de  tems  pour 
faire  revenir  de  l'Arsenal.    Cette  circonstance  est  pei 
être  cause  que  le  Reis  Efendi  soit  entré  plus  imoi 
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fatement  en  matlèrei  que  n'en  est  ordinairement  Tosage  lg27 
la  Turcs. 

Le  résultat  de  l^entrevue  est  comme  suit: 
Le   Reis   Efendi  a  promis,    non    sans    difficulté, 
fmfiter  les  Représentans  à  écrire  à  leurs  Cours. 

Il  a  donné  occasion  à  penser,  que  la  Porte  ne  se 
Nibsera  pas  à  une  suspension  d'armes  limitée,  pourvu 
f^MIe  n'auroit  ni  le  nom  ni  le  caractère  formel  d*un 
innisdce. 

Il  a  déclaré  que  c^étoit  Hntention  du  Sultan  d*ac- 
Mrder  un  pardon  aux  Grecs ,  s'ils  venoient  à  se  sou* 
Mtre;   de  leur  rendre  leurs  bien^,    et  leurs  anciens 
fliMièges;  en  leur  envoyant  un  Pacha,  dont  le  carac- 
tère ^rsonnel  leur  seroit  un  garant  de  bonheur;  mais 
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à  tout  jamais,  rien  de  plus. 
Il  a  confirmé  cette  déclaration  par  un  serment  ; 

Etant,  que  quand  même  les  Représentans  scroicnt 
gës  de  nouveau  par  leurs  Cours  d'insister  sur  les 
inpositions  présentée^  à  la  Porte,  celle-ci  les  rejette- 
nt encore  comme  auparavant. 
^  L'individu,  qui  paroit  avoir  fidèlement  rempli  sa 
^ion  auprès  du  Reis  Efendi,  a  observé,  que  son 
hcdlence  ne  s'aveugloit  aucunement  sur  les  suites 
totaelles  du  départ  des  Ambassadeurs. 

■ 

{Annexe  B.)  —  Protocole  de  la  Conférence  tenue  le 
•""wdi,  24.  Novembre  ^  1827  >  à  la  Sublime  Porte. 


*  •  I    • 


Présens: 

'.J-'Powr  la  Grande  Bretagne i^  •—  Son  Excellence 
^Itès  Honorable  Monsieur  Stratford  Canning,  Am- 
■fWeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour 
^^ocolci    Monsieur  Parish;    et   pour  Interprète^ 

.,-  fcaeur  Pisani. 

\§  Pot^r  la  France^  — *  Son  Excellence  le  Lieute- 
IM  Général  Comte  de  Guilleminot;  Ambassadeur 
«itniordinaire  et  Plénipotentiaire;  avant  po|ir  le  Proto- 
Mbj  le  Premier  Secrétaire  d'Ambassade,  Monsieur 
iM^es;  et  pour  Interprète,  Monsieur  Desgranges. 

rour  la  Russie^  ^-^  Son  Excellence  Monsieur  de 
«beaopierre,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pfé^ 
i^blentiaire ;  ayant  pour  le  Protocole,  le  Conseiller 
^  L^ation  Baron  de  Ruckman  ;  et  pour  Interprète» 
Koasieur  Franchini.  '  ' 
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1827  Pour  la  Porte  ^-^  Son  Excelleqce  Sdd  Mehem 
med  Perter  Efendi  ;  ayaat  pour  le  Protocole^  l'Amédg 
Efendi;  et  pour  Interprète,  Isaac  Efendi,  Drogmai 
de; la  Porte. 

Après  les  cérémonies  et  les  civilités  d'usage,  TArii 
bassadeiir  d'Angleterre  fit  connoitre,  que  PEnyoyé  d 
Russie  et  lui  avoient  prié  TAmbassadeur  de  Frauo 
d'ouvrir  la  Conférence. 

L'Ambassadeur  de  France  prenant  alors  la  parol< 
annonça,  que  les  tr^i^i  Représentans«  voulant  dônni 
une  dernière  preuve  de  leurs  dispoûdons  conciliante 
avoient  fait  proposer  une  Conférence  amicale,  dans  I 
but  d'arriver  à  une  explication  définitive  avec  la  Subi 
me  Porte;  qu'il  croyoit  inutile  de  revenir  en  détail  si 
toutes  les  .compuinications  qui  avoient  eu  lieu  préoi 
âèmment,  entre  les  Représentans  et  le  Divan;  et  iffolj 
s^e;  bomeroit,  par  conséquent ,  à  demander  que  | 
Sublime  Porte  rétablit  immédiatement  ses  relations  gvi; 
les  trois  Ambassades,  sans  restriction,  et  sur  l'anctei 
pied;  qu'elle  consentit  à  un  Armistice  entre  elle  et  le 
Grecs;  et  qu'elle  aeréat  la  Médiation  des  Cours,  afi) 
de  procurer  à  ces  derniers  des  privilèges  tels,  que  li| 
désordres  qui  depuis  7  ans  avoient  affligé  la  Grèoi 
ne  puissent  plus  se  renouveler. 

Le  Reis  Efendi,  ne  s'arrétant  d'abord  qu'à  I 
première  question,  celle  du  rétablissement  compU 
des  relations,  répondit,  que  le  désir  de  la  Sublioi 
Porte  étoit  le  même  que  celui  des  Représentans;  c'ei 
à  dire,  que  les  relations  continuent  comme  auparavaul 
que  s'il  y  avoit  eu  quelque  interruption,  la  cause  i|*« 

frovenoit  point  de  la  Porte;  au'elle  avoit  avec  chaqif 
^uissance  de^  rapports  particuliers,  et  que  s'ils  aYOÎ^ea 
reçu  quelque  attemte,  elle  n'a  voit  agi  que  par  i;^pré 
sailles; 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara,  que  llntea 
tion  de  l'Ambassadeur  de  France  n'avpit  pas  été  d 
revenir  sur  le  passé, .  mais  de  savoir  si  les  relations  d 
la  Porte  avec  .les  trois  Ambassades  étoient  maintenàn 
rétablies  sur  l'ancien  pied. 

Le  Rei»  Efendi  répliqua,  que  les  circonstanoe 
prudentes  avoient  amené  les  conjonctures  actuelles 
et  que  si  les  circonstances  étoient  changées,  les  relà 
tiens  étoient  rétablies. 
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L^Ambassadear  de  France  avant  de  nouveau  insisté  1827 
wr  une  réponse  plus  positive,  le  Reis  Efeadi  dit,  — 
*k  réponse  à  cette  question  se  trouvera  dans  ce  qui 
va  résulter  de  cette  Ûonférence." 

L'Envoyé  de  Russie,  observa  que^  voulant  entrer 
Cl  explication  amicale,  il  falloit,  avant  tout,  savoir  si 
«a  étoît  ami.  ^'Or,"  ajouta -t -il,  *4es  relations  sont- 
sitt  rétablies,  on  ne  le  sont- elles  pas?'' 

^Dans  ce  moment,"  dit  le  Reis  Efendi,  ^^ elles  le 
■Mit,  mais  dans  deux  minutes,  si  le  plan  change"  — 
ici  le  Ministre  s'arrêta,  puis  reprit:  ^^à  présent  les 
Tchâons  sont  comme  auparavant"  .  . 

L'Ambassadeur   de  France  continua  en  ces  ter- 

vir.— ^^mes  Collègues  et  moi,  nous  avons  fait  con- 

'Mlnila  Sublime  Porte  les  intentions  des  Puissances; 

iv bot  est  la  pacification;  pour  l'atteindre,  elles  ont 

ffifo^é  leur  Médiation  ;   elles  ont  demandé  l'Armistice 

lilrie  la  Sublime  Porte  et  les  Grecs;  et,  pour  ceux-ci» 

^ifa  privilèges  capables  de  mettre  à  jamais  un  terme{ 

-  aii  troubles  oui  existent     Nous  avons  fait  connoitre 

IviDtefltions  oe  nos  Cours.    Nous  sommes  disposés  à 

aoraeii&r  tous  les  moyens  qui  seront   d'accord   avec 

ht  dignité ,  et  celle  de  la  Sublime  Porte.     Que  le 

1rs  Efendi  nous  dise  quelles  sont,  de  son  côté,  les 

IkiEtés  qu'il  accordera  pour  arriver  à  ce  but  désirable 

foe  nous  vous  proposons  tous,  —  la  pacification  " 

Le  Reis  Eiendi  demanda  sur  quels  principes  ré- 
insèrent les  dispositions  des  trois  Puissances.  L'Âm- 
■nsadeur  de  France  répondit  que  ces  principes  repo- 
ihreBt  sur  la  nécessité  de  faire  cesser  les  troubles, 
tfi  ëtoient  contraires  aux  intérêts  de  la  Porte,  et  à 
cnx  de  l'Europe  entière. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  ^Ma  c^uestion  a  été  agitée 
iMgoement;  la  Sublime  Porte  fait  toujours  la  même 
réponse;  les  Représentans  n'ont  sans  doute  pas  f inten- 
tion de  renouveler  cette  discussion.  Ce  seroit  très 
ioBCoe,  et  la  réponse  de  la  Porte  ne  cbangeroit  pas. 
Si' la  bot  réel  des  Représentans  est  la  trannuillité,  il 
i*y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre;  c'est  que  les  Grecs 
iaipiorent  la  clémence  du  Sultan,  —  qu'ils  se  soumet* 
tent;  —  tout  autre  moyen  ne  serviroit  qu'à  encourager 
k  rébellion.  —    Ils  se  soumettront." 

VEnvoyé  de  Russie  fit  observer,  Ique  le  passé 
venoit  à  l'appui  de  ce  qu'avoit  dit  T Ambassadeur,  et 
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1827  qu'il. étoU  suffisamment  prouvé  que  la  Porte  n'^yoit  pai 
dMle-méme  amener  la  Grèce  à  la  soumission,  j 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ajouta,  que*toutç  dis«i 

cussion  sur  l'origine  des  troubles  étoit  inutile;  que  lei 

Ministre  Ottoman .  devoit  seulement  faire  connoitre  lesti 

^  moyens    que   son    GouYerncment    comptoit    employefii 

pour  paciner  la  Grèce.  .1 

Les  moyens  proposés  par  les  Puissances,  éio\txtfi 
PAlrmiitice  ^et,  la  Médiation  :t  et  «  leur  Représëntans' 
ne  cherchoient  pas,  dans  cette  occasion ,  a  discutée' 
ces  points,  mais  à  vérifier,  par  un  dernier  effor^^' 
quelles  étoient  les  dispositions  de  la  Porte.  ^  k 

Le  Reis  Efendi  s'étant  attaché  à  ces  paroles,  ppoii^ 
assurer  qu'effectivement  toute  dis.cussion  seroit  inotihu^ 
l'Ambassadeur  de  Francç  répliqua,  que  ce  n'étoit  Mf 
les  Représentans  qui  avoient  cherché  à  élever  la  questioJT 
de  principe;  que  l'unique  objet  de  la  Conférence  étw| 
d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  s'entendre,  et  noî;^ 
de  revenir  sur  un  passé,  qu^on  deve-it  oublier.  '^ 

^^ L'amitié  étant  la  base  des  relations  mutuellés^^ 
répliqua  le  Reis  ïjfendi,  ^^ cette  amitié,  si  Ton  se  régw" 
sur  elle,  veut  qu'on  laisse  à  la  Porte  le  soin  de  rek? 
chercher  elle-même  les  moyens  qui  doivent  mener  hW^ 
but  Probablement  les  Grecs  ne  tarderont  pas  à  inkii' 
plorer  sa  clémence,  et  elle  les  traitera  favorablement-: 
Offrir  la  Médiation,  c'étoit  encourager  l'insurrection.''  ' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  observé  là>de8sa|| 

3ue,  sans  entrer  ici  en  contestation  sur  les  chances 
'une  soumission,  les  Représentans  désiroient  connaître 
par  quelle  concession  de  privilèges  la  Porte  se  pro* 
posoit  de  l'obtenir,  le  Ministre  Ottoman  déclara,  que 
pour  répondre  à  cette  question ,  il  falloit  d'abord  qu^on 
expliquât  ce  qu'on  entendoit  par  privilège,  pour  qu'il 
pût  juger  si  ce  mot  étoit  compatible  avec  la  condition 
de  Raya. 

L'Ambassadeur  de  France  engagea  le  Reis  Efend! 
à  laisser  de  côté  cette  discussion  de  mots,  et  de  dire 
quels  étoient  les  moyens  que  la  Porte  comptoit  employer, 
et  quels  étoient  les  avantages  qu'elle  étoit  disposée  à 
accorder  aux  Grecs. 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  l'affaire  en  question 
étoit  une  affaire  d'intérieur;  que  la  Sublime  Porte 
n'étoit  pas  obligée  de  dire  ce  qu  elle  feroit9  que  cepen- 
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int,  comme  il  s^agissoit  d'une  Conférenoe  amicale,  il  1827 
n  se  refaseroit  pas  de  donner  une  réponse  amicale. 

Sur  Tassarance  des  Représentans,  que  c'étoit  à 
kt  d'amis  qu'on  la  demandoit,  le  Ministre  Turc  s'at- 
idia  à  expliquer,  (]ue  lorsque  les  Grecs  auroient  fait 
oonoitre  leur  soumission,  soit  par  une  pétition»  soit 
w  tout  autre  moyen  ^  la  Sublime  Porte  les  amnistie- 
nt complètement  pour  le  passé. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  désiré  connottre 
)  que  le  Reis  Efendi  entendoit  dire  par  tout  autre 
loyeu  que  la  pétition,  Perter  Efendi  répondit,  qu^ 
s  Grecs  pouvoient  encore  faire  connoitre  leur  sou- 
ôisUm ,  soit  en  envoyant  une  Députation  à  Constan- 
OMfle,  soit  en  s'adressant  au  Patriarche,  soit^  enfin, 
sa  le  présentant  aux  Chefs  Militaires.  ^^ D'après  les 
Lsh^"  ajouta  le  Reis  Efendi,  ^Ma  soumission  qui  suit 
ne  révolte,  soit  de  la  part  des  Musulmans,  soit  dd 
elles  des  Rayas,  n'en  autoriseroit  pas  moins  le  Gou- 
emement  à  confisquer  leurs  biens.  Toutefois,  ,Sa 
lautesse  consent  à  restituer  les  biens  à  leurs  proprié- 
lires  vivans,  ou  aux  héritiers  des  propriétaires  lAorts. 
Test  ce  qui  a  d^à  eu  lieu  pour  ceux  des  environs 
t^hènes.  Cette  disposition  a  été  résolue  par  consi- 
iération  pour  les  Puissances.  Sa  Hautesse  auroit  le 
iroit  de  confisquer  les  biens  •  —  de  transporter  les 
Populations  dans  d'autres  parties  de  son  Empire.  Elle 
ne  le  fera  pas.  Au  contraire,  elle  veut  bien  les  rétablir 
tios  leur  ancienne  existence.  Ainsi  ils  seront  admini* 
tirés  par  leur  Kodja-Bashia.     Leurs  églises  seront 

elgées,  —  ils  pourront  les  fréquenter  librement. 
Musulmans  occuperont  les  Forts,  et  seront  dans 
fcP«ys  comme  auparavant.  Les  Lois  seront  rétablies 
fir  fancien  pied  dans  la  Morée ,  d'après  le  Coran ,  et 
kl  Décrets  du  Souverain.  Ils  jouiront  dans  leurs  mai- 
sons  d'un  bonheur  parfait,  et  d'une  entière  sécurité. 
Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire:  —  les  Grecs 
n'aoront  ni  armes,  ni  forteresses,: ni  munitions;  en  un 
Biot,  rien  de  ce  que  leur  donnoroit  des  moyens  de 
ré?olte;  mais  on  aura  constamment  soin  de  donner  à 
la  Uorée  de  bons  Gouverneurs." 

Les  Représentans  ayant  déclaré  qu'ils^  voyoient 
Ueo  que  l'intention  de  la  Porte  étoit  de  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses;  mais  que  cet  ordre  de  choses  avoit 
amené  la  révolution,  et  qu'ils  ne  concevoient  donc  pas 
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1827  quels  moyens  preiidroit  la  Porte ,    pour  être  assot 

Ïuif  n'y  aafcît  pas  lieu  à  de   nouvelles  plaintes; 
Leis  BÎendi  répondit,  -—  *^La  question  se  divise; 
sembleroit  qu'on  veuille  remonter  à  la  cause  de  la  i 
volution.    Les  avantages  concédés  ne  sont  pas  peu 
chose.     Il  y  a  en  révolte,   et  néanmoins  Sa  Hautei 

fiardonne^elle  restitue  les  biens,  —  rétablit  tout  i 
'ancien  pied,— r  et  cela  par  égard  pour  ses  amis.^ 

^^Mais,**  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  ^U 
avantages  existoient,  en  principe,  avant  Tinsurrectii 
Lét'sque  lès  Peuples  sont  satisfaits,  ils  ne  se  révolu 
pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir 
retoior  des  troubles?  Quelle  garantie  offrez  vous  pc 
l'avenir  î 

«   .         A  cette  observation»  le  Reis  Efendi  répondit,  q 
pardonner  à  un  rebelle  étoit  déjà  la  plus  grande  favc 

3u'on  pût  lui  faire,  «—  que  la  question  étoit  tout- à- f 
tt  dooimne  de  ta  Porte.  *^Qui,  plus  qu'elle,"  s'écr 
t-ily  ^^^est  intéressé  à  prévenir  les  troubles?  I 
-Musulmans,  ne  sont -ils  pas  ceux  qui  ont  le  plus  soi 
fort,  qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes,  et  n'e 
ce  pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition 
doit-  être  la  Porte,  de  vouloir  prévenir  le  retour 
semblables  mailx?" 

'  Les  Représentans  observèrent  que,  dans  ce  b 
la  Porte  avoit  dû  nécessairement  se  former  un    pli 
tet  que,  mus  parle  sentiment  de  son  intérêt,   ils 
demandoient  quel  étoit  ce  pian? 

Ici  le  Reis  Efendi  repéta  ce  qu'il  avoit  déjà  < 
•ur^ce  que  cette  affaire  ne  concemoit  que  la  Porte , 
)  qu'elle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d'employer  i 
efforts  pour  éviter  le  retour  de  ses  malheurs  pass 
^^ C'est  le  démon,"  monta  le  Reis  Efendi,  ^^qui  a  m 
cité  cette  révolte."  ^^Mais  il  s'agit  d'exorciser  ce  démoi 
observa,  en  souriant»  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

L'Envoyé  de  Russie,  ayant  rappelé  que  Per 
Efendi  avoit  dit  que  c'étoit  par  égard  pour  les  Po 
sauces,  que  la  Porte  étoit  disposée  à  accorder  des 
veurs  aux  Grecs,  assura  qu'il  avoit  accueilli  avec 
plus  vive  satisfaction ,  cette  expression  de  la  déféren 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte;  et  qu'il  se  flatt 
encore,  que  par  égard  pour  ces  Puissances,  elle  k 
communi^ueroit  ce  qu'elle  veut  faire  pour  l'avenir. 
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Bu  réprodoisant  les  considérations  qull  a?oit  déjà  I82t 
Avloppéi,  leReis  Efendi   repéta  de   nouveau,    que, 
'^  î  pour  le  bien  de  set  Rayas,  que  par  égard  pour 
Puissances,  Sa  Hautesse,  qui  n'étoit  obligée  qu'au 
iM,  faisoit  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablis» 
les  Grecs  dans  leur  ancienne  existence. 
L'Ambassadeur  de  France  ayant  à  cette  occasion 
'làNcé  la  conviction   que   cela   ne  sufHsoit  point,  le 
*^lfm  Efendi  en  tira  la  conclusion ,  que  c'etoit  un  signe 
y  auroit  révolte  de  nouveau. 
'Qoe  peut-on  accorder  de  plus?**  ajouta  le  Reis 
^    ^  Si  les  Grecs  se  sont  révoltés   pour  obtenir 
privilèges,  20  ans  après  ils  se  révolteront  en- 
can, poar  en  obtenir  de  nouveaux.    Il  faut  donc  que 
L|*  Âms  se  soumettent    Le  Sultan  est  le  Père  de  ses 
fjniplei;  et  s'il  est  content,  je  ne  peux  pas  dire  quelle 
'     k  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.    Je  n'en  sais 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  tout  ce 
reooit  de  se  dire,  se  rapportoit  à  ce*  qui  suivroit 
acte  de  soumission;  mais  qu'il  falloit  prendre  les 
les  telles  qu^elles  étoient. 

^La  guerre  existe;  or,  avant  dé  pouvoir  se  faire 
itendre,   il  faut   que  le  bruit   des   armes   cesse;  — - 
que  les  Grecs  puissent  réfléchir  avec  calme  sur 
situation,  il  faut  que  le  silence  se  rétablisse." 
Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  aè- 
des seroient  la  première  cause  qui  feroit  que  la  sou- 
Uon  auroit  lieu  d'elle  même;—  qu'il  n'y  avoit  point 
kioote  que  les  Grecs,  informés  de  ce  qui  se  passoit 
K|  l'eussent  recours  a  la  clémence  du  Grand  Seigneur. 
L'Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connoitre 
^feMâtode  de  cette  conclusion,  dit,  que  les  Négocia- 
Ml  actuelles    donneroient    au   contraire    aux   Grecs, 
'■ipoir  d'un  meilleur  avenir;  qu'ils  avoient  eu  connois- 
M*ce  do  Traité;  qu'ils  dévoient,  par  conséquent,  s^at- 
J^'re  à  toute  autre  chose  que  ce  que  la  Porte   vou- 
m  bar  accorder;  et  qu'ainsi,  on  ne  pouvoit  pas  comp- 
2*  <|b1Is  renonçassent  à  l'espoir   des   avantages,  que 
Mbace  des  trois  Cours   avoit  eu  pour  but  de  leur 
fHarer. 

Snr  l'observation  que  fit  le  Ministre  Ottoman ,  que 
^<Aoit  à  ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  espérances 
^les  leur  èteri  Monsieur  le  Comte  Guilleminot  répliqua: 
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18S7^DODS  ne  poarons  les  détruire;  — >.noiu  poayons  cli 
jcber  à  nous  prêter  aux  convenances  de  la  Porte,  o 
nous  ne  saunons^déchirer  un  Traité  signé  par  les  ti 
Cours  dans  des  intentions  si  honorable,  et  dont  V 
|et  principal,  —  nous  le  repétons,  —  est  l'intérêt 
la  Porte.  L'honneur  ne  le  permettrait  pas.  Noua 
sommes  ici  que  pour  Teiécution  de  ce  Traité,  tant 
nous  prêtant  d'ailleurs  à  ce  oui  dans  les  désirs  d< 
Porle,  seroit  compatible  avec  leur  dignité." 

Le  Reis  Gfendi  assura  qu'il  étoit  persuadé  i 
les  Puissances  ne  pouvoient  nen .  faire  de  contrair 
leur  considération  ;  ^^  mais ,"  reprit  -  iU  ^  quoique  je 
connoisse  point  le  Traité,  je  pense  que  le  premier  i 
yen  des  Cours  pour  obéir  à  ce  Qu'elles  se  doiveul 
elles-mêmes,  est  de  ne  pas/  préférer  des  Rebelle! 
un  Gouvernement  tel  que  la  Porte.  Celle-  ci  a  "( 
connoitre  aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  ei 
venables  pour  faire  rentrer  les  choses  dans  l'orà 
S'ils  ne  les  approuvent  point,  elle  reconnoit  en  ei 
des  Ministres  de  paix;  et  par  conséquent ,  espère  qil9 
informeront  leurs  Cours  des  excuses  *)  du  Gouvem 
ment  Ottoman,  poi|r  ne  pas  accepter  ce  que  ces  Col 
demandent;  et,  si. les  trois  Souverains  sont  animés  < 
sentimens  pacifiques,  ils  agréeront  ces  excuses." 

.  L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara  que  la  Pef 
étoit  trop  éclairée,  et  trop  juste,  pour  vouloir  enga|[ 
les  Représentans  à  faire  une  chose  qui  les  mettroit 
contradiction  avec  eux-mêmes;  que  la  première  ce 
dition,  de  ieur  consentement  d'en  référer  à  lei 
Cours,  devoit  être  la  promesse  d'accorder  aux  Gn 
de  nouveaux  privilèges. 

Sur  la  demande  du  Reis  Efendi,  si  d'après  o 
les  Ambassadeurs  refusoient  d'écrire  à  leurs  Gouveri 
mens  respectifs;  -^  Monsieur  le  Comte  Gnillemic 
répondit,  qu'ils  connoissoient  depuis  long  tems  ce  q 
la  Porte  venoit  de  leur  annoncer:  —  oubli  du  pas 
—  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses,  etc. 
que  leurs  Cours  en  étoient  instruites  avant  même 
conclure  le  Traité  de  Londres;  qu'il  faudroit  do 
maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire,  que  les  Repi 
sentans  eussent  quelque  chose  de  nouveau  à  leur  i 
noncer. 


*)  Excuser ^  ea  Tare,  s'emploi  pour  motifs. 
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Le  Rds  Bfejndi  déclara  là  -  dessus ,  que  la  propo-  1.887 
iqolj  yenoU  de  faire  aux  Reppésentans ,  n.f^e  la 
impoioU  pas;  mais  que  les  connoissant  pour  Mihi- 
ide  paix,  il  les  engageoit,  si  la  chose  étoit  pos- 
»,  d'écrire  à  leurs  Souverains» 
Les  Reprégentafns  répétèrent,  que  ce  qu'ils  écri<^ 
Btaojourd'hui,  les  Cours  le  savoiient  déjà,  lorsqu'el- 
ODt  signé  le  Traité. 

Le  Reis  Efendi  entra  alors  dans  les  mêmes  déve* 
lens,  et  dit  ensuite:  ^* Les  avantages  que  j'ai  m- 
I  pour  les  Grès,  je  n'étois  pas  autorisé  à  en  par* 
Je  Fai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas 
'''M  que  Sa  Hautesse  n'y  adhère,  et  ne  puisse 
accorder  plus  encore.  Mais  je  n'en  sais  rien ,  — ^ 
iMpott  rien  de  plus.  Je  ne  promets  rien  au  delà  pour 
fve précède  la  soumission,  mais,  dès  que  les  Grecs- 
m  soumis,  si  Sa  Hautesse  accorde  davantage, 
close  est  du  ressort  de  la  Souveraineté.  Je  pro- 
senlement,  quant  à  moi,  le  rétablissement  deran- 
ordre  de  choses." 
Les  Représentans  ayant  reproduit  encore  l'objec* 
M  qu'il  étoit  inutile  d'écrire  ce  qu'on  a  voit  déjà  écrit 
kl  fin,  le  Ministre  Turc  observa,,  que  jusqu'ici  il 
ivoît  pas  prié  qu'on  écrivit,  mais  qu'à  présent  il  en 
Mit  la  demande.  , 
L'Ambassadeur  de  France  répliqua  en  ces  termes: 
'^Je  le  repète,  nous  avions  écrit  de  nous-mêmes, 
que  nous  annonce  le  Reis  Efendi  actuel,  son  pré^ 
Kiseur,  Seyda  Efendi,  nous  l'avoit  fait  connoitre. 
M  cependant  depuis  lors,  que  les  Cours  on^t  fait 
1  Traité ,  —  preuve  évidente  qu'elle^  n'ont  pas  jugé 
Bhis  les  moyens  dont  parle  la  Porte." 
•  Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Repré- 
tans  à  écrire,  et  dit:  —  ^^On  parle  de  Traité  con- 
9  mais  ne  sais -je  pas  qu'entre  Puissances  on  a  sou- 
it  rétracté  des  Conventions  faites?  J'en  parle  de 
sice  certaine." 

A  cette  observation,  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
iBqua,  que  quand  cela  étoit  arrivé,  on  avoit  sans 
Bte  trouvé  a'autres  moyens  pour  atteindre  le  but 
'm  se  proposoit. 

Le  Reis  Efendi ,  après  avoir  insisté  sur  sa  demande 
Cl  référer  aux  Cours,  et  après  avoir  encore  reçu 
MT  réponse  t  que  ces  dernières  ayoient  déjà  jugé  le» 
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IjBÎT  moyens  proposes'  commo  insuffisans»  répliqua:  ^n 
s'ils  ne  suffisent  pas',  que  faut- il  donc  faire?  peut* 
faire  que  des  Musulmans  ne  soient  pas  des  Musulmi 
et  que  des  Grecs  ne  soiept  pas  des  Grecs  ?'' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  alors  ce  q« 
avôit  fait  à  Cotistantinople  dahs  les'  anciens  tems/ 
^'On  y  a  assigné,''  dit  il,  ^^un  quartier  aux  Francs^ 
un  autre  aux  Arméniens,  —  un  autre  aux  Juifs.  C 
v!a  pas  empêché  que,  dans  les  autres  parties  dé 
Ville,  les  diverses  populations  ne  demeurassent  mél 
entr'elles,  sakis  que  la  tranquillité  générale  en  fôt 
fectée.  Au  Contraire ,  cet  arrangement  a  contribii 
y  maintenir  l'ordre.  Ce  même  principe,  ne  pourc 
on  pas  l'appliquer  aux  Grecs  ?^ 

>^Les  propositions  des  Ambassadeurs»"  obsenr^ 
Rets  Efendi,  ^Meur  soiit  sans  doute  inspirées  par  l'fl 
lié;    mais  elle  tendent  à  rien  moins   qu'à  amener 
changement  complet  dans  la  situation    respective 
Turcs  et  des  Rayas,  .et  à  mettre  les  conquis  à  la  pi 
des  conquérans." 

Les  Représentans  refusèrent  de  reconnoltre  la 
stesse  de  ce  raisonnement;  sur   quoi   le   Reis  EHc 
reprit:  ^^ma  ligne  est  celle  de  la  religion,  de  l'anto 
souveraine,  et  des  Lois;  toute  proposition  qui  leur 
contraire  est  inadmissible;   nous  l'avons  déclaré  0 
fois." 

L'Ambassadeur  de  France  assura,  au  nom  - 
trois  Représentans,  qu'ils  n'avoient  jamais  prêtes 
établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  qu^ 
Traité  les  plaçoit,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté 
Grand  Seigneur;  que  seulement  on  demandoit  ( 
eux  une  administration  séparée.  ^^  Notre  but/'  ctf 
nua-t-il,  en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Bte 
a  été  d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce 
veut  la  Loi,  avec  ce  que  veulent  les  Cours.  Nous  0 
mes  prêts  à  donner  des  facilités  à  la  Porte,  po<J 
que  le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  elle- 

Après  quelques  momens  de  silence,  le  Keis  Efis 
réponait:  —  ^^ notre  Loi  repose  sur  d^s  droits,  —  1 
quelle  base  reposent  les  Conventions  des  Cours  1^ 

Les  Représentans  répliquèrent  —  sur  la  nécesl 
d'une  pacification,   et  sur  l'intérêt  de  l'Europe  entiè 

"Ainsi,"  repartit  le  Ministre  Turc,  "l'intérêt j 
l'Europe  est  de  faire  le  malheur  des  Musulmans." 
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Ici  TEnfoyé   de  Russie  déclara   que,   dans  une  1827 

rae  particulière  avec  le  Reîs  Efenoi,  il  aroif  déjà 

né  ce  iteupçon,  ee  observant  que  les  Musulmaos 

sDt  eux -mêmes  partie  de  FEnrope,  et  qu'on* avoit 

mS  la  pacification  de  la  Grèce  dans  Tintërét  de  tous.' 

L'intérêt  général/*  reprit  le  Reis  Efendi,  Vétapt 

et  de  la  Porte,  —  j'explique  rintérét  de  la  JPoFte 

le  je  l'entends*   et  non  pas  comme  les  Représen- 

Fentendent    Si  lorsque,  après  tant  de  bienfaits; 

Grecs  se  sont  révoltés,  et  que  leur  révolte  doive 

lirdes  récompenses, -~  nous  avons  d'autres  Rayas, 

Pippàt  des  mêmes  récompenses  entraineroit  a  la 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  popr 
,  r  A  cette  remarque  étoit  fondée  ou  non  »  il .  sufîi* 
iIb  reconnoitre  que  les  circonstance*,  oiï  sont  placés 
GÉ^ecs  pour  lesquels  on  demande,  «ont  difliârentes- 
'celles  où  se  trouvent  les  Grecs. des  autres  parties  de 
■pire;  que  tandis  que  les  premiers  se  sont  soulevéa 
Issnt  depuis  7  ans  en  armes,  les  autres  sont  demeu- 
I  tranquilles. . 

L  Le  Reis  Efendi  supposa,  pour  un  instant,  que  k^ 
Irie  adhérât  aiix  propositions  des  Cours,  et  demanda 
I  après  cet  açtei,  les  Cours,  n'auroient  pas  les  mê- 
ps  droits,  et  des  droits  plus  réels  [encore,  de  réçUr 
des  privilèges  pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles. 
Les  Représentans  refusèrent  formellement  cette 
fuence,  en  coûtant  qu'ils  n'avoient  qu'un  objet  en 
"Il  y  a  des  troubles  —  disent -ils  —  '^dans  une 
du  Levant;  —^  l'on  demande  maintenant  les  moyens, 
,  KÎfier  cette  partie,  sans  avoir  à  s^occuper  de  c^es, 
le  peuvent  aans  aucun  cas  compromettre  la  tran- 
ilé  de  TEurope,'' 

Le  Reis  Efendi  poursuivit  sa  thèise,  —  déclara, 
tout  ce  qu'on  venoit  de  dire,  ne  reposoitque  sur 
conjectures,  «et  que  ce  qu'il  avoit  avancé  ne  de- 
^iiX  pas  moins  de  toute  vérité,  -i—  ,que  les  Musul- 
le  trouveroient  insensiblement  dans  une  condition, 
rieare  à  celle  de  Ravas,  —  que  la.  Porte  ne  pouvoit 
trder  plus  qu^elle  n'accorde,  —  <|ue  la  religion  -— 
NiGtique  —  s'y  refusoient  II  pria  de  nouveau  les- 
^MiMsadeurs  d'agréer  les  excuses  de  la  Porte.  Si 
«  Puissances  veulent  .la  tranquillité,  ces  excuses Aeg 
v&iferent' 
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VSÛ  L^Ambassadear  d'Angleterre  fit  remarquer, -qa 
s'étoit  écarte  de  la  question,  et  quil  seroit  plas  i» 
forme  au  bat  que  Ton  aroit  en  vue,  de  revenir  i 
principes  d'api-ès  ieisquels  on  ëtoit  convenu  de  jN» 
sulvi^e  cette  discussion;  que  cependant,  comme  le  B 
Efendi  avoit  fait  une  exception  à  cette  règle,  en 
livrant  k  des  riûsbnnemens  générau^i'  «au  lieu  de 
tenir  strictement  auisf'  considération^'  que  présentoi 
lès-  fdits  têts  qu'ilis  étoient,  —  "^'je  «demande"  dit  PJ 
lyassadeur,  ^^qor^îl  me  soit  permis  de  me  placer  ^ 
un  moment  sur  le  terrain  choisi  par  son  Excellev 
et  de  répondre  par  quelques  ob^ervationd  à  ses  an 
mens.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert  )9i 
ines  Collègues  :       ^ 

1.  "Que  nutention  formelle  de  nos  Cours  est; 
borner  l'applicatidn  de  letfrs  propositions  aux  Habifl 
^é'ta  Grèce ,  "proprement  dite.       > 

2.  "Qu€f  la  position  des  Grecs  compris  dans  c^ 
délimitation  ^  est  essentiellement  distincfe  de  celle 
Oreeis,  Hiabitans  den  autres  parties  de -l'Empire. 

3.  "Que  la  preuve  de  cette  différence  résuit» 
ééque,  pendant  la -guerre  soiUenûe  par  les  premi^ 
les  antres  sont  demeurés  tranquille^.'-  - 

4.  "  Que  la  proximité  de  i'Archipet  du  théâtre 
la  guerre,  affecte  les  intérêts  de  TEurope,  tandis  g 
est  évident  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  dé  ce  qui  p 
flufvenîr -ailleurs:    ■•    •  ' 

"Il  résulte  donc,  de  là,  que  la  religion  n*ei3 
pour  rien  dans  cette  affaire;  que  c^est  une  quesC 
de  fieiits  et  decircenstances  particulières,  —  une  q 
stion  que  la  prudence  et  la  politique  doivent  seifl 
résoudre.  Au  milieu  de  ces  faits,  il  est  impossil 
sans  doute,  de  ne  pas  reconnoitre  l'existence  de  de 
religions,  la  Chrétienne  et  la  Musulmane;  mais  la  r^ 
gion  ne  concerne  que  tes  individus,  et  c-est  une  affa 
entre  Thomme^  ^  «on  Créateur;  les  relations  d*Etal 
Ehat,  n*ont  àUcun  ra))poft;  avec  /elle ^-  et  doivent  f^ 
traitées  d'après  d'tfutt^  principe^.      ' 

"Le  Ileis  Ëfendi,  ainsi  que  moi-même,'  noi 
arous  vu'des  tems  bien  oraceux;  mais  heùreùsemei 
qu'an  milieu  dé  toutes  les  calamités  publiques  de  not 
époque,  le  principe  religieux  a*  été  tenu  à  Técart  Qi 
le  Reis  Efendi  n  enlève  pas  cette  dernière  consolatio 
et  qu'il  ne  mette  pas   aux  prises,   ce  que  la  sages 
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h  siècle  a  tena  séparé.    Je  jure,"  continua  M»  Strat*  lB2r 
M  Ganning,  —  ^^je  jure,   au  nom  de  mon  6oa?er« 
■Mnt»  et  avec  la  connoissance  que  j'ai  des  sentiment 
limes  Collègues^   et  de  leurs  Cours,  qu'il  ne  s'agit 
[|ibt  de  toucher  à  la  religion  Musulmane,   et  que  la 

rée  de  faire  du  mal  aux  Musulmans  n'existe  pas» 
contraire,   nous  voulons  le  bien  de  l'Empire  Otto* 
laa,  et  nos  propositions  tendent  à  ce  but     Je  prie 
[IniieQr  le  Drogman,"  dit,  en  terminant,  TAmbassa-» 
far, '^de  demander  à  mes  CollègoeS|  si  ce  n'est  pas 
larsropre  opinion  Que  je  viens  d'exprimer." 
'    L'Ambassadeur  ae  France  et  l'Envoyé  de  Russie, 
[.  rifiilirent  affirmativement;  et  Monsieur  de  Ribeaupîerra 

K:  ^^Je  conjure  le  Reis  Efendi  de  croire  que  noua 
I  aucune   arrière -pensée;  — -    nous   voulons    la 
fH,  —  rien  —  absolument  rien  —  de  plus.** 

Le  Reis  Efendi  répondit ,  qu'il  ne  doutoit  pas  de« 
Mânens  que  les  Représentans  exprimoient;  >'mais," 
iiitiiHia-t-il,    ^^  cette  amitié  dont  ih  parlent^    i|  séa 
hw,  qui  sont  les  Lois  divines  et  les  Traités^  ôr,  si 
ittepart,  ils  foulent  aux  pieds  les  Traités  qui  régis- 
|Mt  les  relations   des   Etats   entr'eux,    et  de  l'autre, 
A  font  tarir  les  Lois  saintes,   que  reste-t-il   pour 
Moire  les  Peuples,    et  lier  entr'elles  les  NatioifV? 
[iareliffion  nous  défend  de  souscrire  à  ce  qu^on  nous 
fattide.    Les  Traités  ne  permettent  pas  qu'on  inter- 
^ne  dans  nos  affaires.    La  sagesse  s'y  refuse  égaler' 
■m;  mais  nous  avons  suffisamment  expliqué  kHs  in- 
jMiiens  qui  s'attachent  aux  propositions  qu'on  «tfooa 
M  I^Le  premier  de  ces  inconvéniens  est  de  reifdfte  la 
j,  '^  contagieuse;    d'ailleurs,    tous  les  Grecs   sont 
l|  ^  '^°^  l'autorité  du  Patriarche.     Il  est  impossible 
•le  léparer." 

L'Ambassadeur  de  France  opposa  à  ces  argumens, 
Attnple  des  Grecs,  Latins,  qui  n'avoient  point  affaire 
*  Patriarche  ;  et  démontra  que  la  multiplicité  des 
'ifaions  dans  un  même  Etat,  n'empéchoit  ceux  qui  les 
JmtBÊOieni  de  demeurer  tous  unis  par  les  liens  politiques; 
L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela,  que  le  Reis 
Efendi  avoit  cité  trois  choses:  la  rehgion,  le  droit,  et 
k  sagesse;  et  exprima  l'espoir  que  la  Porte  trouveroit, 
kos  celle-ci,   la  solution  de  la  question. 

Le  Rds  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue 
I  propositions  qu'il  avoit  avancéeti"  sqI*  ces  trois  points» 
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IflSr  FBavoyé  âe  Russie,  pour  ramener  la  question  à  set* 
▼ériUbles  termes,  dit;  ^* Résumons  nous.  Le  Rétif 
Ëfendi  a  déclare  que  les  relations  étoient  rétablieap- 
qnoi  de  plus  simple  maintenant,  que  de  consentir  à  W: 
Sttspension  des  hostilités,  afin  de  convenir  dans  Tintera: 
v«Ue,  des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste?"  i, 
.  :  .  Le  Reis  Èfendi  déclara  que  cette  suspension  poii«{ 
Toit  avoir  lieu  sur  le  champ ,  — >  qu'il  ne  voyoit^  poinlq 
de  motif  pour  la  retarder,  —  mais  qu'il  n'y  avoit  quUyi. 
moyen,  c*«stque  d'abord  les  Grecs  se  soumissent Jk^ 
la  Forte.  -i^. 

Les  Représentant  observèrent,  que  c'étoit  éqiiivii-^ 
^er  sur  les  mots,  tandis  qu'ils  vouloient  franchemeiir 
•'ftCranger.  j 

,  :  Jje  Reis  Efendi  reprit:  ^^J'ai  engagé  Messieurs  -kij 
Ambassadeurs  à  écrire  à  leurs  Cours,  pour  leur  scidi,- 
mettre  l'état  des  choses;  ils  s'y  refusent;  pourquoi  ni> 
p^s  le  faire?  ..S'ils  ne  font  point  ce  pas,  comaHOÉT 
^    puis  |e  en  faire  un?"  'A 

]       ^^Mais,"  repartit  l'Envoyé  de  Russie,   ^*si  mèM. 
le  Reis   Efendi.  nous   avoit   annoncé .  des   concessioii' 

Sojavelles  de  la  part  de  la  Porte,  encore  est -il  vrai-AU 
ire,  que  nous  ne  pourrions  pas  en  écrire  à  nos  Coaiil^ 
aans  avoir  à  leur  donner,  en  même  tems,  l'assuran^i 
que  les  choses  resteront  dans  le  même  état;  or,  pooiU 
écrire,  il  faut  donc  que  les  choses  s'arrêtent;  —  pMl^ 
qu'elles  s'arrêtent,  il  faut  TArraistice."  ^'    •*•  iV 

-ni  Ji^fi  Reis  Efendi  insista  ,de  nouveau  sur  la  proptij 
«UiftP  alt'êcrire,  et  d'informer  les  Cours,  que  la  P^rtiL 
P0^«)p<^livoit  accorder  aux  Grecs  plus  que  les  quatM, 
poii^  qu'il  avoit  mentionnées;  et  demanda,  si,  aprèi^ 
G|À$ty  les  ReprésentajQs  espéroient  avoir  des  RépoMfM' 
favorables. 

Les  Ambassadeurs  ayant  répondu  négativement,  k' 
Mj^istre  Ottoman  reprit:  >VSi  vous  espérez  des  Répo»^ 
ses^  favorables,  on  ordonnera  dans,  l'intervalle  la  suspast'' 
siôn  des  hostilités-:  ainsi,  le  premier  point  est  de  pro». 
mettre  d'écrire;  le  second,,  de  marquer  l'espoir  d'obto-» 
n}r  des  Réponses  favorables;  et  le  troisième,  Tengage» 
ment  que  prendra  dans  ce  cas  la  Porte,  de  suspenartf 
les  hostilités." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiction 
que  renfermeroient  les  propositions  du  Reis  Efendb 
^*  Puisque  la  Porte  cr^iit  nécessaire  que  nous  écriviooa 
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à  DOS  Souverains ,  c'est  parcequ'elle  croit ,  et  avec  rai*  1827 

1M,  que  nous  ij^r pouvons  pas  nous  encarter  des  Instruc- 
ibiis  qu'ils  ont  jugé  convenable  de  nous  donner.  Com- 
■eot  veut- elle  donc  que  nous  nous  engagions  à  ce 
fie  leur  Réponses  soient  favorables  ?  D'ailleurs ,  nous 
M  pouvons  écrire,  qu'autant  que  la  Porte  accorderoit 
fAraûstice;  et  dans  ce  cas,  nous  ne  pouvons  le  représen« 
ter  que  comme  une  première  preuve  d^un  rapproche- 
MDt»  pour  arriver  à  la  pacification/' 

Le  Reis  Bfendi  pria  de  remarquer,  qu'il  n'avoit 
tût  aucune  allusion  à  la  pacification,  qui  se  régleroit 

rès  la  suspension  des  hostilités.  —  ^^Cest  l'affaire 
la  Porte,  il  ne  peut  y  avoir  là-dessus  de  Négociation." 
\  Ici  le  Reis  Efendi,  ayant  témoigné  le  désir  de  se 
ntirer  pour  faire  sa  prière,  la  discussion  demeura 
Nfendue  quelque  tems.  Pendant  celte  intervalle,  les 
A^résentans  convinrent  qu'ils  mettroient  terme  à  cette 
dbcassion,  en  demandant  des  Réponses  catégoriques; 
«t,  en  cas  de  refus  »  qu'ils  annonceroient  leur  détermi- 
iitian  de  partir,  comme  ils  en  étoient  convenus  d'avance. 
SI  La  Conférence  ayant  été  reprise,  le  Reis 
li  Efeodi  exprima  son  espoir  que  le  résultat  en  se- 
I.  nit .  heureux.  L'Ambassadeur  de  France,  prenant 
dors  la  parole,  s'exprima  en  ces  termes:  —  '^Dans 
Me  entrevue,  nous  avons  montré  jusqu'à  l'évidence,  les 
ttstimens  pacifiques  qui  animent  nos  Cours,  et  leur 
itoition  de  mettre  un  terme  à  des  troubles,  dont  la 
cenation  prompte  est  dans  Tintérét  de  la  Sublime 
Iirte,  autant,  pour  le  moins,  que  dans  le  leur. 

'^Nous  avons  également  prouvé  notre  désir  de  trou- 
W,  de  concert  avec  la  Porte,  les  moyens  d'arriver  à 
•  fcrt." 

Le  Reis  Efendi,  interrompant  ici  l'Ambassadeur, 
A,  Equant  au  but,  les  sentimens  de  la  Porte  sont  con- 
mes  à  ceux  des  Puissances;  mais,  à  l'égard  des 
soyens ,  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient 
isa  disposition. 

L'Ambassadeur  de  France,  reprenant  la  parole, 
lénima  rapidement  la  marche  que  la  délibération  avoit 
nivi;  pour  replacer  ainsi  la  question  dans  son  vrai 
j»Dr,    et    pour    caractériser   les    positions    respectives, 

idit:—  '^ 

1.  ^^Le  Reis  Efendi  a  déclaré  que  nos  relations 
itoîent  rétablies,  sans  aucune  restriction,  sur  l'ancien  pied. 

Vouv.  Sérif.  Tome  IIL  N 
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1827  2.  ^  Son,  «Excellence  nous  a  fait  connoitre  ce  qot' 
la  Porte  ehtendoit  faire,  pour  la  pacification. 

3.  ^^Nous  avons  franchement  répondu,  que  nogv' 
ne  pen8ion9  pas  qne  cela  fût  suffisant.  Nous  avon'. 
demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour  attrâh'' 
dre  le  but,  que  la  Porte  donnât  des  ordres  pour  la^ 
cessation  des  hostilités ,  et  Son  Excellence  y  a  consenti^"" 
sons  la  condition  que  nous  écririons  préalablement  î-' 
nos  Cours.'* 

Ici  le  Reis  Efendi ,  interrompant  de  nouveau  l'Âm-* 
bassadeur,  et  s'adressant  au  Drogman:  ^^  Comprenez* 
bien  que  j'ai  parlé  de  cessation  de  mouvemens  hostikMl'^ 
et  non  d'un  Armistice ,  comme  on  pourroit  l'entendri^ 
entre  Gouvernemens."  ^^^ 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  Représentant 
ne  discutoient  pas  sur  les  mots,  mais  qu'ils  vouloieM^ 
la  chose,  le  Comte  Guilleminot  continua  en  ces  tei^ 
mes:* —  ''^ 

*^ Après  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  Collègues  «f' 
moi,  sur  les  discours  du  Reis  Efendi,  —  après  efr 
avoir  délibéré  ensemble,  —  nous  sommes  demeurer 
d'accord,  que  les  moyens  annoncés  par  Son  Excellence 
ne  suifisoient  point;  et  nous  sommes  convenus  de  VUh 
viter  à  prendre  les  ordres  de  sa  Hautesse;  sur  la  de*^ 
mande  aaccorder  des  avantages  su fBsans,  et  analogues 
à  ce  que  nous  avons  proposé  pour  les  Grecs." 

^^ Avantages,"  ajouta  l'Envoyé  de  Russie,  '^donft 
les  bases  sont  la  Suzeraineté,  un  Tribut  annuel,  et  la? 
délimitation  du  Territoire,  telle  que  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  l'a  développé  plus  haut." 

'^  Telle,"  reprit  Monsieur  Canning,  '^que  nous  l'a- 
vons indiquée  dans  nos  entrevues  respectives  avec  Soff 
Excellence.'' 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  avoit  déjà  expliqué 
plusieurs  fois,  quelle  étoit  la  réponse  de  la  Porte;  qu'A 
né  pouvoit  rien  y  ajouter  ;  que  sa  Hautesse  avoit  été 
prévenue  des  propositions  des  Représentans ,  et  qu'elle 
ne  pouvoit  changer  de  résolution  d'un  moment  a  l'autre. 
''Vos  Cours,"  dit  le  Ministre,  ''étant  très  loin,  je 
vous  ai  prié  de  leur  écrire,  tl  semble  extraordinaire 
qu'on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis 
que,  dans  une  cause  où  notre  drott  est  évident,  et 
où  la  constitution  religieuse  de  l'Empire  est  intéressé^ 
je  vous  ai  simplement  prié  d'écrire  à  vos  Cours." 


|ueu|u«  piuiuiiu   legici    «|ue   iiuus    i;iiuBc>a    ta  puai- 

dans  bquelle  nous  aura  placé  la  Porte,  —  nous 
■nderons  nos  Passeports;  car,  après  avoir  défié 
a  Ggne  du  Traité  à  un  point  (el  t[ae  nous  poar- 
I  assurer  f|ue  nos  Cours  adhèrent  à  cette  déviation, 
DOS  est  impossible,  si  la  Porte  se  reFuse  à  nous 
iter,  de  prolonger  d'avantage  notre  séjour  à  Con- 
^nople.'' 

hc  Rcis  Efendi  repartit:  —  "La  Sublime  Porte 
■eut  Toir  dans  la  (]uestion  du  départ  des  Ambassa- 
:s,   qu'une  affaire  de  leur  ressort.     Elle  n'a  point  à 

mêler.  En  voyant  les  trois  Représentans  se  réu- 
chez  moi,  en  conférence,  j'espérois  qu'ils  consen- 
ent  à  écrire  à  leurs  Cours,  comme  un  moyen  de 
iter  l'arrangement  des  choses.  J'ai  expliijué  les 
actions  positives  et  invariables  fjae  j'avois  reçues; 
e  les  ai  remplies;  —  ce  que  j'ai  déclaré  pouvoir 
]  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire." 

Sur  la  remarque  de  l'Ambassadeur  de  France,  que 
Représentans  s'étoient  bornés  à  demander  quelque 
:ession  de  plus;  qui  leur  permît  d'écrire  à  leurs 
rs,  le  Reis  Efendi  observa,  à  son  tour,  que  la  na> 
et  l'extension  des  avantages  que  la  Porte  pouvoit 
irder,   devoît  avoir    prouvé    qu'elle   s'occupoit    du 

-être  de  ses  Rayas;  que  ce  bien-être  étoit  le 
iieur  domestique;  qu'aller  au-delà,  ce  seroît  rentrer 
)  la  question  de  la  religion;   qu'on  discuteroit  le 
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1827  annoncé  étoît  le  résultat  des  ordres   qqe  j'avois   reçut.  ^ 
Gomment  en'  demanderais -je   d'autres,  quand  je  sait  ^ 
que  ceux  qui  m'ont  été  donnés    sont   basés  sur  des 
considérations  immuables  —  éternelles?    La   cause  àm' 
Pinsnrrection   est  étrangère  à   la  Porte,  —  c'est  UM  ' 

Ïreuve  qu'elle  ne  peut  pas  vouloir  exciter  une  nouvelle*  ^ 
<e  bonheur  dont  jouissoient  les  Grecs  est  une  chose  ^ 
Remontrée.  Que  peut  faire  de  plus  la  Porte,  que  dem- 
ies rétablir  dans  leur  ancien  état?  1' 

L'Envoyé  de  Russie   ayant  de  nouveau  insisté  la 
Reis  Efendi  demanda  successivement  aux  trois  Repré*  ' 
sentans,   en  combien   do  jours  ils  pourroient  recevoii^; 
des  Réponses  de  leurs  Cours.  ^' 

Le  résultat  de  ces  demandes  fut  qu'il  falloit  40'* 
a  50  jours. 

^^ Ainsi,"   reprit  le  Reis  Efendi,  ^'50  jours   salB*, 


n  ne   peut  donc,   de  notre   côté,   y   avoir  de   chai|.« 
gement" 

Sur  la  remarque   de  l'Envoyé  de  Russie,   que  la ' 
changement  qui  avoit  eu  lieu,   étoit  ce  qui  venoit  da 
se  passer  dans  la  Conférence,  le  Ministre  Turc  repli-' 
qua,  que  puisquiUn'y  avoit  pas  3  heures  quil  avoit    va 
Sa  Hautesse  il  ne  pouvoit  lui  reparler  d'une  question 
qui  restoit  la  même. 

Sur  quoi  l'Ambassadeur  d^Angleterre  repartit: 
^^nous  pourrions  faire  de  belles  promesses,  mais  lors- 
que le  Reis  Efendi  nous  dit  franchement,  qu'il  n'y  a. 
rien  de  plus  à  attendre,  ce  seroit  mal  payer  sa  fran- 
chise, que  de  lui  donner  des  illusions  que  nous  na 
partageons .  pas ,  et  de  répondre  autrement  que  nous 
l'avons  fait" 

Après  cette  observation  de  Monsieur  Stratford 
Canning,  et  de  nouvelles  excuses  de  la  par«t  du  Reis 
Efendi,  le  Comte  Guilieminot  dit:  ^^En  déclarant  vou- 
loir se  contenter  de  l'assurance,  que*Sa  Hautesse  ac- 
corderoit  aux  Grecs  des  avantages  analogues  à  ceux 
qu'ont  demandés  pour  eux>les  Cours,  les  Représen- 
tans  ont  cris  sur  eux,  *-—  je  le  repète,  —  une  grande 
responsabilité*  Ils  l'ont  fait  dans  le  sincère  désir  de 
prouver  leurs  sentimens  pacifiques.    Ils  ne  peuvent  al« 
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br  aa-delà.    Ils  regrettent  que  leori   eflbrU  pour  le  1827 
lien  de  la  Sublime  Porte  soient  restés  sans  succès." 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  qu'il  avoit  répondu  ami* 
dément;  que  ce  n'étoit  pas  une  obligation  pour  lui, 
de  faire  connoltre  la  volonté  de  la  Sublime  Porte. 
**Nous  l'avons  fait  néanmoins,  —  nous  avons  donné 
toutes  les  explications  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir  de 
donner.     Si   nous  avions  pu  davantage,  nous  l'aurions 

L'Envoyé  de  Russie  démanda  si  le  Reis  Efendi 
croyait»  que  pour  ce  qu'on  lui  demandoit,  la  Porte 
deroit  se  compromettre  avec  ses  trois  meilleures  amies. 

'^Noua  ne  désirons  pas  compromettre  l'amitié," 
Wjpoadit  le  Reis  Efendi;  —  ^^nous  reconnaissons,  dans 
h  présence  des  trois  Représentans,  l'acte  qui  nous  - 
nt  à  leurs  Cours.  Nous  comprendrons  que  leur  dé« 
port  est  une  rupture,  mais  nous  n'avons  donné  aucun 
njet  de  l'effectuer.  Si  les  Représentans  partent,  c'est 
voe  détermination  à  laquelle  la  Porte  est  étrangère. 
8i  les  Puissances  «roient  à  se  plaindre  de  quelque  in- 
fraction des  Traités,  la  Porte  se  seroit  prêtée  volon- 
tiers à  leurs  demandes;  mais  elle  ne  ponvoit,  ni  ne 
vooioit,  écouter  des  demandes  fondées  sur  l'injustice." 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  fait  encore  un  appel  à 
Imrit  sage  et  éclairé   du  Reis  Efendi,   ce  Ministre, 
rennt  de    nouveau  sur  la  demande  d'en  référer  aux 
trois  Cours,  et  ajouta  ensuite:  ^^J'ai   expliqué  ce  que 
tMsentoit  à  faire  la  Porte,  —  le  reste  dépend  de  la 
nknté  Souveraine.    Si  Sa  Hantesse  est  contente,  elle 
fovra  faire  plus.    Si  les  Représentans  veulent  écrire 
'I  nrCours,  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  retracterons 
fÊB  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Séance;  et  le  Pro- 
tocole de  cette  Conférence  devant  nécessairement  être 
loamis  à  Sa  Bautesse,   elle  y  verra   que  nous   avons 
fris  la  liberté" d'annoncer  qu'elle  pourroit  d'elle-même 
accorder  davantage." 

^^11  faudroit,  dans  tous  les  cas,''  dit  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  ^une  déclaration  qui  annonçât  cette  in- 
leation." 

Le  Reis  Efendi  répliqua  qu'il  ne  pouvoit  pas  ré- 
^ndre;  sur  quoi  l'Ambassadeur  de  France  dit:  — 
''Qjae  le  Reis  bfendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hautesse; 
nous  attendrons  2  jours. 
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1827  Après  un  moment  de  silence,  le  Reîs  Efendi  reprit: 
^^J'ai  dit  que  la  Sublime  Porte,  pouvoit  accorder,  d'a- 
près les  \o\x  et  les  usages,  la  réhabilitation  des  Grecs 
dans  leur  ancienne  existence.  Mais,  en  annonçant  que 
Sa  Hautesse  pourroit  pbiser  dans  sa  clémence  la  réso- 
lution de  leur  concéder  de  nouvelles  faveurs,  je  n'ai 
Iias  dit  cela  comme  une  chose  qui  ipe  fût  connue;  et 
orsque  les  Représentans  fixent  2  jours,  ils  semblent, 
dire  que  j'ai  pris  Teogagement  que  les  faveurs  nouvd^j 
les  seroient  accordées." 

Les  Représentans  assurèrent,  qu'il  s'agissoit  seule- 
ment d'obtenir  une  réponse  de  Sa  Hautesse. 

"Puisqu'il  en  est  ainsi,''  reprit  le  Reis  Efendi,  "j'en: 
informerai  Sa  Hautesse;  mais,"  observa  en  même  tem% 
ce  Ministre,  —  "demander  une  réponse  est  en  sot^ 
une  demande  toute  amicale,  tandis  que  fixer  un  terme, 
de  2  jours  est  une  disposition  de  prépetence." 

Les  Représentans  répliquèrent  qu'ils  n'usoient  poinf 
de  prépotence;  que  le  terme  qu'ils  avoient  indiqué  n'ë^ 
toit  que  la  désignation  du  tems  n^pessaire  pour  qud 
la  réponse  pût  leur  être  donnée. 

Le  Reis  Efendi  demanda  encore,  si  la  base  de»^ 
propositions  étoit  que  Sa  Hautesse  accordât  d'elle- 
même  aux  Grecs  des  avantages,  —  qu'elle  donnât; 
spontanément  des  facilités. 

L'Ambassadeur  de  France  répondit,  "Eh  bien! 
soit  Pouvons  nous  informer  nos  Gouvernemens  que  la» 
Porte  est  disposée  à  accorder,  spontanément,  des  pri- 
vilèges analogues  à  ceux  que  nous  avons  exigés  ?'* 

Le  Reis  Efendi  s'arrêta  sur  le  mot  analogue^  et 
'ajouta,  que  les  Représetans  ne  faisoient  qu énoncer 
leurs  opinions  particulières,  tandis  que  lui,  il  ennoncoit 
celles  de  son  Souverain.  "Il  nous  est  impossible,*^ 
continua -t- il,  "d'accorder  des  avantages  analogues  à 
ceux  que  vous  exigez.  Le  Pays  occupé  par  les  Grecs 
est  aussi  bien  le  territoire  de  l'Empire  Turc,  que  Sa- 
lonique  et  Andrinople." 

L'Envoyé  de  Russie  dit:  "çrâce  au  ciel,  Salo- 
nique  et  Andrinople  sont  tranquilles."  Sur  quoi,  le 
Reis  Efendi  reprit,  qu'il  étoit  de  toute  impossibilité 
pour  la  Porte  d'admettre  aucune  démarcation  de  son 
Empire;  et,  après  une  pause,  il  ajouta,  —  il  me  pa-^ 
roit  inutile  de  rien  dire  de  plus,  sur  un,  sujet  déjà 
épuisé." 
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A  la  suite  de  cette  observation,  la  Séance  a  été  1827 
Jnée,  après  avoir  doré  plus  de  5  heures. 

8.  Caniting.    Comté  GuiLLEiaNOT.    Ribbaupibrrb. 

(Annexe  C.)  • —  Instruction  Collectipe  pour  Messieurs 

les  Interprètes  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie  y  du  27.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd'Iiui 
iiprès  do  Reis  Bfendi^  et  feront  à  son  Excellence,  au 
■om  des  Représentans ,  la  communication  suivante; 

Les  Représentans,  dans  Tentrevue  qu'ils  ont  eue, 

la24>  avec  le  Reis  Bfendi,  lui  ont  fait  connottre,  que 

wnr  qu'il  leur  fût  possible  de  prolonger  leur  séjour  à 

GiBstiotinople,  il  étoit  nécessaire  que  la  Sublime  Porte 

Isir  déclarât;  — 

1.  Qu'elle  consentlroit  à  rétablir,  sans  restriction» 
et  sur  Tancien  pied,  ses  relations  avec  les  trois  Am- 
lassades;  — 

2.  Qu'elle  consentiroit  à  donner  à  ses  Généraux^ 
itbrdre  de  suspendre  immédiatement  les  hostilités  sur 
[terre  et  sur  mer;  — 

1,  3.  Enûn,  qu'elle  étoit  prête  à  accorder  aux  Popu- 
Ptfons  Grecques  des  Pays,  dont  ils  ont  eux-mêmes 
p  Averses  reprises  indiqué  la  délimitation,  des  privilè- 

ri  analogues  à  ceux,   qu'ils  ont  déjà  fait  connottre  à 
Sublime  Porte. 
Les  Représentans  ont  promis  que,  dans  le  cas  où 
ai  Porte  déclareroit  agréer  les  propositions  ci -dessus, 
Mb  s'empresseroient  d'en  instruire  leurs  Cours. 

Messieurs  les  Interprètes,  après  avoir  fidèlement 
^osé  an  Reis  Efendi  ce  qui  précède,  se  diront  en* 
)rwjés  pour  chercher  la  réponse  définitive  et  catégorie 
ifÊt  de  la  Sublime  Porte. 

S.  C4NNING.      Comte  GUILLEMINOT.      RiBEAUPIBRBE. 

XXXVI. 

Protocole   No.  31.   de    la   Conférence    tenue  à 
Constantînople y  le  27»  Novembre,  1827* 

Les  Représentans  s'étant  convaincus  de  nouveau, 
par  la  lecture  du  Rapport  ci -joint,  (A.)  de  leurs  In- 
terprètes, aue  Sa  Hautesse  demeuroit  inébranlable 
dans  son  refus  d'accéder  aux  propositions  qu'ils  avoient 
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1827  reça. Tordre. de' Itii-rfEiire;  et  considérant  qae  la  mesure 
de  leurs  efforts  possibles  pour  faire  ïRéchir  son  aveugh^ 
et  funeste  opiniâtreté,  étoit  épuisée,  —  ont  résolu  dien^ 
▼oyer  demain  à  la  Porte  leurs  Interprètes,  munis  dfr 
riostruction  cirjointe  ÇB.)  afin  d'annoncer  au  Reis  Efendt^ 
qqe,  d'après  sa  dernière  réponse,  ils  ne  pouvoient  pro% 
longer  leur  séjour  à  Gonstantinople,  et  de  lui  deman- 
der des  Passeports  pour  eux  et  leurs  suites. 

En  conséquence,  rinstruction  pour  les  DrogmAOi^ 
_  jointe  au  Protocole  No.  27,   et  tenue  jusqu'à   ce*  mo- 
ment en   réserve,  a  été  annullée,  comme  n'étant  plop 
en  harmonie  avec  l'état  présent  des  choses. 

S.  Cap^kung.     Comte  Guilleminot.  .Ribeaupierra 

(j^nnexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie  ^  du  27.  Norz 

vembre,  1827. 

Les  Soussignés»  conformément  à  l'Instruction,  de 
leurs  Excellences  Messieurs  le^  Représentans  de  Franco^ 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendopi 
chez  le  Reis  Efendi ,  à  la  Porte. 

Monsieur  Piçani  ayant  lu  l'Instruction,  le  Rein 
Efendi  a  répondu;  —r  ^^Ce  que  vous  me  dites  là,  estf 
absolument  fa  répétition  de  ce  que  m'ont  dit.  Samedi^ 
Messieurs  les  Ambassadeurs.  Ce  n'est  autre  chose 
que  le  résumé  de  leurs  demandes.  Leur  Conférence! 
a  duré  5  heures;  il  faudroit  donc  de 'nouveau  5  heures^ 
pour  vous  répondre.  Il  faudroit  vous  repéter  tout  ca 
qui  a  été  dit  et  répété  ici,  Samedi.  Voilà  tout  ce  qua 
j'ai, à  dire." 

^^Vdus  n'avez  aucune  autre  réponse  à  faire?"  de« 
manda  Monsieur  Pisani. 

^^J'ai  annoncé  aux  Ambassadeurs,  reprit  le  Rei^ 
Efendi,  —  ^^tout  ce  que  nous  pouvions  accorder,  quant 
à  nous;  de  mon  côté,  j'avois  prié  leurs  Excellences 
d'écrire  à  leurs  Gouvernemens.  La  chose  est  facile 
pour  elles,  et;  je  leur  en  ai  fait  la  demande  la  plus 
pressante.  Qu'elles  écrivent  à  leurs  Cours  !  Les  répon- 
ses viendront  en  40  ou  50  jours.  Si  elles  sont  favo- 
rables, tant  mieux  pour  le  monde:  si  elles  sont  défa- 
vorables^ qu'est  ce  que  c'est  qu'un  retard  de  40  jours, 
-r    Dieu  est  grand!*' 
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IL  Francfaini  pria,  à  son  toar,  le  Reis  Efendi  de  1827 
il,  si  telle  ëtoit  sa  réponse  définitive  à  Tlnstraction 
es  Représentans  ? 

^Je  ne  puis  rien  dire,**  repartit  le  Reis  Efendi, 
*ie  pins  qne  ce  qoe  j'ai  dit  aux  Ambassadeurs  eux- 
Bimes.  Que  leurs  Excellences  écrivent;  elles  le  peu- 
nftt  facilement.  Pourquoi  m^exposeroient- elles,  en 
Innant  sur  moi  tout  le  danger  de  cette  pénible  né- 
Imtion?'* 

'  M*  Desgranges  ayant  assuré  Perter  Efendi  de  la 
llNudération  de  leurs  Excellences  les  Représentans,  et 
ëteor  sincère  attachement  à  sa  personne;  — 

^Cependant,"  reprit  son  Excellence,  *'nous  n'avons 
Il  Doas  entendre.  L'impossibilité  la  plus  absolue  m*a 
urejetter  leurs  demandes.  —  C'est  ainsi —  attendez 
-  comment  vous  faire  comprendre  r~  tenez  —  je 
H'eo  rais  vous  montrer  cela." 

k  ces  mots,  le  Reis  Efendi  prit  dans  son  porte- 

'e  un  papier  blanc.    Il  traça  au  milieu  une  ligne 

cale, ^  au-dessus  de  laquelle  il   écrivit.   Ligne  de 

%t  de  Raya.     Le  Papier  se  trouva,  ainsi,  divisé 

deux  parties,   renfermant  chacune   deux    sections, 

le  on  peut  le  voir  par  le  tableau   ci -joint,   où  le 

Efendi  a  séparé  tout  ce  que   la  Porte   peut  ac- 

r,  et  ce  qu'if  lui  est  impossible  d'accorder.    Son 

flence  fit  les  observations  suivantes:  — 

"^l.  —  Avantages  possibles:  par  exemple,  l'oubli 

|ttsé,  et  le  pardon. 

'  *^2.  —  Concessions  possibles.    J'ai  fait  connoitre 

Mttileurs  les  Ambassadeurs  tout  ce  qu'il  était  en  no* 

■^fravdlr  d'accorder;  ajoutant,   que  la  clémence  du 

Piverain  pourroit  s'étendre,    par  suite,    au-delà  de 

^conception,  et  de  mes  espérances,  pour  assurer  le 

^  -être  de  ses  Sujets. 

''Ces  deux  premiers  Articles,"  dit  le  Reis  Efendi, 
<|nâennent,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  est  permis  à  la 
Sine  Porte  d'accorder  à  ses  Rayas.  La  ligne  ver- 
e  que  j'ai  tracée,  est  la  ligne  de  démarcation 
nons  est  impossible  de  franchir.  Au  -  delà  de  cette 
,  tout  nous  est  impossible. 

^1.  —  Les  privilège^  demandés  par  Messieurs  les 
hbassadeurs;  «—  il  nous  est  de  toute  impossibilité  de 
*  concéder. 
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1^7  '^2.  —  Des  privilégies  et  rindëpendancé;  je  ne  i 
rien  de  cela,  -^  c'est  une  question  qui  n'est  pas  méi 
à  imaginer. 

^^  Voyez  le  donc  vous-mêmes.  Messieurs,  tout 
qui  est  au-delà  de  cette  ligne  est  inadmissible,   et 

{)cut  avoir  lieu,   qu'après  l'entière  destruction  de  toi 
a  Nation  Musulmane/ 

M.  Desgranges,  pendant  cette  explication ,> ays 
commencé  a  écrire  les  propres  expressions  du  tabl^ 

{irésenté  par  Son  Excellence;  ^^ce  n'est  pas  la  peim 
ui  dit -elle,  ^^de  rien  transcrire.  Prenez  ,xe  papii 
—  cela  est  indifférent,  —  vous  pouvez  le  prendre,''  - 
et  elle  le  lui  remit. 

Le  Rcis  Efendi  s'étendit  ensuite  de  nouveau  i 
sez  longuement,  sur  la  demande  pressante  qu'il  ar 
faite  aux  Ambassadeurs,  d'écrire  à  leurs  Cours.       1 

Les  Soussignés  répétèrent  à  ce  Ministre,  ou'ayi 
été  chargés    de  recevoir   sa  Réponse  catégonque 
définitive,  ils  alloient  la  transmettre  fidèlement. 

Le  ton  du  Reis  Efendi,    constamment  calme, 
se  démentit  point  un  instant;  il  chargea  les  Soussigc 
de  ses  compiimens  accoutumés  pour  Messieurs  les  H 
présentans. 

Al.  Desgranges.    F.  Pisani.    A.  Franchuo:. 

(jinnexe  B.)  —  Instruction  Collective  à  JMessieç* 
les  Drogmans  de  France^  de  la  Grande  Bretag^ 
et  de  Russie^  du  27»  Novembre,  1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  présenteront  dem^ 
chez  le  Reis  Efendi,  et  s'acquitteront  du  messâi 
suivant: 

Les  Représentans  ont  épuisé,  dans  leur  comi0 
nîcations  précédentes,  tout  ce  qui  leur  étoit  possi^ 
de  proposer  à  la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  C 
cllier  ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,  r^ 
tivement  à.  la  pacification  de  la  Grèce.  Us  regrett'^ 
que  les  résolutions  qu'elle  a  prises,  les  privant  dés^ 
mais  de  tout  espoir  d'atteindre  ce  but,  les  mettent, 
même  tems,  dans  la  nécessité  de  quitter  Constantin 
pie.  En  conséquence,  ils  s'adressent  au  Reis  Efera 
pour  le  prier  de  leur  délivrer  des  Passeports  p€3 
eux  et  leurs  suites. 

S.  Caniniinq.    Comte  Guilleminot.    Ribeaufib&J 
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hrotocoîe    No.  32.    de   la    Conférence   tenue   à. 
Constantinople  ^    le  29-  ^^^^^^^^>   1827. 

La  Séance  étant  ouTerte,   il  a  été  fait  lecture  du 
rt  cî- joint,    rA.)   des  Interprètes,   sur  le  refus 
oit  opposé   le  Reis  Bfendi  à  la  demande  que  les 
Interprètes,    en   vertu   de   Tlnstruction   jointe   au 
~ent  Protocole,   lui  avoient  faite ^  de  J^asseports 
les  Représentans  et  leurs  suites. 
Les  Représentans   sont  convenus  que,    dans  une 
subséquente^  ils  arréteroient  une  Instruction  à 
aux  Drogmans,  pour  demander  au  Reis  Efendi, 
disant  de  Firmans  de  route,    la  Porte  désignât 
moins  des  Officiers  Musulmans,  qui,  placés  à  bord 
navires  destinés  à   amener  de   Constàntihople  les 
entans   et  leurs  suites,   eussent  mission  ae  leur 
er,    dans  Toccasion,  les  facilités  convenables. 
UL  C^NNiNG.    Comte  Guilleminot.    Ribbaufiebre. 

Mz^xe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans^  de  France^ 
wh  Grande  Bretagne  ^  et  de  Russie  y  du  28*  iVo- 
}  vembre  1827. 

i   Les   Soussignés,    conformément  aux  Instructions 
leurs  Excellences  les  Représentads  de  France,   de 
inde  Bretagne,    et  de   Russie,    se  sont  rendus 
-d'hoi  à   la  Porte;  ils  ont  trouvé  le  Reis  Bfendi 
fai  le  Tchiaoush  Bashi ,  où  le  Kiahya  Bey  étoit  aussi. 
VEn  présence  des  trois  Ministres  réunis,   M.  Fran- 
a  lu  l'Instruction  de  leurs  Excellences   au  Reis 
A   ce^  passage,    ^^tout  ce  qui  a  été  possible 
proposer  à  la  Sublime  Porte ,   dans  le  but  de  cou- 
ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,"   le 
•e  a  répondu;  — 
^^Les  propositions  faites  à  la  Sublime  Porte  n'étoient 

Kt  de  nature  à  ce  qu'elle  les  acceptât,  —  elles  étoient 
bles;  —   comment  pouvoit-elle  souscrire  à  ce  qui 
it  lui  nuire  ?  " 

A  la  nécessité  pour  les  Représentans  de  quitter 
^antînople,   son  Excellence  a  dit:  — 

*^ Cette  nécessité  là,  nous  lie  la  reconnoissons  pas. 
Il  Ambassadeurs  sont  accrédites  près  d'une  Cour 
nngère,  pour  l'exécution  des  Traités;  les  Traités 
mt  en  toute  vigueur,  comment  Messieurs  les  Repré* 
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]827  8entan8,  peuvent -ils  vouloir  partir?  De  deux  chom 
Tune:  •—  pu  ils  ont  l'autorisation  nécessaire  pour  lej 
départ,  et,  en  ce  cas,  ils  annoncent  leurs  remplaçai 
—  ou  biea,  en  partant  de  toute  autre  manière»  c 
doit  penser  que  leur  départ  a  un  caractère  hostile. 

'^ Ainsi/'  continua  le  Reis  Bfendi,  ^Ma  SubHa 
Porte  ne  peut  pas  accorder  à  Messieurs  les  Repif 
sentans  les  Firmans  qu'ils  demandent;  elle  ne  troip 
d'ailleurs;  dans  ses  bureaux,  aucun  exemple  que. Il 
semblables  Firmans  aient  été  délivrés." 

M.  Franchini  répondit >  ^^que  les  Représentans, 

Suittant  Gonstantinople,  ne  laissoient  point  de  Charg 
'Affaires;  et  que,  quant  aux  Firmans,  on  avoit  l'exemfl 
de  Monsieur  le  Baron  de  Stroganoff,  auquel  à  la  véil 
ces  pièces  avoient  été  refusés,  mais  la  Porte  y  aT« 
àuppléé  par  des  ordres  équivaleiis." 

^^Enectivement,  M.  Franchini,*'  dit  le  Reis  Efea/ 
*Wous  avez  été  alors  compagnon  de  voyage  de  Monsia 
l'Envoyé  de  Russie.'* 

Sans  répondre  autrement  à  la  question  misé  • 
avant  par  M.  le  Premier  Drogman  de  Russie,  le  R^ 
Elfendi  répéta  ce  qu'il  avoit  dit  précédemment,  sur  '■ 
que  ce  n'étoit  pas  le  cas  pour  Messieurs  les  Repr 
sentans  de  partir.  Son  Excellence  demanda  au  Ti\a\m 
Bey,  et  au  Tchiaoush  Bashi,  si  ces  deux  MinistS 
n'approuvoient  point  tout  ce  qu'il  avoit  dit.  Après  m 
réponse  affirmative  de  leur  part»  le  Reis  Efendi  repfi 
pour  la  troisième  fois,  les  raisonnemens ,  en  favC9 
desquels  il  cherchoit  à  démontrer  que  Ja  Sublime  Pofl 
ne  pouvoit  reconnoitre  la  nécessité  pour  les  Re|^ 
sentans  de  demander -des  Firknans,  et  a  développé  "1 
*  argunientations ,  au  moyen  desquelles  la  Sublime  Pofl 
croyait  ne  pas  devoir  les  accorder.  Son  Excelled 
finit  son  discours  par  cette  phrase:  —  ^^Le  départ 
Messieurs  les  Représentans  est  une  chose  que  ncp 
ne  pouvons  pas  savoir;  c'est  leur  affaire,  pas  la  notr^ 
.  Al.  Desgaaiîges.     F.  Pisani.     Ant.  F&anchU 

xxxvm. 

Protocole    No.  33»   de    la    Conférence   tenue 
Constantinople  y    le    ±.  Décembre  y   1827. 

Les  Représentans  ont  ouvert  la  Séance,  en  prénai 
lecture  des  Rapports  ci -joints  (A.B.  C),  de  leurs  II 
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l^êtes  respectifs,  sur  une  commniilcatioii  faite  à  1827 
icon  d'eux  par  leReis  Efendi,  relativement  à  qaeU 
Bs  concessions  ânancières,  que  Sa  Haatesse  ëtoit 
iposée  à  consentir,  en  faveur  des  Grecs. 
Après  avoir  reconnu  que  ces  concessions  n'étoient 
ïent  de  nature  à  marquer  un  rapprochement  con- 
>le  entre  les  vues  des  Cours,  et  les  dispositions 
Porte,  les  Représentans ,  ayant,  d*a>IIeurs,  à  lui 
la  délégation  faite  par  eux  à  Monsieur  TAmbas- 
ir  des  Pays  Bas,  du  soin  de  protéger  leuf s  nationaux^ 
^Moi  demander  quelques  facilités,  nécessaires  pour 
voyage,  ont  arrêté  l'Instruction  ci -jointe,  (D.) 
lervir  de  base  et  de  direction  aux  explications, 
dttcua  dçs  trois  Interprètes  auroit  à  donner  au 
fifeadi  sur  les  points  ci -dessus  mentionnés. 

CiHNiNG.     Comte  Gdilleminot.     Ribëaupiebre. 

A.)  —  Rapport  d*un  des  Interprètes  de  la 
Grande  Bretagne  à  Mr.  Stratford  Canning. 

Fera,  i29th  November,  1827. 

Having  to-day  renewed  my  application  to  the  Reis 

li,  for  Firmans  for  our  Ships,  and  bis  early  at- 

to  our  other  affairs,  which  I  had  aiready  repeat* 

moken  to  him   about,    by  your  Excellency's  Or- 

\^  n\B  Excellency  said ,  —   ^^  what  I  hinted  to  you 

[day  before  yestcrday ,  I  now  confirm  ;  —  as  the 

tdors  bave  asked   for  their   Passports;   ail  pu- 

liness  must  remain  in  suspense,  until  a  gênerai, 

is  held,  to   debate  upon  what   measures  may 

ight  proper  to  adopt  with  regard  to  the  affairs 

rai,  of  tne  Persons  protected  by  the  Represen- 

of  the  three^nited  Powers."     His  ExceUency 

observed,  —   if  the  Passports   demanded  on 

tpartof  thethreeAmbassadors  yesterday,  were  denied 

\Ûke  Porte ,  —  explain  to  our  Friend  the  Ambassador, 

H  was  by  no  means  the  intention  of  the  Porte  to 

ofience  in  so  doing;  —  that,  as   there  was   no 

sdent   of  the  Porte  ever  having  furnished  Pass- 

to    Ambassadors,  under  circumstances  such   as 

présent,  they  could  not  do  it  now;  and,  indepen- 

of  this  explanation ,  another  motive  also  was  »  to 

on  the  minds  of  the  Ambassadors,  how  much 

GoTei:iUDent  regretted  the  step  about  to  be  taken 
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1827  by  tbem,  in.wbich,  should  tbey  peraist^  tbe  evil  wl 
migbt  aris«  out  of  it  migbt  be  fatal  to  tbousands 
this  Empire ,  and  for  wbich  tbey  alone  would ,  be  a 
werable  to  the  Almighty.  ^^I  wisb  further»  to  m; 
known  to  bis  Excellency  tbe  Ambassador,  in  a  coi 
dentiai  way,  and  not  ofBcially,  as  a  still  fartber  pr 
of  our  good  disposition  to  meet  tbe  wishes  of  the  thi 
Powers  to  the  utmost  extent^  that  yesterday  eveni 
the  Grand  Visir,  after  baving  conferred  witb  ] 
Highness  the  Sultan,  threw  bimself  at  bis  feet,  imi 
ring  him  to  nîake  another  effort  to  prevent  the  ai 
greeable  circumstance  of  tbe  Ambassadors  leaving  | 
Capital;  and  that  the  Vizir  succeeded  in  obtaining  (je 
His  Highness  the  further  concession  of  relinquisbing- 
l'year,  to  count  from  tbe  time  of  the  subroissiott 
those  Greeks  now  in  a  state  of  rébellion,  ail  tbe  \m 
and  imposts  wbich  tbey  forqnerly  paid  annually  toi 
Government,  in. addition  to  that  wbich  was.  propa| 
yesterday  through  the  tbree  Dragomans;  wbich  ^ 
that,  were  the  Rebels'  induced  to  give  in  tbeir  m. 
mission,  the  wbole  of  the  arrears  in  taxes,  contri 
tionà,  etc.  due  since  the  comniencement  of  the  rebelil 
and  aiso  ail  tbe  expences  incurred  by  the  Porte  in  . 
contest  wbich  was  provoked  by  the  Greeks  «  should 
equally  relinquished.  Tell  the  Ambassador,"  contiiBl 
^the  Reis  Ëfi'endi,  ^^that  I  beg  of  him  duly  to  wel 
in  his  wisdom ,  thèse  favourable  propositions ,  wli 
cannot  fail  of  baving  the  desired  eflect,  except  ^ 
Government's  views  are  decidely  bostilé  towards  uù 

George  Wii 

(^Armexe  B.)  —  Rapport  du  premier  Interpréta*' 
France  à  M.  le  Comte  Guilleminot. 

Fera,  le  29.  Novembre,  %^ 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Le  Reis  Efendi  a  répondu  aux  regrets/ de  rà 
Excellence,  de  ce  que  vos  efforts  avoient  été  inPt 
tueux  pour  un  accommodement  avec  la  Porte,  pat 
manifestation  des  mêmes  regrets.  Son  Excellence  ^ 
pris  à  témoin  de  ce  qu'elle  avoit  fait,  de  son  ci 
pour  arriver  à  un  meilleur  résultat.  ^^Nous  ik^àt^ 
pas  réussi  dans  nos  voeux  et  nos  travaux,''  a-t-^ 
ajouté.    *^ Chacun  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  personne 
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in  à  se  reprocher.     La  destinée  n'a  paa   Toala  ]e  1827 
rnsès  de  notre  commune  entreprise." 

Pour  la  demande  des  Firmans,  le  Reis  Efendi 
fot  excusé  sur  rimpossibilité  pour  la  Porte  de  re- 
ÉKiDoitre,  par  un  acte  de  sa  volonté,  le  départ  des 
'  'assadeurs,  lorsque  ces  Ambassadeurs  étoient  tou- 
à  ses  yeux  des  Ministres  de  paix,  et  lorsque  les 
iiés  étoient  maintenus.  Son  Excellence  a  développé 
nouveau  le  principe  sur  lequel  le  Divan  régie  sa 
oite  dans  cette  circonstance.  Il  se  mettroit  en 
diction  ouverte  avec  lui-même,  sll  accordât  un 
public  et  ofBciel,  complètement  opposé  à  son 
i  et  à  ses  sentimens. 
r  Le  Reis  Efendi  n'a  fait  aucune  objection  contre 
!l  proposition  de  mettre  à  bord  des  bâtimens  de  votre 
lence,  un  Musulman  digne  de  la  confiance  de  la 
—  "Rien  de  mieux,''  me  dit -il,  —  "cette 
est  facile,  si  Monsieur  l'Ambassadeur  persiste 
rtir;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  donne  quel* 
on  pour  raccompagner.'' 

Le  Reis  Efendi  sembla  alors  n'avoir  plus  rien  à 
I,  et  je  pris  congé  de  lui;  mais  à  peine  étois-je 
is,  qu'il  me  fit  appeler. 

^Je  voolois  vous  parler/  me  dit  son  Excellence, 

ce  que  j'ai  déjà  annoncé  aux  Drogmans  de  Rus- 

et  d'Angleterre.    Je   pense  que   la  Sublime  Porte 

laaroit  faire  trop   d'efibrts   pour   montrer  jusqu'au 

ier  moment,  le  désir  de  conserver  avec  des  Léga- 

amies,  les  rapports  de  la  meilleure  intelligence, 

le  l'union.    C'est  dans  ce  voeu,  que  son  Altesse  le 

^  Visir  a  voulu  faire  une  dernière  tentative  près 

litre  Auguste  Maître.    Le  Grand  Visir  est  allé  se 

aux    pieds  de   notre  magnanime  Souverain;  il  a 

leë  sous  ses  yeux  l'état  fidèle  de  la  question  présente; 

',  faisant  un  nouvel  appel  à  sa  clémence,   il  a  sup* 

en   son  nom ,   —  il  a   transmis    les  instances   des 

Représentans  !     Le   résultat  de   ses    efibrts   est 

réponse  généreuse: 

^^^Je  ne  puis  résister  davantage  à  vos  suplications. 

sqae  les   Grecs  auront   demandé  leur  pardon,   et 

3s  seront  soumis,  je  les  acquitterai  du  Kharatch 

%  me  doivent  depuis  7  ans.    J'ai  un  autre  droit  in- 

testable;   c'est  celui  d'exiger    d'eux   les  indemnités 

tomes  les  pertes  que  j'ai  faites  depuis,  leur  révolte. 
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1827  Je  me  désiste  encore  de  ce  droit  Telles  sont,'  < 
Sa  Blautesse  à  son  premier  Ministre,  ^toutes  les  co 
cessions  que  je  puis  faire.' 

^^Le  Grand  Yisir  embrassa  de  nouveau  ies  pie 
de  son  Maître,  en  lui  représentant  que  ce  n'étoic 
que  deux  concessions,  tandis  que  la  Porte  avoit  \fi 
Ambassadeurs  à  satisfaire,  —  qu'il  supplioit  Sa  Hà 
tesse  d'accorder  une  troisième  grâce. 

^'^Eh  bien,  je  consens  encore,'  dit  le  Sultan, 
l'exemption  du  Khar'atch  et  de  tous  droits  en  Mori 
pour  un  an.    Mais  ne  me  demandez  plus  rien  pour  - 
Grecs.    Jamais  rieii  de  plus  ne  leur  sera  accordé.' 

^^^Vous  retournez  à  la  Porte;  et  lorsque  les  Drc 
mans  des  Puissances  y  viendront,  vous  pouvez  la 
annoncer  ce  nouvel  acte  de  ma  clémence,  —  seulema 
quil  n'y  ait  rien  d'oflficiel  dans  cette  promesse,  —  ç 
la  communication  en  soit  toute  confidentielle.' 

''Tel  a  été,"  poursuivit  le  Reîs  Efendi,   *Me  £ 
nier  succès  du  Grand  Visir  auprès  de  notre  très  G 
ment  et  magnifique  IVlonarque.    La  communication  q 
je  vous   fais   est   donc   toute  confidentielle.     Nous 
pouvons,  comme  je  vous  l'ai   expliqué   hier,   dans 
petit  tableau  que  j'ai  tracé  sous   vos  yeux,   dépas^ 
la  ligne  de  démarcation^  —   la  ligne  de  Vétat 
Raya. 

''Après  ce  procédé  nouveau  de  Sa  Hautesse, 
faveur  aes  Puissances  ses  Alliées  et  ses  Amies,  et  c£ 
dernière  concession  aux  demandes  des  Représentfl 
ils  sont  libres  de  partir;  mais  la  Sublime  Porte  n'a" 
point  à  s'adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  fait,  p^ 
n'être  pas  cause  de  leur  départ,  tout  ce  qu'il  étoit 
son  pouvoir. 

*' Veuillez  transmettre  mes  complimens  à  Monsi 
l'Ambassadeur.  Ainsi  il  n'y  a  plus  pour  lui  que  d  ^ 
chances;  celle  de  se  contenter  des  dernières  conC 
sions  de  Sa  Hautesse,  —  celle  de  persister  dans 
projet  de  départ  ;  mais ,  —  je  le  répète  —  ce  derfi 
point  ne  nous  regarde  pas,  —  il  est  uniquement  t 
aflTaire." 

J'ai  l'honneur,  etc. 

A.  DesgbangeS' 
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knexe  C.)  —  Rapport  du  Premier  Drogman  de  1827 
lune  à  Monsieur  de  Ribeaupierre^  du  29*  JSo* 

vembre,  1827. 

D'après  les  ordres  de  Votre  Excellence,  je  me 
■«présente  aujourd'hui  au  Reis  Efendi,  et  lui  ai  fait 
|irt,  iaofficiellement,  du  désir  de  Votre  Excellence  de 
|vtir  on  moment  plus  tôt  de  Constantinople,  vu  la 
aison  avancée.  ^*Tant  mieux  /'  a  répondu  le  Reis  Efeiidi, 
'loîlà  une  raison  pour  Monsieur  TEnvoyé,  et  la  fa- 
tiBe,  de  ne  point  quitter  la  Capitale."  —  '^U  restcroit," 
iftpirtis'je,  si  la  Porte  acquiesçoit  à  la  démande  des 
^Vfob&eprésentans,  —  autrement  il  est  de  toute  im- 
IMAifité  que  vous  puissiez  l'espérer."  — -<  *^  Puisque 
I  Tonie  déclarez  cela,"  reprit  le  Reis  Efendi,  ^Se  vous 
dhi,  confidentiellement,  et  je  le  ferai  de  même;  à 
t^i  des  deux  autres  Représentans  :  j'af ois  dit  dans 
l^ière  Conférence,  que  Sa  Hautesse  pouvoit  ac« 
éorder  encore  d'autres  grâces;  mais  à  présent,  je  puis 
^Moter,  que  par  déférence  pour  les  Représentans,  le 
ftind  Seigneur  consenteroit  à  ne  pas  exiger  le  Kharatch 
^iérë  de  7  années;  qu'il  renonceroit  oe  même  h  toute 
lemnité  des  pertes  occasionnées  par  cette  révolution; 
qae  Sa  Hautesse  exempterait  les  Grecs  encore  hônir 
e  année  de  ÈJmratch.  Voilà,"  a  dit  le  Reis  Efendi^ 
ce  qae  le  Sultan  veut  faire;  mais  si,  au  contraire» 
•  Représentans  persistoient  à  vouloir  quitter  Constah- 
Anple,  nous  serions  obligés  de  convoquer  un  ConscJH 
^'éral,  de  déclarer  une  guerre  de  religion;  d|lrâ 
nous  donnerions  les  ordres  nécessaires  pour  les 
■■er  passer  librement.'' 

./'fai  répondu  que  cette  menace  ne  pourroit  pas 
^désister  les  Représentans  de  la  demande  qu'ils 
jMent  faite  de  leurs  Passeports. 

Là  dessus,    le  Reis  Efendi    m'a  invité    de  faii'e 
de  cette  communication  à  votre  Excellence,  et  dé 
fijiortcr  la  réponse. 

'  Etant  allé  ensuite  chez  le  Drogman  de  la*  PoVte^ 
nocontrai  M.  Hussar^  qui  m'a  dît  dans  la  îconyer- 
ion,  que  d'après  son  opinion,  ce' que  le  Reis  Eféhdi 
, '<roit  dit  méritoit  une  attention  parlîcu|!(èr'e.  D'api^ës 
^1  j'ai  vu  que  le  Reis  Efendi  lui  ayoit  fait  part^de 
•qui  s'étoît  pass^  entre  nous.  ''  ,';  \    ,      .  *'' 

^otv.&int.    Tomlll.  O 
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1827  {^jinnexe  D.)  —  Instruction  donnée  par  chacun  i 
trois  Représentans  à  son  Interprète^  du  1.  Décei 

bre,  1827. 

Vous  vous  rendrez,  Monsieur,  chez  le  Reis  Efen 
et  vous  prendrez  pour  base  de  ce  que  vous  lui  dit 
l'exposé  suivant: 

Ce  Ministre  vous  a  charge  de  me  faire  connot 

Îne,  cédant  aux  sollicitations  de  Son  Altesse  le  Gra 
Isir,  et  voulant  donner  aux  trois  Hautes-  Puissan,* 
une  marque  de  sa  considération  pour  elles,  le  SuV 
consentoit  à  exempter  les  Grecs  du  payement  de  le 
impôts,  arriérés  depuis  l'insurrection:  à  renoncer 
droit  qu'il  auroit  d'exiger  d'eux  le  remboursement  < 
frais  de  la  guerrç:  et,  enfin,  à  ne  point  prélever, 
contributions,  sur  eux,  dqrant  une  année,  à  dater 
leur  soumission. 

Tout  en  reconnolssant,  Monsieur,  dans  ces  i 
positions  de  Sa  Hautesse,  une  preuve  nouvelle  j 
seniimens.  d^  clémence  et  de  générosité  qui  l'aninifi 
je  ne  puis  me  défendre  de  remarquer,  combien. .  * 
dispositions  sont  encore  loin  des  résolutions  de  i 
Cabinets,. et  des  propositions  que  nous  avons  eu  Tb 
neùr  de  faire  à  la  Sublime  Porte. 

Nous  avons,  reçu  des  trois  Hautes  Puissam 
Tordre  formel  de  lui  demander  V Armistice  et  la  A 
d(ifition.  Nous  n'avons  jamais  pensé  un  moment  51 
mt.  ces  deux,  points ,  leurs  résolutions  pussent  change 
et. cette  condition  nous  n'en  .^vons  pas  fait  mystère^ 
Reis  Efendi. 

Lé  refus  qu'a  opposé  la  Porte,  a  ces  deux 
des,  suflisoit  déjà  pour  nous   autoriser  à   quitter 
délai  Constantlnople. 

Néanmoins,  pour  éloigner,  autai[it  quil  dépend 
de  nous,  cette  nécessité  cruelle  1  et  dans  l'espoir  ^ 
la  Sublime  Porté  ne  tarderoit  pas  à. apprécier  Jes  ^ 
généreuses  et  désintéressées  de  nos. Cours,  nous  aV^ 
pris  sur  nous  de  ne  plus  faire  dépendre  actuellement 
prolongation  de.  notre  séjour  ici.,  que  de  l'adhésion  im0 
diàte  de  la  ^.Sublime  Porte  âiix  (rois  propositions  ^i 
vantes;  savoir:  —  .,  . 

^    .1.    Qu'elle  rétablit,   sans  restriction,, ses  relatif 
avec  les  trois  Ambassades. 

2.  Qu'elle  ordonnât  à  ses  Généraux  de  suspend 
immé£at6ment  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer. 


de  la  Grèce.  21i, 

3.  Enfin ,  qu'elle  se  dëdarât  prête  à  accorder  anx  1827 
Srecs»  après  une  requête  convenable  de  leur  part,  et 
IBS  les  limites  territoriales  dont  nous  avons  à  diverses 
sprises  donné  Findication  au  Reis  Efendi,  des  privi- 
iges  analogues,  à  ceux  que  nous  lui  avons  déjà  fait 
Miaoitre,  conformément  au  Traité  qui  lie  nos  Cours. 

!    Le  Reis  Efendi  nous  avant  déclaré  que  la  Sublime 

He  ne  consentiroit  pas  plus  à  ces  trois' propositions, 

lia  demandes  formelles  que  nous  avions  précédem* 

faites',  au  nom  de  nos  Cours,  il  ne  nous  est  plus 

I  d'autre  parti  à  prendre,   que  de  demander  nos 

fMKports. 

'   i  cette  occasion.  Monsieur,  vous  pourrez,  comme 
l^ih  roDs-méme,   faire  observer   à  ce  iMinistre,  qu'en 

J variant  de  l'impossibilité  de  concilier  les  résolu- 
e  nos  Cours  et  nos  propositions  en  faveur  des  Grecs, 
leur  qualité  de  Rqya,  il  oublioit  sans  doute  que  les 
iensy  et  les  habitans  des  Principautés  du  Danube, 
'ssent  néanmoins  en  eux,  à  cette  qualité  de  Rayas, 

de  Sujets  privilégiés, 

•      • 

Après  avoir  ainsi  répondu  à  ce  que  le  Reis  Efendi 

I  avoit  chargé  de  me  faire  savoir,  et  après  lui  avoir 

»ncé  qne  je  ne  prétends  pas  insister  de  nouveau  pour 

lir  les  Firmans  de  départ  qu'il  nous  a  refusés,  à 

Collègues  et  à  moi,  vous  lui  demanderez  que  du 

la  Porte,  ne  se  dépouillant  pas  entièrement  dés 

Is  dus  en  tout  Pays  au  caractère  diplomatique, 

bien   nous  accorder, ,  pour  chacun   aes   navires 

doivent  nous  emmener  d'ici,  nous  et  les  personnes 

Ntre  suite,  un  OiBcier  chargé  d'aplanir,  en  toute 

eontre,  les  obstacles  qui  pourroient  entraver  notre 

fage  à  travers  les  deux  détroits,  ou  dans  les  Ports 

idans  de  l'autorité  de  la  Sublime  Porte. 

\  Enfin,  Monsieur,  vous  ferez  connoitre  au  Reîs 
mdi,  que  Monsieur  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas, 
tant  bien  voulu,  sur  nos  instances,  se  charger  de  pro- 
1^,  après  notre  départ,  lea  personnes  et  les  inte-^ 
m  de  nos  nationaux,  lious  espérons  que  la  SaUîme 
krte  respectera  cette  délégation,  faite  au  Représ«ii-^ 
htt  d'une  Puissance  également  Gée  d'amitié  avec  elle 
duos  Cours. 

02 
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Protocole  No.  34-  àe  ïa  Conférence  tenue  à  Coi 
stantinople^  le  2*  Décembre^  1827- 

Les  Représentans  se  sont  rëanis  poar  conyei 
da  sens  dans  lequel  deTÔient  être  conçues  les  directia 
à  donner,  et  les  notifications  à  faire  par  eux,  au  m 
ment  de  leur  départ,  à  leurs  Consuls ,  et  à  leurs  Ac 
X9Ml\  respectifs  et  aux  Membres  restans  6xx  Corps  1 
plomatique. 

Ils  ont  reconnu,  que  n*ëtant  pas  en  mesure  d'à 
noncer  la  cuerre,   comme  conséquence  nécessaire 
immédiate  de  leur  éloignement  de  Constantinople, 
ne  pouvaient  qu'informer  les  Consuls  de  l'état  des  cl 
sçs,  et  qu'ils,  dévoient  leur  laisser  la  faculté  de  quit 
leurs  postes,  ou  d'y  demeurer. 

Us  ont  décidé,   qu'ils  inviteroient   les  AmirauM 
prendre  les  dispositions  convenables   pour  pouvoir 
cueillir  à  bord   des  bâtimens  des  Escadres ,   ceux  « 
Consuls,  et  de  leurs  nationaux ,  qui  témoigneroient  V 
tention  de  partir. 

Us  sont  convenus,  enfin,  de  notifier  leur  dép 
aux  Membres  restans  du  Corps  Diplomatique,  en  T^ 
pliquant  par  le  refus  opiniâtre  que  la  Porte  opp^ 
aux  propositions  des  trois  Hautes  Puissances  signal 
res  du  Traité  de  Londres,  et  par  la  nécessité  où 
refus  les  réduit,  de  renoncer  à  l'espoir  de  la  voir  ciàJ 
ger  de  résolution. 
S.  Cami«ui6.    Comte  Guilleminot.    RibbaupieB' 

XL. 

Protocole  No.  35.  de  la  Conférence  tenue  à  Ca 
stantinople,  le  3-  Décembre  1827- 

Les  Représentans  se  trouvant  à  la  veille  de  quil 
Constantinople,  et  ne  devant  pas  prendre  tous  les  tr 
la  même  direction,  ont  jugé  nécessaire  de  se  concer 
avant  leur  départ,  sur  la  question  du  Blocus  des  D 
danelles  par  les  Amiraux,  telle  que  Ta  définie  la  Ci 
férence  de  Londres  dans  son  Protocole  du  15.  Oc 
bre  dernier. 

Monsieur  l'Envoyé  de  Russie,  considérant  qi 
par  la  route  qu'il  avoit  à  tenir  pour  se  rendre  à  Odes 
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oît  nëcessairement  se  sëparer  de  ses  deax  Colle-  1827 
qai,  se 'dirigeant  vers  TArchipel,  ponvoient  s'y      ' 

'  auil  Amiraux  ;  a  déclaré,  qu'il  donnait  d'avance 

ein  assentiment  aux  dispositions  que  les  Ambassa- 
de France  et  de  la  Grande  Bretagne  adopte- 

:,   de  concert  avec  les  dits  Amiraux,  pour  enec- 
s^il  y  avoit  lieu  y   le  Blocus   des  Dardanelles, 

rmëment  à  la  teneur  du  Protocole  précité  de  la 

Irence  de  Londres. 

Canking.    Comte  Guilleminot.    Rtb^aupieree. 

lœo/^  No.  36.    de   la    Conférence    tenue  à 
Constatitinople  y  le  4.  Décembre  182'7. 

jes  Reprësentans  après  avoir  connoissance  des 
s  Rapports  ci -joints  (A.  B.  C.  D.)  où  leur  Inter- 
i  annoncent  qu'un  Conseil  Extraordinaire,  assem- 
la  Porte,  a  confirmé  son  refus  de  placer,  à  de- 
le  Passeports,  des  Officiers  Musulmans  sur  les  navi- 
ïstinës  à  let  emmener  de  Constantinople,  eux  et  leur 
;  et,  enfin,  qu'elle  ne  veut  pas  reconnoitre  la  dé- 
on  faite  par  eux  à  Monsieur  l'Ambassadeur  des 
Bas  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux  respec- 
sont  convenus  d'envoyer  de  nouveau  chez  le  Reis 
di,  les  dits  Interprètes,  munis  de  l'Instruction  ci- 
ï,  (E.)  dans  laquelle  les  Reprësentans ,  convaincus 
nutilité  d'opposer  des  raisonnemens  à  la  volonté  du  v 
ernement  Turc,  dans  les  circonstances  actuelles, 
rent,  au  nom  de  leurs  Cours,  rendre  la  Porte  re- 
rable  de  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  souffrir, 
et  leurs  nationaux,  par  suite  des  déterminations 
le  a  prises. 

Caiïning.    Comte  Guilleminot.    Ribeàupierrb. 

lexe  A.)  —  Rapport  du  Premier  Drogman  de 
France  à  M*  le  Comté  Guilleminot. 

Fera,  le  2/ Décembre,  1827. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 
le   n'ai   pu  voir  le    Reis  Efendi  qu'au    sortir   du 
i  Conseil  Extraordinaire  qui  vient  d'avoir  lieu,  ce 
i  duré  tt  heures  passées. 
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1827  J'ai  la  à  Son  Excellence  mes  Instractions,  d'autai 
plas  rapidement  qu'elle  m^avoit  demandé  préalablemen 
si  elles  étoient  les  mêmes  que  celles  de  Messieurs  k 
Drogmans  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie.  Je  m 
suis  cependant  fort  étendu  sur  la  troisième  propos 
Uon  des  Représentans ,  au  sujet  d'une  requête  conY< 
nable  des  Grecs.  J'ai  traduit  mot  pour  mot  tout  i 
passage. 

^'G'est  justement  cela,"  a  interrompu  le  Reis  Efend 

—  ^^j'ai  fait  traduire  le  même  article  de  l'instructio 
de  Monsieur  Franchini  ;  je  l'ai  lu  mot  pour  mot ,  coma 
vous  venez  de  me  le  dire,  en  plein  Conseil  :  —  me 
cher,  rien  n'a  servi!   tous^  les  Ouiemas  se  sont  lève 

—  tous  les  Membres  du  Conseil  ont  imité  leur  exempt 

—  tous  ont  refusé  de  rien  entendre  pour  un  accon 
modement;  ainsi,  mon  cher  Monsieur  Desgrange 
tout  est  fini! 'Il  n'y  a  plus  d'espoir,  ni  de  remède!" 

Le  Reis  Efendi  étoit ,  comme  vous  pouvez  croir 
Monsieur   l'Ambassadeur,    extrêmement    agité.     Il   i 
chercha  pas  à  me  déguiser  son  affliction.    Je   dis 
Son  Excellence,  que  l'état  privilégié   des  Servions, 
celui  des  Moldaves  et  des  Valaques,  lifavoit  fait  esp 
rer  jusqu^au  dernier  moment. 

*' Rien  n'a  servi,    rien   n'a   servi!''   reprît  avec 
vacité   le   Reis  Efendi:    ^^ quelle  cause  malheureuse 
et  comment  auroient-ils  pu  céder?    La  troisième  |^' 
tcntion  des  Représentans  est   si  opposée  à  tout  dr^ 
Ah!  je  vous  l'ai  dit  à  la  Conférence,  et  je  le  repète 

—  ce^  n'est  point  aux  paroles  des  Représentans  c= 
j'en  veux  appeler,  mais  à  leur  sincérité." 

A  la  demande  d'un  Officier  de  confiance  à  b^ 
de  chacifn  des  bàtimens  des  Représentans,  Son  Ex^ 
lence  a  répondu  de  manière  à  me  laisser  croire,  tf 
cette  mesure  ne  soufiriroit  pas  de  difficulté. 

Pour  les  nationaux  devant  rester  après  le  dépP 
de  Votre  Excellence;—  *' cette  question  a  été  poi^ 
au  Conseil,"  me  dit  le  Reis  Efendi,  —  ^'on  n'a  ] 
^  consenti  à  ce  que  personne  reste ,  après  le  départ  ^ 
Représentans.  Ainsi,  il  faudra  que  tous  vos  Négocia 
se  disposent  à  quitter  Constantinople." 

Je  présentai  à  Son  Excellence  la  Note  pour  la  4 
mande  a'un  Firman  pour  mon  propre  voyage;  ave(> 
clause,  mise  à  dessein,  pour  l'aller  et  le  retour.    C- 
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nnarqnes  da  Reis  Efendi  à  ce  sujet ,  me  firent   lui  1827 
arrimer  mes  voeux  pour  l'avenir. 

Le  Ministre,  malgré  son  extrême  fatigue,  et  Tétàt 
^  il  se  trouvoit ,  me  parla  avec  sa  politesse  accoutu- 
liée.    *^ Votre  Firman,''   me  dit- il,   *' ainsi  que   toutes 
res  affaires  nécessaires,  dont  vous  venez  de  me 

r,  nous  le  réglerons  à  loisir.    Arrêtons -nous  pour 

trd'hui,*^  c'est  bien  assez  de  la  besogne  de  cette 

lée.'» 

JTai,  etc. 

^    A.  DESOrtANGES. 

:fgimtxe  B.)  —  Rapport  du  Premier  Drçgman  de 
France  au  Comte  Guillehiinot. 

k 

Pera,  le  3.  Décembre  1827. 
Monsieur  VAmbassadeur, 
Le  Reis  Efendi  vient   de  me  dokiner  la  réponse 
ivante,   au  sujet  d'un  Officier  de  conQance  à  placer 
bord  de  chacun  des  Bàtimens  des  Représentans. 

^Pai   vu  ce   matin  Monsieur  Pisani;  il  m'a  parié 
ir  le  même  objet.    A  la  vérité,  j'ai   promis  à  Mon- 
ir  Desgranges,  lui  ait -je  dit,  Tadoption  d'une  me- 
semblable; —  mais  depuis,  en  y  réfléchissant,  j'ai 
que  vous  accorder  un  Officier,   ou  délivrer  des 
lans,  ce  seroit   tout  un,  quant   au  principe  inva- 
lie  pour  la  Porte,  de  ne  pouvoir  reconnoitre  officiel- 
it  le  départ  des  Ambassadeurs.    U  est  cependant 
moyen  de  concilier  la  chose  :  que  Messieurs  les  Re- 
ïntans,  accrédités  près  de  la  Sublime  Porte  par 
Cours  Alliées  et  amies,  nous  remettent  la  Déclara- 
OfGcielle,  et  par  écrit,  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  de 
rappel;   engagés  alors   par   réciprocité  d'égards, 
ne  nous  refuserons  point  à  faire  l'échange  des 
^procédés  que  tous  les  Gouvernemens  se  doivent  les  uns 
[  autres;  et  nous  placerons  à  bord  de  chacun  des 
idméns  de  Messieurs  les  Représentans,  un  Officier 
confiance,  comme  je  vous  Vavois  d'abord  annoncé 
lie  premier.'' 

i       Le  Reis  Efendi  parut   s'étonner  que  l'expédition 
:  arriérée  de  plusieurs  Firmans ,  pour  les  Bàtimens ,  des 
Courriers,  et  voyageurs,  n'ait  point  été  faite;  il  donna 
iDr  le  champ  l'ordre  de  prévenir  tout  retard  à  ce  su- 
jet   Son  Excellence  décréta  mon  propre  Firman  de 
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1827  voyage ,  et  me  parla  à  ce  sajet  avec  la  plos  grand 
bienveillance. 

Le  Reis  Efendi  m'annonça  qne  la  Sablime  Port 
ne  consentirait  pas  à  ce  que  les  Français  restans  \é 
fussent  portégés  par  son  Excellence  Monsieur  TAmbai 
sadeur  «les  Pays  Bas ,  *^  Pour  cet  article  aussi ,  j'ai  ré 
pondu  y'*  me  dit  le  Reis  Efendi,  ^^à  vos^  deux  GoM 
gués  d'Angleterre  et  de  Russie,  cofnme  à  vous.  Noa 
nous  ferons  remettre  la  liste  de  tous  vos  nationaux  ha 
bitant  Constantinople;  nous  en  ferons  un  choix,  i 
pour  cela,  nous  savons  comment  nous  y  prendre:  aa 
uns  nous  permettrons  de  rester;  les  autres,  qui  « 
seront  pas  à  notre  convenance,  nous  vous  engagerez 
à  les  prendre,  ou  à  les  faire  partir/ 

Aux  diverses  objections  opposées  au  Reis  Efend 
il  à  répliqué,  que  tels  étoient  les  ordres  qu'il  avoit  n 
çus,  et  dont  il  ne  pouvoit  s'écarter. 

A.  DESGRANGEb 

{Annexe  C.)  —  Rapport  du  Drogman  Britanniq^ 
à  Monsieur  Stratjort  Canning. 

Fera,  le  3.  Décembre,  191 
Monsieur  l'Ambassadeur^ 

Dans  mon  Rapport  d'hier,  j'ai  en  l'honneur  de  fa.' 
savoir  à  votre  Excellence,  que  le  Reis  Efendi  n'a  p 
eu  le  temps  de  faire  aucune  réponse  aux  points  r^ 
fermés  dans  l'Instruction  que  je  lui  avois  lue. 

Aujourd'hui,  d'après  vos  ordres,  j'ai  vu  son  Exc^ 
lence  à  la  Porte.  Le  Ministre  m'a  parlé,  dans  les  X-^ 
mes  suivans  : 

*^J'ai  fait  connoitre  à  tous  ceux  qui  ont  assisté 
Conseil  Général,  tenu  ici  hier,  la  substance  de  la  d^ 
nière  Conférence.  J'ai  mis  sous  leurs  yeux  tout  ce  (jf 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  Grecs,  et  les  aut^ 
concessions  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  pu  enfîn^ 
ajouter,  en  égard  à  la  Médiation  des  trois  Hau:^ 
Puissances.  J'ai  aussi  expliqué  dans  le  Conseil, 
que  l'on  demande  encore  en  faveur  des  Grecs. 

^^ Après  une  mûre  délibération,  toutes  les  perses 
nés  présentes   au    Conseil,    grandes    et   petites,    to- 
ont  été  d^une  même  opinion;  savoir,  que  ce   que  l'** 
a  accordé  est  le  ne  plus  ultra  de  ce  que  l'on  pouv^ 
accorder;    et  que    ce   que   Ton    demande  encore,   d^ 
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Use  positivement  rejeté  à  jamais,  comme  étant  tout -à- -1827 
bit  incompatible  avec  les  prescriptions  da  livre  saint 

^^iToacbant  le   départ  de  Messieurs  les  Représen- 
tinsf,   vous   connaissez    les    motifs   qui   ont   engagé  la 
Sublime  Porte  à  refuser  les  Firmnns  de  voyage,  (Pas- 
seports) qu'ils  ont  demandés.    Il   est  vrai   que  j*ai  dit 
depuis  à  Monsieur  Desgranges,  que  la  Sublime  Porto 
lonvait  faire  accompagner  leurs  Excellences  par   des 
Officiers  Turcs;  mais  je  m'en  rétracte,   car,  réflexion 
Inte,  même  cette  mesure  impliquerait  le  consentement 
k  la  Sublime  Porte  à    leur   départ,  —   départ   dont 
ik  est  toujours  bien  éloignée  de  reconnoitre  la  néces- 
M.   Cela  étant,  j'invite  M.  l'Ambassadeur  à  m'envoyer 
ne  Note  Officielle,   pour  annoncer  qu'il   est  autorisé 
ur  sa  Cour  à   quitter  Constantinople ,    en    évitant  d'y 
■ire  aucune  mention   de  Tafl'aire  en  question  ;   car  s'il 
jeo  parloît,  nous  serions  dans   le   cas  d'y   répondre, 
et  de  rentrer  dans  des  discussions  tout -à- fait  inutiles. 
Ce  qoll  nous  faut,  est  simplement  une  Note,  où  chaque 
'gf  Knistre  déclarera  être  autorisé  par  sa  Cour  à  quitter 
Constantinople.    Quand  j'aurai  une  Note  semblable,  je 
Itt  mettrai' sous  les  yeux   de  Son  Altesse  le  Grand  Vi- 
V,  et  nous  verrons  s'il   faut  donner   des   Passeports 
m  Représentans ,  ou  let  faire  accompagner  par  des     ^ 
Officiers. 

^  Reste  le  point  de   la  protection   des  Sujets  An- 

ti«  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  rester  ici. 
Boblime  Porte  ne  peut  point  permettre,  que  dans 
**i Etats,  des  Individus  d'une  Nation  Pranque  soient 
p^és  par  une  autre  Nation  Franque  ;  ceux  parmi 
'^Anglois  qui  resteront  ici,   lesquels  seront  reconnus 

Choas  pour  des  gens  qui  ne  doivent  pas  y  rester,  nous 
ferons  partir  pour  leur  Pays.  Quant  à  ceux  que 
*^  reconnoissons  comme  pouvant  rester  dans  le  Pays, 
■  Sublime  Porte  les  prend  sous  sa  protection.  Et 
V'i  les  protégerait  mieux  ?  —  nous  pensons  même  char- 
P^  le  Grand  Douanier  de  soigner  leurs  aftaires. 

.  ^Les  Bâtimens  qui  sont  sur  leur  lest,  partiront; 
ofË  P  sois  do  moins  presqu'autorisé  à  les  laisser  partir. 
)iisl  roor  ce  qui  regarde  les  Bâtimens  chargés  de  grains, 
'oi     *  a  éié  nuestion  au  Conseil  hier .    de  traiter    avec    les 


oit 


^té  question  au  Conseil  hier,  de  traiter  avec  les 
Fopriétaires  pour  l'achat  de  ces  grains,  dopt  une  par- 
^  serait  payée  à  présent ,  et  le  reste  à  terme.^' 


/ 
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1827         Voilà  tout  ce  dont  le  Reîs  Efendi  m'a  chargé 
rendre  compte  à  votre  Excellence.  ^ 
J'ai  rhonneur,.etc 

Fred.  Pisani. 

{^Annexe  D.)  —  Rapport  du  premier  Drogman 
Russie  à  M.  de  Rweaupiérre. 

Fera,  le  3.  Décembre,  16 
Monsieur  l'EnToyé, 
Trois  étoient  les  demandes  que  votre  Excellec 
m^ayait  chargé  de  faire  aujourd'hui  au  Reis  Efendi. 

.  Je  suis  allé   à  ta  Porte,  et  je  l'ai  trouvé  occc 

avec  Monsieur  le  Marquis  de  Gropallo;  j'y  ai  atten 

tong  tems  ;  enfin  le  moment  est  arrivé ,   et  me  prés< 
tant  au  Ministre,  je  lui  ai  demandé,  — 

1.  La  sûreté  pour  la  sortie  de  votre  Excelles 
par  le  canal  de  la  Mer  Noire,   et  des  Individus  de 

^  part  de  la  Porte  sur  chaque  Bâtiment,  afin  que,  ] 
fa  contrariété  des  tems  pouvant  être  obligé  de  relâoJ 
dans  quelque  port  Turc,  on  respectât  Monsieur  TE 
voyé. 

II  m'a  répondu  qu'il  est  libre  de  partir,  sans  q 
y  ait  la  moindre  opposition  de  la  part  des  châtea 
Mais  si  Monsieur  l'Envoyé  fait  une  Note,  —  par  \l 
déclare  qu'il  quitte  Constantinople  à  cause  qu'il 
rappelé  par  son  Gouvernement,  sans  cependant  fa 
mention  de  l'affaire  Grecque,  —  alors  la  Porte  lui  i 
cordera  tout  ce  qu'il  demande,  malgré  l'inutilité  de  ç€ 
précaution. 

2.  Sur  la  protection  à  accorder  par  la  Hollan 
il  m'a  répondu,  que  ce  droit  appartient  à  lui,  B 
Efendi;  et  qu'après  le  départ  des  Ministres,  il  f 
partir  ceux  qui  pourroient  être  turbulens,  et  protéj 
le  reste. 

3.  Quant  à  permettre  le  départ   des  Bàtlmens 
m'a    dit,    que    dans    quelques    jours     il     fera     pa 
tous  ceux  qui    sont   vides;   et  la   Porte,    après    a% 
acheté  tout  le  blé  des  Bâtimens  chargés,  elle  leur 
cordera  aussi  la  liberté  de  partir. 

Voici  précisément  ce  que  le  Reis  Efendi  m'a  répon 
Je  m'empresse  de  le  mander  à  votre  Excellence. 

F&AMCHINj 
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Annexe  B.)  —   Instruction  Collective  pour  Messie  1827 
(ttr<  les  Interprètes  de  France,  de  la  ùrande  Bre^ 
tagne^  et  de  Russie  ^  du  5.  Décembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à  la  Porte, 
idfiront  a  son  Excellence  le  Rels  Efendi,  que  les  Re- 
Uéseotaos,  en  demandant  leurs  Passeports,  ont  sufiisam'- 
W  prouvé  par  là,  qu'ils  ëtoient  en  plein  droit  de  quitter 
jConslaniinopic,  et  que  rexplication  du  parti  qu'ils  ont 
liiwtéfSe  trouve  dans  les  refus  opiniâtrement  opposés  par 
|krorte  aux  propositions  de  leurs  Cours;  que  la  que- 
>Goiide  la  guerre  ou  de  la  paix,  après  leur  départ, 
Ait  point  de  leur  ressort,  mais  ae  celui  de  leurs 
wrerains;  et  enfin,  que  puisque  la  Porte  se  réfuse 
ib  donner  les  facilités  convenables  pour  leur  voya- 

£,et  à  reconnoître  la  délectation  qu'ils  ont  faite  à 
liiear  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas,  du  soin  de 
iptl^er,  en  leur  absence,  leurs  nationaux  respectifs, 
A  h  rendent  responsable,  au  nom  de  leurs  Cours,  de 
4 M  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  souffrir,  eux  et  les  dits 
^  ufionaax,  par  suite  des  déterminations  qu'elle  a  prises. 
S.CANNiii6.     Comte  Guillemiinot.     Kibeaupiebbe. 
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hotocole  No.  6*    de    la    Conférence    tenue    à 
Londres j    le  i2.  Décembre^    1827» 

iMsens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
*^]ssie;  et  le  chargé  d'aflaires  de  France.1 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  signataires 
^fi Traité  du  6.  Juillet,  s'étant  réunis  en  Conférence, 
4fctQre  a  été  faite  dés  Dépêches  des  Ambassadeurs  de 
^france  et  de  la  Grande  Bretagne  à  Constantinople, 
^date  du  11.  Novembre,  lesquelles,  avec  leurs  An- 
^es,  sont  jointes  au  présent  Protocole.  —  (A.  B.  C.) 
D'après  les  données  renfermées  dans  ces  Docu- 
Jl^s^  il  parait  que  le  moment  est  arrivé,  ou,  malgré 
l^rs  voeux  et  leurs  efforts ,  les  trois  Puissances  Alliées 
P^ent  se  voir  enveloppées  dans  une  Guerre  avec  la 
Porte  Ottomane;  et,  en  conséquence,  il  a  été  jugé 
^nvenable  à  la  veille  d'une  crise  aussi  importante,  de 
i^OQveler  la  manifestation  solennelle  des  principes  qui 
let  ont  guidé  dans  les  Actes  de  Londres. 
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1827  Les  Plénipotentiaires  déclarent  donc,  aa  nom  ' 
leurs  Cours  respectives,  que  si  les  mesures  adopté 
par  le  Gouvernement  Turc  prenaient  malheureuseme 
un  caractère  d'hostilité  directe,  le  seul  objet  de 
Guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveraient^  alors  entr 
nées ,  serait  encore  celui  qu'elles  ont  originairement  « 
sayé  d'accomplir  par  la  voie  des  Négociations: 

Qu'en  Guerre^  comme  en  paix,  leurs  efforts  sera 
dirigés  vers  la  pacification  du  Levant,  aux  termes  a 
pulë3  par  le  Traité  de  Londres. 

Que  la  renonciation  entière  de  toute  vue  intér 
sée,  qui  formait  une  partie  essentielle  de  leurs  eng 
gemens  primitifs,  demeure  en  pleine  force;  et  qu'e 

f prennent  solennellement  l'obligation,  que  les  succès  m 
eur  supériorité  semble  leur  promettre  dans  cette  lu 
ne  les  porteront  pas  à  rechercher  aucun  avantage 
clusif,   soit  privilèges  de  Commerce,  soit  agrandis 
ment  de  Territoire. 

Enfin  y  qu'en  tout  ét^t  de  cause,  elles  se  prons 
tent  mutuellement  une  active  et  réelle  co  -  opération . 
En   foi  de    quoi,    les  Plénipotentiaires   respeo 
ont  signé  le  présent  Protocole. 

DUDLEY.        ROTH.        LiEVEM 

(^Annexe  A.)  —    M.   le  Général  Guilleminot  à 

le  Baron  de  Damas. 

Constautinople ,  11.  Novembre,  l€ 
Mosieur  le  Baron, 

Ma  dernière  Dépêche  était  du  6.  Novembre. 

Le  7,  mes  Collègues  et  moi,  nous  convînmes  d'< 
voyer  séparément  nos  Interprètes  au  Reis.Efendi,  p« 
lui  parler  de  quelque  affaire  concernant  le  service  p 
ticuiier  de  chacune  des  trois  Légations,  et  s'assui 
par  ce  ipoyen,  si  l'intention  de  la  Porte  étoit  de  ^ 
pendre  ses  relations  avec  nous,  comme  pouvaient; 
faire  croire  plusieurs  mesures  prises  par  elle,  et  i 
tamment  l'obstacle  quelle  mettait  à  la  sortie  ^ 
Navires. 

Mon    Drogman  demanda    des   Papiers    de   ro' 

Èour  un  Tartare.  "De  tels  Papiers,"  observa  le  R 
ifendi,  "se  délivrent  en  vertu  des  Traités  qu'om 
rappelle;  or,  l'événement  de  Navarin  ne  me  perd 
de  donner  aucune  signature  au  nom  de  ces  Traita 
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Le  Drogman  de  Russie  demanda  poorquoi  Pon  ne  1827 
tfnraU  pas  aux  Bàtimens  prêts  à  partir,  le  firman  de 
fmage.  ^Le  Commerce  et  la  Navigation  des  Rus- 
«r  rëpondit  le  Ministre,  ^^ reposent  sur  les  Traités. 
Ces  Traités  ont  été  enfreints  à  Navarin ,  en  pleine 
PsHt.  Après  celui  d'Âkerman,  nous  devions  espérer 
iiieQx  de  la  Russie:  on  veut  nous  imposer  une  média- 
4m  en  Taveur  des  Grecs:  —  elle  est  inadmissible:  — 
k  dernier  des  Musulmans  préféra  sa  perte  à  hgnomi- 
lie  d'an  rapprochement  avec  les  Grecs."  Le  Sieur 
Vmchini  se  retira  sans  rien  obtenir. 

A  son  tour,  le  Drogman  d'Angleterre  vint  deman- 

' -fa  des  Passeports  pour  des  Courriers;  le  Reis  Efendi 

^mmh  au  lendemain   pour   l'écouter  et  lui   donner 

itae. 

Le  8  au  matin ,  cet  Interprète  se  rendit  à  la  Porte. 

os  venez   à -propos/'   lui  dit  le  Ministre;  ^^  j'allais 

fNU  faire  appeler.     Annoncez    à   votre  Ambassadeur, 

f»  la  Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégorie 

fKs  aux  3  questions  suivantes. 

^h  Veut -on  se  désister  de  la  Cause  Grecque? 
'^2.  Veut- on  payer  des  Indemnités  pour  les  dom-' 
iages  causés  à  la  Flotte  Ottomane  ? 

"3.   Veut -on    donner    satisfaction   à  la  Sublime 
hrte,  et  à  Sa  Hautesse?'' 

Le  Reis  Efendi  ajouta,   que  si  les  Drogmans  des 
^x  autres  Légations  se  présentaient,  il  les  charge- 
il  ^t  du  même  message,  et  qu'après  les  réponses  faites 
1  y  aurait  un  conseil,  qui  déciderait  si  les  Firmans 
^ent  donnés  ou  refusés. 
jf    D'après  ce  rapport,  nous  jugeâmes,  mes  Collègues 
'[loi,  que  nos  trois  Drogmans  devaient  se  présenter 
pj|*Km&/e  à  la  Porte,  pour  recevoir  ensemble  du  Reis 
iiff^^i  la  Communicatio'n   qu'il  venoit  de  faire  à  l'un 
J'«Bx.   Ils  s'y  rendirent  en  effet,    le  9,   et  reçurent  à 
l|^  du  Reis   Efendi,   le   même   message   que   nous 
^t  exposé  l'interprète  Anglais,  la  veille. 

Nous  nous  décidâmes  alors  à  y  répondre  par  une 
Hôte,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -{ointe 
'*pi«.  Cette  Note  a  été  portée  hier  au  Reis  Efendi 
ip  l'a  prise,  en  se  bornant  à  dire:  ^^ recevoir  un  Pa- 
ri F"  n'est  point  en  accepter  le  contenu."  Votre  Excel- 
Jhtt  y  remarquera  sûrement,  le  soin  que,  tout  en  re- 
A  '^^Mttsaot  les  .étranges  prétentions   de  la  Porte,   nous 


éplique*    C'est  elle  qui  décidera  de  notre  départ, 
le  la  prolongation  de  notre   séjour  à  Constantin^ 
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1827  avons  mis  à  la  rassurer  sur  des  craintes  qa'antorise 
pnîs  longtems,  aux  yeux  des  Turcs,  sans  qu'il  soit 
cile  de  les  en  guérir,  le  vague  e^^éme  da  Traité 
Londres.  ; 

Voilà,  M.  le  Baron,  ce  qui  s'est  passé  depuis 
6  entre  nous  et  le  Aeis  EfendL  Nous  attendons 
ré 

de         .  ^ 

Si  la  Porte,  révoquafit  ses  dernières  mesures,,  se  rep! 
avec  nous  sur  le  terrein  où  nous  .  nous  trouvions  c 
elle  avant  Taffaire  de  Navarin,  nous  attendrons  ici 
ordres  de  nos  Cours:  si  elle  déclare  suspendre  1'^ 
cution  des  Traités,  rompre  ses  relations  avec  nous, 
nous  dépouiller  ainsi  de  notre  caractère,  nous  partir* 
et  pour  mon  compte,  j'Irai  m'installer  sur  un  de 
Vaisseaux  jusqu'à  ce  que  le  Roi  dispose  autrer~ 
de  moi.  M.  Stratford  Canning,  à  qui  j'ai  propose 
suivre  mon  exemple,  y  est  jusqu'à  présent  consent 
J'aurois  désiré  que  l'Envoyé  de  Russie  partageai 
même  opinion,  et  se  retirât  également  sur  un  des  . 
timens  de  Son  Escadre:  mais  il  préfère  se  rendr 
Odessa. 

Vraisemblablement,  sous  très  peu  de  jours,  toi 
cette  question  sera  résolue. 

M.  i'Internonce  me  disoit  avant  hier,  qu'il  vem 
de  déclarer  à  la  Porte,  que  ne  pouvant  rien  ajout 
à  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'éclairer,  il  se  mett^ 
désormais  hors  de  cause. 

On  répond  depuis  hier,  que  les  rapports  d'Ibrahi 
Pacha,  reçus  la  veille,  atténuent  beaucoup  le  désast 
de  Navarin,  et  balancent  à  peu  près  les  pertes  ent 
la  Flotte  Ottomane,  et  celle  des  Puissances.  Ce  bri 
est -il  répandu  à  dessein,  je  l'ignore  ;  mais  au  poi 
où  en  sont  les  choses,  il  est  assez  inutile  d'élever  d 
conjectures  sur  de  si  faibles  bases:  avant  peu,  la  I 
mière  jaillira  pour  nous  des  réponses  et  de  la  condui 
du  Divan. 

J'ai  reçu,  le  7  au  soir,  des  Dépêches  de  l'Âmir 
de  Rigny  jusqu'à  la  date  du  3.  Elles  ont  heureus 
ment  démenti  la  nouvelle  qui  attribuoit  aux  Amiral 
un  acharnement  incompréhensible  à  détruire  de  la  M; 
rine  Ottomane,  le  21  Octobre,  ce  qui  avoit  échapi 
au  combat-  de  la  veille.  M.  de  Rigny  étoit  à  Smyrn 
Il  y  avoit  vu  le  Pacha,   qui  l'avoit  parfaitement  -  ai 
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,  aeilli;  sa  prëaencc  avoU  tranquillisé  les  Eoropéemi  de  1827 

'ftijrne,    à   la  sûreté   desquels  Hassa*n   Pacha   s'étoit 

],  dViUears,  depuis  8  jours,  de  la  manière  la  plus 

»aorable. 

Les  Grecs  ont  débarit]ué  à  Chio,  le  27.  Octobre, 

le  Colonel  Fabvîér.    Les  Turcs   se  sont  retirés 

s  la  Citadelle,    d'où  ils   ont   fait   depuis,   dit- on, 

liears  sorties  heureuses.    Les  Amiraux  avoient  écrit 

[24,  aa  Corps  Législatif  d'Fgine,   une  Lettre  éner* 

le  pour  empêcher  cette  e^^pédition ,   ainsi  que  pour 

mcer  leur  résolution  de  détruire  la  piraterie.    Nfais 

lis  le  départ,  peut-être  intempestif,   dç  ses  deux 

;aes  pour  Malte,  et  au  moment  où  il  alloit  faire 

;er    chemin    à    l'expédition    dirigée    sur  C!hio, 

1  de  Rîgny  a  reçu  notre  Protocole  du  17,   qui 

fait  juger  nécessaire  de  ne  point  agir  sans  en  ré- 

de   nouveau  à  la  Conférence.     J'espère  pouvoir 

mander  demain ,  que  nous  ne  prétendons  point  ar- 

;r  l'etret  des   dispositions,  que   les  Amiraux  ont  re- 

ma    être  indispensables  pour  assurer,   en   ce  point» 

Kécution  du  Traité. 

La   Porte   continue  avec  activité    ses  préparatifs 

ilitaires  pour  pouvoir  se  défendre  en  cas  d'invasion. 

J'ai  l'honneur,  etc.  ^  . 

•  Gdîlleminot. 

P.  S.  J'avoîs  chargé  l'iyi  de  mes  Interprêtes  de 
|Sr  ce  matin  celui  de  la  Porte,  et  de  lui  faire  bbser* 
entr^autres  choses,  que  pour  que  l'état  des  affaires 
arrivé  à  ce  point  de  crise,  il  falloit  qu'il  Y  ^ut  eu 
mtendu  entre  le  Ministère  et  nous.  Isaac  Ëfendi  a 
rendre  aussitôt  cette  observation  .au  Reis  Efendi, 
lest  revenu  dire,  que  si  je  voulois  avoir  aujourd'hui 
demain  une  entrevue  particulière  avec  ce  Ministre, 
^  n'avoir  qu'à  le  faire  connoitre.  M.  Canning,  qne 
eo  ai  informé^  n'y  a  point  fait  d'objection.  Je  viens 
écrire  à^M.  de  Ribcaupierre,  qui  est  à  Buyukdéré, 
;  si,  comme  j'ainie  à  lé  croire,  son  avis  est  conforme 
celui  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  au  mien,  j^ 
rai  répondre  affirmativement  à  la  proposition  du  Reis 
fendi. 

(4.  h.  après  midi.) 

M.  de  Ribeaupiérre  vient  de  donner  son  plein  as- 
litiment  à  Pentrevtie  proposée  par  le  Reis  Efendi; 
isi  je  le  Terrai  ce  soir  à  son  Conack. 
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1827  (annexe  B.^  —  Note  adressée  à  Son  Excellenc 
jReis  Efendi  >  par  les  ^ambassadeurs  des  trois  Cd 

Constantinople,  le  10.  Novembre,  1 
Les  Reprësentans  des  trois  Cours  AUiées  de  Fra 
de  Grande  Ûretag;ne,  et  de  Russie,  ayant  pris  conn 
sance  des  questions  que  son  Excellence  le  Reis  Ef< 
a  chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser,  ont  Tti 
neur  d'y  répondre  dans  la  présente  Note»  de  la  s< 
manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu'ils  sont  fon 
à  présager  des  sentioiéos  de  leurs  Cours  sur  un 
reil  sujet. 

Ire.  Question.    Veut -on  se  désister   entièren 
de  1a  Question  Grecque? 

Les  Reprësentans  manqueraient  à  leurs  devo 
et  à  la  vérité,  si,  répondant  à  cette  Question, 
ne  répétaient  pas  la  déclaration  déjà  faite  par  « 
à  diverses  reprises,  savoir;  que  Tinébranlable  ri 
hition  de  leurs  Cours  est  de  maintenir  le  Traité  c 
du  entre  elles  pour  la  pacification  de  la  Grèce  et 
persévérer  dans  Texécution  des  mesures  qu'elles 
arrêtes  en  commun  pour  cet  objet 

2e.'  Question.    Veut -on  indemniser  le  Gouver 
ment  Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte?^ 

Jamais  demande  d'indemnité  n'est  admissible,  qu' 
tant  quelle   repose   sur   un   droit  certain.      Or,    d 
le  cas  actuel,   is  est  démontré,   par  tous  les  rappo 
que  l'agression  est  partie   du    coté   des  Escadres 
la  Porte. 

3e.  Qqestion.    Veut -on  donner  satisfaction   à 
Sublime  Porte? 

Depuis  3  ans ,  dans  toutes  leurs  instances  sépar 
oa-  collectives  >  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  è 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées, 
Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  de  I 
)ensée,  Tintention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  p 
^ustement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  h 
onganimité,  et  la  franche  déclaration  que  les  Rep 
sentans  ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes.  Pi: 
sances  ont  prescrit  Texécution  à  leurs  Amiraux, 
laissent  pas,  ce  seQfible,  à  douter  de  l'accueil  qu'ej 
feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  3me  Questi 
du  Reis  Efendi. 
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kfxhè  avoir   ainsi  rëponda  aux  qaeations  de  son  1827 
fceellence,  les  Représentans ,  jaloux,   en  même  tems, 
s'épargner  aucua  soin  pour   faire  comprendre  à  la 
le  Porte  les  vues   désintéressées  des  Puissances, 
«ponr  écarter  toute  interprétation  qui  n'aurait,  après 
t,  que  les  résultats  les  plus  funestes ,   ont  l'honneur 
^.rejAacer  sous  les  yeux  de  son  Excellence  le  Reis 
,  quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore 
\  devoir  être  inutiles  à  la  cause  de  la  Paix. 
Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité, 
Tonique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
.demandé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
^agréer  leur  Médiation,   et  de  consentir  a  un 
»r-  En  posant  d'avance  quelques  unes  des  bases 
ATCord   entre   elle   et  les   populations   Grecques, 
aux  horreurs  d'une  dévastation   sans  exemple, 
I l'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts; 
[l'oot  fait  que  déterminer  les  principes  d'une  padfi* 
I,    qui,    loin   de  porter  atteinte  à  Fintégrité  de 
ire,  lui  rendrait  les  avantages  dont  il  est  privé 
lôrd'hui,    et  y  ajouterait  les  garanties  nécessaires 
"leur  durée.    En  laissant  à  une  tiégociation  future 
les  Parties  Contondantes,  le  soin  de  régler  quel- 
autres  points,   sans  doute  importans,  ils  ont  re« 
à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  les  discuter,  et 
ilté   de  décider  elle-même,    en  définitive,    du 
ie  cette  Négociation. 

Tels   sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et 
«entimens.     La  prolongation  du  séjour  des  Re* 
Itans  à  Constantinople^  depuis  même  que  le  refus 
[k  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  son  Excel- 
le Reis  Efendi,    les  ont  mis  dans  la  nécessité 
annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures,  dont 
ition  a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs 
IX,  est,  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves, 
napifestation   frappante  des   intentions   pacifiques 
ces  Puissances  demeurent  animées;   c'est  pour  la 
qu'elles  se  sont  unies;   la  rétablir  en  Grèce  sur 
bases  immuables,   la  conserver  à  Constantinople, 
l'objet  de  leurs  voeux ,  celui  d'un  Traité  qu'elles 
krésolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 
L'événement  de  Navarin  a  pu,   dans  les  premiers 
is  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  à  la  Porte,  lui 
Nrer  des  doutes  sur  les  vues  pacifiques   et  désin- 

*ott«^.  Série.   Tome  III.  P 
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1827  téressées  des  Puissances:  la  caase  de  cet  ëvènemc 
déplorable,  aqourd'hui  mieux  connue,  et  Tempresi 
inent)des  Amiraux  à  préfenir,  le  lendemain  de  l'affai 
la  nécessité  d'un  nèuveaii  choc,  —  empressement  proi 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  E 
présentans,  ne  permettent  plus  d'interprétation  contra 
aux  assurances  4]uïls  viennent  de  réitérer. 

•  Oependant,  ràttitude  que  la  Sublime  Porte  vi 
de  prendre,' et  dent  la /Continuation  sera  incompat.' 
avec,  le  maintien  «des  relations  de  bonne  întelligo 
entre  elle  et  les  Cours  Alliées ,  n'a  pu  qu'inspirer  ; 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  ntit 
de  ses  dispositions  actuelles;  en  conséquence,  toojc 
guidés,  par  le  désir  de  continuer ,  autant  qu'il  dé£» 
d'eux,-  le  ministère  de  paix  qui  leur  a  été  confié,  wê 
convaincus  aussi  de  la  volonté  ferme  où  sont  Ici 
Cours  de  rétablir  la  tranquillité  en  ,  Grèce  ^  sur 
seules  bases  qui  puissent  l'assurer,  -ils  invitent  son  E 
cellence  le  Reis  Ëfendi  à  leur  déolarér,  sans  plus^ 
retard,  quelles  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Portei| 
SI  elle  est  disposée  à  révoquer  immédiatement  des  mesoi^ 
contraires  aux  Traités  existans,  et  si,,  pour  miei 
constater  ses  vues  pacifiques,  elle  adhère  aux  profil 
si  tiens  antérieur»  des  Soussignés.    -  '^ 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Camning.    RibeacfibbA: 

{j^nnex  C)  —  The  Right  Hon.  Stratford  Canni/^. 

to  Sir  Henry  TVelleshy. 

Coostantinople,  le  Htb  November^ 
Sir , 

I   avail   m;^self  of  the  Austrian   Post   as   far  \ 

Bucharest,  to  inform  y  ou,  and,  through  your  Exd 

lency,  to  inform  Bis  Majesty's  Government,   tbat  4 

Colleagues  and   myself  are   reduced   to   the   necesdj; 

of  preparing  for  our  immédiate  departure  from  tk 

Country.    On  sending^  three  or  four  days  ago,  to  tl 

Reis  EfTendi,   for  Passports  for  Couriers  and  Firnul 

for  Sbips,   his  Excellency  replied  —  that  the  Trealf 

bad  been  violated  by  the  Action  at  Navarino,  and  tH 

the  Porte  would  only  décide  upon  the  expediency  | 

Spranting  our  demands,  after  we  had  answered  the  thrt 
bilowing  Questions: 

1.    Would    we    desist    entirely    frtim    the   Grei 
Question  ? 
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2.  Would  we  iodemiiify  the  Porte  for  the  destruc-  IflSf 
Im  of  her  Fleet? 

8.  Would   we  gWe  satisfactioD   to   the  Ottoman 
(ofemmeot? 

To  thèse  questions,  I  need  not  state  tbatVe  hâve 
U  car  unavoidable  duty  to  answer  negativelv.    We 
terday  sent  in  a  Note  to  the  Reis  EflTendi,   con- 
ling  cor  answers^  which  we  eiîdeavoured  to  express 
'^  most  condliatory  terms,  though  wîth  becoming 
aets;  and  we  added  such  explanations  of  the  views 
iotentions  of  our  respective  Courts,  as  we  thought 
to  aid  the  cause  of  truth  and  of  peace.»    We 
Mw  waiting  for  a  final  communicatioD  from  the 
ESendi,  and,  if  gênerai  appearances  are  to  be 
1,  that  communication  will,  in  ail  probability,  be 
nature  to  prevent   our   longer   cootinuance  at 
intinople. 
Within  the  last  three  hours  the  Reis  Efiendi,  bas, 
erer,   expressed  a  désire  to  receive  some  further 
loations,   and  it  remains  to  be  seen  whether  any 
c  intention  is  involved  in  this  step. 
The  Porte,  meanwhiie,  is  making  the  most  active 
Réparations  for  wan     An  embargo  continues  on  the 
kpping,    and  our  communications,    except  by  post, 
He  suspended  in  every  direction.     The  patience  with 
Uch  we  bave  sustained,    during  severaJ  days,  this 
AifuJ  condition,  is  no  slight  proof  of  our  considéra- 
is for  the  feelings  of  the  Turkish  Government,   and 
l&e  earnest  désire  of  our  Courts  to  prevent,  if  pos- 
Ik,  the  calamity  of  war. 

^..  I  learn  from  the  French  Âmbassador,  that  the 
■ènuncio  declared  to  him  yesterday,  that  he  despaired 
fproducing  any  nearer  approacn  to  reconciliation, 
id  had  determined  to  abstain  from  further  interférence 
the  business.  A  few  days  —  perhaps  a  few  hours  — 
I  bring  matters  to  a  final  décision;  and  I  need  not 
Mire  your  Excellency  how  deeply  I  shall  déplore 
it  décision ,  if  it  unfortunately  prove  to  be  an  inter- 
ftion  of  our  friedly  relations  with  tbis  Country,  and  still 
ire,  if  it  should  assume  a  distinctiy  hostile  character. 
P.  S.  We  can  hardly  avoid  demanding  our  Pass- 
irts  to  morrow  or  next  day,  if  the  Reis-EfTendi 
ttntains  his  présent  silence. 

Stratford  Canning. 

P2 
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Protocole  No.  7.  de  la  Conférence  tenue 
Londres^   le  12.  Mars,  1828. 

Prësens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour 
Affaires  Etrangères  a  Angleterre;  TAmbassadear 
France;  et  f Ambassadeur  de  Russie. 

Le  Plëaipotentiaire  de  Russie  a  ouvert  la  C 
fërence,   en  consignant  au  Protocole  des  proposîtî 
de   sa   Cour,    relatif  es   à  rexécotibn    du   Traité 
6.  Juillet,  et  renfermées  dans  une  Dépêche  du  Coi 
de   Nesseirode   au   Prince  de  Lieven,    en   date 

95.  Décembre,  i897* 
6,  Janvier,     xSSS*  •  .  > 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  d  Angleterre 
également  consigné  au  Protocole  la  réponse  de  s 
Cabinet  à  ces  ouvertures,  contenue  dans  une  Nd 
adressée  le  6.  Mars,  1828,  par  le  Comte  de  DudI 
au  Prince  de  Lieren.  ^ 

Ces.  deux  pièces  se  trouvent  annexées  au  Protoeil 
sub  Litt  A.  et  B. 

En  conséquence  des  délibérations  auxquelles  kl 
teneur  a  donné  lien,  les  Plénipotentiaires  sont  tomlii 
d'accord  de  munir  les  Amiraux  des  Escadres  respe 
tires  des  trois  Puissances  dans  la  Méditerranée,  é 
Instructions  communes  ci -jointes  sub  Lit  C,  dont* 
rédaction  a  été  con? enue,  sans  néanmoins  être  arrl 
définitivement  *] 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ensuite  donné  ki 
ture  d'une  Dépêche  du  Comte  de  Nesseirode,  adresil 
au  Prince  de  Lieven,  en  date  du  ^.  Février,  181 
laquelle  se  trouve  annexée  au  Protocole  de  ce  joi 
sub  Lit  D. 

Ddj^lbt.    Le  Prince  de  Polignac.    Liever; 

{Annexe  A.)  —  Le  Comte ^  de  Nesseirode  au  Prim 

de  Lieven. 

«^  <M».      «.  ■     aS- Décembre,  iSI 

St  P<t«bo«g,  le   ^  j„^„^  ^ 

Mon  Prince, 

J'ai  en  l'honneur  de  prévenir  Votre  Altesse,  di 

le  ^.  Novembre  dernier,  qu^anssitot  que  les  détem 

nations  finales  de  la  Porte,  relativement  à  la  pacifio 

tion  de  la  Grrèce,  seroient  connues,  l'Empereur  fero 
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iDottre  aussi  à  ses  Alliés,  les  mesures  quil  Jugeroit  1828 
pins  propres  à  remplir  le  but  salutaire  des  Puis- 
ices  qui  ont  signé  le  Traité  du  6.  Juillet 

Le  moment  d'indiouer  ces  mesures  avec  une  entière 
iiichise,  est  arrivé.  Les  Représentans  des  trois  Cours 
t  quitté  Constantioople»  Ni  leurs  instances  amicales, 
leurs  menaces,  ni  même  la  bataille  de  Navarin^  n'ont 

I  éclairer  la  Porte  sur  ses  yéritables  intérêts.  Les 
nations  sont  parvenues  à  leur  terme,  et  ne  sauroient 
désormais  qu'être  à  la  fois  compromettantes  et 

I'  Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  prouver  que  la  ces* 

M  de  nos  rapports  avec  rEmpire  Ottoman  place 

luNe  dans  une  position,   où  il  lui  est  impossible 

mten    En  effet ,  le  départ  de  M.  de  Ribeaupierre 

eses  Sujets,  et  leurs  affaires  dans  l'Empire  Otto- 

,  sanS'  protection ,    ses  droits  sans  soutien ,    ses 

,,  Mrts  commerciaux  avec  la  Méditerranée  sans  dé- 

m,  la  navigation  de  la  mer  noire  sans  garantie,  et 

bieurs  des  clauses  du  Traité  d'Akerman  sans  exé- 

b'on.    Les  privilèges  des  Serviens  devroient  être  mis 

vigueur  par  un  acte  spécial,  avec  le  concours  de 

Majesté.      Cet  acte  na  point  encore  paru.      De 

iveaux  réglemens  dévoient  améliorer  l'état  futur,  et 

larer  les  malheurs  passés,   de  la  Moldavie  et  de  la 

lachie.     Ils  ne  sont  pas  achevés,  et  ces  deux  Pro*' 

ces  n'en  sauroient  jouir  >  au  milieu  des  dangers  qui 

menacent.      Une  liquidation  avec  la  Porte  devoit  * 

nrer  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  des  indemnités  oui 

V  ont  été  promises,   et  ou'ils  attendent  en  vain  ae- 

II  15  ans.  Elle  ne  fvéut  plus  s'ouvrir.  Il  y  a  plus:  — 
M  avons  franchement  exposé,  IVirinée  dernière,  dans 
^  mstructions  dont  le -Ministre  de  Sa  Majesté  a  été 
loi  y  à  son  départ  poïir  Constantinople,  et  que  Votre 
jesse  a  communiquées  au  Cabinet  de  Londres,  les 
•tifs  impérieux  qui  nous  forcent  à-  exercer  sur  le 
«vernement  Turc  une  influence  acquiscr'par  une  série 

Traités  honorables,,  et  nécessitée  par-  la  situation 
Dgraphique  dès  Etats  dé  Sa  Majesté  Impériale.  Si, 
Ds  une  question  comrte  celle  de  la  Grèce,  la  Porte 
»Ofe  qu'elle  a  pu  rejeter,  sans  conséquence  fâcheuse, 
I  propositions  articulées  au  nom  de  'l'Empereur^  si 
e  trouve  que  son  Ministre  est  parti,  sans  que  les 
eux  légitimes,  dont  il  avait  été  l'organe^  se  réalbent; 
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1828  si ,  en  un  mot ,  le  témoignage  des  faits  déœoatre  <| 
la  Russie  a  signé  un  Traité,  et  échoué  dans  ses  efib 
pour  y  faire  accéder  la  Porte,  que  deviendra  ce 
influence  si  indispensable?  Quels  moyena  la  Rus 
aura-t->elle  de  la  recouvrer?  Gomment  pourra-t-< 
à  l'avenir  inspirer .  dans  Constantinople  ce  respect 
cette  c^onsidération,  qui  (y  environnent  depuis  un  dei 
siècle?  Ainsi,  Mon  Prince ^  tout  nous  impose  le  i 
voir  de  réaliser  nos  engagemens  du  6*  Juillet;  — . 
foi  de  ces  engagemens ,  )  même  la  dignité  de  TEmpi 
et  ses  besoins  politiques.  A  tant  de  raisons  d'un  poî 
irrésistible,  se  joignent  déjà  .des  .  griefs  f^rticulic 
dont  le  redressement  immédiat  est  aussi  une  obligat 
pour  l'Empereur,.  '  .  Votre  Altesse  n'ignore  pas  q 
voulakit  se  rendre  a  Odessa,  M.,,  de.  Ribeaupierre 
été  retenu  devant  Boujukdéré,- par  des  vents  contrai  i 
jusou'an  ^.  Décembre.  A  cette*  époque^,  les  mesa 
de  la  Porte  envenije  coi|imerce  et  les  Sujets  Rue 
reprenoient  un  caractère,  d'hostilité  ouverte.  On 
forçmt  de  s'inscrire  suri  lés  registres  d'une  Aut<^ 
Turque:  on  .n'«v«t  .pas  ivoulu  permettre  qu'ils  fusa 
placés  sous  la  protection  d'une. Légation  amie,  re 
qu'on  avoit  épargné,  il  y  a  6  ans,  au  Comte 
StrogonofT:  on  ne  devolt  autoriser  à  paisiblement  ache 
leurs  affaires,  que  ceux  dont  on  prétendoit  connoi 
les  intentions:  on  obligeoit  les  propriétaires  ou  c^ 
taines  de  vaisseaux  Russes,  chargés  de  blés,  à  ven< 
leurs  cargaisons  à  des  prix  que.  la  Porte  se  réseri 
de  fixer,  et  dont  elle  ne  payeroit  que  le  tiers 
comptant  :  on  leur  refnsoit  des  Pirinans  pour  la  B 
Noire:  on  a^sujettissoit  les  bàtknens  qui  en  sortoi^ 
ou  qui  témoignoient  le  désir  d'y  entrer,  à  des  visi 
vexatoires,  sous  .prétexte  de  s'assurer  qu'ils  ue  portoi' 
ni  poudre,  :ni ,  munitions.  L'extrait  ci -joint  (No. 
d'un  Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre. atteste  ces  ac 
de  violence.-  Nous  savons  que*  les  Sujets  Anglais 
François  esspyoient  les  mêmes  tmitemens,  et  qu'i 
foule  d'Ioniens  avoiént  été  arbitrairement  expulsés 
Constantinople,  '  et  renvoyés  dans  l' Archipel  M 
quelle  que  soit  la:  conduite  de  1»  Porte  envers 
Cours  de  Londres  et  de  Paris,  la  position  de  l'Ang 
terre  et  de  la  .frrance  ne  peut  se  comparer  à  la  p( 
tion  de  la  Russie.  Pour  l'Angleterre  et  la  France , 
libre  navigation  .de  la  Mer  Noire  est  un  objet  de  c< 
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anee;  pour  la  Russie ,  c'est  un  objet  de  nécessité:  1^18 
nr  les  uns,  le  commerce  à  travers  le  Bosphore; peut 
ir  plus  ou  moins  jde  profit;  pour  l'autre,  c'est-  une 
teâoa  vitale:  pour  lés   premiers,  les  gènes   que  ce 
lunerce   éprouve   sont  un  juste  motif  de   plainte; 
nr  la  seconde,  elles  anéantissent  toute  l^industrieet' 
ift  \es  moyens  d'échange  d'une  partie  de  ses  Provin- 
(s:  —  enfin,  pour  l'Angleterre  et  la  France,  «ne  rup- 
de  relations  avec   la  Porte    peut  compromettre. 
|Dç&  intérêts  ;  pour  I9  Russie  ^  elle,  les  expose,  et; 
[complique,  touâ,  t—  .ceux  que  le  Gouvernement  de 
I Majesté  Impériale:  protège,   en   Tertu  des  Traitée, 
•iKi  Principautés  du  Danube,   —  ceux  qui  l'unis- 
^,far  suite  des  n^émes  Traités,  à  la  Servie,»^—  et. 
Ti  enfin,  ^qu'il  ne  peut  abandonner  au  milieu  deg 
es  Asiatiques  »   sur  lesquels  les  intentions   de  la 
réagissent' toujours  avec  une  grande  force* 

"' D'après  toutes  ces  considérations  réunies ,  nous 
hiN|Derions  à  la  loyauté  qui  fera  constamment  la  base 
Ils  politique  de  l'Empiereur,  si  nous  ne  déclanons 
icore  une  fois,  que  la  situation  où  la  Russie  se  trouve, 
pois  que  les  trois  Ministres  sont  partis  de  Constan- 
opie,  doit  cesser  le  plutôt  possible. 

Cependant,  mon  Prince,  plus  fEmpereur  tient  à 
e  prompte  exécution  du  Traité  de  Londres,    plus  il 

respectera  lui-même  les  Stipulations.  Sans  doute, 
conduite  de  la  Porte,  ses  étranges  procédés  à  l'égard 
1  Commerce  et  des  Sujets  dé  Sa  Majesté,  le  refus 
Umettre  désormais  en  leur  faveur,    une  protection 

ta  toujours  existé  en  pareille  circonstance,  légitime- 
it  pleinement  l'emploi  des  moyens  dont  notre  Au- 
lie  IMaitre  disposé  ;  mais  il  suffit  à  l'Empereur  d'avoir 
fié  une  transaction  avec  ses  Alliés,  pour  ne  jamais 
^rter  des  principes  qu'elle  consacre. 

Le  premier',  et  le  plus  essentiel  de  tous,  est  ce- 
i  qni  interdit  aux  Puissances  signataires  du  Traité 
e  Londres ,  les  conquêtes  et  les  avantages  exclusifs. 
a  Majesté  a  déjà  annoncé,  qu'elle  tï^en  dévieroit,^  dans 
Kone  hypothèse.  Elle  me  charge  de  réitérer  ici  Tex- 
ression  de  ce  ferme  dessein.  C'est  avec  un  vrai  plai- 
r  qae  TEmpereur  a  vu ,  d'après  la  Dépêcbé  de  votre 

base  en  date  du  î?l-?^^^^  que  dès  la  réception 

II,  Décembre,     ■  ^  ,    -  •     • 

il  premières  nouvelles  de  Constantinople,  qm  faisoient 
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1828  présager  jusqu^où  la  Porte  poasserèU  éon  ayeagle  c 
fitînation,  la  Conférence  de  Londres  s'étoit  occu[ 
d'une  Déclaration,  qui  devoit  de  noufeau  constat 
à  la  face  de  l'Europe  l'invariable  désintérêMement  < 
trois  Monarques.,  quelles  que  fussent  les  mesures  ai 
quelles  la  .politique  du  Divan  les  obligeroit  de  recou: 
Vous  serez  allé,  inon  Prince,  au  devant  des  voeux 
Sa  Majesté 4  en  signant  cette  Déclaration,  et  il  n' 
point  de  forme  que  |!Empereur  n'appreave  d'avan 
pour  renouveller  un  tel  engagement.  Si  un  Tra 
spécial  était  nécessaire  à  cet  effet,  vous  poura 
le  conclure,  sans  attendre;  d'instruction  ultériei. 
Noos  ajouterons,  dans  notre  franchise,  que  ce  n 
point  une  maxime  abstraite  de  générosité,  ou:  un  « 
désir  de  gloire,  qui  dicte  cette  politique  à  l'Emperc 
—  c^est  L'intérêt  bien  entendu  de  la  Russie^  I 
en  a  un  très  puissant  à  voir  se  former  en  Grèçe^ 
Etat,  qui  puisse  commercer  librement  avec  la  D 
Noire;  mais  cet.jntérét  s'identifie  à  celui  des  .aqt 
Puissances  Commerciales.  .  Elle,  en  ^  jiin  no,n  me 
direct,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  a  ex. 
cer  dans  TOrient  une  influence  qui  lui  appartient 
droit;  mais  cette  infl^uence  n'exclut  pas  celle  des  auti 
Cours  de  TEurope,  et  ne  sauroit,  par  là  même,  < 
citer  ni  alarmes  fondées,  ni  jalousie  (égitime.  La  Ri 
sie  en  revanche,  n'a  aucun  intérêt  à  s'agrandir,  oi 
renverser  l'Empjre  Ottoman.  .  Nos  Instructions  à  M. 
Ribeaupierre,  en  date  du  mois  de  Janvier,  1827,  < 
servoient,  que  le  jour  où  la  Grèce  se  trouveroit  or| 
nisée  sur  les  bases  du  Protocole  du  4.  Avril,  devent 
celles  du  Traité  du  6.  Juillet»  et  tant  que  subsisteroïe 
d'autre  part»  les  actes  que  nous  venions  d'obtenir 
Akerman,  le  Gouvernement  Turc  seroit  à  nos  yeux 
voisin  le  plus  commode,  et  que  nous  ne  pourrie 
souhaiter  un  ordre  de  choses  plus  .favorable  au  bi 
des  Etats  de  Sa  Majesté.  Nous  somnies  arrivés 
point  où  il  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  balancer  sur  1 
mesures,  que  provoquent  les  déterminations  du  Gc 
vernement  Turc;  mais  nous  le  repétons  jusqu'à  sati< 
ni  la  chute  de  ce  Gouvernement,  ni  des  conquét 
n'entrent  dans  nos  vues,  parcequ'elles  nous  seroic 
plus  nuisibles  qu'utiles.  Au  reste,  quand  même,  malg 
nos  intentions  et  nos  eflbrts,  les  Décrets  de  la  Dîvi 
Providence  nous   auroient  prédestinés  à  être  témoi 
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k  denuer  jour  de  l'Empire  Ottoman  «  les  idées  de  Sa  1828 
Iqestë  quant  aux  agrandissemens  de  la  Russie ,  se- 
meat  encore  les  mêmes.  L'Empereur  ne  reculeroit 
plei  bornes  de  son  Territoire,  et  ne  demanderoit  à 
M  Alliés  que  cette  absence  d^innbition  et  de  pensées 
indontes,  dont  il  doni^eroit  le  premier  exemple.  Fon- 
Aiisur  de  s^emblablea.  principes,  les  arrangemens  à 
e  alors  (et  nous  sommes,  au  reste,  bien  loiq 
adoettre  le  cas)  i|e  pourroient  souffrir  de  ditficultési 
j&wues.  Telle  est  y  et  telle  sera  invariablement,  notre 
réponse  aux  déclamations,  qui'  ri^mplissent  |ea 
ide  tous  les  Partis,  sur  les  gigantesques  projeta 
jîppfitique  Russe,  sur  les  acquisitions  qu'elle  niiâ- 
i\Và  sur  notre  désir  de  faire  tombeîr  TÉmpire  du 
Oinot,  et  de  nous  approprier  Conrstantinople.  Les 
''^de  notre  modération  sont,  pour  nos  Alliés,  nos 
intérêts  et  nos  promesses  solennelles.  ïixiste- 
|j|-il  entre  Etats  dès  garantieis  plus  sAres  ?  Et  noua 
faianderons,  qu'elles' seroient  les  combinaisons,  qui 
iToieDt  en  procurer  à  l'Angleterre  et  à  la  France 
fl»  satisfaisantes  ?' .' 

Ooe  autre  obligation,  que  nous  impose  le  Traité* 
&  Juillet ,  c'est  de  délibérer  aveio  les  Plénipoten- 
des  Cours  de  .Londres  et  de  Paris,  sur  les 
coercitives  à  adopter,  dans  l'hypothèse  où  les 
l^'fUiisos  déjà  confenues  seroient  inmimsantes.  Cette 
''*^ilbèse  se  réalise  évidemment  aujourd'hui,  puisque 
.  bits  ont  prouvé,  oue  non  seulement  les  opérations 
Nu  arrêtées  dans  les  Protocoles  qui- accompagnent 
^!1  °  ^'  •'"^"^^  mais  la  Bataille  même  de  Navarin^' 
4^k départ  simultané  des  Ministres,'  dont  cet  Acte 
'Vftloit  pas,  n'on^  point  suffi'  pour  arracher  aux 
'pt  les  concessions,  que  réclament  les  Puissances 
oMr^etantes.  La  Russie  a  rempK,  et  remplira  avec 
le,  tontes  Iqs  Conditions  du  Traité  du  6.  Juillet 
ce  rapport  Dès  le  mois  de  Septembre,  votre 
a  été  chargé  de  proposer  aux  Alliés  de  l'Em* 
^V^  fnnique  mesure  oui  promette  des  résultats  con- 
^p^  à  leurs  voeux.  •  Maintenant,  nos.  droits  en  souf- 
^Pce,  notre  Commerce  arrêté^  notre  Navigation  en- 
^r^i  tous  les  inconvéniens  qu'entrainent  de  telles 
^  ^ctures,  tous  les  dangers  dont  elles  nous  mena- 
^4  ne  nous  empêcheront  pas  de  suivre  la  même 
^^t  de  délibérer  encore  avec  nos  Alliés  aux  ter- 
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1828  mes  de  dm  StipaMions,  et  de  ledr  réitérer  ùfRcid 
ment,  les  propositions  confideatiellea  que  boos  k 
aTons  déjà  taitet..  :         .  

Elles  ont  pour  objet  lès  déterminations  siHvantes: 

Nos  Armées   passeroient  le  Pruth,  *  occùpçro^^ 
les  Principaatés  de  Moldavie  et  de  Valachié,    et 
s'arréteroient' que  quant  la  Porte- auroit  souscrit  à  t^ 
les  arrangemens  'que  nécessite  "lé  Traité  de  Londi 
dont  l'exécution  seroient  runfquc  but  de  cette  mesn 

'  "La  Russie  Tadopterbit  dé  coiiéert  avec  ses  Ali 
lAngleferre  et  la  France,  et  ce  serpit  au  nom  de 
deux  Cours,   comme  an  nom  de  rÉmpereorV.'  quë^ 
Troupes  Russes  ocçuperoient  Tes  Provinces  Ottomali 

Il  seroît  déclaré  splennellenient y  de  la  part-, 
trois  Puissances,  que  toutes  ces  t^rovinces  devrçn 
être,  restituées,  sans.. aucun  délai,  à  la. Porte,  dès  ijj 
l'objet  de  la  Guerre  se  trouyeroit  atteint.  ^ 

•  -  Les  Puissances  publieroient,.  en  outre,  les  Dé4 
rations' réciproques,  qu'elles  jàuroieot  échangées,  f^ 
s'interdire  mutuellement  les  conquêtes  et  les  avantagi 
exclusifs. 

La  marche  de  aojs  Troupes  seroit  précédée  d*! 
Manifeste,  qui^rappelleroit,^  en  peu  de  mots,:  la  Uaà 
aaimité  .  de  la  Russie  envers  la  Porte;  la  condJ 
non  moins  modérée,  des  Cours  .de  Londres  et  de  Pai| 
les  cireonstanbes  qui  les  forcent  impérieusement  à  ^ 
tervënir  dans  les  troublcts  de  la  Grèce;  les  motib. 
ne  leur  permettoient  Ai  de  tolérer  l'extermination 
des  Grecs,,  ni  dO:  laisser  se  prolonger  un  état  de  chrf 
incompatible  avec  la  sûreté  des  Mers,  et  celle  du  C' 
merce;  la  nécessité  où  elles  se  sont  .trouvées  dès. 
d'adopter  un  système  de  pacification  semblable  a 
lui  qui  est  ébauché  dans  .le  Traité  de  Londres;'  4 
avantages  quil.  présente  à  la  Turquie;  la  résolutil 
inébranlable  qui  anime  les  Alliés  de  remplir  leurs  engl 
gemens;  rinutilité  de  leurs  Négociations  à  Constaâ 
nople  ;  l'impassibilité  absolue  de  rester  dans  la  positii) 
où  les  place  la:  rupture,  de  leurs  relations  avec  TEmpil 
Ottoman;  le  mouvement  de  nos  Armées;  l'intentil 
dans  laquelle  ils  y  auroient  Consenti;  le  désintéresn 
ment  qui  préside  à  leur   politique;   les  efforts,   erifij 

Iu'ils  feroient,  et  la  promesse  qu'ils  pourroient  donoi 
e  maintenir  la  Paix  du  reste  de  l'Europe ,  et  Tétat  i 


i 
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hnession  Territoriale  déterminé  par  lei  grandes  tram- 1828 
«bns  des  Années  1814,  15,  et  18.  -  :    - 

Nous  recevrions,  avec  un  vrai  plaisir,  la  Communi* 
jém  des  ^idées  du  Cabinet  de  St  James,  et  du 
(MTernement  de  Sa  Majesté  Très  ^Chrétiennes  à 
[Ngtrd  de  cette  pièce  si  importante;  et  TEmpereur 
t«ii invite,  mon  Prince,  à  leur  deniander  de  nous 
i.liire  connoitre.  Tous  les  passages ,  toutes  les  as-^ 
'"'ices  qu'ils  jugeront  utiles ,   y  seront  insérés  fidè-^ 

IL  .    ■   . 

«<  Le  moyen  que  nous  venons  d'Indiquer  id,  est^un 
^^B  extrême,  mais  le  seul  q^i  réunisse   la  prompti- 

iPefBcacité. 
vCe  seroit  dès  lors  ne  pas  témoigner  à  nos  Alliés 
.kariance  qUi  leur  est  due,  nue  de  conserver  des 
[^  sur  leurs  réponses.-  Bien  loin  de-  là ,  nous  aom* 
persuadés  quMls  vont  adhérer,. sans  retard,  à  'Aos 
itores.  Eux-mêmes  y  trouvent  l'exécution. assenée; 
Traité,  qu'ils  ont  signé  comme  nous,  et  l».dëci-^ 
satisfaisante  d'une  question. que  TAngleterre  et  la 
iBce  se  sont  chargées  de  résoudre,  .'comme  la  Russie. 
Dans  le  plan'  que  nous  avons,  esquissé,  les  Esca- 
^  des  trois  Cours  ne  resteraient  point  inactivet. 
les  seraledif  chargées  du  soin  essentiel  d'empêcher 
kt. arrivage  .d'Hommes.,  de  Vaisseaux,  et!  de  Muoii^ 
lis  de  Guerre  ou  de  Bouche.^  .sur  .  les. Iles  et.lea 
kes  comprises,  dans -la  circonscription:  tracée  par 'là 
imférence  de  Constant! nopla  Elles  traiteroient -dés^ 
pais  en  Ennemis  tous  les  VaisseauxTurcs  ou  Egyp^ 
bi,  qui  tenteraient:  d'y  pénétrer^  et  puisque  la  Guerre 
Mt  éclaté  entre  les  trois  Jouissances-  et  la  Porte, 
9m  procéderaient ,'  '  à  l'égard .  des  Neutres ,  d'après 
I  régies  que  nous  ayons  arrêtées  avec  le  Cabinet 
B  8t.  James,  par. ^ notre  Convention  de  1801.  '  U 
t  évident  que. r, si  la  Bataille  de  ..Navarin,  et  le 
^■rt  des  Ministres ^^  n'ont  pas  produit  d'effet  sur 
i  Porte,  la  seule  apparition  des^' Escadres  combinées 
bant  les  Dardanelles  n'aurait  aucun  :  résultat.  D'ail- 
hri,  les  courans,  et  les  tempêtes,' ne.  permettraient 
is  à  notre  Flotte  de  la  Mer  Noire-  de  faire,'>daAs 
jste  saison ,  le  Blocus  du  Bosphore.  Mais  si  nos-  AU 
P  voulaient  frapper  un  coup  pins  hardi,  s'ils  avaient 
■lention  d'accélérer  la  retraite  d'Ibrahim  Pacha  «.soit 
h  portant  des  Forces  imposantes  dosant  Alexandrie, 
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182S  soit  en  bombardaht  les 'Places  qa'il  occupe  en  Mores 
ou  de  pénétrer  jusqnes  devant  Constantidople,  pour  ■] 
dicter  la  Paix  sous  les  murs  du  Sérail,  nous  déciaron 
d'avance,  sans-  retirer  nos  propositions  relaUves  à  l| 
BEiarche  de  nos  "Armées ,  parcequ'elles  nous  sembleai 
oSrir  une  plus  grande^  probabilitë  de  succès,  que  fa 
Vtce-Amiral^  Oomte  de  Heyden,  qui  reste  sous  ïj 
commandement. -de  Sir, E.  Codrington,  reçoit  Pordi^ 
éventuel  de  seconder  ses  entreprises  avec  le  zèle,  M 
courage,  l'esprit  d'union,  dont  la  Bataille  de  Na«( 
a  offert. un  si  glorieux- ^exemple;  et  que  notre  Fli 
de  la  Mer  Noire  *  s'empressera  d'y 'Oo- opérer  par 
manoeuvres,   et  ne  reculera  devant  aucun  périL 

.  Toutefois,  avant  que  les  hostilités  commencent 
Terre  ou  par  Mer,  l'Empereur  est-  d'avis  qu'une 
nière  <lémarche  collective  et  péremptoire  devrait-sl 
prévenir  les  Turc»,  et  leur  signaler  les  moyens  qi 
âôraient  ^encore  d'éviter  la  Guerre*  Les  Lettres 
le-'Cfrand-Visir  à  adressées  aux  Ministères  des  ' 
Puissances,  jusâBeront •  oet  avertissement  Votre 
tesse-  trouvera  ci -^jointe  (No.  2y)'"lai'>  Traduction 
celle-  qu'il  m'a  écrite.  Nous  nous  abstiendrons  de  to^ 
commentaire  sur  sa' teneur.  'Elle  demande  le  désatir 
de  toutes  les  représentations  faites  à*  la  Porte  par  f: 
M.,  de  Ribeaupierre,  .Stratford  Canniikg,  et  Guillf  ^^ 
noty  '"pour  'l'engager,  à  accepter  les: conditions  du  Ti 
de  Londres.  Soua  ce  rapport,  eHeâcbève  de  proi 
uri'déplorable  aveoglèmeat  et  ne  tnérité  pas  de  répo 
MaiSy  envisagée  «Ukin.  auire  point  de  vue^  elle  sembli 
réclamer  une,  que  fEmperetfr  n-àr^iféanmoins  pas  n 
faire  isolément,  pour  .ne  pas  séparer  sa  Cause  dt 
Gbnse'de  ses  Alliés,  dette  réponse- ne  peut,  d'ailledfF 
être '  efficace ,  qu'autant  qu'elle, <  sera  identique  de  f^ 
part  des  trois  Cours.  Suivant  nooSi»^  elle  devrait:  ^^ 
'!  il.  Approuver  la  conduite  de  leur»*  Ministres.  ^ 
!•'  2.  Déclare!^  qu!ils  ont  agi,  en  tous  points,  d'api;^ 
les  Ordres  de  teursr  G^uverntemeiiis»   '•  :' 

.  3.  Annoncer 'que.  la  Russie,  l'Angleterre,  et  i^ 
France, ^ne  se*  départiront  d'aucun-  de»  Articles  «£ 
Traité  de<  Londres  ;  et  renfermer  la  démande  itératif* 
d^ùa  Armistice  et  de  la  médiation..  '^ 

Mais  depui»  que  la  Porte-  a  donné  la  mesods 
de  son  opiniàfretë,  il  est  évident  que  l'adoption  '41 
principe  abstrait' do-  la  médiation  n'avancera*  pas :lii 
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«irirei.    S!  les  Allies  s'en  contentent  *  aofoiird^huî ,  ils  1828 
Auront  fait  que  Taincre  un  obstacle  partiel*    A  chaque 

Edes  Neffociations ,  à  chaque  détail  important  de 
^e  qui  doit  les  terminer,  ils  éprouveront  la  résistance 
Ialb  ont  éprouvée  en  dernier  lieu;  ils  retrouveront 
ans  les  Turcs  le  désir  de  gagner  du  temps;  les  in- 
Irigues  étrangères  viendront  s'y  mêler;  les  discussions 
traîneront  en  longueur;  la  mauvaise  saison  arrivera;  et 
ji  Porte  saura  qu'il  est  impossible  de  toujours  en« 
Ifttenir  des  Armées  prêtes  à  marcher,  ou  des  Flottes 
frètes  à  forcer  les  Dardanelles.  .La  médiation  risque- 
ttit  donc,  d'après  les  calculs  les  plus  probables,  detre 
«M  infractneuse  que  les  Négociation9  qui  ont  précédé 
Wl^art  des  Ministres,  et  de  replacer  les  trois  Puis- 
snoes  dans  la  situation  fausse  dont  elles  doivent  se 
Hier  de  sortir.  Le  seul  parti  prévoyant /sage,  digne 
m  Pnnion  de  Londres ,  et  analogue  à  l'intérêt  d'une 
in  solide,  serait  de  profiter  de  la  crise  qui  est  sur- 
vhMe,  pour  triompher  des  difficultés  principales  de  la 
iestion ,  et  pour  en  assurer  la  solution  toute  entière. 
^•rmi  ces  difficultés,  les  premières  porteraient  sur  les 
imites  de  la  Grèce.  Ainsi,  la  réponse  collective  au 
"lir  devrait: 

4tm  Lui  faire  connoître  la  circonscription  tracée  par 
C!onférence  de  Constantinople,   et  l'informer  qu'elle 
rirmt  de  base  aux  demandes  des  Puissances  média- 
à  cet  égard. 

Le  Traité  du  6.  Juillet  a  stipulé  qu'aucune  Place 
%ls  ne  resterait  entre  les  mains  aes  Turcs,  dans  toute 
^jPttdue   de  la  Grèce  future,  et  ce   point  ne  serait 
fil  ion  plus  facile  à  obtenir.     Ainsi:- 

5.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  que»  d'après 
PArticIe  y  relatif  du  Traité  du  6.  Juillet,  toutes  les  Places 
^  pouvoir  des  Ottomans ,  dans  la  circonscription  men- 

inée  plus  haut,  seroient  évacuées  sans  le  moindre  délai, 

que,   par  conséquent»  Ibrahim  Pacha  recevrait  du 

lad  Seigneur  l'ordre  de  retourner  aussitôt  en  Egypte. 

Enfin,  le  Traité  du  6.  Juillet  garantit  aux  Grecs 

parfaite    liberté    administrative    et    commerciale. 

6.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  qu'ils  doivent 
dr  de  la  libre  Navigation   du  Bosphore.     De  plus, 

Cr  que  la   médiation   pût   avancer  d'un   pas  rapide 
s  ses  travaux»  il  devrait  être  convenu,  qq'immédia- 
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1828 nient  après  «roir  adhëréà  rUiUmatom  dont  noua  a^ 
présenté  l'aperçu,   là  PoHe  enferrait  dans  une  Ile 
rAr^hijJtl,.  qui  serait  neutralisée  à  cet  effet,  des  : 
nipotentiaires,  lesquels,   réunis  aux  Représentans 
trois"  Puissances,     et  à  des   Plénipotentiaires   Gr 
régleraient,  daas  l'espace  de  2  mois,  à  dater  du 
de -l'acceptation'  de  rCJltimatum,  tous  les  détails  d 
Pacification  du  Léfànt,  le  montant  du  Tribut   eS 
l'Indemnité  à  payer  par  les  Grecs,  le  tracé  des  P 
tièresv  etc.  etc.  •  Les  Puissances  garantiraient,   t 
leur   impartialité,  :  que.  les   retards,  ne   proviendrs 
d^aueune  demande  exagérée  du  côté  de  la  Grèce 
la  présence  de  leurs  Escadres  leur  offrirait  les  mo^ 
de  triompher  des  oppositions^  que  pourraient  provoï 
dans  ce  Pays  les  nommes   sans  vrai  patriotisme, 
qui  repousseraient  les  conseils  de  la  raison ,  et  de  Vi 
tié.    Si,  au  but  de  2  mois,   des  obstacles  élevées 
les  Turcs  faisaient  avorter  les  Négociations,   le  Di 
en   porterait  la.  peine^..  Les  Flottes  des  trois  Co 
agiraient,  et  l'Armée  Russe  passerait  lé  Pruth.    Il  g'< 
tend  qu'aux  conditions  de  l'Ultimatum,  la  Russie  i 
rait  autorisée  à  ajouter  celle  du  rétablissement  immëd 
de  la  liberté  de  Navigation  et  de  Commerce^   et  ce 
de .  l'observation   religieuse   de    ses   Traités    antériei 
avec  la  Porte.     Dans  l'intervalle   destiné    aux  Mgoc 
tiens   Grecques»    les   trois  Puissances  enverraient  < 
Agens   à   Constantinople,    pour    y  suivre  les   Affai 
Commerciales,  et  protéger  leurs   Sujets.    Finaleme 
un  délai  de  8  jours  serait  laissé  à   la  Porte,   afin 
souscrire  à  tous  les  Articles  de  cet  Ultimatum  commi 
que   nous   expëdiriôns  de  Pétersboùrg,   par  Tintera 
diaii'é  d'un   des    Pachas   du  Danube,   directement 
Grand  Visir.     En  cas  de  refus,   ou  si  les  8  jours, 
le  temps   nécessaire  à  iin  Courrier  pour  aller  et  vei 
c'est  à  dire,  36  jours  déplus,  s'écoulaient  sans  répon 
l'Armée   de   Sa   Majesté  Impériale   commencerait   i 
mouvement.     Ce  mode  de  procéder  ne  laisserait  auc 
doute  sur  les  intentions  pacifiques    de   la  Russie, 
l'Angleterre,  et  de  la  France.    Il  assurerait  aux  Tui 
l'occasion  de   prévenir  les  Hostilités,   et  aux  Alliés 
certitude,  de  ne  pas  s'embarrasser  dans  des  Négociatio 
nouvelles,  dont  le  résultat  ne  pourrait  encore  que  I 
compromettre.    C'est  leur    honneur  commun,  c'est 
maintien  de  la  Paix  du  reste  de  l'Europe,  qui  le 
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indent  maintenant  de  se  décider*  avec  célërité,  18^8 
d'agir  avec  énergie»^' 

Nous  proposerionr' encore  la  même  marche  pour 

ique,  où  nos  Armées  auraient  franchi   la  frontière 

Russie,  et  se  trouveraient ,  ^soit  sur  le  Danube,  soit 

delà  de  ce  fleuve.    Il  serait  facile  alors  de  s^enten- 

avec  les  Autoritës  Grecques,  sur  toutes  les  clauses 

Traité  de  pacification  à  conclure,   d'en  rédiger  la 

ite,  sans  manquer  aux  égards  et  aux  ménagemens 

réclamait  le  bien  de  la  Turquie  ihéme,  et  de  î'in- 

à  le  signer  immédiatement»  à  mesure   que    les 

«s  Impériales,  ou  les  Flottes  réunies,  remporte* 

de  nouveaux  succès.    Quelques  mois,    et  peut- 

foelques  semaines ,  conduiraient  ainsi  au  dénoue- 

d'une  entreprise,  qui  aujourd'hui  pèse  d'un  poids  » 

lat  et  pénible  sur  le  repos  de  TEurope,  et  sur  la 

le  des  Alliés,  —  d^une  entreprise  qui  multipliera 

mrs,    en  raison. directe  de*  sa  durée,   les  chances 

tantes,  les  inquiétudes  qu'elles  occasionnent,  et  les 

jers  que   fait  naître  la  frayeur,   d'un  coté,  et   la 

reillance,  de  l'autre. 

Ces  observations  nous  font  passer  naturellement 
mesures  que  la  situation  actuelle  des  affaires  réclame* 
:ard  de  la  Grèce.  C'est  là  que  nous  attendent  nos 
(aires  secrets  et  connus.  C'est  là  qu'il  importe 
Alliés  de  prouver  que  le  Traité  est  un  bienfait, 
it  là  qu'ils  ont,  et  de  honteux  excès  à  réprimer, 
in  ordre  légal  à  établir.  C'est  peut-être  là  aussi, 
leur  tâche  est  la  plus  délicate. 
Sans  doute,  le  choix  du  Comte  Capodistrias.,  pour 
ider  au  Pouvoir  Exécutif  dans  ce  Pays,  leur  ofire 
légitimes  espérances.  Mais  le  Comte  Capodistrias 
emplira  pas  sans  eux  la  destinée  qu'il  subit  avec 
noble  dévouement.  Maintenant  que  la  rupture  de 
te  relation  entre  les  trois  Cours  et  la  Porte  fait 
^araitre  les  scrupules  provenans  de  la  neutralité  qu'el- 
II  tenaient  à  observer  entre  les  Parties  Belligérantes, 
I premier  besoin,  et  nous  dirons  presque  le  premier 
Woir»  de  la  triple  Alliance,  est  la  fondation  d'an  or- 
ke  de  choses  régulier  en  Grèce. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  sans  se- 
tars  pécuniaires:  il  est  donc  urgent: 

1.  Que   les   Alliés   avisent  aux   moyens,   soit  de 
Himir  des  subsides   au  Gouvernement  Grec,  soit  de 
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1828  iavoriser  et  ..de  bâter  la  conclusion  de  Tempront  di 
2,000,000  sterling,  que  le  Comte  Gapodistrias  a  pr» 
posé  dans  .son  Mémoire  du  mois  de  Septembre.  Nooi 
sommes  prêts  à  en  garantir  le  tiers;  et  qiiant  à  da 
subsides  immédiats,  nous  les  avons  déjà  placés  entii 
les  mains  du  Comte,  de  Heyden. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'-organisera  pas  non  plni^ 
tant  qulbrahim  Pacha  dévastera  la  Morée.  U  est  donc 
urgent  encore  l 

2.  Que  les  forteresses  Grecques  soient  rantailtéi^ 
et  que  les  Alliés,  concertent  avec  les  Grecs  les  menr 
res  les  plus  propres  à  accélérer  la  retraite  d'Ibrahûi|- 
et  la  chute  des  places  occupées  par  ses  troupes.      \ 

Enfin,  ce  même,  ordre  de.  choses  ne  s'organissÉ 
paS;  sans  que  le  Gouvernement  Grec  se  trouve  entonif' 
par  les  trois  Puissances,.  d'Agens  qui  les  représentes!^ 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  mais  d'Agear^ 
dont  la  considération  personnelle,  les  talens,  et  TW 
cord,  iui  assurent  une  utile  assistance.  Il  est  doof 
urgent  aussi: 

3.  Que  les  Alliés  accréditent  en  Grèce  les  Consofi 
mentionnés   dans  les  Actes  joints  au  Traité.     Mais  k 
mesure  la  plus  efficace  serait  peut-être  d'envoyer  ioi^ 
médiatement  dans  l'Archipel,  les  trois  Plénipotentiairàii 
qui  ont  conduit  les  négociations  avec  les  Turcs,  et  d'J^ 
transporter  la  Conférence  de  Constantinople.  P 

En  se  dirigeant  vers  la  Méditerranée,   M.  de  Bi^ 
beaupierre  a  rempli   un   voeu    de  l'Empereur»   dont^ 
était  malheureusement  trop  tard   pour  lui  faire  parv^ 
nir  l'expression  formelle  ;  et  puisqu'un  heureux  concosvM 
de  circonstances  Ta   conduit  dans  ces  parages,   il  ror 
cevra  maintenant  Tordre  d^établir  sa  famille  en  Italie,  fli 
de  rejoindre   ses  Collègues,    si  les  Cours  de  Paris  éi 
de  Londres    accueillent    favorablement   la   propositiotti 
que  nous  venons  d'émettre.    Elles  pourraient,  dans  cii 
cas,  expédier  le  même   ordre  à  M.   de  Guilleminot  elS 
Mr.  Stratford  Canning.     Les  trois  Plénipotentiaires  soi 
rendraient  à  bord   des  Escadres  combinées.    Un  Vais«- 
seau  serait  mis  à  leur  disposition  spéciale.     Leur  vén^m 
nion  représenterait,   dans  l'Archipel,  la    politique   toa« 
jours  une  de  la  triple  Alliance.    Ils  seraient,  en  GrècCi 
les   meilleurs  interprètes  *de   ses  désirs,  les  meilleurs 
instrumens  de  ses  vues.    Ne  pouvant  plu;  agir  sur  les 
Turcs,   leur  mission  provisoire  consisterait  à  édairec 
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es  Grecs ,  à  éteindre  les  divisions  qui   ensanglantent  1828 
ces  contrées,    et  à  se  porter  sur  tous  les  points  où 
Inr  pré^nce  pourrait  être  salutaire. 

Nécessairement  investis  d'une  grande  force  morale, 
^n'augmenteraient  les  trois  Escadres,  ils  n*en  feraient 
usage  aue  pour  accélérer  en  Grèce  l'exécution  du 
Traité  ae  Londres. 

Dana  cette  vue,  ils  se  concerteraient  avec  les  Au- 
torités de  ce  Pays,  et  nommément  avec  le  Comte  Ca- 
podistriaa,  que  les  trois  Cours  honorent,  à  juste  titre, 
fone  confiance  particulière: 

Sur  les  limites  du  territoire  Grec,   et  sur  les  mo- 

fcas  d*en  faire  le  tracé,  d'après  la  circonscription  qu^ls 

nwnt  déjà  indiquée  eux-mêmes,  dans  leur  Protocole 

'  hL  Septembre.     Cette  base  nous  parait  satisfaisante; 

'«r  elle  répond  à  tous  les  voeux  que  les  Grecs  peuvent 

fâonnabiement  former. 

Sur  l'envoi  des  subsides,   et  sur  la  conclusion  de 
fcmprnnt  mentionné  plus  haut. 

Sur  le  mode  de  Gouvernement  à  donner  h  la 
Irèce,  sur  son  organisation  intérieure,  son  renouvel- 
lent, sa  marche  législative,  administrative,  et  judi- 
lire,  et  les  forces  dont  il  disposera:  en  évitant,  nu- 
it que  possible,  dans  l'oeuvre  de  sa  restauration,  tout 
qni  pourrait  mener  à  des  collisions  ou  discussions 
pentes  avec  la  Turquie. 

Sur  le  montant  du  tribut,  et  de  l'indemnité  à  payer 

Turcs. 

Sur  les  privilèges  commerciaux   qui  seront  néces- 

I  aux  Iles  et  au  Continent  de  la  Grèce. 

Sur  les  termes  de  la  garantie  dont  ces  arrange- 
seront    environnés    par    les    Puissances   interve- 

— '. 

Si  les  Turcs  acceptent  notre  ultimatum»  les  Re- 
itans  des  trois  Puissances   exerceront,  avec  plus 

facilité  et  de  promptitude,  leur  médiation,  à  la 
de  ces  travaux  préparatoires. 

Si  Tultimatum  est  rejette,  ces  mêmes  travaux  n'au- 

itqa*à-étre  continués  par  eux;   pour  les  mettre  en 

rare  de  rédiger,   de  concert  avec  le  Gouvernement 

fftec,  la  minute  du  Traité  complet   et  définitif,    dont 

■  t  été  question   ci -dessus,   et  qui   serait  présenté  à 

^ucceptation  de  la  Porte. 

Jfoui^,  Série.  Tome  IIJ.  Q 
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1828  Les  mesares  militarres  destinées  à  raffranchîss 
ment  de  la  Morëe,  seraient  arrêtées  suivant  le  méa 
mode,  et  avec  rinterveniion  des  Amiraux. 

Nous  n'avons   plus   qu'une   dernière   remarque 
exposer. 

Les  trois  Puissances  ont  décliné  toute  interventic 
étrangère  dans  leurs  négociations  et  leurs  différent 
avec  là  Porte.  Une  intervention  étrangère  n'y  ei 
et  n'y  sera  admissible,  en  aucun  cas,  et  sous  aucni 
forme,  aux  yeux  de  l'Empereur:  car  non  seulement 
ne  pourrait  être  suivie  a  un  résultat  satisfaisant; 
la  dignité  des  trois  Cours  ne  leur  permet  plus  de 
p^as  obtenir  elles-mêmes  ce  résultat;  et,  d'ailleurs, 
inconvéniens  de  la  médiation  dont  il  s'agit,  ont 
signalés,  avec  tant  de  force,  par  le  Cabinet  de  St.  Jai 
.  dès  que  la  première  idée  en  a  été  émise,  que  i 
pouvons  nous  référer  à  ses  propres  opiiiions ,  pour  ji 
fier  les  nôtres. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  Ci 
de  la  présente  au   Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Majesté  Britannique,  et  en  consigner  la  teneur  au  Pi 
tocole  des  Conférences. 

Nos   propositions   embrassent    toutes  les   décisi<^ 
que  Tétat  actuel  des  choses  rend  nécessaires.  L'Empen 
attend  impatiemment  vos  réponses,    mon  Prince, 
avec  la  conscience  d'avoir  donné  à  ses  Alliés  de  n^ 
Telles   preuves  de  sa  modération,    et  la   conviction 
trouver  en  eux  cette  même  loyauté,  cette  même 
gie,  ce  même  désintéressement,  dont  les  négocia! 
de  Constantinople,   et   les   evènemens    des  mers   d< 
Grèce ,   ont  déjà  fourni  les  plus  éclatans  témoigna 
depuis  le  jour  où  s'eçt  formée  à  Londres ,  l'union  ht 
reuse  et  mémorable  du  6.  Juillet.  j 

Recevez,  etc.  % 

Nesselbodb» 

_  —     ^ 

(^jinnexe  A.)  1.  —  M.  de  Ribeaupierre  au  Comte  Û 

Nesselrode.  .^ 

Bayukdéré,  le  f^  Décembre,  18^ 

(Extrait)  ,  ,\ 

J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à   votre  Excellençi 

par  un  Courrier  que  je  lui  ai  expédié  le       p  dembr^^  ^ 
j'allois   partir   de    Constantinople   pour   me   rendre 
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Odessa.  Je  m'ëtois  effecti?ement  déjà  embarqué  pour  ig28 
cette  destination,  mais  lei  vents  constamment  contrai* 
m  qui  ont  régné  depuis,  en  ne  me  permettant  pas  de 
.^boucher  du  Bosphore,  m'ont  retenu  jusqu'à  ce  mo- 
■ent  ici,  et  ont  rendu,  depuis  le  départ  des  Ambassa- 
deurs, ma  position  de  jour  en  jour  plus  fausse ,  et  je 
|£rû  même  plus  intolérable,  vu  que  je  suis  le  témom 
mesures  que  le  Gouvernement  Ottoman  adopte 
lire  les  Sujets  et  les  Navires  Russes,  '  sans  pouvoir 
faire  peureux.  Tous  Jes  Russes ,  François,  et 
lab,  que  des  circonstances  impérieuses,  forcent 
rester  ici,  ont  été  sommés  de  se  rendre  ii  une 
lission  d'Employés  Turcs,  présidée  par  le  Capitan 
i,  qui  leur  à  déclaré»  que  les  Sujets  des  trois 
inces,  après  le  départ  de  leurs  Ministres^  étoient 
sous  l'autorité  du  Grand  Douanier;  que  d'après  cela 
lilevoient  se  rendre  chez  le  Voivode  de  Galata,  pour  y 
'  { inscrire  leurs  noms  ;  que  ceux  qui  seront  lavora- 
lent  connus  par  le  Gouvernement,  obtiendroiènt  toute 
protection  désirable  de  sa  part,  mais  que  ceux  qui 
letoient  point,  seroient  renvoyés  de  la  Capitale. 
Tectiflement,  un  grand  nombre  d'Individus,  parmi 
loels  il  y  a  surtout  beaucoup  d'Ioniens,  ont  déjà 
arrêtés  et  embafqués  sur  des  Vaisseaux  qui  doi- 
it,  dit-on,  les  porter  dans  l'Archipel.  L'un  de  ces  ^ 
dmens  à  déjà  fait  voile  hier.  Constantinople  four- 
it  de  mauvais  Sujets ,  cette  mesure  peut  être  plei- 
it  justiâée,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
Uice  Turque  n'étant  pas  très  scrupuleuse,  elle  at- 
beaucoup  d'innocens,  et  ouvre  un  vaste  champ 
délations  et  aux  ininiités  personnelles.  D'un  autre 
nos  Capitaines  des  Navires  marchands  ont  été 
lelés  chez  le  Hububat  Naziri,  où  on  leur  a  dé- 
qu'ils  dévoient  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
la  vente  de  leurs  Cargaisons;  qu'un  tiers  du  prix 
iOQ  stipuleroit  leur  seroit  payé  comptant,  et  que  le 
te  seroit  acquitté  lorsque  les  circonstances  le  per- 
roient:  en  même  tems  des  Employés  ont  été  en- 
féfl  sur  tous  les  Bàtimens  pour  noter  leurs  charge* 
18,  le  nombre  de  Téquipage ,  et  examiner  s'ils  avoient 
armes  on  de  la  poudre  à  bord.  Ces  mesures 
laroissent  être  que  le  prélude  d'autres  bien  plus 
teoses  encore. 

RiBEAUPIEBRE. 

Q2 
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1828  (jénnexe  A.)  2.  -^  Le  Grand  Visir  au   Comte  de 

Nesselrode. 

(Traduction  littërale.) 

Le  23  de  la  lane  de  Djemazîulevet,  1243.  —  le     '^^. r— ,  182fr 

"  '  13.  Décembre 

Notre  très  élevë  et  très  affectionné  Ami, 
En  exprimant  des  -voeux   pour  la  conservation  d| 
votre  santé,  et  le  maintien  de  vos  dispositions  amicahï 
notre  exposé  est,  qu'à  la  suite  de  la  convention  d'Akai( 
man,  heureusement  conclife  entre  la  Sublime  Porte 
la  Cour  de  Russie,  et  qui  a   même  consolidé   et 
fermi    les    rapports   d'une    amitié    réciproque,    le 
noble  ^ibeaupierre  étant  arrivé  à  Constantinople, 
vêtu  du  caractère  d'Envoyé  Extraordinaire  et  iMinij 
Plénipotentiaire  de  la  Cour  Impériale,  a  présenté  à- 
Hautesse  le  Sultan ,  dans  une  audience  solennelle,  9\ 
le  cérémonial   accoutumé,    la  Lettre   de   Sa   Maji 
l'Empereur,   et  a  remis  également  au   suprême 
ses  titres  de  créance,  recevant,  en  cette  occasion  fi 
cueil  le  plus  gracieux ,  avec  tous  les  égards  et  les 
neurs  qu'exigent  les  dispositions  pacifiques  et  âmi< 
mutuellement  existantes^    Simultanément  à  l'accompli! 
ment  de  ces  formalités,  on  s'occupoit  du  soin  de 
marcher   convenablement  toutes   les  affaires   couranj 
relatives  aux  stipulations  des  Traités  établis,  comme  ai 
de  régler  divers  autres  objets;  lorsque  sur  ces  enl 
faites,  il  a  été  présenté  à  la  Sublime  Porte,   av< 
stance,   certaines   propositions   nuisibles    et  étranj^ 
aux  Traités,   au    sujet   desquelles  la  JPorte  Ottomi 
dans  des  Communications   et  des  Conférences  itéfd 
ves,  a  fait  connoitre  ses  réponses  franches  et  sincèOf 
basées  sur  la  vérité  et  la   droiture.     Elle  a  finalenfi 
requis  et  engagé,  à  plusieurs  reprises,   le  dit  Minisfi 
de  mander  à   la  Cour  Impériale  les  raisons   fortes 
nécessité,  et  les  véritables  motifs  d'excuse,  qui  lad< 
minoient^   et  d'attendre  les  réponses   équitables  qui 
arriveroient ;  mais   ce  Ministre,   contre   toute  atter 
sans  avoir  égard  aux  droits  des  Gouvernemens,  ni 
devoirs    d'un   Représentant,  a    refusé   de   prêter 
oreille  équitable  aux  raisons  exposées   par  la  Sublii 
Porte,  et  sans  motifs,  se  préparant  a  quitter  Const^ 
tinople,     il    en    a    demandé    la    permission.      Il   ÎP 
de  fait,  cependant,  que  l'arrivée  et   le  séjour  à  G»^ 
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itantÎDople  des  trois  Reprësentans  des  Puissances  amies  1828 
a'âjant  unicmement  pour  objet  que  le  maintien  et  i'exë- 
cetion  des  Traités  existans,  c'est  atfir  en  contravention 
ioi  droits  des  Nations  que  de  vouloir  ainsi  quitter  la 
K^'dence,  en  élevant  de  pareilles  discussions  étrange- 
es  aux  Traités. 

D'après  cette  considération,  il  a  été  finalement 
édaré  au  dit  Ministre,  que  dans  le  cas  où  il  fut  au- 
MÎsë  par  sa  Cour  à  quitter  Constantinople  de  cette 
lanière,  il  n'avoit  qu'à  remettre  à  la  Sublime  Porte 
■e  Note  qui  ônonceroit  le  motif  prescrit  de  son  dé- 
ut,  pour  servir  d'acte  remplissant  par  là  la  formalité  des 
Mts  respectifs  ;  mais  il  s'est  également  refusé  à  ce 
nie,  de  sorte  que  la  nature  de  sa  commission  n'a 
■  être  exempte  de  doute.  Sur  quoi,  la  Sublime 
we,  de  son  côté,  se  voyant  obligée  de  choisir  un 
Bnne  moyen  entre  Talternative  de  donner  la  permis- 
in,  ou  de  la  refuser,  c'est  de  cette  manière  que  le 
tt  Ministre  de  lui-même  a  quitté  Constantinople,  et* 
ea  est  allé.  En  conséquence,  la  présente  Lettre 
nicale  est  écrite  et  envoyée,  pour  donner  cette  Com- 
«nication  à  votre  Excellence. 

Lorsque,  à  sa  réception;  tous  saurez  que  la  Su- 
ime  Porte,  dans  tous  les  tems,  n'a  d'autre  intention 
1  d'autre  désir  que  de  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
telligence  et  que  l'événement  en  question  n'a  eu  lieu 
R  par  le  fait  du  dit  Ministre,  nous  espérons  qu'en 
lote  occasion  vous  donnerez  vos  soins  à  remplir  les  de- 
■rs  de  l'amitié. 

\àmex  B.)  —  Lord  Dudley  au  Prince  de  Lieven, 

LoDdon,  Foreign  Office,  6th  March,  1828. 

The  Under^igned,  etc.  in  offering  some  remarks 
the  ulterior  measures  proposed  by  the  Cabinet 
St.  Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  object 
r  the  Treaty  of  July,  as  detailed  in  Count  Nessel- 
Kie's  Despatch  to  Prince  Lieven,  etc.  of  the  6th  of 
anaary,  would  very  imperfectly  express  the  sentiments 
f  The  King  bis  Master,  if  he  did  not  déclare,  on 
Ite  part  of  Elis  Majesty,  the  most  entire  reliance  upon 
kose  principles  oi  modération  and  disinterestedness 
vUch  hâve  constantly  been  evinced  by  the  Impérial 
Court    They  were  laiH  down  first  in  the  Menioir  o(  1824; 
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1828 —  they  were  re-stated  in  the  Protocol  of  St  Peteri* 

burgh  ;  —  they  were  interwofen    wîth  the  Treaty  o( 

London;  —  again  solemnly  confirmed  in  llie  Protocol 

of  the  20th  of  December;  —  and  now^  once  more 

repeated  by  Hii  Impérial  M^esty,  with  an  earnestne8i|i 

required ,  perhaps  y  by  the  vast  importance  of  the  que-: 

stion,   but  supertluous   as   regarding  the  known;  chi-i 

racter'  of  the  illustrions  Sovereign,  who  is  thus  pleil< 

sed  to  renew  to  bis  Allies  assurances  so  tranquilliziiif 

to   them    and    to  ail  Europe.    Still  it  is  impossible  W 

deny  that   the  invasion  of  the  Turkish  Empire,   yilSk 

whatever  stipulations    it  mîght  be  goarded,   and  w^*' 

whatever  assurances  it  might  be  accompanied»  woi 

excite  alarms,   and   set  atloat  passions,    incompadi 

with  the  peace   of  the   civilized  world.    There  is  iéi 

reliance  on  engagements,  —  there  is   no  respect  i% 

individuai  character,  —   that  would   disarm   suspidoli 

and   allay  anxiety,    with  regard  to   an  evént,   whieii 

however  it  might  be  mitigated  in  its  progressa   wooMï 

in   the   first  instance,    bear   the   aspect   of  war  aiîi: 

conquest..  -^^f 

After  the  long  repose  that  Europe  bas  enjoyed,  L 

is  impossible  for  any  Statesman  to  look  without  alanl 

to  the  iirst  march  o£  great  Armies,  and  the  first  oA. 

lisién  of  great  Empires.    It  is   vain    to   endeavonr  t|s 

anticipate  the  course  ofevents;  but  expérience  warranlb 

us  in  predicting ,   that  such  ^  struggle  would   be  Al^ 

commencement  of  a  long  séries  of  complications  d^ 

disasters,  f*! 

A  strong  sensé  of  the  dangers  arising   from  É^ 

interruption  of  Peace,  bas  been,   from  the  beginnioâ 

manifest  in  the  conduct  of  the  Allies,  and  of  those  otM^ 

Powers,  which  joined  in  the  former  conférences  at  SI 

Petersburgh,   in  order  to  bring  about  the  pacificaâol[ 

of  the  Levant. 

The  superiority  of  the  Allies  in  physical  strengA 
was  always  the  same,  and  their  unwillingness  to  engage 
in  actual  hostility  could  alone  bave  prevented  theà 
from  dictating  (as  is  now  proposed)  their  own  termSi 
under  the  walls  of  the  Seraglio. 

The  same  pacifie  spirit  appears  in  the  Treaty  i(- 
self.  Bv  that  Treaty  it  was  agreed  that  certain  pro* 
posais  should  be  made  to  the  Porte;  —  that,  if  they 
were  rejected,  measures  should  be  taken  for  establish- 
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ing  BD  Amiitice  de  facto  between  the  Porte  and  the  1828 
Greekfl,  which  was  its  fîrst  object,  with  an  eipress 
caution,  however,  against  engaging  in  actual  bostility 
for  the  purpose  of  carrying  those  measures  into  eflect. 
The  circuiDstances  attending  the  confiict  at  Navarino» 
lendered  that  caution  unafailing;  but  this  unexpected 
efent  did  not  alter  the  nature  of  the  Treaty,  nor  the 
iotentioDs  of  the  Allies,  of  which  a  renewed  déclaration 
has  since  been  made,  by  commou  consent,  at  Con- 
stantinople,  —  nor  the  peacefui  relations  betwixt  the 
Allied  Powers  and  the  Porte. 

Had  the  design  of  the  Treaty  been  less  anxiously  pa- 
qGc,  the  "Parties  to  itwould  bave  provided;  first,  for  the 
fnposals  to  be  made  to  the  Porte;  next,  possibly,  for 
tte  establishment  of  an  Armistice;  and,  certainly,  in 
tbe  third  place  if  not  more  immediately,  for  the  inva* 
fm  of  the  Ottoman  Empire. 

But  what  it  actually  provides  is,  that,  in  case 
•f  the  failure,  first  of  remonstrance,  and,  secondly, 
of  an  Armistice  established  by  the  employment  of  a 
Naval  Force,  the  jilliea  ahall  conaider  oj  ulterior 
meaaurea,  The  notion  of  ulterior  measures  does  not 
exclude  hostilities;  but  it  does  not  necessarily  lead  to 
soch  a  conséquence. 

And  if  we  construe  the  language  of  the  Treaty 
by  a  référence  to  what  preceded  it,  and  to  what  bas 
taken  place  under  it,  the  fair  interprétation  ■  of  that 
lostniment  séems  to  be,  that  we  snall  first  exhaust 
erery  means  of  carrying  it  into  effect ,  short  of  war, 
ma  that,  if  we  shoula  at  last  6nd  ourselves  in  tbe 
^ful  necessity  of  engaging  in  measures  of  coercion, 
9t  should,  in  the  choice  of  hostile  steps,  prefer  those 
«kich  bear  most  directly  upon  our  object;  and  those 
which,  being  tbe  least  liable  to  be  extended  beyond 
their  proper  sphère,  are  least  calculated  to  disturb 
tbe  gênerai  tranquillity,  hy  giving  well-founded  alarm 
of  the  subversion  of  the  Turkish  Power. 

To  fulfil  the  stipulations  of  the  Treaty  bas  been, 
and  ought  to  be,  the  main  object  of  the  Allies;  but 
that  object  bas  been,  from  the  beginning,^  combioed 
with,  and  modified  by,  a  désire  of  preserving  peace, 
which  has  equally  characterized  their  system  of  action. 
Compelled  by  the  dictâtes  of  humanity  and  policy  to 
ÎDterpoie,  thougb  reluctantly»  in  the  struggle  between 
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1828  the  Porte  and  its  Greefc  Subjecfs,  the  interposition  bai  : 
been  Hmited  by  the  necessity  of  the  case. 

Their  object  bas  been  to  restore  to  their  own  Sûb^'^ 
jects  that  commercial  security,  of  which  they  had  beei(:. 
deprived  by  piracy  and  war;  to  put  an  end  to  thoit-^ 
horrors,  which,  for  several  years,  ha?e  been  perpetn^^; 
ted  in  the  Levant;  and  to  give  to  the  Greeks  a  moc^. 
secure  and  définite  existence  under  the  Ottoman  Porti^ 

To  the  British  Government  it  does  not  appc^^. 
that  such  a  combined  and  gênerai  attack  upofL' 
the  Tnrkish  Dominions  by  sea  and  land,  as  \s  pr 
posed  in  the  Russian  Memoir,  is  essential  to  the 
tainnie^it  of  this  object 

Resolfcd  to  provide  for  the  exécution  of  the  Ti 
ty  of  London,  in  the  spirit  that  dictated  it,   the  ' 
jlish  Government  is  nevertheless  convinced,  that  ail  {|| 
engagements  may  be    fuKilled,   by  recurring  to  tboiC 
means  only  which  bear  directiy  upon  their  end,  a^C 
are  les  likeiy,  in  their  progress,  to  give  birth  to  nei|^ 
difBculties.    It  is  the  condition  of  Greece  that  is  exclum.- 
vely   looked  to  in  the  Treaty.    Opérations,  th^efor^jT 
limited  to  Greece,  would  bave  a  double  advantage, 
that  ot*  contributing ,  in  every  successive  step,  to  theii 
ultimate   purpose,    —   and   the    hardly   less    importai 
one,    of  not  givifig  rise   to  those  alarms  for  the  inte^ 
grity  of  the  Ottoman  Empire,  which  would  be  cre  ^ 
ed    by    joint    naval    and    military   opérations,  direct 
against  its  Capital,  and  an  invasion  remote  from  tht 
'  Districts  whose    condition    it  was  designed  to    affc 
Wouli   not   other  Powers    apprehend   that   operatû 
upon  such  a  soale  would  occasion  expenses  authorisii 
ciaims   of  compensation  from  the  Porte,  the  satisfa^ 
tion  of  which   must  draw   along   with    it  the   ruin 
Turkey,  as  an  independent  Power  in  Europe  ?   One 
the  great  objects  of  the  Treaty  was  to  put  an  end  to^ 
those  cruelties  and  disasters   which   bave,    for  severiU 
years,   afHicted   the    Levant      Might   it  not  be   said^ 
with  truth,    that    the    measure   proposed    by    Russia 
would  inevitably   lead  to  evils  more  grievous,  and  fafi 
more  extensive,  than  those  it  was  designed  to  prevent  ? 
A   war  betwixt  Russia  and   the   Porte  would,  at  this 
moment,  assume  the  ferocious  character  of  a  religions 
contest    The  Turcs,   rendered   furious   by  an  attack, 
directed,   as  they  will  be  taught  to  suppose,  against 
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eir  faitb,  as  wcll  as  their  Dominions,  will  not  be  1828 
lidcd  in  their  résistance  by  those  calcuiations  of  rela- 
ie strength,  which  generally  influence  Nations  in  a 
ir  of  a  merely  political  nature.  Insurrections  will 
t>bably  break  out  in  parts  of  the  Ottoman  Empire 
at  bave  bitherto  been  undisturbed,  and  that  wnich 
is  begun  as  a  work  of  conciliation  and  humanity,  may 
id  in  auch  a  scène  of  carnage  and  désolation,  as 
iU  etTace  the  recollection  of  former  calamities. 

After  having  thus  mentioned  the  objections  that 
re  feit  by  His  Majesty's  Government  to  the  Russian 
^roject,  the  Undersigned  proceeds  to  explain  those  mea- 
ares,  which,  in  their  view,  are  better  calculated  to 
éIiIq  the  objects  of  the  Treaty,  without  alarm  to  the 
M  of  Europe,  or  danger  to  the  gênerai  tranquility. 

The  line  of  démarcation  which  suggested  itsdt  to 
Ike  Ambassadors  at  Constantinople,  though  it  did  naf, 
I  the  first  instance,  meet  with  their  unanimous  appro- 
Mtion,  was  drawn  from  the  Gulph  of  Volo  to  the 
lOQth  of  the  Aspropotamos.  After  that  suggestion 
lecame  known  to  the  Allies,  the  Court  of  the  Tuile- 
les  expressed  an  opinion  that,  under  certain  circum* 
taqcesy  a  proper  hnè  of  démarcation  might  be  found 
I  a  narrower  Prontier.  Those  circumstances  bave 
wt  yet  arisen:  bat  still  it  is  a  subject  for  mature 
xmsideration  •  on  the  part  of  the  Allied  Powers, 
vhether,  with  a  view  of  giving  to  the  Gréées-  a 
okarly  deflned  and  strong  mountain  Frontier,  it  might 
m  be  expédient'  to  confine  tbem  to  the  line  nearest 
.lilke  Morea,  which  bas,  in  one  supposed  case,  been 
insdered  most  eiigible  by  France,  probably  on  the 
flMe  grounds  on  which  His  Majesty's  Government  feel 
&posed  to  recommend  it;  viz.  as  that  to  which  the 
uval  exertions  of  the  Allies  ean  be  most  easily  applied, 
lad  which,  after  the  terms  of  the  Treaty  had  been 
Birried  into  effect,  would  best  secure  the  future  tran- 
inlE^  of  the  Morea. 

By  carrying  the  Treaty  into  effect  within  the  Di- 
itricts  to  which  it  is  properly  applicable,  the  Allieb  would 
kire  done  every  thing  that  is  necessary  to  fiilfil  the 
i|irit  as  well  as  the  letter  of  their  engagements. 

The  success  of  the  measures  aiready  taken  to  in- 
dicé Ibrahim  Pacha  to  <|uit  the  Morea,  would  leave  it 
occapied  only  by  a  small  body  of  TorkishTroops.  What 
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1828 His  Majesty's  Government  propose,  tberefore,  '  i 
that  the  Allied  Naval  Forces  should  immediately  I 
directed  to  return  into  the  Levant,  for  the  purpof 
in  the  first  place,  of  assisting  in  carrying  into  exeo 
tion  the  evacution  of  the  Morea,  if  it  anould  be  m 
ceded  to  by  Ibrahim  Pacha;  and,  in  the  next,  of  o< 
cupying  the  whole  circumference  of  the  Morea.        'j 

In  the  mean  time,  the  blockade  of  Alexandria,  v 
less  it  should  hâve  been  rendered  unnecessary  by  À 
resuit  of  the  negotiations  now  going  on  with  Mab 
met  Ali,  would  still  more  effectually  prevent  the  i 
val  of  supplies  from  Egypt  to  the  relief  of  Ibn 
Pacha. 

The  Greeks  might  be  called  upon  to  assist  in 
blockade  of  the  Morea,  in  order  to  prevent  provii 
X  from  being  introducéd ,   which  the  Fleets  of  the  i 
Pôwers  could  not  hinder  from  passing  in  Neutral 
sels,  without  interfering  with  their  rights.  .41 

This  évacuation  of  the  Morea  by  Ibrahim  Patf 
having  been  once  obtained ,  it  is  supposed  that  thi 
will  be  no  difficulty  in  expelling  the  proper  Ottonk 
Troops  rcmaining  there,  by  means  of  the  Greeks  th«l 
'Selves;  in  the  mean  time  it  should  be  recommendedfl 
General  Church  to  co-operate  with  the  combiv 
Fleet,  by  the  occupation  of  the  Isthmus  of  Coriafl 
keeping  in  communication  with  the  Ships  on  each  m 
of-it  This  will  be  a  practicable  purpose,  aime'" 
by.a  real  opération,  thé  success  of  which  will  ad^ 
us  rapidly  ànd  decislvely  towards  the  accompiisb 
ofv^ur  whole  design. 

The  refusai  of  Ibrahim  Pacha    to   comply 

tbe  dictâtes  of  prudence,  and  the  Instructions  wb^ 

be  bas  probably  received  from  bis  Father,  may  rettfâ 

.  but  cannot  prevent,  the  libération  of  the  Morea  by  ^ 

employment  of  merèly  Naval  means.  -^ 

Hemmed  in,  in  a  hostile  Country,  which  is  d 
stituted  of  the  means  of  maintaining  a  large  Army,  m 
deprived  oT  Supplies  by  Sea,  his  obstihacy  must,  I 
fore  long,  give  'way  to  the  inhérent  and  insupenii 
difBculties  of  his  situation. 

That  part  of  Greece  to  whicb  it  is  intended 
apply  the  provisions   of  the  Treaty,  being  once  e^ 
cuated ,  tbe  object  of  tbe  Allied  Powers  will  hâve  b^ 
obtained.    The  settlement  of  tbe  Country   can  go 
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vder  the  protection  of  the  combined  Fleets  and  the  1828 
trantenaoce  of  their  Commercial  Afrenta,  who  might 
B  thifl  case  be  sent  to  the  Greeks.    Piracies  will  iia?e 
[  been  pat  an  end  to;  and  the  peaceful  Commerce  of 
-  Nations  will  revive. 

Bot  there  will  still  remnin  the  acceptance  of  this 
irrangement  by  the  Ottoman  Porte,  wnich  is  essen- 
iil  to  permanent  tranquillity  in  the  East. 

^  With  this  view,  it  is  highly  désirable  that  the 
«piaion  of  ail  Europe  should  be  brought  to  bear 
«fOB  the  Porte,  and  that  the  conviction  entertained 
m  the  Allied  Powers  themselves  of  the  propriety 
,«tbetr  objects,  and  of  the  means  which  they  adopt 
*li«btain  them,  should  be  shared  by  the  rest  of  the 
>4lirid.  The  same  measures  that  would  be  required 
roduce  this  effect,  would  aiso  convince  the  Porte, 
omet  AU,  and  Ibrahim  Pacha,  that  oo  intention 
oisto,  on  the  part  of  the  Allies,  of  «proceeding  further 
Q  the  System  adopted,  than  is  absolutelv  necessary 
the  tranquillity  and  gênerai  safety  of  Europe. 
The  Treaty  of  July,  content  with  laying  down 
grcat  objecta  of  the  Alliance  in  gênerai  terms,  left 
e  important  points  to  be  more  accurately  defined 
;  a  later  period.  There  is  aome  reaaon  to  think  that 
'  want  of  précision,  qnavoidAble  perhaps  at  the 
,  bas  renaered  it  more  alarming  to  the  Porte, 
lésa  acceptable  to  the  Great  Powers  of  {Jurope 
were  not  Parties  to  it.  The  time  is.  now  arrived, 
,  by  a  more  accurate  définition,  ail  just  cause  of 
kr,  on  the  one  side,  and  jealousyi  on  the  other, 
be  removed. 

In  ihe  first  instance^  and  in  order  to  induce  the 

ish  Government  to  accède,   with  less  reluctance, 

the  principle  of  médiation, •  we  should  mark  out  ex- 

icdj  the  extent  of  Territory  to  whicb  it  b  intended 

te  apply. 

The  Boundary  aiready  suggested  migbt  be  pro- 
^  to  the  Porte  as  that,   bevond  wbich  the  Allies 
not  désirons  to-extend   the  Provisions  of  the 
Treaty. 

éecondly^  the  Amount  of  Tribnte  should  be  de- 
%niined. 

The  third  point  would  be  to  settle  tbe  mode  in 
«Uck  the  compensation  for  the  Tnrkish  Properties  in 
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1828  Greece  is  to  be  made  payable;  If  tliis  were  a  800 
fixed,  and  to  be  paid  upon  the  exchange  of  the  Ratifi 
cations  of  the  Treaty,  the  arrangement  would  teM 
much  to  obtain  from  the  Porte  it9  sanction. 

In  the  last  place,  it  will  be  advisable  to  de6d 
the  nature  and  extent  of  that  controol,  which  thePorti 
is  to  exeit  over  the  Greeks,  as  to  their  Relatioij 
with  other  Powers ,  not  of  a  purely  commercial  nataii 

His  Majesty's  Government  has  ail  along  a^e4 
with  those  of  Russia  and  France,  that  the  medtatkl 
6f  any  other  Power  betwixt  the  Parties  to  the  Tn 
of  July;  and  the  Ottoman  Porte,  was  altogether  ii 
roissible.  But  they  are  at  the  same  time  of  opinii 
that,  when'  the  objects  of  the  Treaty,  and  the  ei  ' 
of  the  Territory  to  which  it  is  to  be  applied, 
been  mo^e  completely  defined,  for  the  purpose  ofbeii 
communicâted  to  the  Ottoman  Porte,  a  Copy  of  t*' 
Gommunication  oaght,  at  the  same  time,  to  be^ftirnisl 
to  the  other  Powers  that  were  fprmeriy  Parties  to  i 
Conférence  at  St.  Petersburgh. 

Whate?ef  roight  bo'their  opinion  of  the  plan 
brought  before  them ,  Gréât  Britain ,  France , 
Rossia  would  still  pursue  their  course.  Itis,  how< 
to  be  presùified,  that  a  more  accurate  acquainl 
with  the  views:of  theÂlIie^v  thus  explained  and  deBi 
would  remove  some  of  those  doubts  and  apprehensil 
that  hâve  hithcrto  *deprived»us  of -the  advantage^ 
their  co-operàtion.^  If  the  tesult  were  to  induee 
to  employ:  their-  influentie  conHally  and  earnesth 
procure  from  Turkey  its  acquiesbenee  in  an  arrai 
ment  which  they  deemed  to  be  just  and  safe, 
overpowering  weight  of  what  would  >then  présent  it 
to  the  Porte  as  the  unanimoud  wish  of  Christian  1 
rope,  would  overcome  the  relactance  hitherto  testiGH 
by  the  Porte  to' accède  to  the  ierioas  of  the  Treatyn 
July.  "  .     ^        :.^ 

If,  onfovtunately,  theyiwete  to  re^se  their  coifi 
tenance  to  our  proposai,  Ihoy;  would,  at  least,  •>! 
deprived  of  thai  excuse  for.  counteracting  lis,  whïd 
might  be  derived  from  the  uncertainty  of  our  obje<fl 
or  from  the  want  of  frankness  in  our  Communication 
We  should  bave  omitted  nothing  that  was  calculaM 
to  attain  our  object'by  the  mildest  means,  and  thoi 
least  likely  to  give  offence  or  uneasiness  to  the  rcv 
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\  Europe.    Withoot  retardlng  or  enfoebling  oor  own  ]82B 
leasures,  we  should  gain  tbe  chance  of  a  concurrence, 
Ucb  woald  render  Ihem  irrésistible. 

The  Uadersigned  avails  bimiielf  of  this  opporta- 
ity,  etc. 

DUDLET. 

Annexe  C.)  —  Instructions  à  adresser  aux  Amiraux 
imvnandant  les  Escadres  des  Hautes   Puissances 
dans  les  Mers  du  Levant. 

c  Monsieur  rAmiral, 

Ea  vous  référant  aux  Instructions  *)  que  vous  avez 

"B  de sous  la  date  du ,  j'ai  aujourd'hui 

leur  de  vous  transmettre,   par  ordre  de  Sa  Ma« 

les  nouvelles  Instructions  que,   dans  les  circon- 

ss    présentes,    qui    se   rapportent  à   Pétat   de   la 

ice,   il  a  paru  nécessaire  de  vous  adresser,   pour 

is  servir  do  régie  de  conduite  dans  la  direction  de 

idre  placée  sous  votre  commandement 

Les  Instructions  du ayant  eu  pour  but  d'at- 

tindre  le  mode  le  plus  effioace  pour  prévenir  ou  ar- 
Uer  tout  mouvement  sur  Mer,   de  la  part  des  Forces 
irques  ou  Egyptiennes  dans  le  Levant,  vous  voudriez 
SQ,  dans  la  poursuite  de  ce  même  objet,  et  aussitôt 
rès  la  réception  de  la  présente  Dépêche,  vous  rendre, 
f Escadre  sous  vos  ordres,    sur  les  Côtes  de  la 
rée,    pour  y  établir,   conjointement  avec  les  Com- 
lans  des  autres  Escadres,  par  une  distribution  de 
rces   suffisantes,    sur  les   points  qui   paroitront  les 
convenables,   et  en  ayant  égard  aux   autres  ser- 
auxquels  vous  aurez  également  à  pourvoir,   un 
is   eftectif   de   la   Côte   entière   do   la   Grèce,    à 
tir  du  Golfe  de.Voio  à  TEst,  jusqu'à  l'embouchure 
TAspropotamos  à  POuest;  ou,  dans  ces  limites,  le 
bcus  seulement  de  Pétendue  de  Côtes  jugée  néces- 
îre  pour  y  empêcher  Pintroduction  par  Mer  de  tous 
iforts  de  Troupes,   Munitions  de  Guerre,   et  Provi- 
is  de  Bouche,  portés  à  l'Armée  Turco* Egyptienne, 
des  Bàtimens  Turcs  ou  Egyptiens. 


*)  Lei  Instmctions  auxquelles  on  se  réfère,  sont  celles  qui 
I  étoieot  basées  sur  les  Annexes  À.  B.  C.  aux  deux  Proto- 
>         colet  da  15.  Octobre,  1827. 
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1828  A  ce  même  effets  il  sera  aussi  formé  dne  Croi 
sière  devant  le  Port  d'Alexandrie, .  et  une  autre  à  Pentnf 
des  Dardanelles;  et  des  mesures  devront  être  prisf 
pour  que  Mehemet  Ali  soit  prévenu,  que  la  première 
de  ces  deux  Croisières  a  spécialement  p^ur  but  d'eai 
pécher  toute  communication ,  xle  la  part  des  Bàtime^ 
Egyptiens  ou  Turcs,  avec  l'Armée  d'Ibrahim,  au 
lon^  temps  qu'il  persistera  dans  son  refus  d'évac 
la  Morée. 

La  croisière  établie  près  des  Dardanelles,  A 
connoitre  aux  Autorités  les  plus  voisines,  qu'elle  a 
mêmes  Instructions  à  remplir,  à  l'égard  de  tous 
Bàtimens  Egyptiens  ou  Turcs,  qui  porteront,  des 
cours  à  l'Armée  Turque,  sur  les  divers  points  com 
dans  les  délimitations  ci*dpssus  indiquées,  et  dans 
Iles  de  TArchipel  Grec. 

Vous  insisterez,   de  concert  avec   vos  CoIIè^o 
auprès  du  Gouvernement, Grec,   pour  qu'il  soit  dr~ 
un  état  nominal   de  ses  Bàtimens  de  Guerre;    et 
qu'iLsoit  donné  à  chacun  des  Commandans  une  C 
mission,   dont   vous  vous  occuperez  de   suite  à  régt 
la  forme,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Grec.    T 
Bâtiment  Grec  qui  ne  sera  pas  muni,  d'une  sembla 
Commission,   sera  sur  le  champ   arrêté   par  les  croL 
sières  formées  par  les  Escadres  combinées. 

Il  seroit  utile  que  des  Forces  Navales  Grecqaoai 
co- opèrent  avec  les  Escadres  combinées  au  maintisp 
du  Blocus  du  Continent  Grec,  dans  les  limites  4s 
dessus  indiquées,  et  suivant  le  mode  que  Tétat  de  II 
Guerre  entre  les  Turcs  et  eux,  peut  leur  donner || 
droit  d'employer.  .5 

Vous  recommanderez  fortement  que  le  reste  de  p 
Marine  Grecque,  ainsi  que  les  Bàtimens  des  Escàdr6fl 
combinées,  qui  ne  seroient  point  indispensables  poiii 
l'exécution  des  mesures  susmentionnées,  soient  active^ 
ment  employés  à  la  répression  de  la  Piraterie;  et  vonrt 
aurez  soin  que  les  Grecs  dirigent  leurs  opération^ 
militaires  sur  les  points,  qui,  soit  sur  le  Continent,  sojbl 
dans  les  Iles,  forment  réellement  le  théâtre  de  la  GuerrM 

Dans  rhypothèse  où,  par  TefTet  des  différeM 
Blocus  ci-dessus  spécifiés,  Ibrahim  Pacha  témoigneroii 
quelque  disposition  à  se*  retirer  de  la  Morée,  il  lai 
sera  offert  et  donné  toute  assbtance  pour  le  mettre  h 
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fortée  d'effectuer  cette  intention ,  et  pour  fadlSter  le  1828 
tensport  de  ses  Troupes  en  Egypte. 

D'après  rinformation  reçue  d'Alexandrie»  qu'un 
|iand  nombre  de  Captifs  Grecs,  parmi  lesquels  se 
JTMifenl  beaucoup  de  Femmes  et  uEnfans,  ont  été 
fécemment  envoyés  de  la  Morée,  pour  être  vendus 
[somme  Esclaves  au  marche  d'Alexandrie,  vous  vous 
[literez  d'annoncer  à  Ibrahim  Pacha,  que  vous  avei 
ff ordre  positif  de  ne  pas  permettre  le  renouvellement 
^4jB  teb  outrages  ;  et,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez 
^Ib  ces  Captifs  à  bord  des  Bàtimens  que  vous  auriez 
^iljBeasion  de  visiter,  vous  prendriez  les  mesures  nëces- 
sdra  pour  les  faire  mettre  en  liberté,  et  pour  les  en- 
iiyff  avec  sûreté  sur  l'un  des  points  de  la  Grèce,  qui 
"^leroit  pas  occupé  par  leurs  Ennemis,  en  consultant, 
vie  choix  du  lieu  le  plus  convenable,  autant  que 
exigences  du  service  pourront  le  permettre,  le  dé- 
de  ces  Captifs,  et  celui  du  Gouvernement  local 
i  aoroit  à  les  recevoir. 
Les  mêmes  Instructions,  Monsieur  l'Amiral,  sont 
»yées,  à  vos  deux  Collègues,  avec  lesqu^s  vous 
idrez  bien  vous  concerter  pour  aviser  aux  meilleurs 
lyens  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent 

[Annexe  D.)  *—  Le  Gomte  de  Nesselrode  au  Prince 

de  Lieven. 

m 

St.Péter8bourg,  le  ^J.  Février,  1828. 

Mon  Prince, 

Un  incident  grave,    qui   change  la  situation  par* 

idière  de  la  Russie  à  Tégard  de  l'Empire  Ottoman, 

|Amm  met  dans  le  cas  d'expédier  aujourd'hui,   à  votre 

'^^ue  un  Courrier  extraordinaire,  d'Ordre  exprès  de 

Majesté  l'Empereur. 

Dans  nos  dernières  Dépêches,  nous  avons  appelé 
[vitre  attention,  Mon  Prince,  sur  les  indices  des  dis- 
Mtions  fâcheuses  que  la  Porte  montrait  relativement 
.  fobservation  de  ses  Traités  avec  la  Russie,  depuis 
[kjour  où  elle  avait  par  ses  refus  et  son  langage, 
llb^é  les  Représentans  des  trois  Puissances  signalai- 
[Ri  de  la  transaction  du  6.  Juillet,  à  quitter  Constan- 
fk^ple. 

Les  Articles  XXXL  et  XXXV.   de  notre  Traité 
^  Commerce  avec   la   Turquie,   Articles  renouvelés 
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1828 par. le  Traite  d'Akerinann,  stipulent  que  tous  les  m 
vires  marchands  sous  Pavillon  Russe,  pourront  libn 
ment  traverser  le  Bosphore,  se  rendre  de  la  Mer  Noii 
dans  la  Méditerranée,   et   réciproquement    Nous   pn 

•    '  *         A  la  I      as.  Décembre  ,     „  •.       .• 

Tenions  votre  Altesse,  le  --—; — : — ,    et  "extrait  d*d 

6,  Janvier 

Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre  attestait  Texactitad 
de  notre  assertion,  que  ce  privilège  si  essentiel  ava 
été  de  nouveau  suspendu  sans  motif,  que  tous  les  \A 
timens  sous  Pavillon  Russe,  venant  de  la  Mer  Noii 
ou  s'y  rendant,  étoient  arrêtés  dans  le  canal  de  d 
stantinople,  et  quils  ne  pouvaient  continuer  leur  voyai 
Le^  mêmes  Articles  de  ce  Traité,  et  de  celui  d'Akt 
mann,  déclarent,  que,  dans  aucun  cas  la  Porte  n'exîj 
cera  le  droit  de  préemption,  et  par  conséquent,  n'ol 

fera  les  Capitaines  ou  Patrons  des  Navires  que, 
avillon  Russe  protège,  à  vendre  à  Constantinopie 
cargaisons  dont  leurs  Bâtimens  se  trouvent  char{^ 
Vous  aurez  vu.  Mon  Prince,  que  malgré  cette  stî| 
lation  si  positive  et  si  claire,  toutes  les  cargaisdi 
leur  étaient  enlevées;  que  la  Porte  en  fixait  arbitrair 
mefit  les  prix,  ne  les  payait  pas,  ou  promettait  de 
acquitter  plus  tard  avec  une  monnoie  dont  elle  j^e 
servait,  en  attendant,  de  détériorer  le  titre.  Final 
ment,  notre  Traité  de  Commerce  avec  la  Turqi 
établit,  (Art.  1.  et  suivans)  que  nos  Sujets  feront 
négoce  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  .Ottomi 
sans  subir  aucune  des  formalités  qui  pourraient  les  s< 
mettre  à  la  juridiction  exclusive  du  Gouvernei 
Turc;  et  mes  Dépêches  auront  convaincu  votre  Alt< 
que  la  Porte  les  forçait  à  s'inscrire  sur  des  régisi 
dont  nos  Traités  n'avaient  jamais  admis  Texistem 
que  déjà  elle  méditait  leur  expulsion  ;  que  déjà  elle 
sait  de  respecter  leurs  propriétés  et  leurs  droits, 
trois  principes  de  nos.  transactions  avec  la  Turqulj^ 
dont  nous  venons  de  faire  mention,  sont  tous  de  -^ 
plus  haute  importance.  Sans  le  premier,  celui  qui  ouvg 
à  notre  marine  marchande  la  navigation  du  Bospho^ 
il  n'y  aurait,  pour  nos  Provinces  Méridionales,  ni  con 
merce,  ni  communication  maritime,  avec  le  reste ^ 
monde.  Sans  le  second,  celui  qui  interdit  à  la  Pori 
l'acquisition  violente  des  cargaisons  qui  remplissent  M 
Navires  sur  lesquels  flotte  le  Pavillon  ae  Russie,  le  coig 
merce  permis  de  droit,  serait  impossible  de  fait:   aC 
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me  transaction  ne  pouralt  se  faire  arec  sécurité  en-  18SB 
tB  nos  Négocians  et  les  Négocians  Etrangers ,  aucun 
Qmitaine  de  nos  vaisseaux  ne  pourrait  avoir  la  certi- 
Me  de  conduire  à  leur  destination .  les  cbargemens 
|û  lui  auraient  été  confiés.  Sans  le  troisième,  enfin^ 
jri  consacre  les  prérogatives  accordées  aux  Sujets. df) 
Empereur,  ces  derniers  seraient  contfaintS;  de  de- 
Bendre  a  la  condition  de  Sujets  de  la  Porte,  quand 
Nirs  affaires  commerciales  les  appèleraient  dans. -Je 
levant;  et  certes,  il  est  inutile  d'assurer  que^  jamais 
t  Russie    n'admettra  pour  eux  une   telle  obligation* 

&  n'avons   jpas  besoin  d'ajouter  non  plus ,  que  les 
dont   nous  parlons   ont  été   acquis    au  prix.j'da 
Russe;  qu'ils  sont  fondés  sur  d'honorables  Trai- 
("et  qu'en  souffrir  la   violation,    ce  serait   oublier 
'  ensemble  notre  glorie  et   nos  plus    chers  intéréfii. 
ction  de  la  carte  suffit  d'ailleurs  ;poor  prouver, 
ké  sous  ce  rapport ,  notre  position  ne  peut  se-  oQn»- 
krer  à  la  position  d'aucune  autre  Puissance;  qu'il  .n'en 
t  aucune  pour  qui  le  Bosphore  soit  Tunique  débouché 
une  portion  de  ses  domaines;  aucune  qui  vèie>  quand 
L  passage   se*  fermf)  .devant  :  sa  jnarine,    se  JEeroier 
«81,    pour  des  i?rov{nces   entières:  de    son   Empira, 
Btes  les  sources  de  leur  prospérité.    Du  jour  où.la 
iirte,  méconnoissant  notre  longue  modération  »  etman- 
lant    à   ses  récentes    promesses   d'Akermann,   a  osé 
mpre  la  navigation  de  la  Mer  Noire,   attenter 
privilèges  de  notre  commerce^  saisir  les  propriétés 
ceux  qui  s'y  livrent;  en  d'autres  termes,  enfrmidre 
part,  les  Traités  solennels,  et,  de  l'autre,  causer 
Possessions  méridionales  des.. pertes  incalculables, 
reur  était  pleinement  autorisé  à  réprimer  de  tels 
,   et  à  en  prévenir  la  continuation  «t  le  renouvelr- 
it,   par  l'emploi  de  la  force  que.  la  Providence  a 
e  entre  ses  mains.    Il  le   devait   à  son  honneun 
le  derait  au  bien,  de  ses  Etats.:    Cependant,  nos 

êchea  du  ^1'  h^Xr'^  auront  démontré  que,  toujours 

d  de  la  paix  ,*  toujours  prêt  à  épuiser  les  sacrifices 
'un   Gouvernement    peut   faire   aux    désirs    de    ses 
,  notre  Auguste  Maître  avait  suspendu  les  mesu« 
que  des   considérations  du   premier  ordre  l'enga- 
Âent  à  adopter   sans  autre  délai ,  dans  l'espoir  que 
fBQf  être  retardées,  elles  deviendraient  Européennes; 

^ouu.  Série.    Tome  IJL  H 


lépi 
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ÏBKet  que  peut -être  ausst  la  Porte,  sentant  enfin  le  d 

ger  qui  la  menace,  se  hâterait  encore  de  réparer, 

tant  quil  serait  en  elle,  les  désastreux  effets^  de  c 

avengie  politique  v  qui  semble  prendre  à  tâche  de  « 

fournir^  tous  les  jours,  de  nouveaux  et  trop  légitl 

-griefs.     Malheureuseqnent,    mon    Prince,    l'évèner 

est  loin  d'avbir  fustifié  notre  attente;  et   la  Port^ 

bour  ainsi  dire,   iratiehi  de  plein   saut  les  bornes 

^rEmpereûr  pouvait  mettre  à  sa  longanimité.    Non 

lêment  aujourd'hui,   ccmime  à  Fépoque  où  nous 

adressions  nos  dernières  Dépêches ^  notre  Pavillon 

dépouillé  à  Gonstantinople  de  ses  anciennes  préri 

tive»;   non  seulement  les  Turcs  s'emparent  de  fb 

et  à  vil  {)rix,   des  cargaisons   qu'il  couvrait  autrcf 

non  seulement  Odessa,  et  nos  autres  Villes  marîtû 

.dk^  iuidi,  nous  annoncent  et  nous  prouvent  leur  rui 

non  seulement  nos  Sujets  ne  jouissent,  dans  TEnii: 

Ottoman,  d'aucune  des  stipulatiortsi  de' nosT  Traités ^ 

y  cherchent  en   vain  une  protection  étrangère;  mi 

comme  si  tant  de  motifs  de  plainte,  et  tant  de  m 

heum,   n'eussent  pas  suffi,   en  se  prolongeant,  pc 

imposer  à  l'Empereur  Tobligation  de  les  faire  ces» 

la  Porte  en  à  encore  aggravé  le  poids.    Nous  voyc 

maintenant  la  navigation  de  la  Mer  Noire  interdite  a 

Vaisseaux  de  presque  toutes  les  Nations  qui  fréqac 

tent  nos  Ports V  ^^y  P^^  conséquent,   notre  commcàr 

anéanti.  .  Nous  apprenons    que  tous  les  Sujets  Run 

sont  expulsés  des  Domaines  Turcs,  et  réduits  àl 

ceptier  le  sort  des  Rayas,   ou  à  fuir,   dans  un  espj 

de   quinze  jours,   ces    contrées  inhospitalières.     Bl 

plus:  nous  venons  de  recevoir  presqu^à  la  fois,  la  nouvt 

que  là  Porte  engagé  la  Cour  de  Perse  à  ne  pas  conoli 

la  praix  avec  nousj'lui  promettant^   sous  peu,  une  i 

sistance  efficace,'  ^-^  et  un  Manifeste-  du  Grand  Sd 

neur,  publié  à  Gonstantinople,  et  dans  toutes  les  VU 

de  ses  Etats  ^  qui- déchire  le  Traité*  d'Akermann,  i 

nonce  que  la  Porte  n'a  jamais  eu  l'intention  de  i'ei 

cuter,  représente  la  Russie  comme  Fennemie  jurée:  < 

nom  Musulman ,    et  '  appelé   aux   armes    contre   ndi 

tous  les  Peuples   qui  professent  le  culte  de  Mahom 

C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  sommes  fort 

de  vous  transmettre   ci-joinf,   mon   Prince,  (No.  ] 

l'extrait  d'une  Dépêche,  où  le  Général  Paskewitch  re 

compte  de  la  communication  qu'Abbas  Mirza  lui  a  fa: 
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a  dânarche  Ottomane^  qui  invitait  les  t'ersans  à] 
}nger  la  guerre,  et  le  Manifeste  par  lequel  les  Turcs 

la  déclarent  eux -^  mêmes  (No.  2.)  I>e  semblables 
ocations^  ajoutées  aux  mesures  dont  nous  avons 
essus  retracé  le  tableau,  ne  nous  laissent  plus  jd'aU 
itive  sur  le  parti  que  nous  devons  prendre.  Puis- 
la  Porte  s'obstine  à  fermer  à  notre  commerce  les 
8  voies  qu'il  puisse  suivre,  il  faut  bien  oue  la  Rus-^ 
'oblige  à  les  rouvrir.  Puisque  les  Sujets  Russes 
le  trouvent  en  Turquie,  sont  attaqués  dans  leurs 
riétés  et  danis  leurs  privilèges,  il  faut  bien  que 
lossie  prenne  leur  défense.  Puisque  la  Porte 
le  le  Traité  d'Âkermann,  en  fesant  connat** 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  ses  desseiniai  de 
emplir;     puisqu'elle    annule    par    là    même    tous 

qu'il  a  renouvelés,  c'est  a  dire,  tous  ceux 
depuis  50  ans,  ont  existé  entre  les  Etats  dé  Sa 
ité  et  le  Divan  de  Constantinople  ;  il  fatit  bien  que 
ssie  les  .rétablisse,  ou  qu'elle  en  obtienne  de  nou« 
:.  Puisque  la  Porte  attise  le  feu  de  la  guerre  sur 
\  nos  frontières  Orientales,  il  faut  bieii  que  la 
e  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  cette  poli- 
Puisque,  finalement,  elle  nous  déclare  la  guerre 
is  mêmes,  en  armant  contre  nous  la  totalité  des 
Imans,  il  faut  bien  que  la  Russie  accepte  la  lutte^ 
\  hâte  même  de  l'accepter ,  afin  d'en  accélérer  le 
\f  de  n'être  pas  forcée  à  la  rendre  trop  décisive, 

pouvoir  diminuer  les  difficultés  de  la  paix  qu'il 
a  de  conclure.  Nous  ne  connaissons  pas  d'Etat 
»uisse  permettre  que  son  commerce   soit  ainsi  ar- 

ses  Sujets  maltraités,  son  honneur  insulté,  ses 
es  foulés  aux  pieds.  Nous  ne  connaissons  pas 
t  qui  puisse  laisser  des  actes  pareils  impunis,  et 
>int  chercher,  dans  des  mesures  de  répression,  la 
itie  d'un  avenir  moins  contraire  à  ses  intérêts, 
droits  de  la  Russie  à  cet  égard   sont  incontesta^ 

indépendans  de  toute  transaction  ^ec  des  Puis** 
is  tierces,  et  ils  ne  sauraientprovoqUer  leur  oppo- 
,  de  même  qu'ils  ne  demandent  pas  leur  con- 
I.    Nulle  part  on  ne  pourra  soutenir  que  le  Mani'» 

du  Grand  Seigneur  soit   dirigé   contre   tous   les 

Chrétiens,  aussi  bien  que  contré  la. Russie.  Cest 
fiet  *Ma  Russie  qui"  (d'après  la  Proclamation 
nane)»    '^est    principalement  Pennemie  jurée  du 

R  2 
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1828  Peuple  Musulman ,  et  de  TEmpire  de  Mahomet" 
donc  contre  la  Russie,  que  doivent  s'armei:'  tou 
sectateurs  d'Islamisme.  ^' C'est  la  Russie'*  (tou 
aux  termes  de  la  même  Proclamation)  ^^qui  a  < 
la  révolution  de  la  Grèce,"  accusation  sans  pre 
et  qu'il  serait  même  indigne  du  Cabinet  Russe  d( 
lever.  C'est  enfin  'Ha  Russie  qui,  par  ses  arti 
est  parvenue  à  rétablir  un  accord  avec  TAngleter 
la  France,  dans'  la  Question  Grecque/'  Quelles 
soient,  au  reste,  leâ  intentions  qu'on  nous  suppo 
nous  ou,  à  nos  Allies ,  la  Porte  s'est  chargée  d 
justifier  par  son  Manifeste.  Elle  jr  publie  que  dan 
négociations  récentes  de  Constantinople,  elle  n'a 
but  que  ^^de  gagner  le  printemps,"  pour  se  mei 
ensuite  avec  les  Puissadces  qui  les  avaient  entan 
qu'en  signant  la  Convention  d'Âkermann,  son  seu! 
jet  a  été  d'attendre  une  occasion,  pour  la  rompre 
que  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  jamais 
n'a'  entendu  exécuter  les  clauses  de  cet  Acte  rela 
aux  Sefyiens,  et  aux  indemnités  des  Sujets  de  Sa 
jesté  Impérialeé  En  nous  fesant  connaître,  avec 
de  précision,'  ses  véritables  desseins,  en  publiant  qi 
ne  regarde  pas  la  Convention  d'Akermann  comme 
gatoire,  la  Porte  nous  replace,  malgré  nous,  da 
position  où  nous  nous  serions  trouvés,  si  cette  n 
Convention  n'avait  pas  été  conclue.  Ainsi ,  mon  Pr 
l'Empereur  prendra  envers  la  Turquie,  les  mej 
qu'il  eut  prises;  dans  le  cas  où  les  Conférences  d'^ 
mànn  se  seraient  terminées  par  le  rejet  de  ses  dei 
des.  Nos  troupes  vont  entrer  dans  les  Principe 
de  Moldavie  et  de  Valachie ,  comme  elles  y  ser 
entrées  alors,' dans  les  mêmes  vues,  et  avec  les 
nies  droits,  fortifiés  encore  de  toute  la  perfidie 
la  Porte  donne  un  si  triste  témoignage.  Elles  5< 
précédées  d'une  déclaration  énonciative  de  nos  g 
et  qui  fondera  les  déterminations  de  Sa  Majesté  Ii 
riale  sur  les  faits  exposés  dans  la  présente  Dépc 
La  Porte  nous  accuse  d'étrç  les  ennemis  de  la 
gion  Musulmdne;  la  Russie  déclarera  qu'elle  n'en 
nullement  à  la  ifoi  que  les  Mahométans  professent 
qu'une  guerre  religieuse  est  bien  loin  d'entrer  daniç 

firojets.    La  Porte  prétend  que  nous  ne  travaillons 
^.  chute  de  l'Ëmpjre  Ottoman.    La  Russie   déclai 
et  prouvera,  comme  nous  l'ayons  souvent  repété,  q 
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jM)o(ralre,  elle  en  souhaite  la  conservation;   car,  dès  1828 
fie  l'Empire    Ottoman    respectera    no»   Traités,    dès 
nll  aura   accédé  aux   arraogemens  de  paix  que  son 
jjfropre  bien  réclame,   nous  ne  saurions  avoir  de  voisin 
ipi  nous  convienne  mieux  dans   cette' portion  de  l'Eù- 
II  y  a  plus.     La  Russie  est  àsiséz  puissante  pour 
râfoir  pas  besoin  d'étendre  outre  mesure  ses  Posses- 
territoriales.    Elle  agira,  donc,  sans  désir  de  iron- 
ies.   La  Russie  attache  trop  d'importance  au  maio- 
de  la  paix  générale,   pour  la  troubler   par  des 
les  ambitieuses.    Elle  ne  renoncera  donc,  en  au- 
manière,  à  cette  utile  modération,  quitcaracté- 
sa  politique.    Mais  d'autre  part,  attaquée  aujburd'* 
dans  des  intérêts  essentiels,  elle  ne  posera  point 
rmes  avant  d'avoir  obtenu  pour  ces  mêmes  intérêts, 
tes  les  garanties  qu'ils  exigent,  pour  son  commerce, 
;e  la  liberté  et  la   sécurité  qui  lui   est  nécessaire; 
ries  Peuples  Chrétiens  qu'elle  protège;  toutes  le^ 
ogatives  dont  la  jouissance   leur   a    été  promise; 
r  elle-même,   toutes  les  indemnités  auxquelles  les 
(  de  ses  Sujets,  et  les  frais  de  guerre  qu'elle  va 
ibir,  loi  assureront  des  titres  irrécusables. 

Nous  n'avons  point  parlé,  jusqu'à  présent,  do 
aité  de  Londres^  parceque  les  décisions  de  l'Era- 
eur,  dont  noiij^ informons  Votre  Altesse»  ne  dé- 
lent pas  de  la  teneur  de  cet  Acte,  et  que  Sa  Ma- 
ies aurait  adoptées,  quand  même  le  Traité  de 
res  n'existerait  pas.  Cependant,  la  position  où 
allons  nous  trouver,  sous  ce  rapport,  n'offre  rien 
ait  été  prévu.  A  la  signature  du  Protocole  du 
\  les  Parties  Contractantes  prévoyaient,  en  effet, 
tts  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte;  et  il 
resté  entendu  entr'elles,  qu'alors  la  Russie  ferait 
r  les  mesures  qu'elle  prendrait,  à  la  réalisation 
arrangemens  dont  le  Protocole  arrêterait  les  bases. 
Communications  du  Ministère  Anglais,  en  date  du 
tt  d'Août,  1826,  prévoyaient  aussi  les  cas,  pu  les 
"ociations  d'Akermann  ne  se  termineraient  pas  à 
jicable,  et  nous  invitaient  également  à  donner  pour 
jet  à  nos  opérations  militaires,  la  pacification  oe  la 
Irèce,  d'après  les  clauses  dont  nous  étions  convenues. 
Ine  tient  aujourd'hui  qu'à  nos  Alliés  d'établir  encore 
■e  fois  le  même  principe.  Dans  tout  ce  qui  concerne 
)  redressement  de  nos  griefs  particuliers  et  distincts 
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1828  à  la  charge  de  la  Porte,   tels  que  nous  les  aTons  dé 
I A^  cL\    vv? ^ ^L:*.  ^1 ^-.  «s  i^^iu»*: 


iport 
vetle  aux  Cours  de  Londres  et  de  Paris,  les  propos! 

lions  que  renfermaient  nos  Dépêches  du  ■  '  janvier  ■ 

Si  elles  sont  agréées,  Sa  Majesté  réitérera  soienneUsi 
ment  toutes  les  déclarations  qui  les  accompagnent^  sen 
prête  à  envoyer  au  Gouvernement  Turc  Tultimati^ 
dont  nous  avons  indiqué  les  termes,  quant  à  la  padT 
cation  de  |a  Grèce,  jempressée  de  le  soutenir  à  r~'^ 
des  mouvemens  de  ses  Troupes,  heureuse  de  le 
accepté,  et  d'ouvrir  des  négociations  qui  puissent  ajÉ 
surer  aux  Grecs  la  paix  dont  le  Traité  du  6.  Jui^ 
leur  offre  l'espoir,  et  à  la  Russie  la  satisftf^ction  qd 
les  actes  hostiles  des  Turcs,  leurs  provocations  direCtai 
et  leur  Manifeste  de  Guerre,  la  forcent  aujourd'hui  é 
demander,  les  armes  à  la  main. 

Notre  loyauté  nous  impose  le  devoir  d'ajouta 
que  la  Russie  n'arrêtera  pas  ses  opérations  mihtairw 
sans  avoir  reçu  cette  satisfaction  dans  sa  pl^énitude,  4 
contraint,  en  même  temps,  la  Porte  à  exécuter  1 
Traité  de  Londres.  Quoique  les  déterminations  actuel 
les  de  PEmpereur  ne  soient  pas  motivées  par  les  affaire 
de  la  Grèce,  comme  il  est  évident  qu'une  paix  soDd 
entre  la  Russie  et  l'Empire  Ottoman  ne  pourra  J 
rétablir,  tant  que  cette  question  subsistera ,  Sa  Majoll 
est  décidée  à  la  résoudre,  en  ajustant  ses  différdtiil 
spéciaux  avec  le  Grand  Seigneur.  Sur  ce  point," 
Traité  de  Londres  sera  notre  seul  guide;  et  plus  m^ 
Alliés  imprimeront  de  vigueur  et  de  franchise  à 
coopération  que  nous  attendons  de  leiïr  amitié  et  '^ 
leur  bonne  foi,  plus  ils  seront  sûrs  que  nous  ne  pr»1 
terons.  pas  de  notre  situation  particulière  pour  proloi 
ger  la  lutte,  ou  dévier  d'un  système  de  désintéres9< 
ment,  fondé  sur  notre  union  avec  eux,  et  sur  l'assistant 
qu'elle  doit  nous  offrir.     Enoncer  nos  propositions  ^ 

^"l*"l^^^r~*  c'était  donner  la  meilleure  preuve  des  U 
tentions  de  l'Empereur  à  cet  égard;  les  accepter,  ^ 
sera  en  avoir  la  meilleure  garantie. 

En  résumé,  mon  Prince: 

1.  Des  circonstances  indépendantes  du  Truté  ^ 
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indres,  la  clôture  prolongée,  et  tous  les  jours  plus  1828 
coureuse,  du  Bosphore,  la  ruine  dont  notre  comoierce 
\  la  Mer  Noire,  et  nos  Provinces  Méridionales  sont 
enacés,  la  violation  ouverte  de  toutes  les  Stipulations 
fis  Traités  qui  les  protègent,  les  mesures  arbitraires 
rises  contre  nos  Sujets,  et  leur  expulsion  soudaine  de 
Bmpire  Ottoman,  les  encouragemens  accordés  à  la 
bistance  de  la  Cour  de  Perse,  la  déclaration  positive 
■e  la  Porte  ne  regarde  pas  comme  obligatoire  la 
Convention  d'Âkermann,  et  qu'elle  n'a'  pas  le  dessdln  v 
il  l'exécuter;  en  d'autres  termes,  qu'elle  rompt  ce 
kité,  et  par  çonséciuent,  tous  ceux  qu'il  a  renou- 
plés;  enfin,  l'ordre  donné  à  tous  les  Musulmans'  de 
lindre  les  armes  contre  la,  Russie,  obligent  l'Emper 
pr.  de  répondre  à  la  guerre  par  la  guerre;  et  ses 
BBées  franchiront  incessamment  le  P.ruth, 

2.  Une  Déclaration  Publique  précédera  cette  grande 
lesnre,  et  en  développera  les  motifs.  Toutes  les  Puis- 
mces  Européennes  y  retrouveront  la  modération  ac- 
Hitumée  de  Sa  Majesté  Impériale.  La  Russie  ne  se 
oposera  ni  des  conquêtes  »  ni  la  chute  de  l'Empire 
ttoman.  Elle  ne  cherchera  que  les  moyens  de  pour- 
ir  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  son  Commerce,  au 
nouvellement  des  Traités  que  la  Porte  ne  respecte 
Ds^  aux  besoins  des  Peuples  Chrétiens  que  ces  mêmes 
raités  placent  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Ini- 
Srîale^  et  aux  indemnités  que  les  pertes  de  ses  Sujets, 
.  les  frais  d'une  guerre  qu'Elle  évitait  de  tout  son 
mvoir,  lui  imposeront  Tobligation  d'exiger.  En  abré- 
iint  la  lutte,  les  Turcs  en  atténueront  les  effets;  en 
I  prolongeant  ils  les  aggraveront. 

3.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Russie  propose  à 
s  Alliés,  ce  qu'ils  lui  ont  proposé  eux-mêmes  an 
ois  d'Août,  1826,  savoir:  de  faire  servir  à  l'exécution 
I  Protocole  du  4.  Avril,  et  du  Traité  du  6.  Juillet, 
I  mesures  que  d'autres  raisons  l'obligent  d'adopter 
ivers  l'Empire  Ottoman. 

4.  Si  les  Alliés  de  la  Russie  y  consentent,  sa  Dé- 
iration  ci -dessus  mentionnée,  ou  une  Déclaration 
pplémentaire,  fera  connaître  cette  intention  commune. 

5.  Dans  cette  hypothèse,  la  Russie  ne  changera 
en  aux  propositions  consignées  dans  nos  Dépêches  du  ^ 

^^^  . ni  aux  pi^omesses  qui  s'y  trouvenr  jomtes. 


I  » 
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182811  sera  procédés  d'après  le  même  mode,  à  la  rëo 
nisatron  de  la  Grèce,  les  mêmes  ordres  seront  do 
aux  Amiraux  respectih,  le  même  Ultimatum  sera  en 
à  la  Porte,  afin  qu'elle  puisse  encore  accéder  le  p 
possible,  et  aux  conditions  que  demande  Toeuvn 
paix  commencée  par  le  Traité  du  6.  Juillet,  et 
«tipulationtf  qui  rédresseront  les  trop  justes  griefs 
rects  qu'elle  a  fournis  à  la  Russie.  Le  mouvemen 
nos  Troupes,  t{ne  l'enyoi  de  cet  Ultimatum  n'arrc 
point,  hâtera,  il  semble  permis  de  Tespérer,  un  rés 
conforme  à  nos  voeux, 

6.  Oans  tous  les  cas,  la  Russie,   une  fois 
trainte  d'avoir  recours  à  la  force  des  armes,  croit 
honneur  et  sa  bonne  foi  engagés  à  amener  Fexéci 
du  Trait^  de  Londres*    Elle  y  travaillera  franchea 
et  saura  parvenir  à  ce  noble  but. 

7.  La  Russie  laisse  la  plus  grande  latitude  à 
Alliés.      S'ils   veulent  adopter,   sans  réserve,    le 

développé  dans  nos  Dépêches  du    •    ^^^"  II*  I^g  ^^^ 

*»  *  6k  Janvier» 

que  TEmpereur  va  prendre  seront  motivées  tout  ens 
ble  sur  le  Traité  du  6.  Juillet,  et  sur  le  Manif 
ainsi  que  sur  les  actes  ho^itiles  de  la  Porte  à  n 
égard.    S'ils  le  préfèrent,  la  Russie,  autorisée  par 


»  ■>! 


2. 

Traité  conclu  entre   les  Etats -ui 
de  V Amérique  septentrionale  et 
Etats-unis  de  Mexique  pour  la  fio 
tion  des  limites  respectives  des  de 
Pays.    En  date  du  12.  Janvier  18 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1832.) 

TTie  Limits  of  the  United  States  of  Amer 
with  the  hordering  Territories  of  Mexico ,  hcvv 
been  fixed  and  désignated  by  a  solemn  Treaty^  c 
cluded  and  signed  at  Washington^  on  tfie  22d 
of  February,  in  the  year  of  our  Lord  18i9,  beti^ 
the  respective  Plenipotentiaries  of  the  Governm 
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dee  et  ce  Manirettei  sera  censée  prendre  seule  les  1828 
Ksures  en  question,  et  ses  Alliés  s'y  associeront,  en 
f  approuvant,   et  en  suivant,   du  reste,   la  marche 

diquée  dans  nos  Dépêches  du     '   ^^^  ^ — -  pour  l'envoi 

an  Ultimatum  au  Gouvernement  Turc,  les  secours  à 
scorder  aux  Grecs,  la  déliverance  du  Péloponèse^ 
s  opérationa  des  flottes  combinées,  etc.  etc.  Si  enfin 
8  Alliés  n'adoptent  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  partis, 
i  Russie  n'exécutera  pas  moins  le  Traité  de  Londres, 
?aide  des  moyens  -  coercitifs  que  la  Porte  la  force 
femployer;  mais  abandonnée  à  elle-même  et  ne  réce- 
nt désormais  aucun  appui,  elle  ne  pourra  consulter, 
tm  le  mode  d'exécution  de  cet  acte,  que  ses  intérêts 
et  m  convenances. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  copie 
è  la  présente  Dépêche  au  Comte  Dudiey,  la  con- 
igner  au  Protocote  des  Conférences  de  Londres  et 
l'iNi  faire  part,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
i^nses  qu'elle  provoquera. 

Recevez  etc. 

Nesselrode. 

{La  Continuation  dans  le  Tome  sawant.) 


2. 

IVoiYe  conclu  entre   les  Etats -unis 
4  V Amérique  septentrionale  et  les 
'  ts-unis  de  Mexique  pour  la  fixa-- 
n  des  limites  respectives  des  deux 
foys.    En  date  du  12.  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1832.) 

L  Habiendose  fijado  y  designado  los  Limites  de  los 
^idos  Unidos  de  America  con  los  Territorios  Limi- 
fes  de  Mexico  por  un  Tratado  solemne,  concluido 
fimiado  en  Washington,  à  22  de  Febrero,  de  1819, 
[l^  los  Plenipotenciarios  respectives  de!  Gobierno  de 
%  Estados  Unidos  por  una  parte,  y  de  Ëspana  por 
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1828  of  ihe  United  States  oj  America ,  on  the  one  pai 
ami  o/  thnt  oJ  Spain  on  the  other:  ^ —  And  wkerea 
the  9^ù\i  lyenty  naving  been  sanctioned  at  a  périt 
ii^À^M  Af^Jtùv  ^ewtstituied  a  part  of  the  Spani^ 
^Vvv<vm,vî  ii\  it  is  deemed  necèsaary  now  to  confir 
t\^  v^i^i^  c/  the  aforesaid  Treaty  of  Lirm 
•  v^'^-'^Àsr^  i^  <**  *till  in  force  and  binding  betoH 
i^^    H\£,}mi   States   of  America   and   the    Uni 

^  :îA  tkis  intention^  the  Président  of  the  UA 
T'-xt  ^S^AW*  of  America  Jias  appointed  Joël  Rohi 
tf^iiêutt^a  their  Plenipotentiary  ;   and  the  Presu 
^r  «^''^  Vaited  Mexican   States  y   their  Excellei 
Â^hi^MM  Camacho  and  José  Ignacio  Estepa: 

Af<d  tlie  said  Plenipotentiaries  having  excli 
i^(ed  their  Full   Pocher  s,    hâve  agreed  upon^ 
Xuaiftuded  the  following  Articles: 

Amt*  I,    The  dividing  Limits  of  the  resp 
l^rdering  Territories  of  the  United  States  of . 
rii,\%  ana  of  the  United  Mexican  States^  bein 
SK^me  as  were  agreed  and  fixed  upon  by  the 
mefitioned  Treaty  at  IVashington^   concluded 
^i^ned  ou   the  22nd  day  of  February^  in  the  y\ 
1^19 >   ^^^  tivo  High  Contracting  Parties  will  - 
K'eeU  forthu>it7i  to   carry  inlo  full  effect  the  ^, 
kknd  ÏVth  Articles  of  said  Treaty,  w7iich  are  lis, 
rifvited  as  follows  : 

IL  The  Boundary  Line  between  the  2  Count 
ivest  oj   tlie  Mississippi^    shçill  begin   on   the  ( 
of  Mexico  y  at  the  mouth  of  the  Rit^er  Sabine,^ 
the  seaj  continuing  north  along  the  western  i  *^^ 
of  that   m^er,    to    the   32rid   degree   of   latit,» 
thence,  by  a  line  due  north,  to  trie  degree  of  l 
tude  where  it  striles  the  Rio  Roxo  of  iSatcJiitoekà 
or  Red  Riuer;    then,  following  the  course  of  4J 
Rio  Roxo  u^estward^    to   the   degree  of   longiti{ 
100  west  from  London^  and  23  from  fVashingtt 
then   crossing   the  said  Red  Riper  y   and  runn 
thence  by  a  Une  due  north  ^  to  the  River  Arkan 
thencCp  folloiving   the  course  of  the  southern  l 
of  the  Arkansas  to  its  source,  in  latitude  42  noi, 
and  thence  y    by  that  parallel  of  latitude  ^    to 
South  sea:  the  whole  being^s  laid  down  in  Meli 
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k  otra;  por  tanto,  y  en  considération  é  que  dicho  1828 
Intado  redbio  an  sancion  en  una  epoca  en  que  Mexico 
Irmaba  una  parte  de  la  Monarquia  Espanola   se   ha 
kmdo  necessaria  al   présente  declarar   y  confirmar  la 
^ex  de  dicho  Tratado,   considerandolo  vigente  y 

E!;atorio  entre  los  Estados    Unidos   de   Mexico,   y 
Bitados  Unidos  de  America:  En  consecuencia  han 
I  nombrados    loa    respectives    Plenipotenciarios ,  à 
'  '  îr: 

El  Présidente  de  las  Estados  Unidos  de  Mexico 
ins  Excelencias  los  Senores  Sébastian  Camacbo,  y 
Ignacio  Esteva  ;  y  el  Présidente  de  los  Estados 
)Uos  de  Amérioa  el  Senor  Joël  Roberts  Poinsett, 
UEnviado  Extraordinario  y  Ministre  Plenipotenciario 
liita  del  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  de  Mexico. 
Los  que  despues  de  haber  cambiado  sus  Plenos 
fbderes,  y  hallados  en  buena  y.  debida  forma,  han 
rarenido  y  concluido  los  Artfculos  siguientes  : 
Art.  1.  Siendo  los  Limites  divisorios  de  los  Esta- 
Uiiidos  de  Mexico,  y  de  los  Estados  Unidos  de 
sérica  en  los  terrenos  colindantcs  de  ambas  Repii- 
cas  los  mismos  que  se  accordaron  y  fijaron  en  el 
cho  Tratado  de  Washington ,  fecho  â  22  de  Febrero 
le  1819;  se  procédera  immediatamente  â  poner  en 
'  Micion  entre  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  los 
fculos  III  y  ly  de  dicho  Tratado ,  que  â  continua- 
iQ  se  insertan  : 

II.  La  Linca  Divisoria  entre  los  2  Paises,  al  oc- 
ta  det  Misisipi  arrancarâ  del  Seno  Mexicano  en 
mbocàdùra  del  Rio  Sabioa  en  el  mar,  seguirà  al 
por  la  orilla  occidental  de  este  Rio  hasta  el 
do  32o  de  latitud;  desde  alli  por  una  Hnea  recta 
norte  hasta  al  grade  de  latitud,  en  que  entra  en 
Rio  Roxo  de  Natchitoches,  Red  River,  y  conti- 
rà  por*  el  curso  del  Rio  Roxo  al  oesta  hasta  el 
do  100  de  longitud  occidental  de  Londres,   y  23 

È Washington,  en  que  cortarâ  este  Rio  y  seguirâ, 
una  linea  recta  al  norte,  por  el  mismo  grado 
ia  el  Rio  Arkansas,  cuya  orilla  méridional  seguirâ, 
^  ia  sa  nacimiento  en  el  grado  42  de  latitud  septen- 
jKonal,  y  desde  dicho  punto  se  tirarà  una  linea 
^a  por  el  mismo  paralelo  de  latitud,  hasta  el  mar 
'd  Sur  :   todo  segun  el  mapa  de  los  Estados  Unidos, 


^  ^1 
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1828  map  o}  The  Ur^ited  States^  puhlisJied  at  Philade 
phia^  improped  ta  tlie  ±8t  of  January^  18 18»  Bt 
if  the  source  of  tlie  jirhanaas  Miper  sJiaU  be  foià 
to  Jall  north  or  sputh  of  latitude  42  9  then  the  là 
s/iall  run  front  the  said  source  due  êouth  or  nor- 
as  the  case  may  be^  till  it  meets  the  said  parai 
of  latitude  42  *  and  thence  along  the  said  paraZé 
to  tlie  South  Seai  ^11  the.Islands  in  the  Sah£ 
and  the  said  Red  and  Arhansas  Riuersj  through* 
the.  cour  se  thus  described^  to  ielorig  to  The  tjnii 
States;  but  the  use  of  the  waters,  and  the  navi^ 
tion  of  the  Sabine  to  the  sea.^  and  of  the  ««f 
Riuers  Roxo  and  jirhansas^  tKroughout  the  exêà 
of  the  said  boundary  on  their  respective  bah^ 
shall  be  common  to  the  respective  lnliabitanta\ 
both  Nations. 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  i 
cède  and  renounce  ail   their  rights ,    daims ,   4 
prétentions^  to  tJie  T^erritories  described  by  the  si 
Une  ;    that  is   to  say  :     The   United   States  lien 
cède  to   His   Catholic  Majesty^    and  renounce 
ever^  ail  tlieir  rights  y  claims,  and  pretensions^ 
the  Territories  lying  west  and  south  oj  tlie  a 
described  Une;  and^  in  lihe  manner,  His  Cati 
Majesty,   cèdes  to   the  said  United  States  ail 
rights f  daims,  and  pretensions^  to  any  TerritoT 
east  and  north  of  tfie  said  Une;   and  for  hirmi 
his  heirs^    and  successorsj   renounces  ail  claim^ 
the  said  Territories  for  even 

III.   To  fix  this  Une  ii>ith  more  précision  ^i 
to  place  the  land  marks  which  sliall  désignais 
actly  the  limits  of  both  Nations  ^  each  of  the  ( 
trading  Parties  shall  appoint  a  Commissioner 
a  Surpeyor^  who  sliall  meet  before  the  terminatm 
of  one  year  from   the  date  of  the  Ratification 
this  Treaty,   at  Natchitoches^   on   the  Red  Ru 
and  pnoceed  to  run  and  mark  the  said  line^  fr 
the  mouth  of  the  Sabine  to  the  Red  Rii^er^ 
from  the  Red  River  to  the  Riper  Arkansas^ 
to  ascertain   the  latitude  of  the  source  of  the,  sQ^ 
River  Arkansas^    in   conformity  to  wliat  is 
agreed  upon  and  stipulated ,  and  the  Une  of 
tude  42»   to  the  South  Sea.      They  shall  maie  û* 
plans  and  keep  jour  nais  of  tlieir  prooeedings  ;  af^ 
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^Melîsb,   publicado  en  FiladeUia  y  perfecionado  en  1828 

'^18.    Pero  si  el  nacimîento  del  Rio  Arkansaiï  se  haU 

al  norte  6  sur  dedicho  grado  42  de  Iatitud,-8e- 

|ini  la  linea  desde  el  origen   de  dicho  Kio   rectà  A 

Ir,  6  norte  9   segun  fuese  necesario',    hasta  que  en^ 

itre  el  espresado  grado  42  de  latitud,  y  desde  alli 

el  mîsmo  paralelo   hasta   el    mar  del  Sur.    Perte^- 

én  à   los  Bstados  Unidos  todas  las  Isjas  de  Ips 

Sabina ,  Roxo  de  Natchitochcs ,   y  Arkansas ,  en 

«tension   de  todo  el   curso  déscrito;  pero   el  us6 

^las  aguas  y   la   navigacion   del  Sabina,   hasta  el 

*,  y  de   los  espresados  Rios  Roxo  y  Arkansas ,  en 

'  la   estension  de  sus  mencionados  Ifmites  en  sus 

liyas  orîllas  sera,  cômiin  à   lôs,  Habitantes  dé  las 

IVaciones. 

\  •  '  a 

I 

Las    dos  Altas  Partes  Contratantès   convîenen   eh 

\  y  reiiunciàr,  todos  sus   derêchos  /  reclamacio- 

P,  y  pretensionés ,   sobre- los  Territorios  que  se  de- 

"ïD   en   esta  linea,  à  sàber:    Los  Estados  Unidos 

America  ceden  à  Su  M ajestad 'Gatdlica  y  renuncian 

siempre  todos   sus    derêchos,    reclamaciones ,  y 

isiones,  à  cualesqoiera  Territorios  situados  al  oeste 

sur    de  d:cha   linea,   y  Su  Majestad  Gatdlica  en 

forma,  renuncia,   y  cède  para  siempre  por  si,  y 

tbre  de   sus   herederos   y   succesores,   todos   los 

108  que   tiene   sobre   los  Territorios  al  este  y  al 

de  la  inisma  linea  arriba  descrita.  <, 

JIL    Para   fijar   esta  linea  con  mas  précision,   y 

ïr,  los  mojones  que  senalen  con  ecsaetitud  los 

de  ambas  F^aciones  norpbraré  cada  una    de  eU 

lia  Gomisario»  y  un  Geômetra  que  se  juntarân  an- 

4el  termine  de  un  ano    contado  desde  la  fecha  de 

itifi<»icion  de  este  Tratado,  erf  Natchitoches,   en 

orillas  del  Rio  Roxo,   y   procederân  à  senalar,   y 

rcar  dicha  linea  desde  la  embocadura  del  Sabina 

el  Rio  Roxo ,  y  de  este .  hasta  el  Rio  Arkansas, 

rerigaar  con   certidumbre  el  origen  del  espresado 

Arkansas,  y  fijuar  segtin  queda  estipulado,  y  con- 

en  este  Tratado,  la  linea  que  debe  seguir  desde 

ido  42  de  latitùd  hasta  el  hnar  Pacifico.    LIeva- 

diarios,  y  leyantardn  pianos  c|e  sus  operaciones,  y 

resuUado  '  Gonvenido  por  ellos  66  tendra  por  parte 


S7D    Traité  conctà  entre  les  Etats  r- unis  de 

Jgfgilhs  rsêult  agreed  upon  hy  them  shaU  te  consider 
AS  pari  of  tins  Treaty ,  and  shall  hâve  the  «ai 
ii'itxt  as  ij  it  were  inserted  tlierein.  The  2  Gouer\ 
iMrMl«  will  amicably  agrée  respecting  the  necesm 
isrêivles  to  be  Jurnished  to  those  persons;  and  ô] 
«i«  io  tlieir  respective  escorta^  should  auch  be  deem 
fêêcessary. 

jy.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified^  Oi 
the  Ratifications^  sJiall  be  exchanged  at  PVaslùm 
ton  y  within  the  term  of  4  months,  or  sooner^ 
possible. 

In  witnese  wJiereof,  we^  the  respective  F\ 
potentiaries  ^  hâve  signed  the  same,  and  hâve 
unto  affixed  our  ^respective  seals. 

Done  at  Mexico,  this  i%th  day  of  Januaryl 
the  year  of  our  Lord  1828?  in  the  S2d  year  of 
Jndependence  of  tlie  United  States  of  America^ 
in  tne  8th  of  thqt  of  the  United  Mexican  Stt 

J.  R.  POINSBTT.  (L.   S.) 

S.  Camacho.  '  (L.  S.i 

J.  L  JEsTEKA.  (L.  s.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats  *Dnb  de  rAmédl 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.)  ^ 


3. 

Article  additionnel  au  Traité  co\ 
le   12.  Janvier  1828   entre   les  EU 
unis  de  V Amérique  septentrional 
les  Etats -unis  de  Mexique  pour 
fixation  des  limites  respectives 
d0ux  Pays  y  signé  le  5.  Avril  183i 

(The  Globe.     Ibid.) 

The  time  haying  elapaed  which  was  stipulai 
Jor  the  exchange  of  Ratifications  of  the  TreatfL 
Limits   between    the    United  Mexican   States  / 
the   United  States  of  America^   signed  in  Msl 
on  the  i2th  of  January,  1828  j  and  both  Repuhï 
being  désirons  that  it  should  be  carried   into   * 
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k  este  Tratado ,    y  tondra  la  rnisma  faerza  cioe  se  1828 
Hkuviese  inserto  en    el,    debiendo   convenir  amistosa- 
inte  los  2  Oobiernos  en   el  arregio  de  cuanto  nece- 

estos  individaos  y  en   la  escolta  respectiva  que 

UeTar  aiempre  que  se  créa  necesiario. 


IV.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  Ratifi- 
iones  seran  cambiadas  en  Washington  en  el  térinino 
Imeses,  6  antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual,  los  respectivos  PlenipotenciarSos 
firmado  el   présente,   èellandolo  con  sus  sellOs  re« 

»s. 

Fecho  en  Mexico  ^  à  los  12  dias  del  mes  de  Enero, 
ino  del  Senor  1828,  8  de  la  Independencia  de  los 
idos  Unidos  de  Mexico ,  y  52  de  la  de  los  Estados 
los  de  America. 

S^  Camacho.  (L.  S.^ 

J.  .1.  Este  VA.  (L.  S.) 

J..R*  PoiNSBTT.  (L.  S.) 

idfié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  TAmërique 
septentrionale  le  ô.  Avril  1832.) 


3. 

\icle  additionnel  au  Trente  conclu 

12.  Janvier   1828   entre  les  Etats-- 

de  V Amérique  septentrionale  et 

Etats -unis  de  Mexique  pour  la 

nation  des^  limites  respectives  des 

deux  PaySi  signé  le  6^  Avril  1831. 

(Tbe  Globe.    Ibid.) 

Habiendose   pasado   el    tiempo  senalado   para   el 

ibio  de  las  Ratificationes  del  Tratado   de  Inimités 

los  Estados   tJnidos   Mexicanos   y    los   Estados 

los  de  America,  firmado  en  Mexico   el  dia  12   de 

ro  de  1828,    deseosas   ambas  Repiiblicas   de  que 

îeferido  Tratado  tenga  sa  mas  puntual  complimento 
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18S1  a/zc2  complète  effeot^  u>ith  ail  due  êolemnity,  t 
Président  qf  the  United  States  of  America  A 
Julfy  empowered^  on  his  part,  Anthony  Butler^ 
Citizen  thereof\  and  Chargé  d'Affaires  of  the  «c 
States  in  Mexico  ;  and  the  f^icer  Président  of  a 
United  Mexican  States^  acting  as  Président  there, 
haSf  in  like  nianner,  fully  empoweredy  on  his  pcr» 
their  Excellenciea  Lucas  Alàjnan,  Secretary 
State  and  Foreign  Relations,  and  Bjifael  Mang£ 
Secretary  oj  the  Treasury,  who,  after  having  ^ 
changea  their  mutual  Powers ,  found  to  be  arr^ 
and  in  ^orm,^ ,  Jiaçç,  agreedf\  çtnd  do  hereby  ags 
on.  the  jollowing  Article.:    ,  ,j..       .  f\ 

The   Ratifications   of  the    Treaty    of  Lirme. 
concluded  on  tlie  i^th  ojf  January^  1828»   shali 
exchanged  at  tlie  City  of  PVasJùngion^'witJiin  i 
ter  m  OJ  oneyear,"  counting  front  the  date  of  ta 
Agreement  ^   and  sooner  should  it  be  possible. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  i 
same  force  and  effect  as  if'it-had  been  inserti 
Word  for  word^  in  the  aforesaid  Treaty  of  à 
±2th  of  January^  1828,  and.,sliall  b'e  àpproùéd  m 
ratified  in  the  nianner  prescribed  hy  the  Constit^ 
tions  of  the  respective  States,  . 

In  faith  of  which^   the  said  Plenipotentiad 
hâve  hereunto  set   their  hands,    and  affixed  thl^^ 
respective  seals.  '  i' 

Done  in  Mexico  the  5th  of  April^  of  the  m 
1831  »    the  Ô5th  pJJ  the  Indepfsndence  of  the  TJnu^ 
States  of  Arnerica  y   and  the'^iith  of  that  of  t' 
United  Mexicàn  States.  '"Y 

A.  BvTLER.  (L.  S.)    ':" 

LvcAs  Alajxlan.         (L.  8.)     ' 
RaiFjBz.  Mav^qi^so.     (L.  s.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  .]^tat3  r.^nis  de  rAmérifl 
septentrionare  le  ô.  Avril'  1832.) 
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lenandose  todas  las   formalîdades   necesariat,    y  ha- 1831 
Vndo  rev^tido  con  sua  Plenos  Poderes  el  Vice  Pre- 
ieote  en  ejercicio  del  poder  ejeciitivo  de  los  Estadoa 
idos  Mexicanos   a   lot   escelentisimos    Senores  Don 
Alaman^   Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
Relaciones  Interiores   y  Esteriores,    y  Don  Rafaël 
ingino,  Secretario  de  Estado    y    del    Despacho   de 
ieoda;  y  el  Présidente  de  los  Estados  IJnidos  de 
lica  i  Antonio  Butler,    Ciudadano   de  los  Mismos 
idos  y  Encargado  de  Negocios  de  elles  en  Mexico, 
les  de  cambiar  sus  Plenos  Poderes  que  se  encon- 
en  buena  y   debida  forma ,    han  conrenido  y 
înen  en  el  Articule  siguiente: 

Las  Ratifîcaciones  del  Tratado  de  Limites  celé- 

el  12  de  Enero  de  1828,   se  cambiardn  en  la 

de  Washington   dentro    del   termine  de  1  a  no 

contado  desde  la  fecha  de  este  Convenio,  6  antes 

fbere  posible. 

El   présente   Articule   Adicional  tendra   la   misma 

sa  y   valor  que  si  se  hubiese  insertado,    palabra 

palabra,   en    el   Tratado   mencionado   de    12   de 

^ero  de  1828»  y  sera   aprovado  y  ratiGcado  en  los 

mines  que  establecen   las  Constituciones  de  los  re- 

ectivos  Estados. 

En  fé  de  lo  cual ,  los  referidos  Plenipotenciaros  lo 
los   firmado  y  sellado   con  nuestros    selles  respec- 

Fecho  en  Mexico,  a  los  5  dias  del   mes   de  Abril 

1831,  11  de. la  Independencia  de  los  Estados  Uni- 

Mexicanos ,   y  55  de  la  de  los  Estados  Unidos  de 

ica. 

Lucas  Alaman.  fL.  S.) 

Rafaël  Majhgino.  (L.  S.S 

a.  butleb.  (l.  s.) 

latifië  par  le  Président  des  Etats -unis  de  TAmérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 
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4- 

Actes    et    Documens    diplomatimM 

relatifs  à   la  Séparation  de  la  ne 

gique  d^avec  la  Hollande.      \ 

(Continuation.     Yoy.  le  Tome  précédent  da  Reoi 

Nro.  6.)  ^ 

I. 

Jixtrait  du  Protocole  de  la  29^^^  Séance 
Diète  germanique  à  Francfort  sur  le  Mt 

du  9.  Septembre  1831- 

JEntschliessung  in  Bezug  auf  die  UnterJuindlu) 
der  Londoner  Conjerenz   in   Betreff  des  Grossi 

KOgthums  Luxemburg. 

,  In  Erwagung,  dass  die  bei  der  Londoner  Ki 
renz  anwesenden  Bevollmachtigten  Frankreichs,  1  ^ 
lands  und  Russlands  die  Ëinîadung  ergehen  lie«i 
den  Bevollmachtigten  Preussens  Uïid  Oestreichs  i 
nothigen  Vollmachten  und  Instructionen  zu  erthc» 
um  bei  den  Londoner  Unterhs^ndlungen  die  das  Gn 
herzogthum  Luxemburg  betreffenden  Fragen  zu  un| 
handein  und  zu  erledigen;  in  fernerer  Erwâgung,  dj 
es  im  wesentlichcn  Interesse  des  allgemeinen  Friedj 
zweckmâssîg  und  dringend  ist^  diesem  Vorschiage  | 
verzîîglich  zu  entsprechen,  so  weit  dies  einerseitsi 
so  wiinschenswerthe  und  wichtige  Ausgleichung  \ 
belgischen  Angèlegenheiten  fordern  darf,  und  so  % 
dies  andrerseits  mit  der  Unabhangigkeit  und  d 
Interesse  des  deutschen  Bundes  sich  vertragt;  nachd 
endiich  Se.  M.  der  Konig  der  Kiederlande,  Grossb 
zog  von  Luxemburg,  seine  Einwilligung  dpzu  erkiai 
liess^  dass  bei  der  Londoner  Kopferenz  die  Uni 
handiungen  in  Bezug  auf  das  Grossherzogthum  Luxi 
burg,  iiber  die  Grundiage  einer  volligen  GebietsC 
schâdigung  und  unter  dcm  Vorbehalt  der  Einwilligl 
der  Agnaten  in  dièse  Entschadigung,  erofTnet  wer< 
sollen; —  bat  der  Bundestàg  folgenden  Beschiuss  { 
fasst:   1)  Die  Hofe  von  Oestreicb  und  Preussen  0 
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tusdrucknch  ermachtigt,  durch  ihr^  Bevollmachtigten  1831 
ki  der  Konferenz  die  Rechte  und  die  Interessen  des 
^tschen  Bandes  zu  reprasentiren  und  geltend  sa 
ncheo;  anf  aile  Vorschiage  der  Londoner  Konferenz, 
ie  sich  auf  das  Grossherzogthum  Luxemburg  bezie- 
kffi)  insbesondere  auf  diejenigen,  welcbe  einen  Gebiets- 
.nstauscb  bezwecken  sollten»  zu  acbten;  dariiber  unter 
Jer  Bedingung  zu  unterbandein ,  den  Rechten  des 
Baoses  Nassau  gebiihrende  Achtung  zu  verscbaffen. 
Se  sollen  inzwischen  jede  darauf  beziîgliohe  Unter- 
hodlung  erst  nach  Ëinholung  der  Einwilligung  des 
leotschen  Bundes  abschliessen  konnen.  2)  Man  setzt 
^ofig,  fur  die  Bevollmacbtigten  dieser  beiden  Hofe 
(tter  dem  Vorbehalte  weiterer  ausgedehnterer  Ent- 
NUessungen) ,  als  herrschenden ,  festen  und  unaban- 
[érEchen  Gesichtspunkt  fest,  dass  bei  irgend  einem 
^An6ndenden  Gebietsaustausch  die  fiir  die  Sicherbeit 
Ifei  Bundes  unerlassiiche  Stadt  und  Festung  Luxem- 
^g,  mit  einem  gehorigen  Rayon  und  dem  nothwen- 
l^en  anstossenden  Bezirke,  so  wie  der  Ueberrest  des 
eatscben  Bundesgebiets ,  ein  fur  allemal  ausgenom- 
len,  und  keine  Frage  von  irgend  eiiier  Gebietsabtre- 
tng,  wodnrch  die  Vertbeidigungslinie  des  Bundes  zu 
^en  Nachtheil  verandert  werden  konnte,  seyn  diirfe. 
.  Frankfurt,  den  VA.  Sept.  1831. 
Kanziei  der  Prasidentschaft  des  Bundestags. 

(Unterz.)  Baron  ▼.  HanbeLi 
Kanzléidirekton 

n. 

^êche   de  Sir  Thomas  Cariwright  à  Frano- 
wt  s.  Mn  au  Vicomte  de  Palmerston  à  Lorir- 
dresj    en  date  du  21-  Octobre  1831. 

Frankfort,  Zlst  actober,  1881. 

(Extract) 

Tbe  Count  de  Munch  yesterday  made  a  verbal 

Sommunication  to  tbe  Members  of  tbe  Diet^   of  tbe 

ibstance  of  tbe  Stipulations  wbicb  tbe  Plenipotentiaries 

f  tbe  5  Powers  bad  agreed  sbould  form  tne  Basis  of 

kAct  of  Séparation  between  Holland  and  Belgium, 
be  requested  tbose  Members  wbo  were  not  aJready 
%  possession  of  instructions  to  ratify  tbe  arrangement, 
'h  ai  far  as  it  regarded  tbe  Grand  Ducby  of  Luxem- 

S2 
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tkfia  immediately  from  their  Goveri 
thaï  no  delay  might  ôccur,   on  tl 
•I  the  cMfod€ralion ,  in  the  RaUfication  of  il 
tvo^  kidC 

m. 

Ap^'c&e  (U  Sir  G.  JF.  Chad  à  Berlin  au  mêrm 
en  daie  du  24-  Octobre  1831. 

M.  AarîlliiB  coananicated   to   me   yesterday  ta 
TmCT  agrccd  «pon  by  ihe  Conférence  for  the  padÊ 
rama  mt  The  Nelheriaods,   and  I  beg  to  be  allow| 
«I»  cuagLraialate  Toar  Lordship   upon   having   broug 
MiNic  aa  cq«italàe  arrangement  of  this  most  did^l 


M.  Andion  obacrfed,  3  cases  may  now  occar: 

*^  K  The  Dntch  and  Belgians  may  each  refuse  \ 
4Ct<fC  thb  Treaty.^ 

^2.   The  Bcigians  alone  may  refuse,  or 

^3L   The  Dntch  alone  may  refuse. 

^tn  the  first  case,  the  best  method  of  proceedij 
«9  W  te  déclare  to  thèse  impracticable  People 
4IK71  «HBSt  settle  their  différences  as  well  as  they 
hriK  dhal  in  no  erent  a  renewai  of  hostilities   wili 

^U   the  second  case,    England,    France,    4 
|\wsM«   mim  teil  the  Belgians,    that  if  they  do  i 
>«!iKM.    thw  l^untry  will   be  occupied   by  a  Foi 
«VMivtfCKs^sl  <^\  Kn<;:li>h^  French,   and  Prussians. 

^"Th^"  ihird  case  would  be  llie  most  embarrassil 
M-  k  exH)Ài  be  very  hard  to  compel  Holland,    (\ 
ha$  Ji)r<^jidY  ^uttered  so  much),  by  military  force;  al 
«L  1^  IVn.<$i4«  $he  uonld  never  be  brought  to  eropl^  " 
h<r  «rm»  a|:viin$t  llolland  on  this  point;   but  this  et 
i$  eiKv^t  improbable. 

^  The  Kinjf:  of  llolland  bas  much  pride  and  bi^ 
wMksîntMbj^^  ^u^Rlies  iihich  I  esteem  more  in  adversif 
^J^n  in  {jirMtfHNTiiv  ;   he  will  at  fîrst  cry  out,    but '^ 
%ièl  IN4  |MrrM^ere  in  his  résistance:   the  interest  of 
ih^  Ukbl  nhkh  he  now  pays,  and  the  expences  of 
.M'inXx  >i>'^  m^le  hin  yield.*' 

^  AnvittuMi  $aid  hè  was  satisfied  with  the  Trea^ 
^^^  h^  ^y^ar»  in  reafitv  to  be  so) —  he  thinks  tki 
|m)liHi*l  ^Tm^punent  équitable  and  fair  towards  Hoilaia^ 
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The  points  which  he  expecU  will  pinch  the  Dotch  1881 
re  the  partidpation  of  the  Bel|(ians  in  the  navijration 
fi  the  Rhine,  and  the  proportion  of  the  Debt  aflotted 
lo  Holland.  I  hâve  had  some  conteriation  on  the 
nbject  of  this  Treaty  mih  M.  de  la  Rochefoucauld, 
nd  he  suggested  a  fourth  case,  viz:  ihat  the  Belgians 
kving  DOW  an  Army,  might  attack  the  Dntch  in  order 
to  re-establish  their  military  réputation* 

This,  however,  I  told  him  I  thought  so  improba* 
Mb  a  case ,  that  it  was  not  necessary  to  reason  upon  it* 

IV. 

\^êche   de  Sir  Francis  JR.  Forbet  à  Païenne 
au  mêmej  en  date  du  1er  Novemb.  1831. 

The  Treaty  between  Holland  and  Belgium ,  which 
Àe  Conférence  in  London  has  presented  to  those 
Powers  for  the  final  settlement  of  their  diflerences^ 
tas  received  hère  2  days  ago,  and  Prince  Metternich 
'\  me  that  he  highiy  approved  of  it,  as  fair  and 
joorabie  to  both  Parties;  he  said  that  it  was  soch 
neither  could  think  of  refusing,  and  expressed  his 
masure  at  this  business  being  at  an  end.  Despatches 
iTe  aiso  been  received  from  Berlin,  in  which  they 
\A  of  it  in  an  equally  favourable  sensie» 

V. 

^^ipêche  de  Sir  G.  fp^.  Chady  à  Berlin  au  même^ 
en  date  du  7-  Novemb.  1831. 

M.  Ancillon  read  to  me  yesterday,  an  Instruction 
ho  sent  on  the  24th  ultime  to  M.  de  Truchsess, 
«hich  weighty  and  numerous  arguments,  drawn 
^m  the  State  of  affairs,  are  urged  to  induce  the 
hlhg  of  Holland  to  accept  the  Treaty  of  Pacification; 
eiM  it  is  stated  that  if  ne  refuses  to  do  so,  he  may 
utlbect  to  see  a  British  Fleet  upon  his  Coast  to  en- 
otKce  his  acceptance,  jiTst  as  Belgium  would  probably 
»f  ^ve  seen  an  occupation  by  a  Force  composed  of 
tch,  English,  and  Prussian  Troops,  if  a  refusai 
come  from  that  qoarter. 

This  is  stated  with  great  care  to  avoid  offensive 
lafknni,  and  I  did  not  observe  aoy  mention  of  aoy  di- 
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1891  red  niEtaiT  coerdon  io  be  apprdwBded  by  HoIlaiM 
from  Pmssia.  It  is^  howerer,  safBdeotij  deaiiy  lak 
dowB  in  tbis  DocmneBt,  tbat  HoUaad  can  ezpect  n 
assistance  from  any  body  if  sbe  do  not  accept. 

Tbe  Despatcb  closes  by  ezpressing  a  confidei 
expectaUon,  tbat  tbe  Kinç  will  bave  accqKed  th 
Treaty  of  Padficaâon  ère  Ûïe  recôpt  of  it«  and  Ùi 
it  will  tbus  be  readered  unnecessary;  bat  if  tbis  sboah 
not  be  tbe  case,  M.  de  Tracbsess  is  to  commnnicali 
it  to  tbe  Dotcb  Grovemment 

H.  Andllon,  after  reading  tbis  Despatcb  to  ni 
wbicb  coTers  several  pages,  said  tbat  ne  did  so  I 
order  to  sbew  me  tbat  Prnssia  was  not  bebind-bad 
on  tbis  occanon.  1 

He  told  me  be  feared  tbat  tbe  object  of  tbe 
GoTernment  was  to  see  wbetber  they  could  expect 
support  from  Berlin  and  Petersborgb,  in  resisâng 
accratation  of  tbe  Treaty.     He  said  be  feared  ^ 
not  becaose  be  bad  any  donbt  as  to  the  resoh  of  soi 
ati  appGcation,  bat  on  accoant  of  tbe  time  tbat  mi 
dapse  before  an  answer  from  PetersburgE  coold  r 
Tbe  EUgoe.  i 

VI. 

Rapport    de   Sir    Charles    Bagot    a    la  *Hc 
adressé  au  même^  en  date  du  15.  'Novemh.  IJ 

^I  receivedf  the  day  before  yesterday,  yonr  L< 
ship's  Despatcb  of  tbe  llth  of  this  month,    transi 
ting  to  me  Copies  of  tbe  51st  Protocol  of  Confen 
on  Belgian  Atfairs,   and  of  tbe  Note  which  bad 
addressed  on  the  lOtb  instant,  by  the  Plenipotcntiarij 
of  the  5  Powers»   to  the  Netherland  Plënipotentiari^ 
in  London. 

In  speaking  opon  tbe  subject  of  thèse  Papers  II 
the  Minister  of  France,  it  suggested  itself  to  him,  tbil 
althongb  the  separate  représentations,  which  the  Mifll 
sters  of  the  5  Powers  hère  were  continaaily  in  tU 
practice  of  making  to  this  Govemment,  in  the  ho(|) 
of  assisting  tbe  objecta  of  the  Conférence^  had  beel 
hitherto  of  little  avail,  it  might  stiU  be  advantageosi 
tbat  we  should  make  some  combined  and  strong  rs 
présentation  to   tbe  King,    throngh  the   Minister  ^ 
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raga  Affaifs,  of  the  point  to  which  the  question  of  1831 
rangement  between  tnis  Country  and  Belgium  ap- 
ired  to  be  now  brou^ht,  and  of  the  situation  m 
àdi  His  Netherland  Majesty  might,  and  indeed  inevi« 
My  would,  be  placed,  by  any  further  delay  in  ac- 
|Éig  to  the  adjustment  whlch  had  been  at  length 
loûmonsly  and  definitively  agreed  upon. 

The  Ministers  of  the  other  Powers  having  readily 
|rii  fuJIy  acquiesced  in  the  propriety  of  thïs  suggestion, 
e  yesterday  roorning  requested  an  interview  with  M. 
I  Verstolk,  to  which  he  appointed  us  at  one  o*clock, 
[Us  Office. 
As  we  ail  felt  that  we  had  long  had  reason  to 
flain  of  the  extrême  reserve  sbewn  towards  us  by 
Gfovernment,  as  well  in  regard  to  tts  negotiations 
the  Conférence  9  as  to  its  views  and  measures  iD 
rai,  we  took  the  opportunity  of  this  interview,  to 
to   M.  de  Verstolk,    that  one  of  the  principal 
ions   for  which  we  had  desired  it  was,   to  requQst 
he  would  now  enable  us  to  give  some  more  posi- 
information  to  our  respective  Courts ,   as  to  the 
leral  intentions  of  the  King,   than  we  had  hitherto 
id  it  in  our  power  to  do  ;  and  the  frank  and  friendly 
lanner  in  which  we  had  ail  invariably  acted  towards 
b  Majesty's   Government,    gave   us   a    fair  title  to 
Le  this  request;   and  that,   to  say  nothing  of  the 
M  into   which  we  might   lead    the   Conférence  in 
idon  if  we  were  now  left  only  to  our  own  conjectu- 
he  must  himself  feel  how  very  unfitting  it  was 
we  should  bave  to  learn  from  our  own  Governments, 
ftkeir  respective  Plenipotentiaries  in  London,  or,  as 
anfrequently  happened,  from  Poreign  Newspapers, 
was  passing  upon  points  of  such  great  and  gênerai 
est ,  in  the  very  Court  to  which  we  were  accredited. 
Having  touched  upon  this  subject,   to   which,   as 
imr  Lordship  must  bave  had  fréquent  reason  to  per- 
nve,  it  had  become  very  necessary  for  us  to  advert, 
ft  then  rëpresented  to  him  in   earnest  terms,   that, 
the  work  of  the  great*  European  Powers  was  now 
apleted ,  and  the  labours  of  more  than  a  twelvemonth 
raght  to  a  conclusion  which  admitted  of  no  revision, 
moment  was  arrived  in   which,  whatever  might  be 
iw  Ktng's  détermination,   it  would   be  necessary   that 
A  fibcmld  be  distinctiy  declared  ;  that  we  owed  it  to 
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^1  >ai'  rtnptf^'tive  Gofemments  and  to  onrselves,  to  bc 
.(>ac  :u  >how ,  that ,  if  this  détermination  was  not  sod 
te»  :tM  Conférence  anxiously  hoped  it  mîght  be,  aod 
kl.  vit»  conscientiousiy  believed  the  permanent  intérêt 
oi  ihc  Kînu^  required  that  it  should  be,  we  at  leai| 
ii«iU  ontitted  nothinç  on  our  part  to  induce  His  Mil 
jcHiy  to  leud  himself  to  the  gênerai  yiews  and  wish^ 
ol  tiurope;  that  we  hoped  that  the  King  did  not  d^ 
cvi%«  hîiuseif«  by  imagining  that  there  was  the  sligH 
lest  shade  of  ditterence  in  regard  to  those  views  aiJl 
wi»he»  aoiong  the  5  Powers  assembled  in  Londoi 
for  that  it  was  in  our  power  to  give  him  the 
positive  assurances  that  such  was  not  the  fact; 
ihdt  we  besought  iiim,  therefore,  to  submît  to 
King  our  united  opinion  of  the  necessity  of  bis 
n^iHoving  ail  further  uncertainty,  by  decîaring,  eiti 
through  us^  or  his  own  Piempotentiaries  in  Londi 
his  Unal  intentions  in  regard  to  the  24  Articles,  so^ 
«s  they  bave  been  explained  by  the  Note  of  the  Co» 
ference  to  the  Netherland  Plenipotentiaries  of  the  lOtl 
instant.  1 

In  further  référence  to  this  Note  we  then  toW 
him,  that  it  must  be  évident  to  himself.  that  it  wafl 
impossible  that  the  European  Powers  coiild  consent  ti 
be  kept  longer  in  suspense,  as  to  the  King's  purposM 
In  regard  to  a  renewai  of  hostilities  against  Belgiui 
that  the  explanations  given  hy  Flis  Majesty  upon 
Hubject  were  anything  but  satisfactory ;  and,  as 
was  a  point  upon  which  our  Governments  must 
cessarily  look  more  particularly  to  us  for  eaily  ai 
uutlientic  information,  we  requested  his  Exceliency 
obtain  the  King's  permission  to  make  to  us,  withooi 
further  delay,  some  distinct  déclaration  upon  this  headi 
M.  de  V^erstolk  confined  his  reply  to  an  assOf^ 
rance  that  he  would  immcdiately  report  to  the  Kinf^ 
with  the  utmost  exactness  in  his  power ,  the  sulH 
stance  of  what  we  had  stated  to  him,  and  that  b« 
would  take  the  earliest  opportunîly  of  acquaînling  utf 
with  the  Answer  which  he  might  be  înstructed  ta 
make  to  us  in  Flis  Majcsty's  name.  It  is  probabla 
that  in  the  course  of  a  day  or  two  we  shall  be  invite^ 
to  reccive  his  Answer ,  which  I  shall  lose  no  time  iii 
communicating  to  your  Lordship.  It  is  hardly  to  hB 
tupposed  that  the  représentations  which  we  hâve  mad^ 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  lallolh  281 

thould  altogether  fall  io  making  some  impression  upon  1831 
il^e  King's  mind;  and  I  hâve  little  doubt  that  your 
liordshîp  and  the  Conférence  will  approve  of  the  ear- 
lestness  with  which  we  thought  it  our  duty  to  make 
tkem  at  this  particular  moment;  but  I  cannot  take 
mn  myself  to  hazard  any  conjecture  as  to  the  efFect 
nmch  tbey  may  eventually  prodnce,  nor  did  any  thing 
vUch  fell  from  M.  de  Verstolk  lead  us  to  form  a 
Jidpnent  of  what  that  effeçt  mîght  be. 

In  the  course  of  our  conversation ,    the  Ministres 

if  Austria  and  Prussia ,   and  the  Chargé  d'Aflaircs   of 

l^lMa,  severally  took  occasion  to  express,  in  the  stron- 

\lt$  manner,    to   M.  de  Verstolk,   the   entire  and  un- 

frified  adhésion  of  their  respective  Cabinets  to  every 

W  of  the  arrangement  now  determined  by  the  Con- 

mice. 


îii 


1? 


VII. 


Dépêche  du  f^icomie    de  Granville  à  Paris  au 
même,  en  date  du  21.  Noçemb.  1831- 


'lit 


l'y 
b< 


The  signature  of  the  Treaty  between  the  5  Pow- 

and  the  King   of  the  Belgîans,   bas  given   great 

sfaction    to   the  French  Government     This   act  is 

iy  Gonsidered  by  them   as   consolidating  the  Peace 

lie  the  World;    but,   although    ail    appréhension  of  a 

Imoq  between    the  Great  Powers  of  Europe  is  the- 

|iP)removed,  the  King  of  the  French  and  bis  Mini- 

nevertheless    feel   an   anxious   impatience   for  the 

Hance  of  the  Articles   of  Séparation  by  the  King 

he  Netherlands.     On   receiving  the  intelligence  of 

Treaty,  an  Order  was  issued  to  make  a  réduction 

(.tt,000  men  of  Marshal  Gcrard's  Army;  but  désirons 

^  the  Government  to  relieve  the  Country  from  the 

F^nse,  and   the  Army  itself  from  the  inconvenience 

l^ing  kept   in   a  constant   state  of  préparation  for 

[ar»  they  cannot  venture  altogether  to  disperse  it  in 

'F  quarters,  as  long  as  the  Dutch  Army  is  assem- 

near  the  Frontier,  and   ready  at  any  moment  to 

^<te  Bclgium. 

Granville, 
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1831  Yffl. 

Dépêche   de  Sir  Charles  Bagot  à  la  Haye  c 
même  y  en  date  du  25'Noçemb.  1831. 

I  this  morning  bad  an  interview  with  M.  de  Vc 
stolk,  at  which  I  requested  him  to  inform  me  whetb 
he  was  yet  prepared  to  give  any  Answer,  in  t 
King's  Name,  to  the  représentations  which  the  Mia 
ters  of  the  5  Powers  hère  had  made  to  him  on  t 
14th  instant,  and  which  are  reported  in  my  Despal 
to  your  Lordship  of  the  following  day.  M.  de  Verst: 
told  me  that  he  was  not  prepared,  and  that,  thoa 
he  had  certainly  had  several  conversations  with  the  RJ 
in  regard  to  those  représentations,  he  had  not  yet 
ceived  His  Majesty's  final  instructions  to  make,  eiCJ 
to  the  Nethej-Iand  Plenipotentiarîes  in  London,  or 
ourselves,  the  Answer  which  Jie  admitted  that  we  I 
a  right  to  expect,  and  which  he  assured  me  wo» 
stili  be  given. 

Upon  hearing  this,  I  immediately  adverted  to  i 
King's  Message  to  the  States -General  of  Monday  h 
and  observed  to  him,  that  in  my  opinion,  it  indical 
so  clearly  His  Majesty*s  détermination,  both  as  to  l 
rejeciion  of  the  Convention  of  Séparation   and  to  1 
continued  maintenance  of  the  military  attitude  in  wb 
the  Gountry  wad  now  placed,  that  I  thoughl  it  by 
means   impossible  that  it  might   be   considered  by 
Conférence  as  a  sufEiciently  formai   expression    oi  t 
détermination  y   and  that  it  became,   on  that  acco^ 
more  than  ever  désirable,  in  the  interests  of  the  Ki 
that  some  direct  Communication  should  bc  made,  w 
out  further  loss   of  time,   to  the  Conférence,    of 
.Majesty's  final  intention. 

M.  de  Verstolk  protested  against  the  right  of 
5  Powers  to  draw  any  such  conclusion  as  1  seemed 
infer^  from  the  Kings  Message,  which  he  qualified 
a  matter  which  regarded  purely  the  internai  conce 
of  tbe  Country;  and  I  am  not  more  able  than  I  % 
10  days  ago,  to  bold  out  to  your  Lordship  any  c 
tainty  as  to  the  time  when  this  Government  may 
prepared  to  déclare  its  final  resolution  upon  the  i 
portant  points  which  bave  been  so  long  under  its  c< 
sideration.  \ 
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IX.  1831 

hiruciions  transmises   à  Sir   F.  R.  Forhes  à 
Jvdnne  par  le  f^icomte  de  Palmerstoriy  en  date, 
Londres  du  30-  Décemb.  1831- 

The  Anstrian  Govemment  hâve  fally  acknowledged, 

the  commencement  of  the  Contest  between  Bel- 

and  Holland,  the  extent  and  magnitude  of  the 

with  wbich  that  Contest  threatened  the  gênerai 

ity  of  Europe.     No  Cabinet  more  powerfully 

ited  to  ward  off  that  danger  than  the  Anstrian 

both  by  the  System  of  policy  which  it  bas  pursued 

the  présent  Négociations,  and  by   the  line  of 

which  it  bas  prescribed  to  its  Plenipotentiaries 

^KiBc  Conférence. 

Bifl  Majesty's  Gqvernment  are  persnaded  that  the 
spirit  of  peace  which  bas  hitherto  guided  the 
idis  of  Aastria ,  will  continoe  to  animate  them  on 
présent  occasion,  and  that,  by  giving  ber  Ratifi- 
>Q  to  this  Treaty,  she  will  rescue  Europe  from 
périls  which  must  inevitably  attend  any  longer  de- 
in  settling  this  important  affair. 
Twice  before,  the  5  Powers  bave  attempted  to 
a  satisfactory  arrangement  between  Beleium  and 
id;  upon  both  those  occasions  they  faiied.  This, 
'^Wr  third  effort,  was  the  more  likely  to  be  successfui, 
?  jfttpse  their  previous  failures  had  more  completely 
out  to  them  the  sources  of  difficulty,  and 
1086  prolonged  discussion  had  furnished  them  with 
ample  information. 

The  equity  and  justice  of  this  last  arrangement  bave 

^Vta^enerally  admitted  by  ail  disinterested  Authorities; 

1^  it  was  not   founded  in   partiality  to   either  side, 

fpinfficiently  attested  by  the  fact,  that  both  Parties 

jËtl^y  compiain  that  it  is  not  suflficiently  favourable 

hem;   but,  as  far  as  Holland  is  concerned,  there 

be  no  diffîcultv  in  showing  that  it  secures  to  that 

)nntry  ail  the  advantages  which  were  held  out  to  it 

fjlhe  ^^ Bases  de  Séparations^  to  which  the  King 

WThe  Netherlands  bas  agreed. 

If  this  third  and  last  attempt  of  the  5  Pokers  to 
ictde»  without  an  appeal  to  the  sword,  the  terms  of 
t^aration  between  Belgium  and  ELoIland  should  fail, 
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J831  the  Conférence  of  London  mnst  necessarily  be  diss 
ved.  Witb  the  Conférence  ^ould  end  that  union  ^ 
concert  between  the  5  Powers,  of  whicb  the  Conferei 
was  at  once  the  resalt  and  the  guarantee. 

What  tarn  the  affairs  of  Europe  might  then  ta 
when  each  of  the  5  Powers  began  to  act  singly  a 
witbout  référence  to  the  rest,  upon  this  important  matt 
His  Majesty's  Government  will  not  venturc  to  pred' 
Tfaose  Powers  whicb,  like  France  and  England,  hj 
aiready  declared  their  readiness  to  ratify.,  might  ce 
plete,  as  far  as  they  are  concerned,  tbeir  engageme 
with  Belgium,  and  proceed  to  give  effect  to  the  ■ 
pulations  of  the  Treaty;  or  the  whole  of  the  5  P< 
ers  might,  by  common  consent,  cancel  the  res 
of  14  months'  laborious  negotiation,  and  leave  th. 
contending  Parties  to  seek  by  the  sword  that  seS 
ment  whicb  the  pen  bad  been  uriable  to  effect. 
is  it  likely  that  in  eitber  of  thèse  cases  the  peace 
Europe  could  be  preserved?  Or  is  it  not,  on  the  c 
trary,  next  to  a  certainty,  that  such  a  collision  oF 
terestSy  and  sucb  a  conHict  of  passions,  as  must  î 
vitably  arise  out  of  the  séparation  of  2  great  divisî 
of  a  Ringdom ,  never  could  allow  a  peaceable  scttlenm 
unless  controlled  bv  the  united  influence  of  ail  the  gi 
Powers  of  Europe? 

X. 

Cinquante-troisième  Protocole  de  la  Conférer 
tenue  à  Londres  y  le  4l>  Jctnvier  ^  1832» 

Prësens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  ia  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie. 

Les  Plënipoten.tiaires  des  5  Cours,  après  a^ 
reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  < 
Pays  Bas  la  Note  et  le  Mémoire  ci  -joints ,  sub  L 
A.  B.  se  sont  réunis  à  plusieurs  reprises  pour  çonve 
des  Réponses  qui  y  seraient  faites. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour^  ces  Réponses  < 
été  an^étées,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  ici,  é 
Litt.  C.  D.  et  il  a  été  résolu  qu'elles  seraient  transmis 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

EsTERHAZy.  TaLLKYRAND.      BuLOW*        LlEVEN. 

Wessëjnbebg.     Palme&ston.  Matuszew 
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[Annexe  A.}  ^^  Les  Plénipotentiaires  des  Paya  Bas  1832 

à  la  Conjérence. 

Londres,  le  U.  Décembre,  1831. 

Leurs  Excellences  les  Plt^nipotentiaires  des  Cours 

(Amriche,    de     bVance,     de    la     Grande    Bretagne» 

le  Prusse,     et   de   Russie,    rdunis    en    Conférence  à 

Uidreâ,  ont  observé,  par  la  Note  dont  ils  ont  honoré 

k  SoQssisnés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 

la  Pays  Bas,  sous  la  date  du  9.  Novembre,   que  le 

Pintocole  d^Aix- la -Chapelle,  en  statuant  que  dans  le 

M  où  des  réunions  de  Souverains   ou  de  Plénipoten* 

Mtt,  anroient  pour  objet  des  affaires  spécialement 

lil  aux  intérêts  des  autres  Etats   de  l'Europe,  elles 

■iteQt  seulement   lieu   sous   la  reserve  expresse  de 

iir  droit  d'y  participer  directement  ou  par  leurs  Plé» 

i^tentiaires ,  ne  prescrit  pas  les  formes  de  cette  par- 

iopation,  et  a  laissé  par  conséquent  à  la  Conférence  de 

Mnres  une  pleine  liberté,  quant  au  mode  de  ses  commu- 

■niions  avec  les  Soussignés,  et  pour  leur  concours  à  ses 

|inTaoL  Selon  la  dite  Note,  la  Conférence  deLondres^ 

mot  de  cette  latitude,  a  engagé  les  Soussignés  à  exposer 

écrit  les  demandes  de  leur  Gouvernement  et  à  re- 

.1er,  également  par  écrit,  aux  demandes  et  aux 
^wvatioDs,  de  la  Partie  adverse,  sans  jamais  leur 
Rfiiser  en  outre  les  moyens   de   faire  connaître  leurs 

rées  sur   tous   les  points   qu'il  s'agissait  de  régler. 
Cour  des  Pays  Bas  se  félicite  d'autant  plus  sincè- 
^nt  de  Yoir  approuver  par   la  Conférence   de  Lon« 
•  ^Tappel,  qui  a  été  fait  au  Protocole  d'Aix-la-Cha- 
r^H  que  la   participation  de   toutes    les    parties  aux 
'^ns,  où  il  seroit   question  de  leurs    intérêts,    s'y 
hfire  réservée  d'une   manière  très  précise.     Elle  se 
i^ljUia  dans   le    premier    période  de   la   Négociation. 
'^  le  début  des  opérations  de  la  Conférence  de  Lon- 
^^  le  Protocole  du  4.  Novembre,  1830,  exprima  que 
Moi  de  Pays  Bas,  ayant  invité  les  cinq  Coursàdéli- 
'''er,  de  concert  avec  Sa  Majesté,   sur  les   meilleurs 
^ens  de  mettre  un  terme  aux  troubles   qui  avoient 
^té  dans  ses  Etats,    les  5  Puissances,  aux  termes 
M. 4  de  leur  Protocole,  signé  a  Aix-la-Chapelle  le 
^Novembre,   1818,   avaient  invité  l'Ambassadeur  du 
'^^i  à  se  joindre  à  leurs  délibérations.    Celui-ci,  en 
^^Aséquence,   prit  à   la   Conférence  la  place  qui  lui 


r" 
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1832  était  due.  Après  quelques  Séances ,  Cependant , 
Conférence  ne  le  prévint  plus  de  ses  réunions,  el 
borna  dès  lors  à  admettre  de  temps  à  autre  les  1 
nipotentiaires  des  Pays  Bas,  pour  en  recevoir  des  écl 
cissemeos,  ou  à  accepter  leurs  Communications  écri 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  saurait  rec 
noitre  que  l'exposé  par  écrit  de  ses  demandes, 
réplique  par  écrit  aux  demandes  et  aux  observât! 
de  la  Partie  adverse,  et  quelques  éclaircissemens 
lés,  équivaudraient  aux  réunions  et  à  la  participai 
directe  voulues  par  le  Protocole  d'Aix-la-Chap- 
vu  que  la  discussion  personnelle  et  régulière 
fois  écartée,  la  Négociation  perdait  son  carac 
naturel,  et  que  plusieurs  objets  devaient  demei 
imparfaitement  expliqués  ou  saisis.  La  marche  ado| 
à  cet  égard  par  la  Conférence  ne  peut  en  auc 
manière  porter  atteinte  au  droit  des  Plénîpotentie 
du  Roi  d  assister  à  ses  Séances. 

Quant  aux  moyens  qu'ont  eus  les  Plénipoten 
res  des  Pays  Bas  de  faire  connoitre  leurs  pensées 
tous  les  points  à  régler,  cette  faculté  ne  sortait  p 
du  cercle  d'une  voix  consultative,  et  des  matières 
térieurement  agitées,  et  dont  les  Soussignés  ét£ 
dans  le  cas  de  prévoir,  qu'il  s'agirait  dans  la  N^ 
dation.  Elle  perdait  son  application,  par  rappG 
des  objets  aussi  graves  qu'inattendus ,  qui  n'avoient 
été  mis  une  seule  fois  sur  le  tapis ,  dont  il  étoit  jïtïï 
sible  de  deviner  qu'il  seroit  question,  et  sur  lesquel 
Plénipotentiaires  du  Roi  ne  furent  jamais  consu 
tels  que  les  24  Articles  communiqués  par  leurs  E:: 
lences  aux  Soussignés  en  contiennent  plusieurs,  spéc 
ment  les  Articles  9^  11,  12,  et  le  §.5^^°^  de  l'ArticU 

Les  Soussignés  avoueront  avec  la  franchise  di 
la  Conférence,,  qu'ils  ont  en  vain  cherché  à  con^ 
avec  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  l'absence  t< 
du  fond  et  de  l'esprit  du  dit  Protocole,  et  des 
miers  principes  du  Code  des  Nations,  dans  certa 
clauses  que  les  24  Articles  produisirent  pour  la  j 
mière  fois,  et  où  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
partager  avec  l'étranger  la  surveillance  du  pilotage 
du  balisage  sur  un  des  fleuves  de  la  Hollande, 
fixer  les  droits  de  pilotage  sur  cette  rivière  de  comi 
accord  avec  un  autre  Ëtat^  d'y  voir  exercer  le  d 
de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie  par  d^  Su 


à  laSèpargtion  de  la  Belgique  cVavec  la  Holl  287 

étrangers,  d'aisarér  comme  une  chose  doiUeiise  aux  1832 
HoUandois  le  droit  de  navigner  sur  leurs  propres  ri« 
fières,  d'après  la  réciprocité  de  la  iinTiKation  des  eaux 
ntennédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin,  eaux  qui 
•'eiisteat  que  sur  le  territoire  Hoilandois,  de  conférer 
.  à  fâranger  le  droit  de  construire  une  route,  ou  de 
creuser  on  canal,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  dlnterdire 
vm  aocDD  prétexte  toute  entrate  aux  communications 
ONMDerciales  par  une  des  premières  Places  fortes  du 
RAyaome,  et  d'établir  une  liquidation  dont  il  ne  pourra 
lénber  aacane  charge  pour  la  Partie  adverse. 

Quant  à  la  faculté  de  reprendre  les  hostilités,  cette 
fBtion  rentre  dans  la  catégorie  de  beaucoup  de  né-        • 

C' lions,  pendant  lesquelles,  aussi  long  tems  qu'elles 
pas  atteint  leur  terme,  les  JParties  couraient  ris- 
i*  de  se  compromettre  en  contractant  des  engage- 
ai positifs  pour  un  avenir  incertain.  Le  Roi ,  lors- 
11^^  se  réserve  de  recommencer  éventuellement  leç 
I  Milites,  ne  fait  que  maintenir  sa  position  naturelle, 
Atts  Tattente  d'un  arrangement,  et  user  d'un  droit 
m  contesté. 

.  Poar  ce  qui  regarde  spécialement  les  24  Articles, 
>^^  JM  Soussignés  se  permettront  de  rappeler  que  leurs 
_^  jMarations  antérieures  n^avaient  point  la  tendance 
l^j  fiaaoncer  l'adhésion  de  leur  Souverain  au  système 
iWral  de  pacification  établi  par  les  dits  Articles, 

En  effet,    bien  loin  d'assurer  à  la  Hollande  des 
Mages  qu'elle  n'a  possédés  à  aucune  époque,  non 
Vjnnent  ils  ne  lui  en  otVrcnt  aucun  qu'elle  n'ait  pos- 
W auparavant,  mais  ils  lui  imposeraient^  par  le  seul 
M  qu*un  Pays,    avec  lequel  elle  a  été  réunie  se 
'^  d'elle,    des  servitudes  en   faveur  de  ce  Pays, 
nX^Joeiles  ni  la  Hollande,  ni  aucun  Etat  indépendant, 
toff^  iDrent  jamais  assujettis ,   et  pour  lesquelles  il  n^exi- 
^oit  aucun  équivalent.     Ils  lui  enlèveraient  même  des 
*^  et  des  avantages  dont  elle  jouissait  à  des  épo- 
r^  antérieures,   telles  que  celles  de  1790,  à  laquelle 
[](|^it  la  clôture  de  l'Escaut,   et  celle  de  1815,   lors- 
^|Velle  abandonna  des  Colonies  et  des  Capitaux  pour 
*  réunion  avec  la  Belgique,   Colonies  et  Capitaux  sur 
Soels  la  Hollande  auroit  droit  de  revenir,   et  dont 
^  demeurerait  privée  d'après  les  24  Articles,   sans 
^pensation  quelconque. 
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1832  Les  Soussignés  ont  Thonneur  d'inhërer  ici  I( 
Note  du  5.  Septembre*,  et  d!ajouter  que  rien  ne  s'c 
poseroit  de  la  part  de  la  Hollande,  à  un  arrangent 
qui  la  réintégrât  dans  sa  position  de  1790  ou  de  18.' 
mais  les  24  Articles ,  loin  de  présenter  de  semblât 
résultats ,  laisseraient  tout  au  plus,  à  la  Hollande  ■ 
place  honoraire  dans  l'association  Européenne. 

Dans  re8timation..des  bonnes  frontières  qu'ils  p 
cureroient  à  la  Hollande,  il  semble  que  la  Couro 
Royale  des  Pays  Bas  a  été  confondue  afec  la  CZ 
ronne  Grand  -  Ducale    de  Luxembourg,    réunies  p» 
le  présent  sur  la  tête  du  même  Prince,  mais  assujc 
aux  chances  d'une  séparation  future.    Or,   il  est  a. 
peu   admissible   d'identifier  ces   deux  Couronnes, 
celles  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Hanovre,  et  cL' 
puter   comme  faveur   à   la  Hollande  les   arrangenn 
concernant  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,   qus 

1)orter  en  compte  à  l'Angleterre  un  Traité  conclu 
e  Gouvernement  Hanovri.en.     Adopter  un  principe 
posé,    ce  serait  placer  le  Roi  Grand    Duc  dans 
fausse   position,    vis-à-vis  de  la  Hollande,   du  Gr« 
Duché  de  Luxembourg,  de  la  Confédération  Qertm 
que,  et  des  Agnats  de  sa  maison. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  d'après  les  24  Artîc 
le  Grand  Duc  de  Luxembourg  lui  même  ne  recevr 
qu'une  indemnité  très  partielle,  pour  la  cession  i 
mandée  de  la  majeure  partie  de  ses  Etats,  et  que 
Hollande  perdroit  ses  enclaves  sur  la  rive  gauche  < 
la  Meuse,  et  dans  la  Province  de  Liè^e,  pour  no 
tenir  d'autre  avantage  que  de  voir  le  Territoire  sép 
rant  les  Enclaves  qui  lui  restent,  entre  les  mains  < 
Grand  Duc  de  Luxembourg. 

Par  leur  Note  du  12  Novembre,  leurs  Excellei 
ces  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  bien  voq 
prévenir  les  Soussignés  que  les  24  Articles  avaient  é 
acceptés  en  Belgique.  Le  14,  les  Soussignés  eure 
>  rhonneur  d'exposer  '^que  si  la  Belgique,  contre  I 
principes  consacrés  au  19 '"^  Protocole,  obtenait  ail 
une  reconnoissance  prématurée,  le  Roi  seroit  par 
fait  là  seul,  et  indépendamment  de  ses  droits  de  Se 
veraineté,  dans  le  cas  de  n'accepter  les  arrangeme 
de  séparation,  que  sauf  les  conditions  et  réserves  q 
dicteraient  à  la  fois  sa  haute  position  et  les  intén 
de  la  Hollande."    Le  lendemain  un  Traité  lormel  i 
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concla  entre  lenrs  Eicellences  et  le  Plénipotentiaire  1832 
Belge,  iàant  les  droits  du  Roi,  et  ceux  de  la  Hollande 
it  do  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  portant  atteinte 
i  ceux  de  la  Confédëration  Germanique,  d*après  les- 
qudi  aucun  de  ses  Membres  ne  peut  être  dépossèdes 
de  son  territoire  sans  son  Gonscntement 

«Les  Soussignés  ont  reçu  Tordre  de  protester  de 
la  Manière  la  plus  formelle,  comme  ils  le  font  par  le 
iràent,  contre  le  dit  Traité,    essentiellement   opposé 

I  fAnnexe  A.  du  ]2me  Protocole  et  au  19me  Proto- 
cole, qui  ont  fixé  la  position  du  Roi  vis-à-vis  des  5 
Puisancea. 

En  remontant  à  Torigine  de  la  Négociation  actuelle, 
ii(rou?e  que  les  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  ren- 
fattient  les  grands  traits  de  la  réunion  entre  la  Hol- 
Ue  et  la  Belgique,   et  du  système  de  politique  in- 
Meure  qui   en  serait  la   conséquence.      Ils   devinrent 
iUgaloires  par   Tacceptation  du  Roi,  comme  la  base 
it  Ks  conditions   de  ta   réunion  de  la  Belgique  à  la 
DoDande  sous  sa  Souveraineté.    Aujourd'hui  quMl  s'agit 
K  dissoudre   la   réunion,    cette   dissolution    ne   peut 
effectuer  que   par  la   même   voie,    savoir,    par   une 
^  ociation  avec  Sa  Majesté.    Tel  fut  le  principe  des 
ociations  actuelles  de  Londres,  et  lorsque  la  sépa-    » 
ion  eut  été  décidée.  Ton  reconnut  qu'il  importait  de 
iifier  les  8  Articles  de  1814,  ou  de  leur  en  substi- 
iDer  d'autres  selon  les  circonstances.    L'Annexe  A.  du 
%e  Protocole  devint  la  seconde  Base  de  la  Négo- 
Mon,  du  moment  où  l'acceptation  du  Roi  eut  donné 
ifiit  acte  le  caractère  d'un  engagement  bilatéral  entre 

II  Majesté  et  les  5  Puissances. 

Les  18  Articles  présentés  plus  tard  comme  Préli- 
Mnaires,  ne  furent,  au  contraire,  que  des  propo^çitions, 
Idement  obligatoires  pour  la  Conférence,  aussi  long-- 
Insi  que  les  2  Parties  ne  les  eussent  pas  acceptées. 
(Hr,  la  Hollande  les  ayant  déclinées,  ils  ne  laissèrent 
ifrès  eux  aucune  trace. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  2  Bases  ci -dessus 
Mentionées  ont  dû  guider  le  Gouvernement  du  Roi 
énis  Fexamen  des  24  Articles  aujourd'hui  proposés. 
IiM  résultats  de  cet  examen'  sont  consignés  dans  le 
Mémoire  joint  à  la  présente  Note.  Ils  sont  conformes 
i  fAnnexe  A.  du  12me  Protocole. 

Nouv,  Série.    Tome  IlL  T 
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1832  Qoant  h  la  forme,  les  Sonssignës  acceptent  a?e€ 
empressement  celle  proposée  par  la  Conférence,  d'one 
Convention  avec  m  5  Puissances.  Si ,  d'après  le 
Mémoire  précité,  quelques  objets  mentionné^f  dans  les 
24  Articles,  mais  étrangers  à  la  séparation  et  à  l'An^ 
nexe  A.  étaient  passés  sous  silence  dans  le  Traité;  rien 
n'empêcherait  de  les  discuter  à  une  époque  plus  oit, 
moins  éloignée,  et  dans  l'interYalle,  aucun  obstacle  ne 
s'ppposeroit  à  un  désarmement  immédiat  des  2  Partiesy^ 

aui,  en  mettant  un  terme  aux  chances  d'une  repris* 
es  hostilités  y   contribuerait  dTune  manière  efficace  h 
consolider  le  maintien  de  la  paix  générale* 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  cherchant  à  écarter 
difficultés  qui  &e  présentent,  s'est  appliqué  à  y  obvit 
sans  qu'il  en  résultat  aucune  lésion  pour  les  intér^ 
véritables  de  la  Belgique.  Il  croit  avoir  trouvé  i 
solution  satisfaisante  dans,  la  communication  actueBé 
et  se  persuade  que  les  2  Peuples  réussiront  à  se  com 
certer  plus  tard  d'un  commun  accord  sur  leurs  besoi# 
mutuels.  \t 

Les  Soussignés  '  prient  Messieurs  les  Plénipotedr 
tiaires  des  5  Puissances,  réunis  en  Conférence  à  Lo^ 
dres,  de  vouloir  bien  faire  de  la  présente  Note,  et  m 
Mémoire  qui  l'accompagne,  un  objet  de  leur  exameV 
Ils  se  flattent  que  leurs  Excellences  accueilleront  cî' 
travail  avec  faveur,  et  qu'elles  y  trouveront  le  mé 
esprit  de  conciliation  qui  a  constamment  dirigé 
marche  du  Gouvernement  des  Pays  Bas.  Les  saci 
ces  que  le  Roi  consent  à  faire,  mais  qui  dans  au< 
cas  ne  sauraient  tirer  à  conséquence,  si  les  obser 
lions  ci-jointes  n'étaient  pas  adoptées,  et  la  modératk 
qui  caractérise  les  ouvertures  actuelles,  contribuero 
sans  doute  à  convaincre  de  plus  en  plus  les  5  PuissanciN 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres ,  et  l'Euro^ 
entière,  du  désir  sincère  qu'éprouve  le  Gouvernemi 
des  Pays  Bas,  d'aplanir  autant  que  possible  les  cl 
stades  qui  jusqu'ici  ont  arrêté  la  conclusion  d'un  Trail 
avec  les  5  Cours,  destiné  à  régler  la  séparation  entrai 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  n'écarter  que  des  çoi^ 
cessions  incompatibles  avec  l'indépendance,  la  dignild^ 
et  les  premiers  intérêts  de  la  Hollande. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Falk,  h*  de  Zdylbn  de  Nybvblt^ 
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(Annexe  B.')-^  Mémoire  Néerlandais  ^  sur  laNégo-lBH 
dation  actuelle  du  Traité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ^  et  dans  lequel  les  24  ^r- 
iicles  communiqués  par  la  Conférence  de  Londres 
aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas^  sont  examinés  ' 
en  rapport  avec  les  8  Articles  de  18<4i  et  F  An- 
nexe A,   du  i2me  Protocole  de  la  Conjérence. 

Dan»  la  question  territoriale  il  importe  de  distin- 
goer  les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  les  Pays  Bas 
Autrichiens  ou  la  Belgique,  et  les  Etats  Allemands,  et 
Districts   de  moindre  étendue.     Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  fut  assigné  à  la  maison  de  Nassau»  comme 
Uemnitë  de  ses  Etats  héréditaires,  dont  elle  fit  le  sa- 
criBce,    à  Tépoque   de  la   création   du  Royaume  des 
Piys  Bas;  et  se  trouve  placé  dans  des  rapports   pah- 
tealiers    à   Tégard    de  la  Confédération   Germanique, 
fi  des  Agnats  du  Roi  Grand  Duc.    Il  est  juste,  que  la 
Hollande  redevienne  ce  qu'elle  fut  autrefois,  avec  ad- 
dition de  ce  qui  a  été  acquis  à  titre  onéreux,  et  d'une 
compensation  pour  les  10  (Jantons.     La  Belgique  pourra    ' 
te  composer  des  Pays  Bas  Autrichiens ,  avec  exclusion 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg ,  d'après  l'Annexe  A. 
du  12°>^  Protocole,  mais  y  compris  ce  qui  a  été  réuni 
au  Royaume  des  Pays  Bas  du  Territoire  Allemand  en 
.1814,  et  Français  en  1815,  sauf  a  assigner  à  la  Hol- 
.linde  pour  sa  part  aux  10  Cantons,  et  pour  les  En- 
■  daves   qu'elle   cédera,   une  indemnité,    aont  il   devra 
i  véraiter    une    contiguité   entre    son    ancien   Territoire 
L 'Il  ses     Enclaves,    indemnité    qui    pourra    se   com- 
■  yiwr    de    Districts   anciennement   Allemands   ou   Bel- 
fes ,  mais  devra  comprendre  le  Zuid  Willems  Yaart 

Une  des  2  Cartes,  qui  ont  accompagné  les  24 
Articles,  assigne  par  erreur  à  la  Belgique,  la  Commune 
de  Lommel.  En  1790  elle  fesait  partie  du  Brabant 
Septentrional.  Il  importe  dès  lors ,  qu'elle  demeure 
à  la  Hollande. 

Articles  II.  III.  IV.  V.  Bien  qu^il  n'existe  pour 
k  Roi  Grand  Duc  aucun  motif  de  porter  atteinte  à 
Tintégrité  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  il  ne  se 
nfusera  pas  à  en  échanger  une  partie,  ou  même 
Il  totalité,  si  cela  peut  faciliter  un  arrangement,  contre 
to  autre  Territoire  entièrement  équivalent,  sous  le 
rapport  de  la  Population  et  de  retendue,  et  se  trouvant 

T  2 
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1832  en  contigaiié  avec  le  Terriloire  Hollandais,  oa,  en 
cas  d'an  échange  partiel,  avec  le  Territoire  Hollan- 
dais ou  Lnxemboargeois.  Sa  Majesté  cependant,  afin  . 
de  simplifier  la  question  Hollandaise,  et  ne  point  voir  : 
i^nfondrc  ses  devoirs  et  ses  intérêts  comme  Roi  des  • 
Pays  Bas  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourgi  i 
préférerait  tenir  la  Négociation,  qui  concernera  c^  i 
échange,  distincte  de  celle  qui  réglera  les  limites  en-  ; 
ire  la  Hollande  et  la  Belgique ,  d'autant  plus  que  toute  : 
modi&cation  de  TEtat  territorial  du  Grand  Duché  de  ■. 
Luiembourgy  exigera  préalablement  un  concert  avee  g 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnats  de.jr 
la  Maison  de  Nassau,  et  qu'une  Négociation  spéciale,  d 

Cour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  accélérerait  b  i^ 
iVaité  destiné  à  régler  la  séparation  de  la  Hollandiv^;; 
et  de  la  Belgique,  à  la  cpnclusion  immédiate  duqnsl  s 
rien  ne  paraît  s'opposer.  "  |r- 

Les  obligations  du  Roi  Grand  Duc  envers  la  Con^  r,- 
fédération  Germanique,  et  les  Agnats  de  la  Maison  de^P 
Nassau,  étant  un  objet  domestiqua  entre  Sa  Majesté, 9 
la  Confédération,  et  les  Agnats,  semblent  étrangèreif 
au  Traité  à  conclure.  En  tout  cas,  la  citation  des:- 
Articles  III  et  IV,  contenue  dans  l'Article  V,  aurait  s 
dû  s'étendre  à  l'Article  II,  vu  que  Tassentiment  des 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  est  ausfl. 
bien  requis  pour  la  cession  d'une  partie  quelconque^ 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  pour  l'accep*^:: 
tation  d'un  Territoire  destiné  à  la  remplacer. 

Il  sera  nécessaire  de  mettre  le  Vie  Article  en  rap*- 
port  avec  les  observations  précédentes.  - 

Article  VII.    Il  est   entendu,   que  la  Belgique  ne 
pourrait  jamais  se  prévaloir  de  sa  Neutralité  pour  man«^ 
quer  à  ses  obfigations,   résultant  du  Traité  de  Sépa-"^ 
ration. 

L'objet  de  l'Article  VIII  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté quoiqu'il  n'ait  pas  été  mentionné  dans  l'Annexe 
A.  du  12™®  Protocole,  mais  au  lieu  de  citer  le  6e  Ar* 
ticle  du  Traité  Détinitif  conclu  entre  Sa  Majesté  l'EiDh^ 
pereur  d'Allemagne,  et  les  Etats  Généraux  le  8  No« 
vembre,  1785,  cette  citation  pourrait  être  omise,  et  le 
texte  même  inséré  au  Traité,  avec  omission  des  mots 
^'à  la  satisfaction  de  TEmpereur,'^  termes  qui  laissent 
trop  de  latitude  à  la  Partie  adverse. 
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Le  premier  alinda  de  rArticle  IX.  ne  présente  aa- 1832 
con  inconvénient,  mais  en  continuant  la  lecture  de  cet 
Article,  on  rencontre  les  difficultés  les  plus  graves. 
Nul  exemple,  que  l'on  sache,  dans  l'histoire  des  Trai- 
tés qu'un  Etat  indépendant  ait  soumis  le  pilotage  et 
le  balisage  d'un  de  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance 
commune  d'un^antre  Gouvernement,  qu'il  ait  consenti 
à  fixer  les  droits  de  pilotage  d'un  commun  accord 
avec  an  Etat  étranger,  et,  par  conséquent,  à  faire  dé- 

rndre  les  droits  que  payeront  ses  propres  Sujets,  de 
volonté  d'un  de  ses  voisins ,  et  à  substituer  au  prin- 
dpe  souvent  adopté»  que  le  Pavillon  Etranger  sera 
traité  comme  celui  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  ou 
animilé  au  Pavillon  National,  le  principe  opposé,  que 
k  Pavillon  National  sera  traité  comme  celui  de  l'étran- 
ger, et  comme  celui-ci  le  jugera  convenable;  quil 
ait  signé,  qu'on  lui  laissera  la  faculté  de  naviguer  sur 
ses  propres  Rivières,  comme  il  adviendrait,  si  le  Gou- 
vernement des  Pays  Bas  convenait,  que  la  Navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin,  eaux  qui  n'existent  que  sur 
le  Territoire  Hollandais,  restera  réciproquement  libre, 
et,  par  conséquent,  aussi  libre  pour  les  Navires  Hol- 
landais; qu'il  ait  assujetti  son  propre  Commerce,  en 
ce  qui  concerne  la  Navigation  de  ses  eaux  intérieures, 
aux  mêmes  péages  que  celui  de  l'étranger  et  qu'il  ait 
accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et  du  com- 

.  merce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un   de  sen 
fleuves,  stipulation  dont  l'analogie  se  trouve  seulement 

-    nr  les  côtes  de  certaines  Colonies. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  peut  souscrira 
à  ces  Clauses  dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté 
de  toat  Etat  indépendant,  et  étrangères  à  l'Annexe  A, 
da  12™*  Protocole. 

D'ailleurs,  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  dé* 
terminé  cq  qui  concerne  la  Navigation  des  Rivières, 
•qu'on  y  a  mentionnées^  et  au  nonibrc  desquelles  se 
trouve  l'Escaut»  il  n'existe  point  de  motif  de  déroger 
à  cet  égard  au  dit  Acte,  et  de  lui  porter  une  atteinte, 
qoi  exigerait  l'assentiment ''de  toutes  les  Puissances  sig- 
nataires et  accédantes. 

Aujourd'hui  que  la  Navigation  du  Rhin  se  trouve 
réglée  à  la  satisfaction  de  tous  les  Etats  riverains,  y 
compris  ceux  représentés  à  la  Conférence  de  Londres, 
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1832  d'aprèfl  une  Convention  récente ,  qui  laisse  la  facolté 
de  favoriser  la  Navigation  des  propres  Sujets  de  pré*^ 
férence  à  celles  des  antres  Etats  riverains,  et  d'étabEr.: 
le  pilotage  et  balisage,  sans  quil  soit  question  à  cet' 
égard  d'une  surveillance. commune,  ni  de  Commissaires^} 
nommés  à  cet  effet,  et  sans  qu'on  ait  agité  le  droit  de  péchai 
ou  de  commerce  de.  pêcherie,  ni  se  soit  entendu  sur  la  Na< 
vigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TBscaut  et  U 
Rhin,  Ton  n'a  pu  pénétrer  pourquoi  il  s'agirait  de  sâi 
puler  en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  d< 
droits  de  souveraineté  et  territoriaux  de  la  Hollande 
des  conditions   que  les  Gouvernemens  Badois,  Frai 

Sais,  Bavarois,  ilessois.  Prussien,  et  Nassovien,  pi 
ant  tout  le  cours  d'une  Négociation  de  15  années, 
suj^*  de  la  Navigation  du  Rhin,    et  au   milieu  d'ui 
grande  divergence   d'opinions,   ne  réclamèrent  jamait 
pour  leur  propre  compte. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  la  politi* 
que  semble  écarter  tout  arrangement  tendant  à  multit 
plier  les  points  de  contact  entre  les  Nations,  pour  dei 
intérêts  secondaires;  tel  que  seroit  la  faculté  de  Isf 
pêche  et  du  commerce  de  pêcherie,  abandonnée  aat^^ 
sujets  respectifs  dans  toute  l'étendue  de  TEscnut;  fa- 
culte  qui  compromettroit  inévitablement ,  dans  les  t? 
Etats,  le  service  des  douanes  et  de  la  police^  et  les^ 
intérêts  de  la  justice. 

Quant  à  la  Navigation   de  l'Escaut   le  Gouverne^! 
ment  des  Pays  Bas   n'a  jamais   eu    l'intention  de   l'en*! 
traver,  si   non   lorsque  la   défense  du   Royaume  pen-'^' 
dant  la  guerre  le  commandoit  temporairement;  et  bieo 
que  par  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
l'Article  14  du  Traité  de  Munster  *)   ait  repris   sa  vi- 
gueur,  la    Hollande   considère   la   liberté   de   l'Escaat 
comme  la  conséquence  immédiate  d'un  Traité   équita- 
ble de  séparation.    Elle  est  prête  à  s'engager  à  fixer 
les  droits  de  Pilotage  sur  l'Escaut  à   un  taux  modéré, 
et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  fleuve, 
et  elle  ne  se  refusera  pas  à  adopter   provisoirement 

*)  Extrait  du  Traité  de  Paix  entre  PJSspagne  et  les  Provinces 
Unies,     Munster,  le  ^Q,  Janvier ^  1648. 
Art.  XIV.    Les  Rivières  de    l*Escaut,    comme  anssi  les 
Canaux  de  Sas,  Zwyn,  et  autres  bonches  de  mer  y  abouti»- 
saiw,  seront  tenues  closes  du  cdté  des  dits  Seigneurs  Etats- 
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ponr  l'Escaut  les  Tarifs  dd  la  Con? entiofi  siffnëe  le  31. 1882 
Mars,  1831,  à  Ma^ence,  relatif emeRt  à  la  ïïbre  Nafi- 
gation  du  Rhin,  ainsi  que  les  antres  dispositions  .de 
cette  Convention ,  en  autant  qp'elles  pourront  s'appU- 
aaer  à  TEscaut;  mais  cette  assimilation  de  la  Naviga- 
tion de  TEsd^it  à  celle  du  Rbin,  pour  devenir  déoni^ 
tive,  exigera  une  Convention  spéciale,  assurant  à  la 
Hollande  des  avantages  réciproquesi,  à  l'instar  de  la 
Convention  de  MajyeDce,  basée  npn  seuleinent  sur T Acte 
do  Congrès  de  Vienne,  dont  les  Stijiulations  sont  de- 
meurées en  litige  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin, 
mus  aussi  sur  des  concessions  mutuelles,  dont  il  ne 
lot  point  qj^uestion  au  Congrès  de  Vienne,  circonstance 
f^  range  la  Convention  de  Mayence  dans  la  catégorie 
.  ï  la  fois  d'une  émanation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  d'un  Traité  de  Navigation  ordinaire. 

La  précision  du  texte  de  l'Article  X,  qui  traite 
évidemment  des  seuls  Canaux  traversant  à  la  fois  les 
8  Pays,  semble  réclamer,  dans  Tintérét  des  deux 
Parties,  que  la  dernière  phrase  se  lise  ainsi:  Il  ne 
sera  perçu  sur  la  Navigation  des  dits  Canaux  que 
des  droits  modérés/' 

Les  Articles  XI  et  XII,  concernent  encore,  des 
objets,  dont  il  n'est  pas  Question  dans  l'Annexe  A 
du  12<^™<^  Protocole.  Ils  assujettisent  le  Territoire  Hol- 
landais à  une  seconde  servitude,  d'autant  moins  admis- 
sible, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'en  réclame 
lucnne  à  la  charge  de  la^^Belgique ,  et  que  le  Traité 
de  Séparation  va  même  la  libérer  de  celle  de  TArticle 
U  de  la  paix  de  Munster. 

Avant  la  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
'  loOe  servitude  du  genre  de  celles  mentionnées  dans 
les  Articles  IX,  XI,  et  XII,  ne  pesoit  sur  la  première. 
Aujourd'hui  que  les  2  Pays  se  séparent,  la  Hollande 
De  demande  et  n'obtient  aucune  faveur  quelconque  de 
la  Belgique;  il  n'existe  donc  point  de  motifs  de  modi- 
fier, d'une  manière  désavantageuse,  la  position  dans 
laquelle  la  Hollande  se  trouvoit  avant  la  réunion.     Sti- 

Çuler  que  les  communications  commerciales  par  la 
ille  de  Maestricbt  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte»  c'est  rendre  en  grande  partie  illusoire 
Timportante  garantie,  que  cette  place  de  guerre  oflVe 
à  la  sûreté  de  la  Hollande.  Celle-ci  n'en  est  pas 
moins  disposée  a  assurer   à  la  Belgique  toutes  les  fa- 
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18SQ  éifités  désirables  fioar  ëtaUir  ses  communications  tcm 
iberciales  avec  rÀilemagne  à  travers  le  Limbonrg,  -j 
les  Villes  de  Maestrfcht  et  de  Sittard,-  excepté  Tes 
-^itipéchement  majemr,  et  à  ne  percevoir  les  droite 
barrière  sur  les  routes-,  qui  en  traversant  ces  deux  ~' 
les  conduisent  aux;  C^rôntières  de  l'Allemagne,  et 

auelle»  routes  -  seront  -  entretenues    en    bon  état , 
'a]^ès  un  Tari^gifodéfé.  ' 

"^^"^'Ad  surplus^  là  Ho|lande  et  !a  Belgique  pourv 
cbhtt*âcter  des^  relations  commercial<es  établies  sa  v 
réciprocité;  et  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  2  P^ 
à  hnstar  de  la  réserve  en  faveur  du  Portugal,  e?cj 
mée  dans  l'Article  VIII  du  Traité  d'Amitié,  de  Ne 
gation  et  de  GoaiTmerce,  entre  leurs  Majestés  le  t 
des  Pays  Bas ,  et  l'Empereur  du  Brésil ,  du  20.  Décej 
bre ,  1828.  *) 

Le  §.  1.  de  TArticle  XIII  charge  la  Belgique,  <j 
,        chef  du  partage  des  Dettes  publiques,  d'une  somme  c 

*')  Extrmt  du-  Traité  entre  Le  Brésil  et  Les  Pays  Bas,  —  B 
de  Janeiro  t   le  20.  Décembre  1828» 

Art.  VIII.  Les  Marchandises  quelconques,  sans  distinct] 
d'origine ,' de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transporte 
des  Ports  deis  Pays  Bas  aux  Ports  du  Brésil,  ou  de  ( 
Ports  aux  Pays  Bas,  en  Navires  des  Pays  Bas  ou  en  Navl 
appartenant  à  une  NatK>n  favorisée  dans  les  Ports  Brésiiiei 
et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans 
Ports  du  Brésil  par  des  Navires  des  Pays  Bas,  ou  export 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  du  Brésil,  par  des  T 
vires  des  Pays  Bas,  ne  payeront  au  Brésil  les  droits  d'ent 
et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu'au  taux  : 
cordé  au  Commerce  direct  et  national  dé  la  Nation  la  p 
favorisée. 

D'autre  côté  les  Marchandises  quelconques,  sans  distinct 
d'origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transport 
des  Ports   du  Brésil,    aux  Ports  des  Pays  Bas,   ou    de 
Ports  au  Brésil  en  Navires  Brésiliens,  ou  en  Navires  app 
tenant  à  une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  des  Pays  B 
et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans 
Ports  des  Pays  Bas  par  des  Navires  Brésiliens,  ou  export 
pour  un  Pays  quelconque  <des  Ports   des  Pays  Bas   par 
Navires  Brésiliens,  ne  payeront  dans  les  dits  Ports  les  dr( 
d'entrée  et   de  sortie,   et  les  impôts  de  toute  espèce,   qu 
taux   accordé  au  Commerce  direct  et  national  de  la  Nat 
la  plus  favorisée. 

Il  est  convenu,  qu'en  parlant  de  Nation  la  plus  favoris 
la  Nation  Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  co 
paralson. 
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8,400,000  florins  dés  Pay»  Bas  de  rentes  annuelles.  1832 
Ld  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'a  pu  admettre  les 
aïeuls,  d'après  lesquels  on  laisseroit  u  la  charge  de 
k  Belgique  une  rente  annuelle  si  inférieure  à  celle  qui 
feBeroitsor  la  Hollande,  et  à  ses  justes  réclamations, 
nais  d'après  le  désir  sincère,  qui  n'a  cessé  de  Tanimer 
farriver  ad  terme  de  la  négociation,  il  s'abstiendra 
Refaire  valoir  cette  circonstance  pour  rejeter  le  dit 
fvtage  de  la  Dette  de  TËtat,  moyennant  un  arrange- 
iBoit,  par  lequel  la  somme  ci-dessus  mentionnée  seroit 
I^INtalisée  sous  la  garantie  des  5  Puissances,  d'après 
coors  officiel  de  la  Dette  des  Pays  Bas  au  mois  de 
iet,  1830,  mois  qui  a  inmiédiatement  précédé  les 
fllibles  de  la  Belgique,  et  sauf  la  moditication  que 
féira  éprouver  le  ^.  ô  du  même  Article.  Ce  §.  non 
^Mpris  dans  l'Annexe  A.  établit  la  liquidation  du  fonds 
'é  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
/idles^  de  manière  qu'il  ne  pourra  résulter  de  cette  Kqoi- 
'Ation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
loiDine  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com« 
jH'enant  le  total  de  ses  passifs;  mais  on  ajoute  que 
sll  decouloit   un   actif  de   la   dite  liquidation,    la  BeU 

S*  oe  et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion 
impôts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays,  pendant 
kor  réunion.  Une  semblable  stipulation  seroit  contraire 
I  Fessence  de  toute  liquidation ,  qu*il  est  impossible  de 
R  représenter  en  prmcipe  comme  profitable  à  l'une 
des  Parties ,  et  onéreuse  à  l'autre. 

Il  seroit  d'autant  plus  contraire  aux  premières 
Hfions  de  finances,  que  la  liquidation  pût  être  onéreuse 
i  h  Hollande  sans  pouvoir  le  devenir  à  la  Belgique, 
fM  nul  motif  n'arréteroit  les  réclamations  de  celle-ci, 
une  fois  libérée  de  tout  risque. 

Ces  objections  viendroient  à  se  résoudre  par  la 
nbstitution  à  la  disparité  proposée  entre  la  manière 
de  traiter  les  Parties  intéressées  «  d'une  Stipulation, 
portant  que  la  liquidation  du' Syndicat  d'Amortissement 
et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  en  sa  qualité  do  caissier 
du  Royaume,  sera  considérée  comme  une  opération 
f ordre,  mais  qu'il  n'en  résultera  aucun  accroissement 
fc  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  sauf  tou- 
tefois le  partage  de  la  charge  des  Domein  losrenten 
d'après  le  §.  6,  en  proportion  du  gage  situé  sur  cha« 
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1832  que  territoire,  soit  en  prix  d'achat  non  encore  perçu  de  de 
maines  non  déjà  vendus,  soit  en  domaines  aliéaés  joi 
qa*à  ce  jour, 

L'Article  XlV  limite  le  terme  des  avances  qoe  1 
Hollande  a  faites  an  service  de  la  Dette  publique,  i 
14  mois,  depuis  le^  1«' Novembre,  1830 ,  jusqu'au  1<| 
Janvier  1832.  Cependant  la  Hollande  aura  iicquidj 
les  rentes  de  trois  semestres.  Elle  se  trouve  dod 
préjudicié  de  ^.  Au  reste,  le  1<^'  Janvier,  1832,  étai 
déjà  très  prochain,  il  paroit  préférable  de  fixerU 
payement  du  premier  semestre  des  avances  que  j 
Hollande  aura  faites  pour  le  service  des  Dettes  pubfl 
ques,  à  3  mois  après  la  ratification  du  Traité,  avi 
addition  des  intérêts ,  et  d'arrêter  que  la  Belgique  aJ 
quittera  ensuite  tous  le  3  mois  un  semestre  des  dill 
avances,  avec  les  intérêts.  \ 

Les  Articles  XV  et  XVI,  n'ont  donné  lieu  à  if 
cône  observation.  4s. 

Dans  PArticle  XVII,  on  désire  l'intercalation  d^ 
mots  ^'ou  particuliers"  après  l'adjectif  ^.^ patrimoniaaxj 
>  «t  l'addition  suivante  \  *^  Le  présent  Article  s'appliqii| 
à  tous  les  biens  que  la  maison  de  Nassau  possède  «I 
Belgique.  Lia  part  du  Roi  dans  la  Banque  de  Bna 
xelles,  ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesfi 
par  cet  établissement,  doivent  être  mises  à  la.dispop 
tion  de  Sa  Majesté  pour  en  jouir,  conformément  a^jj 
statuts  de  la  société.*'  ^ 

L'on  accepte  la  rédaction  de  l'Article  XVIII.    M 

La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriél 
mentionnée  dans  l'Article  XIX,  n'existe  point  dans  ■ 
droit  public  des  Pays  Bas.  Les  charges  inhérentes'* 
la  propriété  ne  concernent  que  celle-ci,  et  non  B 
qualité  de  sujet  du  propriétaire,  qui,  bien  que  possM 
seur  de  bien -fonds  en  différens  Pays,  ne  sauroit  éttl 
le  sujet  que  d'une  seule  Puissance.  Cet  Article  ne  sembB 
donc  acceptable,  que  parce  qu'il  ne  tire  pas  à  conséquence 

Bien  que  les   dispositions  des  Articles  XI  jusqoT 

XXI.  inclusivement,   du  Traité  conclu  entre  rAutricfai! 

et  la  Russie,    le  3*  Mai,  1815,   ne  soyent   pas  toutdj 

applicables  aux  institutions  des   Pays  Bas,    Tadoptûin 

.  de  l'Article  XX  'n'offre  pas  d'inconvéniens  majeurs.    ^ 

On  se  réunit  au  contenu  des  Articles  XXI  et  XXQ 

Selon  TArticle  XXIII,  toutes  les  réclamations  dtf 
Sujets  JBelges  sur  des  établissemens  particuliers,  tel 
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le  fonds  de  Teures,  et  fonds  connus  sous  la  drfnomi-  18S2 
dîon  de  fonds  de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites 
ffiles  et  militaires,  seront  examinées  par  la  Commis- 
sn  Mixte  de  Liquidation,  dont  il  est  question  dans 
article  XIII,  et  résolu  d'après  la  teneur  des  règle- 
mu  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Ceci  est 
irte,  mais  il  n'en  sauroit  résulter  une  obligation  pour 
i  Hollande  de  subsidier  les  dits  fonds  ou  caisses,  si 
pdques  uns  d'entr'eux  se  trouvolent  insuflisans,  et  il 
nécessaire  de  l'exprimer  dans  le  Traité,  de  manière 
la  liquidation  de  ces  fonds,  se  faisant  à  Tamiable 
par  voie  d'ordre  entre  les  2  Pays,  ne  pourra 
'  ler  des  sacrifices  pécuniaires  pour  une  des  2  Par- 
Au  reste,  il  paroit  équitable  que  les  cautionne- 
fournis  soyent  restitués  aux  comptables  dans  les 
respectifs,  vu  que  ces  fonds  ont  été  versés  dans 
caisses  du  Royaume,  et  compris  dans  la  liquidation 
kérale  de  la  Dette. 

Les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  devront 
t  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du  Pays 
ils  ont  été  versés,  sans  laire  attention  au  domicile 
consignataire. 

La  mémo  réflexion  concernant  la  non  -  obligation 

snbsidier  un  fonds  insuffisant,  se  présente  au  dernier 

de  l'Article  XXIII,  traitant  des  liquidations  dites 

aises.     En   eflet,   dans   le  cas  où  ce  qui   existe 

>re  du  fonds  de  ces  liquidations,    ne  fût  pas  pro- 

mné  aux  réclamations  que  des  Sujets  Belges  pro*- 

Hent  encore  à  sa  charge,  le  principe  invoqué  dans 

^observations  sur  l'Article  XIII  trouveroit  son  appli- 

Article  XXIV.    Dans  le  cas  où  les  arrangemens 

Sriaux  relatifs  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 

it,  comme  on  le  désire,  l'objet  d'une  Négociation 

Convention   spéciales,   il  sera   nécessaire  d'amplifier 

commencement  de  cet  Article  de  la  manière  suivan« 

—  ^Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications   du 

lité  à  intervenir  entre  les  2  Parties,  y  compris  celles 

Traité  concernant  les  arrangemens  territoriaux  re- 

il  au  Grand   Duché   de  Luxembourg,    les  ordres 

Ikessaires  seront  envoyés,   etc." 

i.  L'espace  de  15  jours  paroissant  trop  court  pour 

Tieuation  et  la  remiçjç,.  il  devr^^etre.au.  moins  fixé 

1  mois.     Il  importera  encore-  d'ajouter ,  ^Mors  de 


\ 
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1832  f  évacuation  ;  les  Troupes  respectives  auront  la  facol 
'd'emporter  les  objets  appartenant  à  l'Etat^ 

Outre  les  objets  mentionnés  dans  tes  24  Artidt 
et  dans  le  présent  Mémoire,  le  Roi  doit  se  réserN 
de  s'entendre  par  rapport  aux  Forteresses  de  la  frél 
tiëre  méridionale  de  la  Belgique,  qui  pourroîent  éd 
démolies,  et  à  celles  dont  l'intérêt  de  la  Hollande 
geroit  le  maintien.  Le  droit  de  Sa  Majesté  dé 
courir  à  régler  cette  matière,  lui  est  assuré  non  si 
ment  par  le  système  de  barrière,  auquel  on  s'engi 
dans  le  dernier  siècle  vis-à-vis  la  République  des 
Yinces  Unies,  mais  encore  par  un  Acte  d'une 
récente,  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  di 
Hollande  et  ae  la  Belgique;  le  septième  des  8  Artj( 
de  Londres  ayant  déclaré  que  cet.  objet  intéressoit^ 
«ûreté  et  Findépendance  de  toutes  les  Provinces ^l 
de  la  Nation  entière." 

Les  observations  qui  précèdent,  mettront  an  jî 
combien  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  s'écartent 
l'Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  et  des  principes.! 
8  Articles  de  Londres:  Quelques  unes  des  stipulàtÙ 
des  24  Articles  ont  été  jugées  spécialement  inadmit 
blés  y  par  le  motif  qu'elles  sont  étrangères  à  la  sépal 
tioh  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Toutefois! 
Roi,  qui  appelle  de  ses  voeux  un  Traité  immédiatjj 
Séparation,  est  également  disposé  à  entamer  une  II 
gociation  spéciale,  à  l'effet  de  se  concerter  sur 
les  points  qui  ne  feront  pas  partie  du  Traité  de 
ration,  et  sur  ceux  qui  sont  de  nature  à  réclama 
arrangement  ultérieur,  propre  à  établir  un  système^ 
navigation,  de  commerce,  et  de  bon  voisinage,  foi| 
sur  une  bienveillance  mutuelle  des  deux  Peuples,'! 
assurant  à  la  fois  la  prospérité  de  la  Hollande  et  dél 
Belgique.  ^ 

(^Annexe  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotenticâ4 

des  Paya  Bas. 

Londres,  le  4.  JaoTÎer,  lH 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'il 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prol 
et  de  Russie,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Noté^ 
le  Ménioire  nue  leurs  Excellences  Messieurs  les  PM 
potentiaires  ae  Sa*  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  k 
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it  adressés  le  14.  Décembre  183U     II  tardait  à  la  1832 
fonfërence  de  Londres  de  connoitre  Topinion  du  Ca- 
iiet  de  la  Haye  sur  les  24  Articles  qu'elle  a  portés  à 
connoissance  des   Plénipotentiaires  du  Roi»    le    15 
ibre.    Leur  dernière  Communication  a  eulin  satis* 
à  ce  juste  désir.     La  Conférence  y  a  trouvé  avec 
lisir,  l'expression  des  voeux  du  Gouvernement  Néer- 
lais  pour  la  prompte  solution  des  (questions  graves 
'a  fait  naître  «  depuis  15  mois,    la  situation  relative 
la  Hollande  et  de  la  Belgique,  mais  lu  Conférence 
pu  s'empêcher  de  regretter  en   même  tems,   que 
communication  ne  lui  ait  pas  été  faite  à  Tépoque 
Messieurs   les  Plénipotentiaires   des   Pays   Bas   lui 
idressé'  leur  Note  du  9.  Novembre,   sans  pouvoir 
indre  aucune  explication  ofUcielie.     Si,  au  lieu  dti 
sipe  général  dont  le  Cabinet  de  la  Haye  réclamait 
Tadoption  pure  et  simple,  les  Plénipotentiaires*  du 
N  eussent  été  autorisés  à  développer  les  vues  parti- 
res  et  souvent  conciliantes,  qui  sont  énoncées  dans 
Note  et  dans  leur  Mémoire  du  14.  Décembre,  plus 
doute    aurait   été  levé,    plus    d'une   dilliculté  se 
rait  peut-être  aplanie.     L*état  des  choses  n'est  plus 
même.     Cependant,   c'est  avec  l'espoir  de  détruire 
motifs  des   objections  dont  Messieurs  les   Plénipo- 
daires   des  Pays  Bas  lui  ont  fait  part,    c'est  avec 
ipoir  d'accélérer  un  heureux  d'accora,  et  d'atteindre 
but  de  paix  que  le  Gouvernement  du  Roi  se  propose 
le  elle,  que  la  Conférence  va  répondre  aux  Pièces 
tantes  dont  elle  a  pesé  le  contenu  avec  là  plus 
attention. 
f'Sans   porter   par   l'opinion   qu'elle   exprimera,    la 
ndre  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Bas,  comme  Souverain  indépendant,  droits  qu'elle 
à  reconnoitre  dans  toute  leur  étendue,  la  Con- 
reoce  ne  saurait  souscrire   à  Tinterprétation  que   le 
ibinet   de  la   Haye   persiste   à   donner   au   §.  4.   du 
rotocole  d'Aix-la-Chapelle,  du  15.  Novembre,  1818. 
Le  §.  en  question  se  rapporte  à  des  réunions  ^e 
iverains  ou  de  Plénipotentiaires  entre  les  5  Puis- 
ices  signataires  de  ce  Protocole,   et  il  réserve  aux 
its  qui   auraient   provoqué   une   intervention   des  5 
iuances  dans  des  affaires  spécialement  liées  aux  in- 
Irèts  des  dits  Etats,  le  droit  de  participer  aux  réunions 
^^ectement  ou  par  leurs  Plénipotentiaires  ^  c'est  à 
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1832  dire,  par  la  présence  de  leurs  Souyerains  eoi-mémef 
ou  par  un  envoi  de  Fondés  de  pouvoirs.  Ce  pan 
graphe  n'a  pas,  et  ne  peut  avoir,  d'autre  sens.  ïk 
reste,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  il  ne  statue  ri«| 
sur  les  formes  des  délibérations  que  les  5  Puissance 
auraient  à  ouvrir  avec  les  Plénipotentiaires  des  Etal 
qui  demandieraient  leur  intervention.  Il  leur  laisse  ni 
contraire  à  cet  égard,  une  pleine  latitude,  et  surtori 
il  leur  laisse  un  droit  qu'il  ne  pouvoit  même  leur  ra 
fuser,  le  droit  de  se  concerter  sur  les  propositions  qv 
Tintervention  réclamerait  de  leur  part,  et  le  droit  ^lil 
communiquer  ces  propositions  unanimement.  Incontjl 
stable  par  son  principe  et  sa  nature,  le  droit  dont! 
s'agit,  acquiert  une  force  nouvelle,  quand  aux  intérêt 
des  Etats  qui  ont  provoqué  une  intervention,  s'associei 
comme  dans  les  Négociations  de  Londres  relatives 
la  Belgique,  les  intérêts  les  plus  graves  des  Puissao* 
intervenant^. 

D'après  ces  considérations,  en  invitant  Messi 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à  exposer  par  éorij 
les  droits  et  les  désirs  de  leur  Gouvernement;  en  N| 
engageanl  à  répliquer  aux  argnmens  et  aux  demandflB 
de  la  Partie  adverse;  en  leur  ofirant  de  plus  les  moyeiÉ 
de  faire  connoître  leurs  pensées  et  leurs  voeux,  841 
toute^  les  questions^  que  devait  décider  un  arrangemeÉ 
final;  en  leur  adressant,  enfin,  les  Communicati  ^^ 
unanimes  du  15.  Octobre  dernier,  la  Conférence 
croit  autorisée  à  soutenir  qu^elle  a  entièrement  satis 
aux  Stipulations  du  §.4.  du  Protocole  d'AixIa-Chap 

La  Note  et  le  Mémoire  de  Messieurs  les  Pléni 
tentiaires  des  Pays  Bas ,  discutent  les  24  Articles  dp 
15.  Octobre,  dans  leurs  rapports  avec  les  8  ArticMl 
du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814,  sur  lequel  se  fonddii 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  avec  M 
Bases  de  séparation  jointes  au  Protocole  du  27.  JviÊ 
vier,  1831. 

Cependant,  avant  que  les  Plénipotentiaires  des  0 
Cours  ne  se  fussent  assemblés  en  Conférence  à  Loft- 
dres,  le  principe  d'une  séparation  entre  la  Belgique  # 
la  Hollande  avoit  été  proclamé  dans  le  Royaume  Uik- 
des  Pays  Bas.  Adopter  ce  principe,  c'était  annullefl 
celui  des  dispositions  essentielles  du  Protocole  du  2\< 
Juillet,  1814;  c'était  donc  aussi  invalider  l'autorité  dS 
cet  Acte. 
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En  fesant  cette  observation,  la  Conférence  est  loin  1832 
fe  youloîr  jeter  an  blâme  sur  ane  mesure  prise  au 
■iTieu  de  circonstances  d*uno  extrême  ditlicultë.  Elle 
B  borne  à  établir  un  point  de  droit  et  de  fait,  du<|uei 
I  résulte  que  c*est  seulement  dans  leurs  rapnorts  avec 
les  Bases  de  séparation  du  27.  Janvier,  1831,  avec 
b  Protocole  auquel  elles  sont  jointes,  et  avec  les  pro- 

K'tions  acceptées  par  le  Gouvernement  du  Roi  depuia 
ferture  des  Négociations  de.  Londres,  que  les  24 
irticles  du  15.  Octobre  dernier  peuvent  et  doivent  être 
«DBsidérés. 

La   Conférence   n'hésitera  pas  à  se  livrer  à  cet 
Ikumen. 

I      Elle  se  -flatte  de  prouver  en  y  procédant  : 
1      Que  les  24  Articles  n'oflrent  que  le  développement 
MM  Bases  de  séparation  ci -dessus  mentionnées; 
['     Qu'ils  renferment  l'application  de  tous  les  principes 
'lés  en  faveur  de  la  Hollande  dans  le  Protocole  du 
Janvier,  1831; 

Que  ces   principes  ont  été  observés  dans  l'intérêt 

Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas; 

Que  dans  la  question  du  Grand  Duché  de  Luxem- 

irg,  la  Conférence»  en  fesant  servir  à  des  échanges 

Territoire  une  portion  de  ce  Grand  Duché,   et  en 

it  cette  Négociation  à  la  Négociation  Belge  propre- 

at  dite,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  autorisations 

PcUe  avait  reçues  de  la  Diète  de  la  Confédératioh 

lanique,    sur  la   demande  du  Ministre  même   de 

Majesté  le  Roi   des   Pays  Bas,    Grand  Duc  de 

mboorg  ; 

'  Que  Texemple  du  Royaume  d'Hanovre  ne  parait 
•pplicable  à  l'espèce; 

Que  les  Articles  qui,   d'après  la  Note  et  le  Mé- 

de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais, 

Itéraient  des  dispositions  insolites  et  attentatoires 

droits  de  Souveraineté  de  la  Hollande,  s'expliquent 

icâlement,  ne  sont  pas  sans  exemple,  et  ne  sauraient 

Ijitte  titre  inspirer  les  appréhensions  qu'ils  semblent 

Hr  fait  naître;  . 

Qu'enfin,  si  la  Conférence  a  cru  devoir  assurer  à 

i Belgique  des  moyens  d'existence  et  de  prospérité, 

^  s'est  borné  à  suivre,  sous  ce  rapport»  les  indica« 

I  du  Protocole  du  27.  Janvier^  1831,  accepté  par 

Gonvernement  Néerlandab. 
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1832  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  [ 
Roi  des  Pays  Bas  trouveront  les  dé?eIoppemens,  de  C9 
assertions  dans  le  Mémoire  ci -joint. 

Forte  de  la  conviction  d'avoir  rempli  les  engage 
0iens  contractés  par  les  5  Cours  envers  le  Gouvero^ 
ment  Néerlandais /pleine  de  confiance  dans  les  lumière! 
et  dans  la  justice  du  Roi,  la  Conférence  se  flatte  qH 
ce  Monarque  fera  la  part  des  difficultés  sans  nombH 
qu'elle  a  eu  à  vaincre,  des  événement*  qui.  ont  marqd 
le  cours  de  ses  travaux,  des  dangers  de  toute  esp^ 
qu'elle  devait  conjurer,  enfin,  de  l'obligation  où  m 
était,    et  dont  elle  s'est  acquittée,    de  maintenir  ceti 


paix  générale,  que  réclament  au  même  degré  les  vriy 
intérêts  de  la  Hollande,  et  les  vrais  intérêts  de  l'Euro^ 
Elle  se  flatte  que  le  Roi  reconnoitra  pour  impossil 


1 

m 


dans  un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  G9| 
férence  s'est  occupée,  de  concilier  des  demandes  M 
sentiellement  contraires ,  de  rapprocher  des  opinii 
essentiellement  divergentes,  sans  établir  un  système 
compensation,  et  que,  par  conséquent,  il  regard 
comme  équitable,  non  de  juger  isolément  de  chaqÉ 
Article  qui  lui  a  été  communiqué,  mais  d^en  apprécia 
l'ensemble;  non  de  détacher  d'une  combinaison  que 
ques  charges  partielles,  et  de  les  aggraver  en  U 
détachant,  mais  de  voir  si  cette  combinaison  entièJ 
n'offre  pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  incoj 
vénicns,  dont  aucune  transaction  diplomatique  n'a  jaoaM 
encore  été  totalement  exempte.  A 

A  la  suite 'd'un  tel  examen  des  24  Articles,  et  fi 
éclaircissemens  renfermés  dans  le  Mémoire  de  ce  joC 
le  Gouveinement  Néerlandais  trouvera,  la  Conféreitf 
n'en  saurait  douter,  tous  les  moyens,  en  signant  tf| 
Articles,  d'arriver  à  un  dénouement  que  l'Europe,  fÉf 
guée  de  secousses  et  d'appréhensions,  attend  avec  q^ 
juste  impatience;  à  un  dénouement  honorable,  â 
fixerait  les  longues  incertitudes  de  la  Hollande  en 
même ,  et  amènerait  enfin  ce  désarmement  muto^ 
dont  la  Conférence  a  hautement  apprécié  la  propositiO 

Elle  ne  saurait,  en  revanche  «  trop  vivement  P 
pousser  le  soupçon  de  n'avoir  voulu  laisser  désormfl 
à  la  Hollande  qu'une  place  honoraire  dans  Tassociatiii 
Européenne.  Ce  résultat  n'est  jamais  entré  dans.  1^ 
intentions  des  5  Cours,  et  il  serait  aussi  contraire 
leurs  sentimens  qu'à  leurs  propres  intérêts.    Replacé 
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involontairemeot)  et  par  la  force  dea  choses,  dans  1832 
lobligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à  dëter- 
niner  Favenir  et  le  mode  d'existence  de  lu  Belgique, 
In  Cours  n'ont  point  abuse  do  leur  position  ;  et  par 
ies  arrangemens  financiers  qui  allègent  le  fardeau  de 
Tanclenne  Dette   Hollandaise,   par  de   bonnes  limites» 

Sr  un  état  de  possession  compact,  par  une  contigùité 
I  Territoire  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  par 
«garantie  formelle  de  toutes  ces  Stipulations»  elles 
it  offert  à  la  Hollande  des  avantages  qu'on  cherché- 
en  vaio  aux  plus  glorieuses  époques  de  son  his- 
e. 

Dans   ces   tems   mémorables,    ce  n'est  pas   d'une 

ioo    avec    la  Belgique,    c'est    délie -même,    c'est 

grandes  qualités    de   la  Maison   de  Nassau  et  de 

Nation  Hollandaise,  c'est  de  ses  proprea  ressources, 

la  Hollande   a  tiré  sa  puissance. 

Il  ne  tient  qu'à  elle  de  remplir  ce  même  rôle  au- 

f hui  ;  et  loin  de  vouloir  faire  descendre  le  Roi  des 

;b  Bas  du  haut  rang   qu'il  occupe  en  Europe,  les 

irs  représentées  à  la  Conférence  de  Londres  n'ont 

en  vue  que  de  l'y  maintenir  dans  toute  sa  dignité, 

toute  son  influence,  dans   toute  sa  considération. 

Les  Soussignés,  etc. 

inexe  D.)  —  Mémoire  de  la  Conférence^  destiné 
Vurvir  de  réponse  à  celui  de  Messieurs  les  Plé^ 
*^'")tentiaire8  des  Pays   Bas,   en  date  du  l4»  Bé^ 

cembrcj  183  !• 

Le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Upotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
ii  bien  que  leur  Note  du  14.  Décembre  dernier,  se 
le  sur  2  Bases,  sur  les  8  Articles  du  21.  Juillet, 
lu,  et  sur  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
,  183L 

La  Conférence  de  Londres  ne  peut  reconnoitre 
ine  seule  de  ces  Bases,  savoir,  l'Annexe  A.  du  Pro- 
»le  du  27.  Janvier,  1831,  combinée  avec  les  déve- 
^pemens  qu'elle  réclamoit  par  sa  nature  même, 
^  les  principes  posés  dans  le  dit  Protocole,  auquel 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  donné  son  adhé- 
I,  avec  les   propositions   subséquemment   acceptées 

le  Gouvernement  Néerlandais,   et  avec  les  décla- 

Non  t..  Série.    Tomç  ITJ.  U 
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1832  rations  officielles  que  ce  GoaTernement  a  faites  dan 
des  Documens  communiqués  en  son  nom  à  la  CoDtt 
rence. 

La  Conférence  est  obligée  de  rejeter  la  premlèijj 
des  Bases  indiquées  par  Messieurs  les  Plénipotentiaire 
des  Pays  Bas.  1 

lo.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais, 
proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement  à 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres ,  le  principe  C 
la  séparation  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  a  k| 
même  anéanti  la  partie  essentielle  des  8  Articles 
21.  Juillet,  1814,  qui  avoient  pour  but  un  amalgi 
parfait  et  complet  des  2  Pays. 

2o.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais, 
déclarant  ensuite  officiellement  et  dans  des  termes 
tifs ,  qu'il  se  voyait  hors  d*état  de  ramener  la  Belgii 
sous  son  pouvoir  sans  secours  militaire  étranger 
reconnu  l'impossibilité  où  il  se  trouvoit  d'exécuter 
8  Articles. 

3o.  Parceque,  en  ayant  ainsi  écarté  le  principe 
son  propre  gré,   et  étant  convenu    plus  tard  qu'il 

Kouvoit  en  remplir   les  Stipulations,  le  Gouvernea 
léerlandais  s'est  nécessdrement  privé  du  droit  de 
invoquer.  "  i 

4o.  Enfin,  parceque  l'Annexe  A.  du  Protocole 
27.  Janvier,   1831,  est  le  dernier  Acte, conclu  entri 
Gouvernement  Néerlandais  et  les  5  Puissances  sur 
affaires  de  la  Belgique  à' la  suite  des  8  Articles,  et 
cet  Acte  est  destiné  à  les  remplacer. 

Il  reste  donc  à  prouver  que  les  24  Articles  da 
Octobre,  développemens  de  l'Annexe  A.,  sont  stricten 
en  rapport  avec  les  Stipufations  et  avec  les  prindi 
du  Protocole  auquel  elle  est  jointe. 

De  plus,  des  propositions  relatives  à  des  écha 
de  Territoire  ayant  été  faites  postérieurement  par 
Conférence  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  Gra 
Duc  de  Luxembourg 9  et  acceptées  par  lui,  il  reste 
prouver  que  les  24  Articles  sont  également  en  rapp 
avec  ces  propositions. 

La  Conférence  s'acquittera  du  devoir  d'offrir 
preuves,  en  répondant  ci -dessous  aux  observations  reftr 
fermées  dans  te  Mémoire  de  leurs  Excellences  MessieoT 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 


/ 
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jid  1^^.  Pour  qu*il  fût  possible  d'admettre  que  la  [g32 
Hollande  doit  redevenir  ce  qu'elle  étoic  autrefois^ 
c^est*à-dire,  en  1790,  a?ec  addition  de  ce  qu'elle  a 
tcquis  plus  tard  à  titre  onéreux^  et  d'une  compensa^ 
tion  pour  les  10  Cantons  ddtachës  de  la  France  en 
1815,  il  faudroit  prouver  que  cette  demande  est  fon- 
dée sur  le  texte  des  dispositions  de  TAnnexe  A.  du 
Protocole  du  27.  Janvier,  1831. 

Aux  termes  de  l'Article  1^'  de  cet  Acte,  les  limites 

le  la  Hollande  doivent  comprendre  tous  les  Territoires, 

FiHes,  Places,  et  Lieux,  qui  appartenoient  à  la  ci-de- 

b'not  République   des   Provinces  Unies  des  Pays  Bas 

es  Tannée  1790. 

D'après  l'Article  U,  la  Belgique  doit  être  formée 

ètout  le  reste  des  Territoires  qui  avoient  Vécu  la  dé- 

lODination  de  Royaume  des  Pays  Bas,  dans  les  Traités 

k  Tannée   1815,   sauf  le  Grand  Duché   de  Luxem* 

^hourg. 

Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on^  pou  voit  soute- 
lirque  le  1*^'  Article  n'assigne  à  la  Hollande  que  strie- 
Itaent  ce  qu'elle  possedoit  en  1790,  et  que  selon  l'Ar- 
ticle II,  la  Belgique  devoit  obtenir  dans  le  Royaume 
IDol  des  Pays  Bas,   tout  ce  que   la  Hollande   n'y  pos- 
fédoit  point   en   1790.    Cette  interprétation   eut  donné 
la  Belgique,  les  Enclaves  Allemandes  que  la  HoU 
ide  ne  possedoit   pas  en  1790,  les  10  Cantons  dé- 
shës   de  la   France   en   1815,   que  la  Hollande  .ne 

édoit   pas   non    plus   en   1790,   et  ceux  des  droits 

tla  Hollande  n'exerçoit  pas  en  la  Ville  de  Maestricht 
la  même  année. 
[!  Cependant,  à  cette  même  interprétation ,  la  Hol- 
'  de  oppotfoit  le  titre  onéreux  auquel  elle  avoit  acquis 
Enclaves  Allemandes  en   1800,   le   défaut  de   titre 
la  Belgique  à  l'héritage  des  droits  qu'exerçoient  sur 
Enclaves,  et  dans  la  ville  de  Maestricht,  des  Prin- 
[in  de  l'ancien  Enipire  d'Allemagne,  enfin»  la  circon- 
[imce  que  les  10  Cantons  n^avoient  pas  reçu  la  déno- 
[ittation   de  Royaume  des  Pays  Bas  dans  les  Traités 
de  1815,  mais  qu'ils  étoient  une  acquisition  commune 
ide  ce  Royaume  déjà  constitué. 

?'     Dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la  Conférence, 

fifths  avoir  mûrement   pesé  ces  réclamations,  a,    d'un 

f.eèté,   assuré  à  la  Hollande   la  possession   entière   des 

Enclaves  Allemandes,    et  de   la   Ville  de  Maestricht, 

U2 
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1832  et  laissé,  de  Taatre  à  la  Belgique  les  10  Cantons  dé 
tachés  de  la  France  ^  dont  la  Hollande  réclamoit  h 
moitié.  Mais  sur  ce  point  même»  la  Conférence  si 
réfère  à  une  observation  qui  se  trouvera  dans  la  suiti 
du'  présent  Mémoire, 

jid  W^^.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pa]^ 
'  Bas  réclament  la  continuité  entre  Tancien  Terriloin 
de  la  République  des  Provinces  Unies  «  et  les  ancien! 
nés  Enclaves  Hollandaises  dans  le  Limbourg,  par  If 
moyen  d'une  indemnité  territoriale,  qui  se  composerol 
des  Districts  Allemands  ou  Belges,  sur  les  deux  riva 
de  la  Meuse,  et  qui  devroit  comprendre  tout  le  coiii|| 
du  Zuyd  Willemswardt 

C'eçt  évidemment  aussi  TAnnexe  A.  du  Protocole 
27.  Janvier,*  1831,  qui  doit  décider  de  la  validité  de  c 
réclamation.  Or,  l'Article  IV.  de  l'Annexe  A.  ne  pa 
d'aucune  indemnité  territoriale  quelconque  en  faveur  de 
Hollande.  Il  n'arrête  que  le  désenclavement  réciproqtA 
afin  de  procurer  aux  2  Pays  Tavantage.  également  récè 
proque,  d'une  entière  contiguité  de  Possessions.        s 

Il  est  vrai  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangère 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  dans  une  Lettos 
adressée  à  la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier,  a  essaya 
de  prouver  que  cette  Stipulation  étoit  dans  intérêt  esL 
clusif  de  la  Hollande,  attendu  que  la  Belgique  ne  po» 
sédoit  point  d'Enclaves  sur  Tancien  Territoire  de  ta 
République  des  Provinces  Unies.  Mais  l'état  de  po^ 
session  de  la  Belgique  avoit  été  défini,  aux  yeux  "^ 
Gouvernement  Néerlandais  et  des  5  Puissances  4 
l'Annexe  A.  mentionné  ci- dessus.  Or,  l'Article  4 
cette  Annexe  dit  expressément  :  —  ^^  Comme  il  résuUig 
roit  néanmoins  des  Bases  posées  dans  les  Articles  1  é 
2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderoient  dm 
JEnclapes  sur  leurs  Territoires  respectifs  :^^  —  l'exi- 
stence d'enclaves  Belges  sur  Territoire  Hollandais  étoil 
donc  pleinement  admise  dans  ces  Articles  et  c'ét<4i 
d'après  les  Stipulations  qu'il  renferme;  que  devoit  s'ac- 
complir la  promesse  de  procurer  aux  2  Payit  le  désen- 
clavement  et  la  contiguité. 

En  examinant  cette  question,  la  Conférence  ne 
trouva  qu'un  seul  moyen  de  la  résoudre  selon  l'esprit  el 
la  lettre  de  l'Article  qu'elle  vient  de  rappeler.  Ce  moyen 
consistoit  dans  l'échange  d'une  partie  du  Luxembourg, 
contre  une  partie  du  Limbourg.  Mais  à  cet  égard  la  Con- 
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fi^rence  se  trouvoit  liëe  par  PArticle  3  de  PAnnexe  A,  et  1832 
le  se  dissimuloit  pas  que  sans  un  consentement  obtenu 
de  grë  à  gré  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  Germa- 
liqae,  elle  ne  pourroit  procéder  à  l'échange  qu'elle  jugeoit 
'  iadispensable.  Dans  un  tel  état  de  choses ,  elle  énonça 
;  M  36**^  Protocole,  la  conviction  qu'elle  ayoit  acquise, 
et  sollicita,  par  Tintermédiaire  de  la  Diète  de  la  Con- 
Mération  Germanique,  le  double  consentement  dont 
de  avoU  besoin.  Ses  démarches  furent  accueillies  ; 
kl  autorisations  qu'elle  réclamoit  accordées  sur  la  de- 
mande même  du  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand 
{Bic  près  la  Confédération  ;  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
)  de  la  Diète  expédiés  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
le  et  de  Prusse,  à  Londres.  Ce  ne  fut  qu'alors 
la  Conférence  fit  entrer  une  partie  du  Grand  Duché 
h  Luxembourg  dans  ses  plans  d'échanges  territo« 
tinix.  Elle  ne  croyoit  pas  possible  de  montrer  plus  de 
^nmect  pour  les  droits  qu'elle  avoit  reconnus,  'pins  de 
lolfidtuae  a  remplir  les  engageraens  qu'elle  avoit  con- 
tracta 

Dans  leur  Mémoire,  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
ies  Pays  Bas  réclament  la  Commune  de  Lommel 
comme  ayant  appartenue  à  la  Hollande  en  1790. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  suivi  pour 
h  démarcation  des  Frontières  sur  le  point  indiqué  de 
Lonmel,  la  iigne  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
noient  tracée  dans  leur  Mémoire  du  5.  Septembre^ 
aaexé  au  Protocole  No.  43,  ou  il  est  dit:  ^^Sur  la 
ihe  droite  de  PEscaut,  la  ligne  de  démarcation  sera 
Hntiquement  la  même  que  celle  qui  sépare  le  Brabant 
i%tentrional  des  Provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg^ 
jbqa'au  point  de  cette  dernière  ligne  située  au  -  dessous 
4  Valkenswaard:''  or  la  Commune  de  Lommel  se 
IttyMive  faire  partie   de  la  Province  de  Limbourg,^  y 

?nt  été  comprise  lors  de  la  division  administrative 
Royaume  des  Pays  Bas;  mais,  en  revanche,  d'au- 
tres Territoires  qui  n'appartenoient  pas  à  la  [iollande 
eo  1790,  furent  annexés  à  la  Province  du  Brabant 
Septentrional,  laquelle  reste  toute  entière  au  Gouver» 
lement  Néerlandais. 

Ad  \\V^.  I\>.  V"*.  et  VI™.  La  Conférence  ne 
iseonvient  pas  que  les  Territoires  assignés  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  dans  le  Limbourg,  par  suite 
de  tous  les  échanges  résultant  des  24  Articles  du  15. 
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1832  Octobre,    n'offrent  une  différence   en  étendue  et  en 
population.     Mais  ce  qu'elle  ne  sauroit  admettre,   c'est 
que  rétendue  et  la  population  soyent  les  seules  régies 
d'appréciation  d'un  Territoire.    Le  Revenu  qu'il  donne-, 
au  Trésor  public,   sa  qualité,   sa  situation,   et  ce  que: 
son  acquisition  ajoute  à  la  valeur  et  à  la  sûreté  d'autres 
Territoires  qu'on  possède  déjà,  ne  sauroient  être  écar- 
tés sans  injustice  de  l'estimation   qu'on   en   fait.      Or,  . 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,   la  partie  du  Luxembourg' 
assignée  à  la  Belgique  est  notoirement  presque  tout» 
entière  un  Pays  pauvre,   aride,   et  qui  ne  peut  payer 
à  l'Etat   que    de   foibles   rétributions.      La   partie   dou 
Limbourg  assignée  à  la  Hollande  est,   au   contrairefL 
riche,  fertile,  industriebse;  les  impôts  y  sont  plus  pro**" 
ductifs.      Elle   unit    les   anciens    territoires   Hollandais^ 
auxquels   ce   lien   manquoit  autrefois,    elle  opère  leur* 
contiguïté;  par  conséquent  elle  ajoute  à  leur  valeur,  e(-^ 
elle  ajoute  aussi  à  leur  sûreté,  par  la  facilité  de  com-  ^ 
munication  qu'elle  offre  avec  la   Place  importante  de<> 
Maestricht.     Enfin,  elle  donne  à  la  Hollande  une  plus 
longue   frontière  avec   l'Allemagne,    et   Pappuye  ainsi 
sur  son  Allié  naturel.    La  Conférence  auroit  cru  mettre 
en  doute  les  principes  d'équité  qui  dirigent  la  politique 
du  Roi,  si  elle  n'avoit  été  convaincue  que  de  sembla- 
bles considérations  seraient  plus   que  suffisantes  pour 
balancer,    aux  yeux   de   Sa   Majesté,    une  différence^ 
secondaire  de  population  et  de  surface. 

C'est  par  respect  pour  les  droits  de  Sa  Majesté' 
Néerlandaise,  et  pour  ceux  de  la  Confédération  Ger^ 
manique,  que  la  Conférence  s'est  abstenue  de  prononcer 
sur  les  arrangemens  qui  interviendront  à  la  suite  de 
ces  échanges  entre  Sa  Majesté,  la  Confédération,  et 
la  Maison  de  Nassau.  Personne  ne  pouvoit  mieux  que 
le  Roi  Grand  Duc  concilier  dans  cette  conjoncture  les 
voeux  réciproques,  ni  mieux  établir  de  concert  avec 
la  Confédération,  et  de  la  manière  la  plus  jconvenable, 
la  contiguïté  des  possessions  Hollandaises.  Ses  intérêts, 
et  ceux  de  l'Allemagne,  sldentifient  à  cet  égard  au 
point  de  rendre  un  accord  nécessairement  facile.  Per- 
sonne ne  pouvoit  non  plus  mieux  que  le  Roi,  apprécier 
dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  les  titres  des 
Agnats  de  la  Maison  de  Nassau.  Leurs  droits  sont 
trop  éloignés  pour  faire  naître  des.  difficultés  sérieuses 
dans  les  négociations. 
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D'ailleurs,  tant  que  les  Couronnes  seront  unies,  1832 
iDt  que  la  souveraineté  du  Luxembourg  et  de  la  Hol- 
ode  sera  commune,  aucun  des  inconvéniens  sur  les- 
nels  insistent  Messieurs  les  Plénipotendaires  des  Pays 
418  ne  peut  se  réaliser. 

A  l'appui  de  leurs  assertions,  ils  citent  le  cas  du 
[anovrè  et  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  visiblement 
et  exemple  ne  sanroit  s'appliquer  à  la  question  qu'ils 
ifCQtent  Entre  le  Hanovre  dans  ses  relations  avec 
I  Grande  Bretagne,  et  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
loorg  dans  ses  relations  avec  la  Hollande,  les  diffé- 
tnces  sont  frappantes.  Elles  sont  à  la  fois  géographi- 
(MB,  et,  si  l'on  peut  employer  ce  terme,  héréditaires. 

Le  Luxembourg  n'est  pas  séparé  de  la  Hollande, 
ftBtme  le  Hanovre  de  la  Grande  Bretagne,  par  une 
nite  étendue  de  mer.  Il  touche  presque  au  Territoire 
Billandais:  et  le  cas  où  les  2  Pays  pourroient  n'être 
pu  soumis  au  même  Souverain  est  presque  hors  des 
Bakuls  de  la  prévoyance  humaine.  Il  ne  sembleroit 
sème  dépendre  que  du  Roi  de  le  rendre  impossible. 

Les  considérations  qui  viennent  d^étre  rappelées 
ci  ont  déjà  produit  Icar  eflet.  La  Conférence  a  les 
k&  justes  motifs  de  croire ,  que  la  Confédération  Ger- 
iaiiique,  et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  prêts 
LsoQscrire  aux  arrangemens  du  15.  Octobre,  n'atten- 
tent, pour  y  accéder,  qu'une  invitation  de'  Sa  Majesté 
e  Roi  des  Pays  Bas. 

Par  toutes  ces  raisons,  une  nouvelle  négociation 
livrée  relative  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
writ  contraire  à  Tautorisation  expresse  que  la  Con- 
Rnsnce  a  reçue  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas^ 
BraDd  Duc,  et  de  la  Diète  de  Francfort,  contraire 
Dx  intérêts  de  la  Hollande,  Qu'elle  menaceroit  de  pri- 
er de  la  contiguïté  de  ses  Possessions ^  contraire  à 
accélération  d'un  arrangement  définitif  entre  le  Gou- 
eroement  Néerlandais  et  la  Belgique. 

Après  avoir  prouvé  par  Texposé  qui  précède:  -^ 

lo.  Que  dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre^  la 
'onférence  de  Londres  s'est  strictement  conformée 
QK  Stipulations  territoriales  de  l'Annexe  A.  du  Proto- 
rfe  du  27.  Janvier,   1831: 

2o.  Qu'elle  n'a  admis  un  échange  d'une  partie  du 
iuxembourg  contre  une  partie  du  Lîmbourg,  qu'en 
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J832  ierta  d'autorisations  libres  et  formeUes  da  Grand  Dac^ 
et  de  la  Confédération  Germanique:  i 

3o.   Qu'elle  a  assuré  à  la  Hollande,  une  frontii 
et  des  avantages  de   contiguïté  que  la   Hollande 
point  possédés,   même  au%  tems  les  plus  mémoral 
de  sa  puissance: 

On  examinera  les  autres  allégations  du  MémoM 
de  Messieurs  les  PlénipotenUaires  des  Pays  Bas. 

jid  VU»^.    Sur  ce   point  la   Conférence   part 
leur  opinion.    Il  est  évident  que  la  neutralité  ne  doi 

Iias   plus  à  la  Belgique  qu'à  tout  autre  Etat  neot 
e  droit  de  manquer  aux  obligations  qui  résultent 
Traités. 

jid  VIII».  Par  la  citation  de  r Article  6  du  Tri 
de  Fontainebleau,   de  1785,   entre  TEmpereur  d'i 
magne  et  les  Etats -Généraux,   on  n'a  point   entei 
en  faire  revivre  toutes   les  expressions,    mais   stipi 

Îue  les   dispositions   de  cet"*  Article  doivent  servir 
lases  à  un  arrangement  satisfesant  entre  les  2  Pa] 
arrangement  qu'arréteroient  des  Commissaires  nomi 
de  part  et  d'autre. 

^d  ÏS.^.   C'est  Ici  aue  pèsent  les  accusations  \i 

[»lus  graves  sur  le  travail  dç  la  Conférence.  Selo 
e  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlai 
dais,  l'Article  9  du  15.  Octobre  seroit  en  oppositû 
avec  les  principes  du  droit  des  gens,  sans  exem] 
dans  l'histoire,  et  contraire  aux  droits  de  souveraim 
de  la  Hollande.  On  se  flatte  de  prouver  que  ces 
proches  n'ont  pas  de  fondement.  D'abord,  en  ce 
concerne  les  principes  du  droit  dos  gens,  le  Gouf< 
nemcnt  Néerlandais  n'ignore  pas  que  le  droit  des  ff 
général  est  subordonné  au  droit  des  gens  conT«nti< 
nel,  et  que  quand  une  matière  est  régie  par  des  Coi 
ventions,  c'est  uniquement  d'après  ces  Conventioi 
qu'elle  doit  être  jugée.  Or,  il  se  trouve  que  depuis 
rétablissement  de  la  paix,  la  navigation  des  fleuves 
fait  Tobjet  de  Stipulations  particulières  entre  les  diffe 
rens  Etats:  ainsi  ce  n'était  point  avec  des  principei{ 
abstraits,  c'était  avec  les  Traités  qui  forment  aujour^ 
d'bui  le  Code  politique  de  l'Europe,   que   l'Article  ea| 

Juestion  devait  être  en  rapport.  Ces  Traités  ont  consi-^ 
érablement  altéré  les  privilèges  que  le  droit  des  geitf' 
général  attribuait  aux  Gouvernemens  sur  la  Naviga- 
tion des  Fleuves  et  Rivières.    Les  Gouvernemens  avaient 
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rÎYÎlège  de  les  fermer  sur  leur  Territoire  au  C!oni-  1832 
:e  des  '  autres  Nations.  Ils  y  ont  renoncé.  Ils 
lïiX  le  privilège  d'en  imposer  arbitrairement  Tusage. 
privilège  a  été  modifié.  Il  en  est  de  môme  de 
L  d'étape,  de  rompre -^ charge,  de  douane,  etc. 
Iques  uns  ont  été  abolis,  d'autres  changé,  et  tous 
ordonnés  à  la  maxime  Européenne  d'une  navigation 
i  entraves.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
r  apprécier  la  différence  qui  existe,  relativement 
.fleuves,  entre  les  droits  naturels  des  Etats  déri- 
t  de  la  Souveraineté,  et  les  obligations  qui  résultent 
Conventions  conclues  depuis  le  rétablissement  de 
Niix  générale,  il  suffit  de  parcourir  l'Extrait  ci -joint 
inexe  No.  1.)  qui,  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai^ 
4,  et  de  FActe  Général  du  Congrès  de  Vienne,  des- 
djusqu^à  la  dernière  Convention  de  Mayence.  Et 
on  ne  dise  pas  que  depuis  la  séparation  de  la  Bel- 
ae,  les  Stipulations  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  se 
portent  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  aux- 
illes  le  Gouvernement  Néerlandais  a  pleinement  ac- 
é,  ont  cessé  d'être  obligatoires  pour  hii:  tout  au 
traire,  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  caté- 
îe  des  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  que  le  Gou- 
nement  Néerlandais  s'était  déclaré  dans  l'impuissance 
maintenir;  et  elles  lui  seraient  encore  applicables» 
ad  même  il  n'eut  jamais  possédé  la  Belgique,  car 
I  partie  do  cours  de  l'Esc^t,  qui  traverse  d'au- 
I  Etats,  n'en  aurait  pas  moins  appartenue  à  la  Hol- 
le.  La  Hollande  ne  fait  donc  pas  de  nouveau  sa- 
ké, en  renonçant  à  la  fermeture  dé  ce  fleuve,  et 
article  14  du  Traité  de  Munster.  Elle  remplit  sim- 
Bent  les  Traités  de  Vienne,  qui  conservent  toute 
force:  et  la  Conférence,  en  arrêtant  les  clauses 
essaires,  pour  -que  la  liberté  de  navigation  de  TEs- 
l  existe  de  fait  comme  de  droit,  n'attente  point  au 
le  des  Nations.  Elle  se  conforme  à  la  législation 
Bqae,  de  l'Europe.  La  question  relative  aux  eaux 
nnédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin,  était  sans  nul 
te  d'une  nature  plus  délicate.  Cependant,  à  cet 
rd  aussi,  la  Conférence  avait  en  sa  faveur  l'autorité 
^es  diplomatiques  d'une  date  récente,  auxquels  le 
ivernement  Néerlandais  avait  concouru.  L'Extrait 
innexé  (Annexe  No.  2)  d'un  Protocole  signé  à 
/ence  le  30.  Mars,  1831,  démontre  que  si  les  Etats 
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iSomrerainetë  da  Roi  des  Pays  Bas,  qu'en  arrêtant  des  1832 

Eisitions  transitoires   elle  a  soumis    Tëtat  de  choses 
itîf  qui  doit  résulter  de  l'Article  IX ,  à  des  négocia- 
fMs  ultérieures  entre  les  2  Parties. 

Nul  doute  que  leur  accord  mutuel  ne  puisse  amé« 
les  Stipulations  temporaires  de  cet  Article,  en 
IX  remplir  le  but,  et  en  écarter  les  inconvéniens^ 
rès  les  .indications  de  l'expérience,  ou  les  intérêts 
troques  des  2  Peuples. 

Cet  accord  doit  relier  aussi  le  mode  de  la  sur- 
iQce  commune  dont  il  est  question  pour  le  pilotage 
ile  balisage.      Il   est   vrai   que  TArticle  XII   de   la 
ition  de  Mayence  se  contente  d'assimiler,   sous 
»port  des   droits   de   tonnage,    de  pilotage,    de 
et  autres,  les  bàtimeps  des  Etats  riverains  du 
aux  bâtimens  Néerlandais;  mais  cette  assimilation 
(Pane  valeur   réelle  sur  le  Rhin,    attendu   que  le 
lerce  des  principales  Villes  de  la  Hollande  se  fait 
ce  fleuve,    et  sur  des  bâtimens  auxquels  le  Gou- 
lent  Néerlandais  est  intéressé  à  oifrir  des  facilités, 
iméme  intérêt  n'existait  pas  sur  l'Escaut;  la  même 
imilation    pouvoit    donc   y   être   insuiBsante,    et   le 
"itage^  ainsi  que  le  balisage^  semblaient  y  réclamer 
garantie  de  plus.     La  Conférence  avait  d'ailleurs 
ida  la  Hollande   invoquer  le  droit  de  clôture  de 
tôt;    elle   avait  été  avertie  que  faute   d'entretien 
balises^  la  navigation  des  passes  de  ce  fleuve  com- 
)it  à  devenir  difficile.     Il  n'est  donc  pas  surpre- 
qu'elle  ait  jugé  nécessaires  des  Stipulations  desti- 
na prévenir  le  renouvellement  d'une  telle  difficulté, 
i^onférence  a  néanmoins  réservé  aux  2  Parties  les 
18  d'arrêter  à  cet  égard  le  mode  d'exécution  le 
convenable. 

D'après  l'Article  IX,   les  2  Parties  doivent  égale- 
nt s'entendre  sur  l'exercice  du  droit  de  pêche,   et 
commerce  de  pêcherie,  dans  l'Escaut.     La  pêche 
i'Bscaut  est  depuis  nombre  d'années  le  seul  moyen 
"istence  d'une  classe  pauvre  des  habitans  d'Anvers, 
le  Gouvernement  Néerlandais,    même  dans  l'état 
sent  de  ses   relations   avec   la  Belgique,   ne  paroit 
priver  de  cette  unique  ressource.     La  Conférence 
pouvait   croire,    à   plus   forte  raison,    qu'il  la   lui 
isât  dans  des  rapports  de  paix  et  de  bon  voisinage. 
le  De  pouvait  croire  que  les  2  Etats,  en  poursuivant 
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1832  les  négociations  nltérienres,  prévues  par  TArticle  I 
ne  trouvassent  sans  peine  les  moyens  d'empêcher, 
Taide  de  précautions  réciproques,  que  l'exercice  i 
droit  de  pêche  et  du  commerce  de  pêcherie,  Vamen 
des  contraventions  aux  règlemens  de  douane. 

j4d  X™.  C'est  comme  le  porté  le  Mémoire  < 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  que  di 
s'entendre  la  fin  de  l'Article  X  ^^il  ne  sera  perçu  41 
la  navigation  des  dits  canaux  que  des  droits  im 
déré&?^ 

Ad  XI»",  et  XII >».  Il  a  déjà  été  observé,  que  J 
Articles  I  et  II  de  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Ja 
vier,  1831,  assignaient  à  la  Belgique,  dans  le  Ld| 
bourg,  sur  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  des 
Meuse ,  les  districts  que  la  Hollande  ne  possédait  ■ 
en  1790.     Ces  districts  donnaient  à  la  Belgique  3 

£  oints  de  contact  avec  la  Prusse,  entre  Maestricht  ^ 
look,  et»  par  conséquent,  les  moyens  d'établir  a^ 
TAllemagne  les  communications  les  plus  courtes  qu'flri 
puisse  avoir.  Quand  la  Conférence,  par  les  moii 
développés  plus  haut,  offrit  à  la  Hollande  tous  1 
Districts  qui  ne  lui  appartenaient  pas  en  1790»  sur 
rive  droite  de  la  Meuse,  elle  aurait  cru  commettre  m 
injustice,  si,  en  détachant  ces  Territoires  de  la  Belç 
que,  elle  l'avait  privée  de  tous  les  moyens  de  comnoï 
ntcation  et  de  commerce,  qu'ils  lui  présentaient  air* 
TAllemà^ne.  De  là  la  faculté  éventuelle  qui  lui  a  ^ 
laissée  de  construire  une  route  commerciale  à  ses  pm 
près  frais,  dans  le  Canton  de  Sittard,  qui  n'a^ 
jamais  encore  appartenu  à  la  Hollande,  faculté  sab^ 
donnée  néanmoins  à  diverses  conditions,  et  à  la  résfl# 
pleine  et  entière  de  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté  , 
Roi  des  Pays  Bas.  De  là  aussi,  l'entretien  de  - 
route  actuelle  dans  ce  Canton,  et  les  droits  de  barrid 
modérés,  qui  doivent  y  être  perçus.  De  là  en0 
l'usage  de  la  route  qui  traverse  Maestricht,  aux  mêno 
conditions.  La  Conférence  ne  saurait  admettre  qu'^ 
tems  de  paix  l'existence  d'une  route  commerciale  p' 
une  Forteresse  ne  s'accorde  point  avec  la  sûreté  ^ 
la  place,  ou  en  diminue  la  valeur.  Strasbourg,  Me' 
Mayence,  Lille,  JuHers,  Coblence,  Erfurt^  Magdebouri 
Wittembcrg,  et  beaucoup  d'autres  Places  Fortes*,  s9i 
traversées  par  des  routes  ouvertes  au  commerce,  sa* 
que  les  Puissances,  auxquelles  ces  Forteresses  app9' 


'paraiion  de  la  Belgique  davec  laHolL  317 

;,  les  ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises.  1832 
end  de  soi-même  que  les  cas  d'empêchement 

ou  plutôt  de  danger  de  guerre,  doivent  être 
s;  mais  cette  circonstance  même  était  une 
de  plus  de  stipuler  de  libres  communications 
Planton  de  Sittard.  Il  restait  a  considérer  d'ail* 
\\  le  commerce  de  transit  n'offre  pas  des  avan- 
éels  aux  Pays  qu*il  parcourt,   s'il  n'en  féconde 

ressources,  s'il  n'en  accroit  pas  la  richesse, 
•ent,  le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  auquel 
ernement  Néerlandais  a  adhéré,  renfermait  la 
ion  suivante:  ^41  importe,"  y  est  il  dit,  *^à  la 
ation  de  l'équilibre  Européen,  et  à  l'accomplis- 
des  vues  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  la 
c  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou- 
ode  d'existence  politique,  les  ressources  dont 
lesoin  pour  le  soutenir."  Or,  les  5  Puissances 
-elles  accompli  ces  vues;  auraient  -  elles  con- 
i  rendre  la  Belgique  florissante  et  prospère, 
ne  lui  avaient  assuré  les  ressources  que  lui 
le  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  de  libres 
ûcations  avec  TAUemagne,  par  les  voies  les  plus 
?  Les  5  Puissances,  pouvaient* elles,  même 
le  Gouvernement  Néerlandais,  en  adhérant  au 
]e  du  27.  Janvier,  avait  adhéré  au  principe 
ci -dessus,  pouvaient -elles  refuser  aux  Belges 
Jités  de  commerce,  qui  étaient  pour  leur  Pays 
moyen  de  soutenir  son  nouveau  mode  d^exi-^ 
Sous  ce  point  de  vue,  la  Conférence  a  sin- 
it  apprécié  la  proposition  que  le  Mémoire  Néer- 
renferme,  d'un  Traité  de  Commerce  et  de 
ion  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con« 
en  serait  évidemment  utile,  et  achèverait  de 
à  leurs  relations  cette  amitié  et  cet  accord, 
ire  sans  nul  doute  dans  les  intentions  du  Gou- 
int  Néerlandais,  autant  que  dans  celles  de  la 
nce,  d'établir  sur  des  bases  durables. 
'  XIII°^.  les  communications  de  la  Conférence 
essieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
ient  de  sa  part  la  persuasion  qu'en  chargeant 
que  du  service  d'une  rente  annuelle,  on  adoptait 
e  de  pavement  conforme  aux  voeux  du  Gou- 
mt  Néerlandais,   dans  la  question  majeure  du 

des  Dettes* 
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1832  Cette  question  a  été  Tobjet  d'ane  sollicitude  pa 
ticnlière;  et  la  Conférence  l'a  résolue  avec  la  jus 
conviction  d'avoir  assuré  à  la  Hollande  des  avantag 
notable]»,  qui  devaient  plus  que  compenser  les  Stipul 
tiens  dont  il  a  été  fait  mention  à  TArtlcle  précédent 

L'offre  du  commerce  des  Colonies  Uollandain 
n'ayant  jamfais  constitué ,  selon  l'Annexe  A  dii  Proli 
cole  du  27.  Janvier,  et  de  l'aveu  du  Gouvernement  Néf 
landais,  qu'une,  simple  proposition  à  accepter  ou  à  fl 
jeter  par  les  Belges ,  et  ayant  été  rejetée ,  ne  pouT^ 
désormais  figurer  dans  les  négociations.  j 

D'autre  part,  l'intérêt  de  toutes  les  Dettes  est 
sivement  Belges,  le  service  de  la  partie  différée  < 
ces  mêmes  Dettes,  et  l'intérêt  des  Dettes  commui 
réparties  dans  la  proportion  suivant  laquelle  chj 
des  2  Pays  avait  contribué  à  leur  acquittement  pen< 
la  communauté,  ne  se  montaient  en  nombres  ronds  ql 
une  somme  annuelle  de  5,800^,000  florins.  Cette  m^ 
somme  a  été  élevée  à  8,400,000  florins.  Toute  la  d: 
férence  de  2,600,000  florins  de  rente  annuelle,  alièi 
donc  d'autant  le  fardeau  de  l'ancienne  Dette  Hollandw| 
Il  n'appartenait  pa»  à  la  Conférence  de  se  pronooka 
%ur  une  Dette  étrangère  du  Royaume  Uni  des  Po: 
Bas,  régie  par  une  Convention  spéciale.  Mais  'j 
reste,  elle  parait  en  droit  d'affirmer  que,  dût -on  méM 
évaluer  la  rente  annuelle  de  8,400,000  florins,  d'a|NC 
les  indications  du  Protocole  du  27.  Janvier^  et  la  go4 
poser  par  conséquent  de  l'intérêt  total  des  Dettes  Ml 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Belgique,  del'inUpI 
total  des  sacrifices  de  Colonies  faits  par  la  Uoilav 
pour  obtenir  la  réunion,  suivant  l'acte  qui  détenaS 
la  valeur  de  ces  sacrifices;  de  l'intérêt  proportionfl 
des  charges  que  le  Protocole  du  27.  Janvier  quaS 
de  communes,  en  les  partageant  d'.après  le  principe 
division  établi  ci -dessus;  enfin  même  de  l'intérêt  et 
la  moitié  d^s  contributions  de  guerre  auxquelles 
Royaume  uni  des  Pays  Bas  a  renoncé,  en  faisant  T^ 
quisition  de  10  Cantons  dans  l'année  1815,  on  trou^ 
rait  encore  que  cette  rente  offre  au  Gouvernent 
Néerlandais  une  pleine  et  entière  compensation. 

La  Conférence  s'empresse  de  convenir  que  le  prS 
cipe  de  toute  liqindation  est  de  diviser  les  charg 
et  les  bénéfices,  les  actifs  et  les  passifs.  Mais  d» 
cette  occasion  tous  les  passifs  produits  à  la  cbar| 
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le  la  Belgique  étaient  liquidés  et  déjà  divisés  par  la  1832 
ixation  d'une  rente  annuelle  de  8,400>000  florins.  Il 
le  restoit  donc  à  liquider  et  a  diviser  que  les  actifs, 
Ai  s'en  trouvait  dans  les  comptes  du  Syndicat  d'Amor- 
fitsement  et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  qui  avolent 
hit  le  service  de  la  caisse  générale  du  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Il  y  a  plus:  le  Syndicat  d  Amortisse- 
ment avoit  émis  lui-même  pour  110,000,000  florins 
^obligations,  à  4  pour  cent  La  Belgique  remboursoit 
fk  part  de  cette  charge  dans  la  rente  de  8,400,000 
Êflorins.  Devait -elle,  après  cela,  être  privée  de  sa 
rt  des  fonds  du  Syndicat,  si  ces  fonds  existaient? 
i£onférence  aurait  pensé  méconnaître  le  caractère 
loyauté  et  de  bonne  foi  qui  distingue  la  politique 
Gouvernement  Néerlandais,  si,  dans  un  partage 
Dettes  communes,  elle  avait  grevé  une  des  par- 
I  d'une  masse,  de  passifs ,  et  assigné  tous  les  actifs 
fautre. 
Ad  Wf^.  La  Hollande,  d'après  l'Article  XIV,  se 
ivera  en  effet  avoir  acquitté  3  semestres  de  la 
îtte  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas.  Mais  ses  Plé- 
^otentiaires  ont  constamment  fait  dater  leurs  calculs 
\n  Novembre,  1830,  reconnoissant  que  jusqu'à 
te  époque  le  Gouvernement  Néerlandais  avoit  perçu 
revenus  de  la  totalité  du  Royaume  Uni>  et  par 
Béquent- obtenu  les  moyens  de  taire  face  aitx  ^  dii 
tmier  des  semestres  dont  il  est  question.  Le  Gou- 
lement  Néerlandais  se  trouve  nanti  par  là  même 
^  réclamés  dans  son  Mémoire. 
^'Ad  XVII«i  L'Article  XVII  comprend  toutes  les 
riétés  particulières,  meubles  ou  immeubles»  que  la 
m  d'Orange  -  Nassau  possède  .en  Belgique  »  et  par 
lëquent,  celles  dont  parle  ici  le  Mémoire  de  Mes- 
ira  les  Plénipotentiaires  Néerlandais. 
Ad  XIX >».  L'Article  XIX  est  tiré  textuellement 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  le 
iTernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a 
îdé.  Il  a  pour  but  d'établir  que  le  possesseur  de 
is  fonds  en  différens  Etats,  ne  peut  être  Sujet  que 
fon  seul  de  ces  Etats. 

Ad  XXIII'".  Les  réclamations  des  Sujets  Belges  sur 

établissemens    particuliers  énumérés   dans   l'Article 

[ JXIII,  doivent  être  liquidées  suivant  la  teneur  des  régle- 

^ns  qui  régissaient  ces  étabUssemens  dans  le  Royaume 
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1832  Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  peut  donc  être  question  (] 
d'imputer  les  réclamations  une  fois  liquidées  sur  les  for 
dont  ces  mêmes  établissemens  avaient  été  dotés  pend; 
Texistçnce  du  Royaume  Uni,  et  non  de  leur  fournir  < 
fonds  nouveaux  aux  frais  de  la  Hollande.  La  mè 
rédexion  s'applique  aux  liquidations  dites  Français 
dont  fait  mention  la  fin  de  l'Article  XXIU. 

-  u^^  XXIV».  La  Conférence  ne  verrait  pas  d' 
convénient  à  interposer  ses  bons  oflices  pour  que 
terme  de  l'évacuation  réciproque  fut  prolongé  de 
jours  à  un  mois.  Conformémeut  à  l'usage  général-, 
troupes  qui  évacuent  des  places  ou  des  territoii 
qu'elles  occupoient»  emportent  les  objets  apparteni 
à  TEtat,  hors  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  i 
litaire  des  dites  places. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  tem 
nent  leur  Mémoire  par  une  réserve  relative  au  dr 
qu'aurait,  d'après  eux,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pa 
Bas  de  s'entendre  avec  les  Puissances  sur  leurs  Forl 
fesses  de  la  Belgique,  en  vertu  du  système  de  ht 
rièr^  et  du  7®  des  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814. 

La  Conférence  ne  sauroit  admettre  la  légalité  < 
ces  deux  titres. 

Après  toutes  les  guerres   dont  il  a  .été  suivi, 
Traité  de  barrière,    pour  être  obligatoire,    auroit  c 
être  renouvelé  au  rétablissement  de  la  paix  général 
or,  il  ne  l'a  pas  été. 

Quant  aux  8  Articles  du  2L  Juillet,  1814,  l 
circonstances  qui  les  ont  invalidés  ont  déjà  été  rappa 
tées  dans  le  présent  Mémoire.  D'ailleurs^  ces  Artid 
formoient  un  ensemble,  et  n'avoient  rapport  qu'à  Tel 
de  choses  qui  résultait  de  la  réunion  de  la  HollaD- 
à  la  Belgique.  Il  ne  seroit  pas  possible  d'en  isoler  c 
pour  l'appliquer  à  la  séparation  et  à  l'indépendance  J 
2  Pays. 

En  outre  y  la  neutralité  de  la  Belgique,  garao' 
par  les  5  Cours,  offre  à  la  Hollande  le  boulevard  q 
devait  lui  assurer  le  système  de  barrière,  avec  ce! 
diiférence^  que  le  système  de  barrière  lui  impou 
l'obligation  coûteuse  d'entretenir  des  garnisons,  tanc 
que  la  neutralité  de  la  Belgique,  placée  sous  la  garanl 
des  principales  Puissances  de  l'Europe,  lui  laisse  l 
moyens  de  réduire  sans  dauger  son  état  militaire. 
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La  Conférence  vient  de  répondre  à  tous  les  points  1832 
1  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néer* 
Ddais.  Eille  s'est  enopressée  de  leur  communiquer 
leç  franchise  toutes  les  observations,  oui  prouvent,  à 
»  yeux ,  *  qu'elle  a  rempli  ses  obligations  envers  8a 
lajesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Qu'en  dévelopnant  les  dispositions  de  l'Annexe  A. 
fl  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  et  les  principes 
esës  dans  ce  Protocole  même,  elle  les  a  toujours 
cnipaleusement  appliqués,  et  quelques  fois  étendus, 
m  faveur  de  la  Hollande. 

Que  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
^arg  elle  s'est  contentée  d'agir  d'après  une  autorisa- 
In  que  lui  ont  librement  donnée  le  Grand  Duc  et  la 
GlMfédération  Germanique. 

Qu'enfin,  parmi  les  objections  élevées  contre  quel- 

rts  uns  des  24  Articles,   il  n'en  est  pas  une,   qui,   à 
luite  des  éclaircissemens  de  la  Conférence,  ne  puisse 
ilre  facilement  écartée. 

La  Conférence  espère  donc  que  le  Gouvernement 
irlandais  ne  tardera  plus  à  accepter  les  arrangemens 
Télés  le  15.  Octobre,   et  elle  lui  soumettra  une  der- 
Mère  considération. 

Par  le  Protocole,  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831, 

avait  été  statué   que   le  Souverain   de  la  Belgique 

rrait  accepter  les  arrangemens  qui  résultaient  de  ce 

^tocole. 

Par  le  Protocole,  No.  19,  du  19.  Février  suivant, 

le  Gouvernement  Néerlandais  invoque  aussi  l'au- 

cette  acceptation   avait  été  bornée  aux  arran- 

I  fondamentaux,   c'est  à  dire,   aux  Stipulations 

ritoriales  du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831. 

Par  la  Lettre  que  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 

a  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  adressée 

h  Conférence  le  12.  Juillet ,.  il  avait  été  déclaré  que 

Majesté  recourait  aux  armes   contre  la  Belgique, 

luement  pour  obtenir  des  conditions  de  séparation 

ntables,  et  traitait  en  ennemi  le  Souverain  que  la 

'^ique  venait  d'élire,  parcequ'il  n'avait  pas  accepté 

conditions,    lesquelles,    selon   cette  même  Lettre» 

trouvaient  toutes   dans  les  principes  du  Protocole, 

«27.  Janvier,   1831,  et  dans  les  dispositions  de  son 

^exe  (A.) 

A'ottv.  iSénV.  Tome  IIL  X 


322    Actes  etDocumens  diplomatiques  relati 

1832  "Qaaod  tels  étaient  les  engagemens,  et  par  con 
qaent  les  devoirs,  de  la  Confërence;  quand  telles  ëtai< 
lès  déclarations  du  Cabinet  de  la  Haye;  quand  ces  < 
clarations  admettaient  évidemment  uti  cnangement 
Soureraineté  en  Belgique  à  des  conditions^  équitabi 
puisées  dans  le  Protocole  du  27.  Janvier;  finalemc 
quand  le  nouveau  Souverain  de  la  Belgique,  en  soi 
erivant  ayx  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  acc4 
tait  non  seulement  des  Stipulation^  territoriales,  m 
même  des  stipulations  financières,  qu'on  a  démontré  é 
entièrement  conformes  aux  principes  de  ce  Protoc< 
ou.  aux  dispositions  de  son  Annexe,  la  Conféren 
pouvait- elle,  sans  manquer  à  la  foi  de  ses  propi 
actes,  ne  point,  prendre  les  déterminations  qu'elle 
prises  ? 

XI. 

Cihqucmte^quatrième  Protocole  de  la  Conféren 
tenue  à  Londres^  le  11,  Janvier  1832- 

Présens:—  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  deFrani 
de  la  Grande-Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Rusi 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis,  le  Plénipot< 
tiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  fai.  connaître  à 
Conférence,  que  quoique  |es  nouvelles  qui  lui  était 
parvenues  des  Ministres  de  Sa  Maj.  près  des  Coi 
contractantes  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  ^ 
donnassent  l'espoir  fondé  de  l'arrivée  prochaine  ti 
Ratifications  de  ces  Cours  »  il  lui  paroissoit  cepehcb 
désirable,  vu  les  retards  qu'on  éprouve  par  la  aifSco 
des  communications  à  cette  époque  de  Tannée, 
proroger  le  terme  fixé  pour  rechange  des  dites  Rat 
cations  jusqu'au  31  de  ce  mois;  ^fin  de  faciliter  a 
Cours  les  plus  éloignées  le  moyen  de  faire  Téchan 
en  question  simultanément  avec  les  autres  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et 
Russie,  ont  déclaré  que  partageant  l'espoir  énor 
plus  haut  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma}.  Britanniqi 
connoissant  d'ailleurs  tout  le  prix  que  mettent  lei 
Cours  à  la  simultanéité  de  rechange  des  Ratificatioi 
et  se  trouvant  même  chargés  d'en  exprimer  le  défi 
ils  adhéroient  pleinement  à  la  proposition  de  prolong 
le  terme  pour  le  dit  échange  jusqu'au  31.  Janvier* 
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De  son  côte  le  Plënipotentiaîre  de  France  a  dé-  1832 
darë,  que  par  suite  de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'avoit 
dirigé  depuis  la  première   réunion  de  la  Conférence, 
il  acceptoit  la  proposition  de  remettre  à  15  jours  Tépo- 

iae  de  l'échange  des  Ratifications  du  Traité  du  15, 
lovemb.  1831 ,  ne  prétendant  cependant  pas  par  cet 
icte,  rien  préjuger  sur  les  ordres  qu'il  pourra  rece?oir 
fici  à  fépoque  fixée, 

La  proposition  de  Tajoumement  du  terme  pour 
féchonge  des  Ratifications  jusqu'au  31.  Janvier  ayant 
4lé  agréée  par  tous  les  Plénipotentiaires  présens,  il  a 
^  arrêté  de  la  communiquer  au  Plénipotentiaire  Belge^ 
'  a  été  introduit  et  qui  au  nom  de  8a  Maj.  le  Roi 
Belges  a  donné  son  consentement  à  la  prorogation 
il  question  du  terme  de  l'échange  des  ratifications  du 
Traité  du  15.  Novemb.  1831. 

EsTERHAZT.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LlEVEN. 

Wessenbebo.     Palmeaston. 

xn. 

lire   du  Ficomte  Palmerston   à  Sir   G.  TT\ 
\d  à  Berlin  y  en   date  Londres  du  ±2*  Jan- 
vier 1832. 

Sir, 

I  enclose  a  Copy  of  the  Protocol  .of  a  Confé- 
lee  (No.  54)  held  at  this  Office  yesterday ,  by  which 
~  will  see  that  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers, 

the  Plenipotentiary  oi  the  King  of  the  Belgians, 

I  agreed ,  for  the  reasons   stated   in   the  Protocol, 
eitend  from  the  15th   to  the   31st   of  this   month, 

•  period  within  which  the  Ratifications  of  the  Treaty 

ue  15th  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  Qommunicating  this  arrangement  to   the  Prus- 

GoTernment,  you  wiil  state,  that  it  is   founded, 

thé  one  hahd,   upon  the  confident   expectation  en- 

tained  by  His  Majesty's  Government,  that  the  Ratifica- 

II  of  the  Prussian,  Austrian,  and  Russian,  Govern- 

its  wiil  be  received  in  London  before  the  expiration 

the  period  now  fixed;  and,  on  the  other»  upon  the 

xioas  désire    felt  by   His  Majesty's  Goyernment  to 

.-lîethe  door  open  for  a  sîmultaneous  exchange  of 
titifications ,  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  without 
peat  and  serions  inconvenience. 

X  2 
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1832  It  îs  obvions  5  howe^er,  that  any  longer  postpon 
ment  beyond  the  day  now  fixed ,  woald  tend  to  crei 
an  impression  that  there  was  some  change  of  pnrpo 
among  the  Parties  who  bave  signed  theTreaty,  and  û 
there  was  no  longer  any  intention  that  it  should 
ratified.  Such  a  notion,  however  false  ànd  nnfound 
it  woald  be,  coald  not  fail  to  be  productive  of  coni 
quences  dangeroas  to  the  peace  or  Barope;  and  it 
therefore  ôf  great  importance  that  it  shoold  be  cleai 
nnderstood  that  the  présent  postponement  bas  no  oth 
motive  or  obiect  whatever,  than  to  afford  the  additi 
nal  opportunity  which  another  fortnight  may  pr^seï 
to  the  Plenipotentiaries  of  Russia,  Austria,  and  Pri 
sia,  to  exehange  their  Ratifications  of  the  Treaty^ 
multaneousiy  with  the  Plenipotentiaries  of  the  oth 
Contrafcting  Parties. 

xra. 

Liettre  du    f^icomie   Palmerstpn    à  Sir    P,  À 
Fortes  à  yienne  en  date,  Londres ^  le  ±2*  Ja9 

vier  1832. 

Sir, 

I  enclose  the  Copy  of  a  Protocol  of  a  Conferen 
(No.  54)  held  at  this  Office  yesterday,  by  which  jf 
will  see  that  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powe 
and  the  Pienipotentiary  of  the  King  of  the  Belgi» 
hâve  agreeS,  for  the  reasons  stated  in  the  Proton 
to  extend  from  the  15th  to  the  Slst  of  this  mod 
the  period  within  which  the  Ratifications  of  the  Tre»J 
of  the  l5th  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  commonicating  this  arrangement  to  the  AustH 
Government,  you  will  state  that  it  is  foanded,  on  1 
one  hand,  upon  the  confident  expectation  entertain 
by  His  Majesty's  Government,  tbat  the  Ratificati^ 
oi  the  Austrian,  Prussian,  and  Russian,  Governmei 
will  be  received  in  London  before  the  expiration 
the  period  now  fixed;  and,  on  the  other,  upon  ^ 
anxious  désire  feit  by  His  Majesty*s  Government  to  le^ 
the  door  open  for  a  simûltaneous  exchange  of  Rati 
cations  »  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  withc 
great  and  serious  inconvenience.  It  is  obvions,  hov# 
ver,  that  any  longer  postponement  beyond  the  S 
now  fixed,   would  tend  to  croate  an  impression  tb 
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ire  was  some  change  of  purpose  among  tho  Par-  1832 
s  who  bave  signed  tlie  Treaty,  and   that  there  was 

longer  any  intention  that  it  shoold  be  ratified. 
cb  a  notion,  howerer  false  and  anfoonded  it  would 
,  ooald  not  fail  to  be  productive  of  conséquences 
DgeroQs  to  the  peace  of  Europe;  and  it  Is  therefore 

great  importance  that  it  should  be  clearly  under- 
lod,  that  tnê  présent  postponement  ha»  ho  otber  mo- 
e  or  object  whatever,  than  to  afford  the  additional 
iportunity^  which  another  fortnigbt  inay  présent,  to 
e  Plenipotentiaries  of  Austria,  Prassia,   and  Russia, 

exchange  their  Ratifications  of  the  Treaty,  simul* 
leously  with  the  Plenipotentiaries  of  the  other  Con- 
acting  Pardei. 

XIV. 

Lettre   du  yicomie  Palmerston   à  .Lord  Hey-- 
iéurg  à  St.  Petersbourgy    datée  Londres^    le 

14,  Janvier  1832- 

(Extract) 

I  enclose  for  vour  Excellency's  information  the 
Copy  of  a  Protocol  ^No.  54) ,  by  which  the  period 
hed  ai  the  last  day  lor  the  exchange  of  the  Ratîfi- 
atioDs  of  the  Treaty  of  the  15th  November,  bas 
Veeo  extended  from  the  15th  to  31st  instant 
-  Your  Excellency  wiil  collect  from  the  Protocol 
■nif  the  reasons  which  hâve  led  to  the.postponement; 
^  among  the  roost  proroinent;  I  ougbt  to  mention 
/NT  Excellency 's  Despatch  of  the  19th  December, 
^h  reached  me  on  the  day  preceding  that  of  the 
Conférence,  and  in  which  you  state  that  you  bave 
|Md  reason  to  believe  that  the  Russian  EUtification 
tODJd  be  sent  off  from  8t  Petersburgh  before  the  ex* 

E'  ition  of  the  2  months  fixed  for   the    exchange  of 
li6cations. 
His  Ma^esty's  Government  are  so  sensible  of  the  im- 

G:aDce  ot  preserving  unimpaired  that  union  which  has 
erto  subsisted  between  the  5  Powers,  that,  whatever  in* 
Bonveniences  may  attend  the  extension  of  the  time  fixed 
în  the  Treaty,  those  inconveniences  bave  been  considered 
^  be  more  ihan  connterbalanced  by  the  chance,  thus 
ifforded,  of  receiving  the  Russian  Ratification  in  time 
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18S2  to  exchange  it  nmoltaBeongly  witb  those  of  the  otli 
Powers. 

His  Majest/s  Ratification ,  and  those  of  the  Rîi 
of  the  French  and  of  the  King  of  thé  Belgians,  ha 
for  some  time  been  in .  the  hands  of  their  respect! 
Pienipotentiaries  in  London.  '  The  Ratification  of  t 
King  of  Prussia  is  recently  arrived,  and  that  of  t 
Bmperor  of  Austria  is  daily  expected. 

His  Majesty's  Government  trust  that  the  groun 
apon  which  yoar  Excellency  rested  your  belief  th 
the  Russian  Ratification  would  be  sent  off  before  tl 
15th  of  this  month,  may  prove  weU  founded ,  and  tfa 
the  Ratification  may  arrive  before  the  Slst,  accoi 
panied  with  fuli  authority  to  the  Russian  Plenipotenti 
ries  to  exchange  it.  But  His  Majesty's  Governma 
deem  it  necessary  to  provide  your  Excelleacy  w' 
Instructions,  for  the  case  in  which  that  Ratificati 
should  not  hâve  been  sent^^  or  sfaould  bave  been  2 
companied  by  Instructions  to  withhold  the  exobange  oJ 
untiJ  the  King  of  the  Netherlands  ahall  bave  fuily  â 
ceded  to  th^  24  Articles. 

In  either  of  those  cases,   y<i»F  Excellency  is    ' 
strocted  to  lose  no  time  in  expressing,   to  the  Rt 
sian  Government^   the   earnest  and  anxious  désire 
His  Majesty's  Government,   that  the  Russian  Ratifie 
tion  may  be  exchanged  with   the  ienst  possible  deh 

The  Despatcbes ,  of  which  I  send  your  Ëxceilen 
Copies,  and  which  hâve  been  addressed  to_His  Ma 
atys  Minister  at  Berlin  and  to  His  Majesty's  Char 
d'Affaires  at  Yienna^  will  put  your  Excellency  in  pi 
session  of  the  point  of  view  in  which  His  Majest 
Government  hâve  represented  to  the  Prussian  and  A 
strian  Cabinets  the  pressing  and  urgent  importance 
ratifying  the  Treaty  of  the  15th  November;  and  yc 
Excellency  will  draw  from  those  Despatcbes,  such  i 
guments  and  considérations,  aS'you  may  think  b 
calculated  to  make  an  impression  upon  the  Cabii 
of  St.  Petersburgh» 

His  Majesty's  Government  are  well  aware  i\ 
His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  stands ,  with  1 
gard  to  thîs  question,  in  a  position  différent,  in  soi 
respects ,  from  that  of  some  of  the  other  Sovereig 
who  are  Parties  to  the  Treaty;  and  that  the  conn< 
tion  which    the   marriage  of  His  Royal  Highness  t 
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PrÎDce  of  Orange  bas  establisbed  :  between  the  Royal  1832 
Fâmilies  of  Rnssia  and  Holland,  and  the  Personal 
kiendship  and  eateem  of  which  that  marriage  bas 
keen  at  once  tbe  fruit  and  tbe  cause,  must,  necessa*. 
rily,  mîngle  ttentiinents  of  private  aflection,  and  feelings 
qC  Personal  delicacy,  witb  tbose  bigher  considérations 
«CBuropean  Policy,  by  wbich  alone,  under  otber  cir- 
constances ,  His  impérial  Majesty's  -  décisions  would 
)fk  gOTerned ,  upon  a  mntter  so  deeply  and  directiy 
iBecting  tbe  Peace  of  Nations.  But.  His  Majesty'a 
fiftvemment  are  persuaded,  tbat.  tbe  enligbtened  mind 
•ffiis  Impérial]  Ma jesty  will  not  allow  itself  to  be  sway« 
il  by  tbose   personal  considérations  beyond  a  certain 

r*t;  and  tbat  His  Impérial  Maiestyi  baving  sbewn  to 
King  ofiThe  Netberlands  in  tbis  uflair,  ail  that 
i^tScacy  and  déférence  >vbicb  might  naturally  hâve  been 
«Ijected  from  tbe  gçnerous  feelings  of  His  Impérial 
Vqcst]^,  be  will  yet  remember  bow  greatijr  Europe 
iteods  in  need  oi  repose,  and  bow  .impossible  it  is 
tosnch  repose  eau  be- looked  for,,  until  tbis  long 
|Kfl(fiog  Negotiation  is  brought  to  a  close  by  tbe  Ra« 
tKcation  of  tbe  Treaty  of  tbe  15tb  November. 

The  objections  whicb  bave  been  urged  to  tbat 
l^ty  by  tbe  Dutcb  Government  hâve  been  so  fully, 
■^  His  Majestys  Government  think  so  satisfactorily, 
iinfered,  by  the-Note  and  Memoraridum  of  tbe  Gon- 
kence  of  the  4th  instant  *) ,  that  it  is  sufficient  to 
'Itifer  you  to  that  Note  and  Mémorandum  to  shew  bow 
M}Dnded  tbose  objections  bave  been. 

,    In  truth,  if  it  once  is  admitted  that  a  Séparation  bet- 

^  henHolland  âhdBelgium  had  become  unavoidable,  •— ^ 

M  tbis  was    long  ago   decided  by   the  2  Countries 

BeiDgelves,  —  it   may  justly   be  maintained  that   the 

fa^s  of  Séparation  contained  in  tbe  Treaty,   are  fair 

]  ud  équitable  towards  both  Parties.     An   arrangement 

<^f(his  kind,  consisting  of  a  séries  of  Articles,  must 

li^icessarily   be   founded  upon    a.  System   of  reciprocal 

compensations.  '  Some  Articles  wi(l   be    favourable   to 

^side,  some  to  the  other;   and   it  is  only   by  stri- 

^ng  a  balance  upon   the  whole/ and   not    by  looking 

'  It  particular   Articles,    taken   separately,    tbat  a  just 

*)  Annexes  C  and  D  au  Protocol  No.  53. 
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1832  estimate  can  be  formed  of  the  effect'  and  character 
the  seulement. 

In  this  view  of  the  matter  it  certainly  was,  ai 
gtill  is,  the  opinion  of  His  Majesty'9  Gofernment,  th 
thê' gênerai  resuit  of  the  24  Articles  ^onstitated  a  se 
lement  extremely  favourable  to  the  intérests  of  Hi 
land;  and  it  was,  undoubtedly,  not  from  that  one 
the  2  Parties  that  His  Majesty's  Go? emtnent  apprehe 
ded  the  greatest  reluctance  to  accept  the  award 
^e  Conférence.     • 

Neither  did  thé  objections  which  the  Netherla 
Government  now  make  to  the  Treaty,  apparently  ^ 
ginate  with  the  Datch  Nation;  because  the  first  impn 
sion  produced  upon  the  public  mind  in  Holland 
the  communication  of  the  24  Articles,  unquestional 
Vf  an,  that  they  contairied,  on  the  \vhole,  a  settleoK 
satisfactory  to  Holland  ;  and,  if,  during  the  înter 
which  bas  since  elapsed,  that  impression  bas  been 
some  degree  weakened,  by  scdolous  exertions  to  wî^ 
draw  attention  from  those  parts  of  the  Treaty  whi 
are  eminerftiy  advantae eous  to  Dutch  intérests  and 
fk\  it  upon  those  Artic^s  which  contain  counterbala 
cing  compensations  forBelgîum,  that  is  rather  a  pro 
pf  the  faciiity  with  which  men  may  be  rendered  disi 
tisfied  with  what  is  realty  to  thcir  advantage,  than  a 
évidence  that  thQ  Treaty  itseif  is  not  perfectiy  f 
and  just 

Such  as  this  Treaty  is,  however,  it  is  impossî' 
now  to  alter  it,  except  by  the  routual  and  spontanée 
consent  of  the  2  Parties  whom  it  principally  affec 
and  there  seems  to  be  no  otber  alternative  left,  but  tl 
the  Treaty  should  be-  carried  into  exécution,  or  tl 
ail  thë  efforts  of  the  5  Powers  during  the  last 
months  to  préserve  Peace  should  be  rendered  unav; 
ing4  and  that  Europe  should  now  be  more  expoî 
to  thé  danger  of  gênerai  War,  than  when  first  th' 
Negotiations  began. 

His  Majesty^s  'Government  place   toô  much  Cor 
dence  in  the   pacifie  disposition  of  His  Impérial  IV 

{*esty»  to  doubt  what»  under  thèse  circumstances ,  I 
'mperial  Majesty's  décision  will  be;  and  they  are  c< 
vinced,  that  llis  Impérial  Majesty  will  authorize  i 
Plenipotentiarîes  in  London  to  exchange  his  Ratiti^ 
tion  of  the  Treaty. 
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« 

But  your  Excellency  i»  instructed  to  press  upon  1832 
e  serîous  considération  of  the  Russian  Government, 
)w  extremeiy  important  it  is,  in  order  to  give  full 
Tect  to  the  intentions  of  His  Impérial  Majesty  ;  that 
is  Ratification  should  be  exchanged  with  ttie  Icast 
ossibie  delay. 

It  is  the  cordial  and  intimate  union  of  the  5  Pow- 
fs,  which,  during  the  last  14  months,  has  prcser- 
red  the  Peace  of  Europe;  it  is  the  continuance  of 
A^  union  which  alone  can  give  to  the  seulement  of 
Pie  Belgian  afiiiir  ail  that  pacifie  character  which  it  is 
désirable  it  should  bear.  But  that  union  would  ne* 
rily  be  destroyed  by  any  further  delay,  on  the 
ofBis  Impérial  Majesty,  to  ratify.  OtherPowers, 
se  proximity  to  the  Countries  which  are  the  subject 
er  of  the  Treaty,  deprives  them  of  ali  excuse  for 
holding  thcir  Ratification,  and  furnishes  them  with 
|e  strongest  motive  for  giving  it,  will,  doubtiess  ratify 
tt  the  expiration  of  the  period  now  fixed  ;  and  if  Rus- 
priiôuld  flot  then  be  prepared  to  ratify  in  concert 
rilh  her  Allies»  she  would,  by  her  own  act,  create  a 
llÎTision  in  an  Alliance,  which  His  Majesty's  Govern- 
Ni  think  it  so  important  for  the  gênerai  interests  of 
brope,  to  maintain  unimpaired. 

LHis  Majesty's  Government  féel,  thén,  that  they 
.  nid  be  wanting  in  frankness  towards  the  Government 
Rossia,  if  they  were  not  to  instruct  yoùr  Excél- 
y  to  déclare,  that,  whatever  déférence  they  might 
\  to  shew  to  the  sentiments  which  Kave  hitherto  Ted 
the  suspension  of  the  Russian  Ratification,  any  Ion- 
delay  in  the  settlement  of  this  important  matter 
Id,  in  their  opinion,  be  attended  with  too  grcat 
pd  too  imminent  a  danger.  That,  consequently,  much 
l^they  should  regret  to  find  themselves  separated  at 
■st  from  the  Russian  Government  y  in  a  transaction  in 
*^  the  2  Governments  hâve  so  long  and  so  usefully 
^-operated,  they  will  feel  themselves  bound,  on  the 
'I>t,  to  exchange  the  Ratification  of  Great  Britain, 
■  conjunction  with  those  of  guch  other  of  the  5 
^wera  as  may  then  aiso  be  ready,  without  waiting 
«rther  for  the  Ratification  of  Russia,  should  her  Ple- 
*|potentiariefl  not  be  autborized  to  exchange  it  on 
m  day. 
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1832  XV. 

Déclaration  signée  par  les  Plénipoientiaii 
d^jiutrichey  de  la  Grande  Bretagne  y  de  Prm 
et  de  Russie^  à  Londres  le  23-  Janvier  1832 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  pro 
dant  à  rechange  des  ratifications  de  la  convention 
14.  Décembre  dernier,  déclarent  à  cette  occasion: 

lo;  Que  les  stipulations  de  la  convention  du 
Décembre  dernier,  motivées  par  le  changement  survc 
dans  la. situation  politique  de  la  Belgique,  ne  peuv* 
et  ne  doivent  être- entendues  que  sous  la  réserve 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  S.  M.  le  Roi  < 
Belges  ^ur  les  forteresses  indiquées  dans  la  dite  ce 
yçntion,  ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de  \ 
dépendance  de  la  Belgique,  indépendance  et  neutral 
qui,  garanties  aux  mêmes  droits  par  les  cinq  Pubsa 
ces^  élabliss/^nt.  sQ^Ms  ce  rapport  un  lien  identique  ;enf 
çlles  et  la  Belgique. 

2o.  Que  Tes  sommes  dont  il  est  question  dans  T^ 
ticle  5  ne  sont  mentionnées  que  pour  décompte,  Ti 
tention  des  Cours  étant  que,  si  le  décompte  offrait, 
résidu,  ce  ré^du  serve  à  soulager  .la  Belgique  da 
les  dépensés  qu'elle  aura  à  faire'  pour  la  démoliti 
des  forteresses  indiquées  dans  Tarticle  1er. 

3o.  Qu'enififi,  liai  résçrve  faite  par  les  quatre  Coi 
à  Tarticle  6  n'ayant  rapport  qu'aux  articles  2  et  3, . 
s'applique  par  conséquent  qu  aux  places,  à  démolir. 

Par  cette  déclaration  sur  les  trois  points  qui  pi 
cèdent,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
la  Grande  Bretagne^  de  Prusse  et  de  Russie,  plac< 
hors  de  doute  que  toutes  les  clauses  de  la  conventî 
du  14.  Décembre  sont  eu  parfaite  harmonie  avec 
caractère  de  puissance  indépendante  et  neutre,  qui 
été  reconnu  à  la  Belgique  par  les  cinq  Cours. 


*)  Le  Gouvernement  français  ayant  témoigné  le  d(?sir  < 
réchange  des  ratifications  de  la  convention  du  14.  Décemt 
1831,  relativement  à  la  démolition  des  forteresses  en  B 
giqae,   fut  accompagné  de  quelques  explications. 

Note  de  TEdit. 
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XVI. 

oie  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
as  à  la  Conférence  de  Londres^  en  date  du 

30.  Janvier  1832- 

Londres,  le  30.  Janvier  1832. 

Les  Soaasignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
(Roi  des  Pays  Bas,  se  trouvant  aujourd'hui  à  même 
le  répondre  au  nom  de  leur  Souverain  à  la  Commu- 
ication,  dont  leurs  Excellences  Messieurs  les  Piénipo^ 
Htiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  bVance,  de  la 
Bnnde  Bretagne,  de  Prusse,  et. de  Russie,  réunis  en 
^érence  à  Londres,  les  ont  honorés  le  4  de  ce 
nii,  se  font  un  devoir  de  s'acquitter  de  cette  tâche 
|V  û  présente  Note. 

'  Lorsque  les  Soussignés  eurent  pris  connaissance 
^fa.24  Articles  concertés  par  leurs  Excellences,  comme 
doétions  d*un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
\t\k  Belgique,  ils  déclarèrent  par  .leur  Note  du  7. 
^Novembre,  qii*en  se  fondant  sur  les.  Pleins ^ Pouvoirs 
^^  à  la  Cétféreoce  le  4.  Août^  ^.contenant  Tauto-^ 
&>Q  de  discuter,  arrêter,  et  signer ^  avec  elle  ua 
de  Séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
d'après  les  nouvelles  Ihstructions  reçues  de  leur 
;  ils  étaient  prêts  à  discuter  les  n^adiâcations,  que 
24  Articles  ci -dessus  mentionnés  devraient  éprouver, 
formément  aux  principes  antérieurement  i  adoptés^ 
lie  7.  NoYembre,;  le  Gouvernemeat.  des  Pays-Bas 
^ma  ainsi  Topraion ,  que  les  24.  Articles  exigeaient 
h  modifications  )  et  son  empressement  à  les  faire 
^rilre. 

'  La  Cour  de  la  Haye  ayant  appris  par  la  Note 
■  la  Conférence;  aux  Soussignés  du .  10.  Novembre^ 
p0  leur  Déclaration  n'avait  pas  été  accueillie,  se  vit 
^  regret  dans  la  pénible  nécessité  d'ajourner  jusqu'à 
lie  époque  plus  favorable- ses  Gommuàications,  que 
a  non -admission  du  principe  général,,  sur  lequel  elles 
'paient  s'établir,  semblait  rendre  intempestives.  La 
■îscussioQ  à  laquelle  la  Conférence  vient  de  destiner 
*  Note,  et  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  en  réponse  à 
l^e  des  Soussignés  du  14.  Décembre,  lui  donne  lieu 
'e  croire,  qu'elle  a  eu  plus  de  succès  que  la  première* 
fois,  dans  le  choix  du  moment  où  les  dites  Commun!- 
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1832  cations  ont  été  offertes.  Cette  discussion,  et  la  d< 
ration,  dont  la  Conférence  a  bien  ?oulu  Taccompag 
qu'il  lui  tardait  de  connaître  l'opinion  du  Cabine 
la  Haye  sur  les  24  Articles,  sont  d'un  heureux  au| 
pour  rissue  de  la  Négociation,  et  offrent  un  nou 
gage  de  la  conviction  de  la  Conférence,  que  la 
de  la  médiation  est  la  seule  oui  puisse  y  cond 
Aussi  ce  principe  se  trouve -t- il  déjà  exprimé  dar 
Lettre  du  1.  Février,  1831,  de  Monsieur  le  Min 
des  Affaires  Etrangères  de  France  à  Monsieur  Bres 
*^La  Conférence  de  Londres,"  y  est -il  dit,  ^^est 
médiation,  et  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi 
qu'elle  ne  perde  jamais  '  ce  caractère/'  Le  même 
nistre  nâanifesta  le  1.  Mars  1831  y  dans  une  Lettr 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  France  à  Lond 
*^que  la  Conférence  était  à  la  fois  moins  compéte 
et  moins  éclairée  pour  la  solution  d'une  question  c 
térét  privé,  que  pour  celle  de  questions  d'intérêt] 
ropëen."  La  Cour  des  Pays  Bas,  depuis  que  le  p 
voir  insurrectioniiel  en  Belgique  a  trouvé  le  me 
accueil  que  les  droits  légitimes  du  Roi,  jhésite  d'aul 
moins  à  se  prévaloir  de  ce  principe,  qu'elle  s'est  ah 
mie  da  toute  démarche,  qui  eut  pu  en  aucune  mani 
modifier  par  rapport  à  elle  l'état  des  choses,  et  qu' 
est  demeurée  étrangère  à  dès  actes  entre  tiers. 

Quant  au  cours  de  la  Négociation,  elle  parts 
l'opinion,  que  le  §.4.  du  Protocoled'Aix-la.-Chap 
né  fixe  pas  les  formes  des  délibérations,  mais  elle  n'a 
abandonner  celle,  -que^  la  partidipalion  des  Plénipot 
tiaires  aux  réunions  textuelleroent^conclues  dans  la  d 
niére  phrase  du  dit  §,  exige  rigoureusement  leur  |^ 
sence  à  ces  réunions,  et  surtout,  qu'aucune  mati 
ne  peut-être  préparée,  discutée,  ni  réglée,  sans  I 
co- opération,  et  leur  aveu.  Les  intérêts  même 
plus  graves  des  Puissances  intervenantes  peuvent  d' 
tant  moins  déroger  à  ce  principe,  que  le  premier 
térét  du  monde 'Politique  est  le  maintien  de  l'indep 
dance,  et  de  l'action  iibre  de  chaque  Membre  du 
stême  des  Nations.  ^L'invitation  aaressée  par  le  P 
tocole  du  4.  Novembre,  1830,  à  l'Ambassadeur 
Roi   à   se  joindre  aux  délibérations,    semble  indiq 

3u'à  cette  époque  la  Conférence  entendait  le  Protoc 
'Aix-la- Chapelle  dans  le  même  sens  que  le  Gom 
nement  des  Pays  Bas. 
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Assnrëment  la  Cour  de  la  Haye  a  ëtë  fort  ëloig- 1882 

Se  de  se  livrer  aa  soupçon  que  la  Conférence  ne  vou- 

rait  laisser  désormais,  à   la  Hollande,   qu'une  place 

anoraire  dans  TAssociation  Européenne.    Si  les  Sons- 

ienés  se  sont  permis  d'observer,   que  les  24  Articles 

lisseraient  tout  au   plus  à  la  Hollande  une  place  de 

^te  catégorie,  cette  remarque  était  motivée   par   la 

(ODviction,   que  ce  résultat  n'entrait  nullement  dans  les 

btentjons  de  la  Conférence.    Mais  quelc^ue  bien  dispo-    . 

lées    que    puissent    être    des    Puissances    Etrangères 

lues  et   alliées,    chaque  Etat,    par   la    nature    des 

^'^^i  j^E®  '®   mieux   de  combinaisons  qui  le  con- 

ttnent,   et  de  sa  propre  position,    et  il   est  encore 

fm  du  devoir  du  Gouvernement  des  Pays^  Bas,   de 

Anaiotenir  dans  la  sienne,  que  dans  les  attributions 

in  autres  Puissances  de  la  respecter.     Les  5  Cours 

tit*il  dit,   se  trouvent  replacées  involontairement  dans 

Isbfigation  de  contribuer,  comme  on  1814,  à  détermi^ 

Mr  Favenir  et   le   mode   d'existence   de  la  Belgique. 

4)r,k  cette  époque,  cette  obPigation  étoit  fondée  sur 

^Traité  formel;    celui  de  Vienne  n'existait  pas,   et 

I  se  s'agissait    point    d'obtenir    cet   avenir,    et   cette 

'iiàteDce,   au   prix  de  l'indépendance  de  la  Hollande, 

's  ses  Finances ,    du  libre   usage   de   ses  rivières,   de 

K8  canaux  et  de  son  Territoire,  et  des  biens  patrimo* 

iiiDX  de  la  Maison  de  Nassau ,   ou  de  leur  équivalent. 

r     La  Conférence    n'admet    point    comme   une   des 

PM8  de  la  Négociation,  les  8  Articles  du  21.  Juillet, 

W14,  par  le  motif  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 

^Kociamé  le  principe  de  la  Séparation  de  la  Hollande 

^c  la  Belgique,   et  a   déclaré   qu'il   se  voyait  hors 

/âat  de  ramener  la  Belgique  sous  son   pouvoir  sans 

^urs  militaire  étranger.    Les  Soussignés  se  permet- 

Si^Bt  de  faire  ressortir  ici  les  principales  phases  de  la 
^ocialion. 

,*  l4Wrde  du  1er  Protocole  de  la  Conférence  men- 
.^l^e  l'invitation  adressée  aux  5  Cours  par  celle  des 
'^JiBas,  à  Tefiet  de  délibérer,  de  concert  avec  Sa 
"11^,  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
*BX  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  ses  Etats,  et  le  désir 
^  5  Puissances  d'arrêter  le  désordre.  Par  sa  Note  du 
^•Décembre,  1830,  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas  protesta 
^tre  le  Protocole  du  20.  de  ce  mois,  en  tant  que,  soit  par 
^  <li8positions9  soit  par  ses  expressions,  cet  Acte  portait 
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1832  atteinte  aux  droits  da  Roi.  ^^Dans  la  «apposition  mém 
y  est -il  dit,  ^^que  la  nécessité  d'une  Séparation  i 
solue  exige  et  entraine  les  nouveaux  arrangemens ,  d( 
il  est  question  dans  ce  Protocole,  (celui^du  20.  Déce 
bre,  1830),  l'ordre  de  choses  qu^bn  se  propose 
changer,  n'est -il  pas  fondé  sur  des  Traités  solennel 
Ces  Traités  en  imposant  au  Roi  des  Pays  Bas  difl 
rentes  obligation^,  ne  lui  ont  ils  pas  conféré  des  droit 
'  Ces  droits  peuvent- ils  être  oubliés  ou  méconnus? 
quel  titre  en  veut- on  maintenir  quelques  Stipulation 
en  abroger  d'autres ,  soustraire  à  l'autorité  légitime  d 
Provinces  entières,  dont  le  voeu  n'est  rien  moins  q^ 
constaté?"  Cette  protestation  fut  suivie  d'une  déclaî 
tion  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  à  la  Confèrent 
Elle  contenait  les  réserves  nécessaires,  et  c'est  à 
faveur  de  ces  réserves  que  Sa  Majesté  fit  expriin 
son  désir  de  voir  régler  la  Séparation  entre  la  EL 
lande  et  la  Belgique  d'une  manière  équitable.  UA 
nexe  A.  du  12me  Protocole  se  trouva  destinée  à  r^ 
liser  ce  désir.  Non  obstant  les  motifs  qui  s'opposai€ 
à  l'accession,  le  Roi  accéda  au  dit  Acte,  mais  jam 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  dévia  de  ses  pri 
eipes,  et  son  office  du  12me  Juillet  1831,  en  ofl 
une  preuve  bien  convaincante  dans  l'observation  q' 
l'Annexe  A.  du  ]2me  Protocole  a  laissé  intacte  la  qu 
stion  de  la  Souveraineté,  et  dans  la  déclaration,  qu' 
8uppo9ant  même  que  le  Roi  pût  consentir  à  ce  q< 
celte  importante  solution  fût  mise  dans  la  balaiv 
de  l'arrangement  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  i 
Majesté  ne  saurait  s'y  prêter,  que  moyennant  de  jusl 
équivalens.  Si  la  marche  de  la  Négociation  épron 
plus  tard  une  aberration  sensible,  la  Cour  des  Pays  0 
s'appliqua  constamment  à  la  maintenir  dans  la  voie  adopU 

Tel  étant  letat  de  choses,  l'on  n'a  point  sa 
Tobjet  des  citations  qui  se  rapportent  à  la  Séparati^ 
Au  surplus,  les  Actes  mentionnés  par  la  Confèrent 
afin  de  prouver  que  le  Gouvernement  des  Pays  B^ 
en  proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement 
la  réunion  de  la  Conférence,  le  principe  de  la  Sëp 
ration  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  aurait  an 
anti  lui  -  même  la  partie  essentielle  des  8  Articles  ^ 
Londres,   offrent  la  preuve  du  contraire. 

Par  le  Message  Royal   du   13.  Septembre,   189 
le  Roi  demanda  l'opinion  des  Etats -Généraux  sur  I 
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iaestîons  y  proposées,  et  si»   dans  le  cas  affirmatif,  1832 
es  relations  établies   par  les  Traités  et  la  Loi  Fon- 
iamentale  devroient  être  changées. 

L'issue  des  délibérations  des  2  Chambres  des  Etats- 
Généraux  du  29  et  30.  Septembre,  1830,  ne  fut  qu*un 
lote,   et  renonciation  d^opinions   très  divergentes,    et 
CD  grande  partie  conditionnelles,  et  bien  peu  positives: 
ce  vote  isolé  ne  menait,  et  ne  pouvait  mener,  à  aucune 
inclusion,   ni  résultat  pratique.      Un  Message  Royal 
éo  1er  Octobre,    1830,    n'existe  pas,   il  est  possible 
l«e  la  Conférence   ait  eu  ici  en  vue  le  Décret  Royal 
Lu  même  jour,   portant  la  nomination  d'une  Commis- 
■M,  composée  de  Hollandais  et  de  Belges,  et  chargée 
;iila  rédaction   d'un  Projet  de  Loi,   nécessaire  puur 
^porter  à  la  Loi  Fondamentale,  et  aux  relations  exi- 
lUntes  entre  le  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  les 
idlingemens  que  réclamaient  Tintérét  général,   et  celui 
ia  caacuno  des  dites  Divisions.     Ce  Décret  se  borna 
''mc  à  demander  un  Projet  de  Loi,  et  contenait  d'ail- 
Jnrs  la  recommendation    expresse   à  la  Commission, 
Ifaroir  constamment  devant  les  yeux,   que  la  révision 
|le  la  Loi  Fondamentale  devait  être  opérée  de  manière 
offrir  réciproquement,  à  chacune  des  grandes  Divisions 
~  Royaume,    les   plus  fortes   garanties   contre  toute 
pondérance  de  la  part  de  l'autre.     Peut- être  que 
Conférence,    en   citant   un   Message  Roy  ni   du   1er 
tobre,  1830,  a  eu  lintention  de  parler  du  Discours 
clôture  de  la  Session  des  Etats -Généraux,  prononcé 
le  Ministre  de  Tlntérieur,   te  2.  Octobre;   mais  ce 
onrs  communiqua  simplement  aux  Etats- Généraux, 
lomination  de  ta  Commission  précitée,   et  la  nature 
I  travail  dont  Sa  Majesté  l'avait  chargée.    Le  Ministre 
pose  en  principe  la  réunion  ordinaire  alors  prochaine 
Etats -Généraux. 
.    Le  discours  prononcé  par  le  Roi,  le  18.  Octobre 
**  la  même  année,   à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la 
-Bcnion  Ordinaire   des  Etats -Généraux,   qualifié  erro- 
^ent  par  la  Conférence  de  Message  Royal,  no  con* 
tient  également  aucune  phrase  à  Tappui  de  ce  qu'on  a 
l^lu  en  inférer.     Sa  Majesté,  au  contraire,  y  énonça 
1^  motifs  qui  l'avaient  portée  à  investir  Son  Altesse 
loyale  le  Prince  d'Orange,    du   gouvernement  tém- 
éraire des    parties    des    Provinces   Méridionales,    qui 
'''^t  restées  fidèles,  et  à  lui  confier  le  soin  de  faire 
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1832  rentrer  autant  que  poiisîble,   dans  Torcfre  légal,    { 
des  moyens  de  persuasion ,   les  Provinces  révoltées. 

Finalement)  la  Proclamation  du  Prince,  du  5.  i 
tobre  1830,  basée,  sur  le  pouvoir  temporaire  qui 
avaient  été  confié  par  le  Roi  son  Père,  annonça  c 
le  Roi  accordait  provisoirement  à  la  partie  méridion 
une  Administration  séparée,  en  attendant  qu'il  fut  p 
sible  de  régler  légalement  la  manière  d^opérer  la  £ 
paration  entre  les  2  gr^indes  Divisions  du  Royaua 
et  d'en  déterminer  les  conditions. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  plus  grao 
développemens ,  pour  démontrer,  que  les  5  Actes  pi 
cités  n'ofi*rent  aucun  appui  à  ce  qu'on  en  a  ipji^ré. 

Du  reste,  le  fond  de  la  Négociation  etaht  bi 
évidemment  aujourd'hui,  la  Séparation  de  la  Hollan 
et  de  la  Belgique,  la  controverse  se  borne  à  la  questi 
de  savoir,  si  les  intérêts  de  la  Hollande  doivent  è' 
sacrifiés  à  cette  séparation,  et  si  ce  qu'on  exige 
la  Hollande  doit  être  considéré  comme  un^  sacriG 
de  ses  intérêts. 

Quant  aux  8  Articles  de  Londres,  les  Soussigr 
les  ont  cité  non  seulement  pour  le  fond,  mais  encc 
pour  la  forme,  et  à  l'appui  de  Topiniôn  qu'aujourd*h 
où  il  s'agissait  de  dissoudre  la  réunion,  (cetOs  dissol 
tion  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  la  même  voie,  £ 
voir,  par  une  négociation  avec  le  Roi.  Ils  ont  ajon 
que  lorsque  Ja  Séparation  eût  été  décidée,  l'on  reco 
nùt  qu'il  importait  de  modifier  ces  Articles,  ou  de  le 
en  substituer  d'autres. 

Dans  la  Note  et  le  Mémoire   du   4.  Janvier, 
Conférence   répète  les  8  Articles  du  21.  Juillet,   181 
la   première  des   Baseâ  indiquées   par  les  Soussigai 
dont  elle  déclare  les   parties   essentielles  anéanties 
annullées. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  les  SoussigP 
en  s'abstenant  de  discuter  la  matière,  se  borneront 
citer  les  termes  dont  la  Conférence  s'est  servie  da 
son  12e  Protocole,  du  27.  Janvier,  1831.  ''Mais  < 
plus,"  y  est-il  dit,  ^Mes  questions  qu'il  s'agit  de  rcso 
dre  ont  déjà  donné  lieu  à  des  décisions,  dont  les  pri 
cipes,  loin  d'être  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  ré; 
de  tout  tems,  les  relations  réciproques  des  Etats, 
que  des  Conventions  spéciales  conclues  entre  les 
Cours,   ont  rappelés  et  consacrés.     Ces  Conventioi 
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M  sauraient  donc  être  chang<!e8  dans  aucun  cas  sans  1832 
la  participation  des  Puissances  Contractantes/' 

'^Les  motifs  qui  viennent  d'être  exposes,  et  dont 
k  gravite  n'est  pas  douteuse»  ont  engagé  les  Pléni- 
ptentiaires  à  discuter,  sous  le  rapport  des  arrange- 
ans  de  Finance,  qui  doivent  nécessairement  s'appli* 
mr  tous  au  partage  des  Dettes  du  Royaume  des 
[nys  Bas,  qui  plus  ou  moins  intéressent  tous  les  Peu- 
de  l'Europe ,  les  dispositions  des  Traités ,  en  vertu 
{uelles  les  Dettes  de  la  Hollande,  et  celles  de  la 
pqoe  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Ro- 
is des  Pays  Bas.  Ces  dispositions,  consignées 
un  Protocole  du  21.  Juillet,  1814,  Jointes  àiActe 
il  du  Congrès  de  Vienne,  du  9.  Juin,  1815,  et 
irdées  comme  fesant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
telles  qu'il  suit:  Article  VI.  du  Protocole  du  21. 
t,  1814.  Les  charges  devant  être  communes, 
qoe  les  bénéfices,  les  dettes  contractées  jusnu'à 
i|Qe  de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises 
[n  coté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre, 
it  à  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays  Bas» 
Plos  loin  se  trouve  cité  l'Article  VIL  du  Protocole 
21.  Juillet,  1814,  en  ces  termes.  *^La  même  pro- 
>n  serait  applicable  au  partage  des  dépenses  faites 
le  Trésor  Général  des  Pays  Bas,  conformément 
rirticle  VII.  du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814  lequel 
que  les  dépenses  requises/'  etc. 
Récemment  encore  dans  le  48  Protocole,  du  6. 
)bre,  1831,  il  est  dit:  ^^Dans  ce  travail  (l'arrange- 
financier)  la  Conférence  s'est  avant  tout  rap« 
aux  principes  de  l'Article  VI.  du  Protocole  du 
'loillet,  1814,  savoir,  que  les  charges  devant  être 
lunes,  ainsi  que  les  bénéfices,"  etc. 
Pour  ce  qui  concerne  l'impossibilité,  où  se  trou- 
ât le  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'exécuter  les 
[Articles,  le  mois  d'Août  eût  mis  un  terme  à  tous  les 
les,   sans  llntervention  étrangère  au  faveur  de 

ïtion. 

Les  Soussignés  se   félicitent  de  voir  de  nouveau 

inexe  A.  du  12e  Protocole  reconnu  par  la  Confé- 

s  comme  Base  de  la  Négociation.    Il  entre  si  peu 

les  intentions  de  la  Cour  de  la  Haye  de  chercner 

^îénlier  son  accession  au  dit  Acte,   que  les  Soussig- 

'  te  déclarent  encore  prêts  à  le  convertir  en  Traité 

^p.  Série.    Totm  IJI.  Y 


338    Adeà  et  Docwmm  diplomatique  relatif 

1832  dont  la  signature  aplaninul  la  question  de  la  conco 
dance  des  24  Articles  avec  l'Annexe  A.^  La  répoa 
à  cette  question  ne  peot  être  que  négatifs  »  lorsqu'i 
considère^  que  plusieurs  Stipulations  de  P Annexe 
favorables  au  Roi  et  à  la  Hollande,  ont  été  passé 
sous  silence  dans  les  24  Articles,  et  remplacées  p 
des  Clauses  modifiées,  ou  entièrement  nouvelles,  ibi 
llntérét  de  la  Belgique. 

Les  Soussignés  ne  dissimuleront  pas,  que  Fhyp 
thèse,  comme  si  TAnneze  A.  donnerait  à  la  BelgiÂ 
les  Enclaves  Allemandes ,  que  la  Hollande  ne  posséd 
en  1790,  a  été  pour  eux  extrêmement  inattenAi 
Ils  croiraient  manquer  aux  égards  dûs  à  la  pénétrati 
et  à  Péquité  delà  Conférence,  en  liû  supposant  Ilot» 
tion,  lorsau'elle  a  tracé  la  ligne  de  démarcation,  dS 
signer  à  la  Belgique  des  Enclaves  Allemandes  sitdP 
au  nord  de  cette  ligne  dans  la  Province  de  Goekl 
et  acquises  en  1800  à  titre  onéreux:  ils  s'abstiendri 
dès  *lors  de  fmre  valoir  l'explanation,  et  Tassurtf 
très  positive  donnée  aux  Soussignés  à  Pépoque  de  li 
accession  à  l'Annexe  A ,  que  cet  Acte  assignait  hor» 
tout  doute  ces  Enclaves  à  la  Hollande,  et  il  leur  < 
impossible  de  considérer  la  reconnaissance  de  I 
droit  sur  les>  dites  Enclaves  comme  une  faveur  résolli 
des  24.  Articles. 

Pour  se  convaincre  des  droits  incontestables  àé 
Hollande  sur  Maestrickt,  il  sufBra  de  se  rappeler 
Note  verbale  de  M.  M.  Cartwirgbt  et  Bresson  du  1. 1 
cembre,  1830,  et  le  19me  Protocole  de  la  Conféreis 
dans  lequel  elle  a  elle-même  établi  la  nullité  des  pi 
tentions  des  Belges. 

La  Cour  de  la  Haye  reconnaît  que  TAnnexei 
ne  mentionne  point  une  mdemnité  territoriale  en  faiA 
de  la  Hollande;  mais  l'accession  aujourd'hui  réitét 
aux  *' Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  dtf 
Belgique  d'avec  la  Hollande,"  se  rapporte  à  leur  ^ 
semble,  et  les  modifications  qu'elles  paraissent  destina 
à  subir,  autorisent  la  Hollande  à  en  réclamer  en 
faveur  par  rapport  aux  arrangemens  territoriaux. 

Les  Soussignés  ne  fixeront  pas  l'attention  de  le< 
Excellences  sur  la  question  peu  importante,  de  sav< 
si   la^  Belgique   possédait   des   Enclaves    dans  l'and 
Territoire  de  la  République  des  Provinces  Unies, 
sur  le  plus  on  moins  d'exactitude  à  cet  égard  de 
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fdaetion  de  PAnnexe  A.  Selon  lear  opinion,  la  nëj^-  1832 
76  ne  saaroit  être  contestée,  à  moina  qu'on  n'entend 
ur  Endafes  on  Territoire  morcelé  et  coapé,  quoique 
on  entièrement  entouré  du  Territoire  étranger,  tel 
|D*ëtait  do  temps  de  la  Republique  celui  de  la  Belgique» 
or  la  rire  droite  de  la  Meuse  dans  la  Province  de 
limboorg,  où  la  majeure  partie  du  Pays  appartenait 
un  Etats -Généraux. 

Ce  qu'il  importe  davantage  de  déterminer,  c'est 

t  position  de  la  Confédération  Germanique  vis-à- 
de  la  Conférence  de  Londres,  en  ce  qui  concerne 
échangé  partiel  ou  total  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
KTg.  Comme  la  validité  de  toute  transaction  diplo- 
liqae  exige  en  premier  lieu,  que  les  parties  soyent 
réloes  de  la  qualité  nécessaire  pour  diriger  les  rela- 
is extérieures  de  l'Etat,  elle  se  trouve  subordonnée 
droit  public  de  chaque  Peuple.  Or,  l'examen  dû 
it  public  de  l'Allemagne  présente  à  cet  égard  lea 
iltats  suivants:  Les  principes  constitutifs  de  laCon- 
leration  Germanique  tendent  non  à  faciliter  la  trans- 
ition éventuelle  à  l'étranger  d'une  partie  plus  ou  moins 
inriderable  de  son  Territoire,  mais  à  en  maintenir 
itégrité.  La  cession  d'un  Territoire,  fesant  partie 
la  Confédération ,  doit  être  l'effet  de  la  libre  volonté 
Souverain  de  l'Etat  Fédératif,  qui  s'y  trouve  con- 
rné.  Ce  système  garantit  l'entière  indépendance,  et 
I  droits  de  Souveraineté  de  chaque  Etat  de  la  Con* 
leration.  Il  ne  confèrç  point  à  celle- d  Pinitiative  de 
cession  d'un  Territoire  appartenant  à  un  de  ses  Mem- 
Bi,  cession  exclusivement  abandonnée  à  la  volonté 
chaque  Etat,  sauf  l'assentiment  de  la  Confédération, 
qu'une  telle  cession  aurait  lieu  en  faveur  d'un  Etat 
loger.  D'après  ces  principes  le  Roi  Grand  Duc 
dû  considérer  les  pouvoirs»  dont  la  Diète  a  muni  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  à  la  Confé- 
We,  comme  ayant  uniquement  un  but  négatif,  celui 
PjB  vriller  à  ce  que  les  intérêts,  et  les  droits  de  la 
Wédération  Germanique,  ne  fussent  point  compro- 
Ms,  et  non  celui  d'établir  avec  la  Conférence  des  rela- 

Èis  tendantes  à  préparer  la  cession,  un  échange 
n  Territoire  de  la  Confédération  Germanique,  reb- 
Vs  étrangères  aux  attributions  de  la  Diète.  En  con- 
Wqaence,  le  Roi  Grand  Duc  doit  à  la  Confédération 
wmanique,  à  l'indépendance  de  chacun  de  sesMem- 

Y2 


340    ActeB  et  Documêns  diplomatiqueê  relaii, 

1832  bres ,  et  aux  Habitans  du  Grand  Duché  de  Luxêi 
bourg,  de  se  rëserrer  à  lui  seul,  comme  Souvera 
Territorial,  toute  Négociation  relative  à  un  échang 
dans  lequel  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  pourri 
se  trouver  concerné,  et  d'ajourner  sa  communicatû 
éventuelle  à  la  Diète,  des  progrès  d'une  semblait 
Négociation,  jusqu'à  Fépoque,  où  ces  progrès  seraie 
de  nature  à  exiger  une  démarche  du  Grand  Di 
auprès  de  la  Confédération,  pour  obtenir  son  asseni 
ment  à  un  échange  de  Territoire  en  faveur  d'un  El 
Etranger.  Finalement»  le  droit  public  de  l'Allemag 
^Implique  point  que,  le  cas  échéant,  cet  assentimc 
jsoit  exprimé  à  la  Puissance  Etrangère,  qui  s'y  trc 
verait  concernée,  par  le  Corps ^ de  la  Confédératif 
mais  le  dit  assentiment  regarde  uniquement  les  rappo 
domestiques  de  chaque  Etat  Allemand  avec  TAssembl 
Fédérative.  Les  progrès  de  la  Négociation  de  L«c 
dres,  n'ayant  pas  jusqu'ici  mis  le  Roi  Grand  Duc  da 
le  cas  de  le  réclamer  de  la  Diète,  le  consentetnc 
anticipé  de  celle-ci»  la  communication  à  la  Conféren 
par  la  Diète  de  ce  consentement,  et  une  Négocia tî« 
dans  ce  sens  de  TAssemblée  Fédérative,  seraient  frappi 
de  nullité  par  les  Institutions  fondamentales  de  la  Coi 
fédération  Germanique,  de  même  que  toute  provocatifl 
à  cette  fin  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  Etrangère 
auprès  de  la  Diète  devrait  être  considérée  comme  ofl 
intervention  dans  les  affaires  domestiques  de  TAIIeroagi! 
incompatible  avec  les  libertés  de  la  Confédération. 

■  Les  Soussignés  se  .permettront  de  relever  ifl| 
erreur,  qui  s'est  glissée  dans  les  informations  reçfli 
à  la  Confi^rence,  selon  lesquelles  les  autorisations  fi 
clamées  par, elle  auraient  été  accordées  sur  la  denianV 
même  du  Ministre  du  Roi  Grand  Duc  près  la  C4 
fédération.  Du  moment  où  l'on  apprit  à  la  Haye  I 
démarche  qui  alloit  être  faite  de  la  part  de  la  Go^ 
férence  à  Francfort,  le  Ministre  des  Relations  E%^ 
rieures  des  Pays  Bas  eut  soin  de  s^expliquer  avec  ^ 
Missions  d'Autriche  et  de  Prusse,  sur  l'esprit  dans  leqo^ 
le  Roi  Grand  Duc  jugeait  qu'il  pouvait  être  dooD 
suite  à  cette  démarche,  et  de  transmettre  des  Instro^ 
tiens  analogues  à  la  Légation  de  Sa  Majesté  près  ' 
Diète.  La  Légation  se  borna,  en  conséquence,  à  ^ 
céder  aux  Résolutions  de  la  Diète,  jugeant  qu'elU 
n'étaient  pas  de  nature  à  tirer  à  conséquence  ;  n^ 
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sqa'on  crnt  entrevoir  ciulnsensiblement  la  question  1832 

l'assentiment  de  la  Diète  alloit  être  transférée  de 
nceinte  de  cette  Assemblée  sur  le  terrain  étranger 
I  Londres,  et  qu'une  initiative  indirecte  se  préparait 
\  dehors  du  Roi  Grand  Duc ,  alors  le  Ministre  de  Sa 
lajesté  près  la  Diète  eut  soin  de  faire  valoir  les  prin- 
ipes  fondamentaux  de  la  Confédération,  en  matière 
ii  cession  territoriale. 

Si  la  ligne  tracée  par  les  Soussignés  dans  leur 
lémoire  du  5.  Septembre  aurait  pu  rendre  le  sort  de 
k Commune  de  Lommel  plus  ou  moins  douteux,  il 
#  saurait  l'être  depuis  que  la  Conférence  a  adopté 
ki  principe,  que  la  Hollande  posséderait  ce  qui  lui  a 
tortcnu  en  1790. 

Leurs  Excellences   font  valoir  la  partie  de  Lim- 
ker^  assignée  à  la  Hollande,    et   une  plus  longue 
entière  donnée  à  la  Hollande.      Dans  le  12°^*   des 
Articles,  le  Canton  Sittard  est  de  h  même  manière 
lEfië  des  Hollandais.     On  part  ici  de  la  supposition 
Fine  identité  entre  le  Territoire  Hollandais  et  Luxem- 
irgeois,  qui  n'existe  point  en  i^aîité.    Les  24  Arti- 
n'assignent  pas  même  à  la  Hollande  son  ancien 
ritoire.    L^excédent,  qu'ils  étabKssent  dans  le  Lim- 
rg,   doit  être,  porté  en  compte' aux  cessions  dans 
'Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  de  quelle  manière 
i^on  se  représente  les  arrangemens  à  intervenir  avec 
|f Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnats  de 
Maison  de  Nassau,  ils  ne  pourront  mener,  qu'à  nn 
iDge  de  Territoire  entre  la  Hollande  et  la  Confé* 
tion,  afin  d'assurer  la  contiguité  de  chaoue  Ter- 
re.     Un   accroissement   de   celui   de  la   Hollande 
fennant  ces  arrangemens,  impliquerait  infailliblement 
réduction    du    Territoire   Luxembourgeois.      Un 
PHible  emploi   peut  donc   seul   faire  paroitre   ce  qui 
*^it  acquis  dans  le  Limbourg,  tantôt  comme  un  ac- 
^issement   du  Territoire  Hollandais,    tantôt   comme 
^  équivalent  pour  les  cessions  dans  le  Grand  Duché 
|>  Luxembourg.     Ce  dernier  Etat  étant  aussi  distinct 
ll^la  Hollande,  que  le  Royaume  de  Hanovre  Test  de 
^Grande  Bretagne,   l'on  n'a  pu   se  convaincre,   que 
^parallèle  tiré  entre  les  situations  respectives  serait 
^pKcable  à  la  question.     Le  Royaume  de  Hanovre, 
^mme  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  fait  partie 
^  la  Confédération  Germanique;    l'un  et  l'autre  ont 
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1832  des  rapports  spëdaaz  avec  elle,  et  des  Institutions  qa 
leur  sont  propres.  L'Angleterre,  comme  la  Hollande,  se 
trouve  en  dehors  de  cette  Confédération.  Aujourd'bd 
les  Couronnes  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  comoM 
celles  des  Pays  Bas  et  du  Luxembourg,  sont  placéa 
sur  la  tète  du  même  Souverain;  mais  la  , perpétuité 
n'est  le  principe  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  réunioa^ 
La  politique  constante  de  la  Grande  Bretagne  fut 
ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  intérêts  Hanovrii 
il  doit  en  être  de  même  de  la  Hollande  par  rap] 
au  Grand  Duché  du  Luxembourg.  Toutefois  TEfti 
ger  chercha  souvent  à  agir  sur  TAngleterre  par  le  1 
novre,  précisément  comme  on  cherche  aujourd'hui 
agir  sur  la  Hollande  «par  le  Luxembourg,  Enfin,  ' 
Hollande  et  le  Luxembourg  seront  séparés  par  le  Pi 
de  Liège,  barrière  qui,  non  modifiée  par  des  seni 
des  de  canaux  ou  de  routes  commerciales,  offrira  à  h 
communications  des  entraves  plus  difficiles  à  vain 
que  la  Mer  du  Nord  n'en  présente  à  2  Peuples  Nft^ 
gateurs ,  cpmme  ceux  de  l'Angleterre  et  de  1  Hanoi 

Les  SoussiffnÀ  croyent  avoir  démontré;'— 

Que  pour  les  arrangemens  Territoriaux ,  il  e:i 
une  différence  très  essentielle  au  préjudice  de  la  Hc 
lande,  entre  les  24  Articles  et  l'Annexe  A,  qui  en  oa 
garantit  à  Sa  Majesté  la  possession  du  Grand  Dai 
de  Luxembourg. 

Que  dans  rétat  actuel  de  la  Négociation,  une 
torisation  de  la  Confédération  Germanique  à  un  échaD| 
d'une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sen 
incompatible  avec  les  Institutions  fondamentales  de 
Confédération,  et 

Que  d'après  les  24  Articles,  la  Hollande  ne 
nerait  aucun  terrain,  en   compensation   de  ses  dr( 
aux  Districts,  qui  feraient  partie  de  la  Belgique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  9me  des  24  Articles, 
Conférence  a  rendu  justice  au  Gouvernement  des  Pi 
Bas  en  établissant,  qu'il  n'ignore  pas  que  le  droit  i 
gens  général  est  subordonné  au  droit  des  gens  cot" 
ventionnel  et  que  quand  une  matière  est  réglé  par  dii 
conventions,  c'est  uniquement  d'après  ces  Conventiofli 
qu'elle  doit  être  jugée.  Mus  indépendamment  de  ci 
principe,  la  Cour  de  la  Haye  croit  d'avoir  établi 
d'abord,  que  le  droit  des  gens  conventionnel  ne  pen^ 
jamais  déroger   à  la  première  base  du  droit  des  gen^ 
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éoénl  9  qoi  est  llndëpendance  et  Taction  libre  de  1832 
Miooe  Peuple;  en  second  lien,  quil  suppose  des  Con- 
nCions»  Or,  dans  le  Mémoire,  joint  à  ieor  Note  da 
c  Décembre,  les  Soussignés  ont  eu  l'honneur,  d'ob- 
rrer,  qu'on  ne  rap|»elait  aucun  exemple,  qu'un  Etat 
dépendant  eût  soumis  le  pilotage  et  le  balisage  d'un 
)  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance  commune  d'un 
ttre  Ëtat;  quil  eût  consenti  à  fixer  les  droits  de  pi- 

Ee  d'un  commun  accord  avec  un  Etat  Etranger, 
aobsdtuer  au  principe  souvent  adopté,  aue  le 
Grillon  Etranger  sera  traité  comme  celui  de  la  Na- 
on  la  plus  favorisée,  ou  assimilé  au  Pavillon  National 
tfrinape  opposé^  que  le  Pavillon  National  sera  traité 
HBHie  celui  de  l'Etranger  et  comme  celui-ci  le  jugera 
poavenable;  qu'il  eut  assujetti  son  propre  commerce, 
H  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ses  eaux  intérieu- 
jto,  aux  mêmes  péages,  que  celui  de  l'Etranger»  et 

Ci  eût  accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et 
commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de 
■s  fleuves*  Par  rapport  à  des  Stipulations,  si  diamé- 
tralement opposées  aux  droits  territoriaux  et  de  Sou« 
iMineté,  d'un  Etat  quelconque,  il  ne  parait  point  qu'un 
tal  exemple,  ou  même  un  petit  nombre  de  Conventions 
le  ce  genre  suffirait  pour  former  à  cet  égard  un  droit 
Iti  gens  conventionnel.  Au  surplus,  la  Conférence 
l'allègue  aucun  cas  de  cett»  nature,  et  quelque  hasar- 
box  qu'il  jBoit  d'oser  soutenir  qu'un  fait  n'ait  jamais 
histé,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  croit  pas  se 

tper,  en  avançant  qu'aucune  de  ses  Stipulations  ne 
réalisée,  ni  se  réalisera  bientôt  quelque  part.  La 
Îinde  étendue  dans  les  derniers  temps  à  la  libre.  Na- 
;ation  des  rivières ,  rend  cette  absence  d'antécédens 
ublement  remarquable.  En  admettant  donc,  qu'une 
leale  Convention  pût  former  un  droit  des  gens  con- 
ventionnel, les  24  Articles  une  fois  acceptés,  en  fon« 
ieraient  seulement  un   pour   favenir,  mais  dans  cette 

3~  ^position  même,  on  ne  saurait,  pour  les  faire  pré- 
oir,  les  citer  aujourd'hui  comme  leur  propre  exem- 
ple» ni  les  baser  sur  eux-mêmes. 

En  faveur  de  la  Stipulation  des  24  Articles ,  rela- 
tive aux  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin, 
^extrait  d'un  Protocole  signé  à  Mayence,  le  30.  Mars, 
1831,  a  été  exhibé. 

La  Cour  des  Pays  Bas  ne  croyait  pas   que  cette 
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M2  Pièce  fikt  de  utqre  à  4lre  inrodoites.  Ses  in 
«Mis,  jdanf  œtte  deonstance  impréfoe;  spal  jus 
par  une  aatoritë  respectable.  Yoici  comineni  l'Aut 
-dans  ané  Noie  da  8.  Juillet^  1826,  adressée  à  la 
de  la  Haye,  au  sujet  de  la  Navigation  du  Rhin 
pliqaa  sur  l'usage  à  fiidre  des  Protocoles  de  la  Coi 
non  Centrale  de  Mayence.  -^  ^^  Nous  nous  atisti en 
d'antênt  plus- d'anticiper  sur  le  jugement,  que  les  < 
de  fiondresy  de  St  Petersbourjg,  et  'de  Berlin, 
teront  des  interprétations,  qui  suiyant  le  passage 
Ton' fient  de  transcrire^  ont  été  .déposées  au  Prof 
^de.la  Conférence  de  Uayence  -que  nous  avions  ig 

S*  sque  là,  le  résultat  des  transactions  de  laComm 
benane,  et  que  nous  n^avons,  en  effet,  ancun 
à  être  instruits  du  sojet'de  ses  délibérations,  qui 
vent' se  renfermer  entre  Messieurs  tes  Délégués 
^.co- possesseurs  des  rives  du  Ubin»?  Le  Gouverne 
des  Pays  Bas  jugea  à  cette  époque ,  çull  lui  était 
'  mis  de  communiquer  à  la  Cour  de  Vienne,  une  < 
ration  faite  par  son  Commissaire  à  Mayence,  m> 
s'atèékidait  peu  à  voir  mentionner  ^  en  faveur  de  la 

fique  insurgée,  par  une  réunion  diplomatique  dci 
traiter  d'intérêts  Européens,  une  question  excli 
ment  Allemande,  agitée,^  mais  non  vidée  à  May 
et  exprimer  une  opinion  sur  le  degré  de  maturité 

Îuel  elie  est  parvenue,  lie  Roi ,  comme  Souv 
'un  Etat  riverain  du  Rhin»  doit  aux  intérêts  de 
riverains,  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
libertés  de  l'Allemagne,  dé  contesjter  dans  une 
blable  question,  li^  production  par  la  Confèrent 
Londres  d'un  Protocole  de  la  Commission  Cei 
de  Mayence. 

Sauf  cette  objection,  Sa  Majesté  aurait  avec  sat 
tion  vu  confirmer,  par  ce  moyen,  la  précision  du  Méi 
des  Plénipotentiaires  des  ravs  Bas  du  14.  Décei 
Les  Soussignés  avoient  en  eâet  eu  l'honneur  d'obs 
dans  ce  Mémoire,  q^on  ne  s'était  pas  entendu  à  Mai 
sur  la  Navigation  des  eaux  intermédiaires  entre' 
cant  et  le  Khin,  et  que  le  Cabinet  des  Pays 
n'avoit  pu  pénétrer,  pourquoi  il  s'agirait  de  stipuh 
faveur  de  la  Belgique,  des  conditions  que  les  ] 
riverains  du  Rhin  ne  réclamèrent  jamais  pour 
,  propre  compte.  Ces  conditions  non  reclamées  co 
naient  visiblement  les  autres  objets,   qu'on  venaî 
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sntionner ,  non  la  Navigation  des  eaax  întermé-  IB8B 
lires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  à  l'égard  de  la- 
elle  on  indiquait  explicitement,  quil  y  arait  eu  des 
clainatibns ,  en  appliquant  à  cet  objet  la  remarque 
ceptioneile  et  spéciale,  qu'on  ne  s'était  pas  entendu; 
I  preuve  de  cette  dernière  circonstance  se  trouvé 
ins  l'Extrait  du  Protocole  de  Mayence,  du  30.  Mars, 
31^  puisque  si  l'on  s'était  entendu  on  l'eut  exprimé 
ins  le  règlement,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  un 
rotocole,  où  il  ne  s'agit,  du  Côté  du  Commissaire 
es  Pays  Bas,  que  d'une  prise  en  considération,  la- 
lelle  assurément  ne  constitue  pas  un  droit  des  gens 
Mventionnel.' 

'  Le  18.  Février,  1831  son  Excellence  Monsieur  le 
Reomte  Palmerston  adressa  aux  Soussignés  la  lettre 
m?ante  : 

Foreign  Office,  I8th  February,  1831. 

*^In  transmitting  to  your  Excellencies  the  enclosed 
2opy  of  a  Protocol  signed  in  the  Conférence  I  am 
iQtnorized  to  explain  to  you,  that  the  Article  III  of 
lie  ^  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Mgiqne  d'avec  la  Hollande  ^'applies  only  to  rivers 
rhose  navigable  course  traverses  the  Territories  both 
f  Rolland  and  Belgium,  or  séparâtes  those  Ter- 
itories." 

Ainsi  non  seulement  l'Annexe  A.  du  12me  Proto» 
oie  garde  le  silence  sur  la  Navigation  des  eaux  inter- 
lédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  mais  la  Confé- 
ence  a  déclaré  expressément  qu'il  ne  s^agirait  point 
k0  cette  navigation,  les  dits  eaux  intermédiaires  traver- 
Mt  exclusivement  le  Territoire  Hollandais. 

Par  rapport  à  Tobjection  que  Strasbourg,  Mayence, 
t  beaucoup  d'autres  places  fortes,  sont  traversées  par 
es  routes  ouvertes  au  commerce,  sans  que  les  Puis- 
mces,  auxquelles  ces  forteresses  appartiennent,  les 
fent  jamais  pour  cela  cru  compromises,  on  se  per- 
tettra  de  répondre,  que  ces  Puissances  n'ont  contracté  . 
Dcun  engagement  avec  l'Etranger  relativement  à  ces 
outes,  que  par  conséquent  elles  demeurent  entièrement 
bres  d'agir  selon  les  circonstances,  et  que  le  danger 
lour  les  Forteresses  resulteroit  non  de  la  route  mais 
le  l'engagement. 

Le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  renferme,  il  est 
vTai,   la  déclaration  suivante.    ^^11   importe   à   la  con- 
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1832  senration  de  TëquiEbre  Européen,  et  à  l'accompfisse 
ment  des  vaes  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  I) 
Belgiquts  florissairte  et  prospère,  trouve  dans  son  no« 
yeau  mode  d'existence  politique,  des  resèurces  don 
elle  a  besoin  pour  le  soutenir;"  mais  ce  serait  um 
pétition  de^  pnncipe  d'en  tirer  la  conséquence  que  1 
bollande  ait  été  assez  imprudente  pour  consentir  d*a 
▼ancé  à  céder  à  la  Belgique  tout  ce  que  celle-ci,  iv 
les  5  Puissances,  jugeraient  être  de  sa  convenance» 

La  confiance  de  la  Conférence  que  la  Cour  de  I 
Haye  n*entend  nullement;  dans  le  partage  des  Dette 
communes,  grever  une  i(es  parties  d'une  masse  de  pai 
sifs,  et  assigner  tous  les  actifs  à  Tautre,  est  jusU 
ment  méritée.  Aussi  une  inculpation  de  ce  genre  ne  pei 
lui.  être  faite  par  rapport  à  la  liquidation  proposd 
du  Syndicat  d  Amortissement ,  et  de  la  Banque  d 
Bruxelles,  comme  opération  d'ordre ,  dont  il  ne  résol 
tera  aucun  accroissement  de  charge  pour  l'une  ou  l'aotn 
des  parties.  ■  Le  calcul,  d'après  lequel  la  Conféreofll 
a  fixé  la  part  de  la  Belgique  à  la  Dette  de  l'Etat  à  uai 
rente  de  8,400,000  florins,  étant  demeuré  bien  au  deft 
sous  des  données  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  c^ 
lui -ci  a  cherché  à  concilier  ce  qui  pouvait  être  agrés^ 
bie  à  la  Conférence,  bien  qu'il  ne  puisse  en  recon 
tre  la  base,  ni  s'en  contenter  que  sous  la  condition 
presse  que  le  Syndicat  et  la  Banque  de  Bruxelles 
quideront  de  la  manière  ci -dessus  indiquée  et  que 
rente  précitée  soit  capitalisée  sous  la  garantie  des 
Puissances,  d'après  le  cours  officiel  de  la  Dette  d 
Pays  Bas  au  mois  de  Juillet,  1830.  J 

Lorsqu'on  prend  en  considération  les  arrières  ■ 
les  caisses  publiques  tombées  entre  les  mains  des  Bd^ 
ces,  à  l'époque  de  Tinsurrection ,  le  Gouvernemeil 
des  Pays  Bas  ne  saurait  être  censé  avoir  touché  li| 
revenus  de  la  Belgique,  que  pendant  le  premier  sa* 
mestre  de  1830.  Les  Soussignés  se  permettront  d'ob- 
server à  cette  occasion  qu'ils  ont  mentionné  le  10.  No- 
vembre «  1830,  comme  époque  à  laquelle  les  versemeM 
de  la  Belgique  au  Trésor  avaient  cessé,  mais  noi 
comme  le  terme  jusqu'où  tous  les  versemens  de  la  Bel- 
gique avoient  continué ,  l'intervalle  ayant  été  considéré 
par  eux,  comme  devant  faire  un  objet  de  liquidation. 

Il  est  4e  fait,  que  le  Traité  de  Barrière  n'a  pas 
été   renouvelé   au  rétablissement  de  la  Paix  générale. 
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ais  le  motif  de  cette  omiMion  doit  être  cherché  dans  1832 
\  réuoion  de  la  Belgique  à  la  Hollande ,  au  moyen  de 
i|Belle  les    intérêts  de  défense  forent  considérés  égaux 
k  tontes  les  Provinces  des  Pays  Bas. 

Qnant  à  la  dernière  remarque  énoncée  dans  le  Mé-* 
[âiire  de  leurs  Excellences,  les  Soussignés  ne  peuvent 
)  se  référer   à  la  Note  de  F  Ambassadeur   du   Roi 
22.  Décembre,   1830  et  à  la  Déclaration  du  Gabi- 
4e  la  EUiye  du  12.  Juillet,  1831  ci -dessus  cités. 

Les  Soussignés  termineront  ici  leurs  observations 

h  Communication  de  la  Conférence  du  4.  Janvier, 

[ifio  de  ne  pas  donner  plus  d'étendue  a  la  présente  Note 

ne  spécifieront   point   les    matières   sur   lesquelles 

I  Excellences  ont  bien  voulu   manifester  une  con« 

ûté  de  vues  avec  celles   de    leur  Cour;   mais  ils 

ifent  le  besoin    d'exprimer  le   haut    prix   que  le 

reniement  des  Pays  Bas  attache  à  cette  conformité 

■  qu'aux  termes  conseillans  dans  lesquels  elle  a  été 

^Bcée,   et  combien  il  se  félicite  d'en  présager  une 

snse  issue  de  la  Négociation* 

Animés  du  désir  bien  sincère  de  mener  celle-ci 
Bne  prompte  conclusion,  les  Soussignés  auront  l'hon- 
kenr  de  présenter  à  leurs  Excellences  un  projet  qui 
jNnrroit  être  converti  en  Traité  entre  le  Roi  et  les  5 
nûssances.  Ds  se  flattent  que  ce  Projet,  tendant  à 
Soodiier  autant  que  possible  les  yfoeu\  et  les  intérêts 
le  tous ,  pourra  obtenir  ^assentiment  de  leurs  Excellen- 
Ks.  La  Conclusion  de  ce  Traité  consoliderait  le  main- 
tm  de  la  Paix  générale,  et  malgré  les  sacrifices  ou'il 
broit  éprouver  à  la  Hollande,  l'empressement  du  Koi 
i  CD -opérer  aux  vues  de  ses  Augustes  Alliés,  et  à  voir 
srir  une  source  de  discorde,  prévaudrait  sur  les  mo- 
ifs  qui  le  dissuaderaient  d'y  souscrire.  Les  Soussignés 
ont  prêts  à  donner  à  la  Conférence  sur  le  dit  Projet 
st  sur  l'esprit  dans  lequel  it  à  été  conçu,  tous  les 
kdaircissemens  qu'elle  pourrait  juger  nécessaires»  et 
b  profitent  avec  empressement  de  la  présente  occa- 
Ron  pour  réitérer  à  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de 
W  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  l'as- 
larance»  etc. 

Falck.   h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


A 
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1832  xvn. 

Cinquante  ^cinquième   Protocole    de   la   Confi 
rence  tenue  à  Londres  ^  le   3i,  Janvier ,  1832 

Présens:  —  Lès^  Plénipotentiaires  dTAutriche;  di 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Rusa 

Les .  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réoni 
en  exécution  du  Protocole  No.  54  du  11  de  ce  moiiU 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  Piénipotentiai 
res  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  annoni" 
n'avoir  pas  encore   reçu  les  ordres  définitifs  de  lei 
Cours,   quant  à  rechange  des  Ratifications  du  Trai| 
signé  le  15.  Novembre,  1831  «    mais   dans  l'attente 
ils  sont  de  ces  ordres,  ils  ont  demandé  que  le  Prot 
Gole  leur  restât  ouvert,  si  d'autres  Cours  procédait 
dès  aujourd'hui ,   à  l'échange  des  Ratifications  da  '^ 
Traité. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grai 
Bretagne,  en  accédant  à  cette  demande,  ont 
claré,  que  malgré  le  prix  qu'attachaient  leurs  G(HI| 
vernemens  à  la  simultanéité  de  l'échange  des  Rafifii 
tîons,  ils  se  croyaient  obligé?  d'y  procéder  pour  l( 
part,  sans  délai,  ultérieur;  ayant  lieu  de  craindre 
s'ils  laissaient,  par  un  nouvel  ajournement,  se  former 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce  rapport,  les  com 
quences  d'une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  i 
compromettre  la  paix  générale.  Les  2  Plénipotentiairq 
ont  ajouté  que  ces  déterminations  du  Gouvernement  Frai 
çais  et  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  tf 
oiminueraient  en  rien,  ni  leur  constant  désir,  ni  leur  ferml 
confiance  de  maintenir  le  même  accord  de  vues  et  de  prift 
cipes,  la  même  union  avec  les  Cours  auxquelles  les  distaft 
ces  et  les  explications,  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
a  été  suivi ,  n'avaient  point  encore  laissé  le  tems  d'eiLpé 
dier  à  leurs  Plénipotentiaires  les  Actes  de  Ratificatiol 
qu'ils  attendent,  ou  l'ordre  de  les  échanger.  Cet  ao 
cord  et  cette  union  étaient  appréciés  à  leur  juste  vft 
leur  par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouver 
nement  de  Sa  Maj.  Britannique,  qui  y  trouvaient  Qi^ 
des  garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiairo 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa 
tisfaction   sincère  que  leur  causaient    les   explication 
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nt  le  Plénipotentiaire  Français  et  celui  de  la  Grande  1832 
etagne  avaient  accompagné  la  communication  des  décl- 
ins prises  par  leurs  Gouvernemens.  Les  Plénipotentiaires 
Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  pouvaient  les  assu- 
r  que  les  8  Cours  y  seraient  vivement  sensibles, 
l'elles  éprouvaient  au  même  degré  le  désir  de  main- 
iiir  l'union  dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant  de 
lîson  les  salutaires  effets,  qu'elles  s'efforceraient  de 
I  conserver  et  que  ne  voulant  que  raffermissement  de 
\  paix  générale,  elles  en  feraient  constamment  le  but 
le  leur  politique. 

r  Par  suite  des  déterminations  consignées  dans  le 
nent  Protocole,  it  a  été  arrêté,  que  les  Plénipo- 
Maires  des  5  Puissances  informeraient  le  Plénipoten- 
pre  Belge,  qu'attendu  que  quelques-uns  d'entre  eux 

fraient  point  encore  reçu  les  Actes  de  Ratification 
leurs  Cours  ou  l'ordre  de  les  échanger,  la  Confé* 
eace  avait  décidé  que  le  Protocole  d'échange  des  Ra- 
kcations  resterait  ouvert  pour  les  dites  Cours. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'échange  des  Ratifica- 
Ms  du  Traité  signé  à  Londres  le  15.  Novemb.  1831, 
Itre  les  Plénipotentiaires  de  France ,  de  la  Grande 
Magne  et  du  Belgique  respectivement. 

Irerhazy.        Talletrand.     Bulow.     Libven. 

^BSSBNBEBG*        PaLMERSTON.  MaTUSCEWIC. 

I 

xvm. 

jojet  de  Traité  communiqué  confidentiellement 
Pria  Conférence  de  Londres  par  les  Plénipo^ 
kuiaires  des  Pays — Bas ,  en  date  du  30-  Jan-- 

i^ier  1832. 

.  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  invité  les 
Swrs  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
U Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissan- 
^  «gnataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
Hit  constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas ,  à  délibérer, 
b  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens 
ik  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  clans 
J^  Etats  y  et  les  Cours  ci -dessus  mentionnées  ayant 
Kféré  a  cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires,  réu- 
*^  en  Conférence  à  Londres,  ont,  de.  commun  ac- 
^  aveo  ceux  de  Sa  dite  Majesté ,  recQiiDU  l^.  n|^8« 
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1832  sitë  de  revenir  sar  les  conditions  de  la  rëanion  de  I 
Belgique  à  la  Hollande,  établie  dans  TAnnexe  de  TAl 
ticle  Vm  du  Traité  du  31.  Mai,  1815,  et  d'arréte 
celles  de  séparation  des  deux  Pays. 

A  cet  effet,  leurs  Majestés  ont  muni  de  leurs  PleiÉl 
pouToirs,   savoir:   d'une  part,   Sa  Majesté  le  Roi 
Pays  Bas;  etc.  —  et  d'autre  part.   Sa  Majesté  l'I 
pereur  d'Autriche  ;   etc.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fr 
çais;    etc.   Sa    Majesté    le    Roi    de    la  Grande  Y 
tagne    et   d'Irlande;'    etc.    Sa     Majesté    le    Roi 
Prusse;  etc.  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes 
Russies;    etc.   —   lesquels  après  avoir  échangé  I 
Pleins -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
convenus  des  Articles  suivans. 

Art.  I.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande 
la  Belgique,  en  vertu  de  TAnnexe  de  l'Article  VIII  du  Ti 
du  31.K  Mai,  1815,  est  dissoute.    En  conséquence, 
2  Pays  cesseront  de  former  ,un  seul   et  même 
et  les  dispositions  contenues  dans  les  8  Articles 
dite  Annexe,  viennent  à  cesser. 

IL  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
vinces  de  Brabant  Méridional  Liège,  Namur,  Hai 
Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  et  Anv 
ainsi  que  de  FArondissement  de  Hasselt  (la  Comm 
de  Loromel  non  comprise)  et  du  Canton  de  Tong 
dans  la  Province  de  Limbourg,  sauf  les  rectificati 
de  limites  à  faire  de  gré  à  gré,  d'après  les  locaE 
et  dans  Tintérét  réciproaue. 

Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  possédé  à 
titre  différent  par  les  Princes  de  la  Maison  deNas 
fait  et  continuera  de  faire  une  partie  de  la  Conféd 
tion  Germanique.  Le  Roi  Grand  Duc  consent 
pendant  à  entrer  en  négociation  avec  les  5  Puissa 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne> 
l'échange  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  G 
Duché,  moyennant  des  acquisitions  territoriales  éq 
valentes,  tant  sous  le  rapport  de  la  population,  qri| 
de  l'étendue,  et  des  revenues,  et  se  trouvant  en  eo^ 
tiguité  avec  le  Territoire  Hollandais,  ou  avec  le  T# 
ritoire  Luxembourgeois.  .  ip 

Les  Territoires ,  Villes ,  Places ,  et  Lieux,  occup* 
|>ar  les  Belges,  mais  qui  en  vertu  <1h  présent  Trailii 
ne  font  point  partie  de  la  Belgique,  seront  évacua 
dans  le' tètme^  de  4  semaines,   après  l'échange  <l^ 


i laSiparation  lUlaBelgique ^apeclaHoU.  351 

LatificadoDs   da    présent   Traité,   ou  plutôt  si  faire  1832 
B  peat. 

IIL  Dea  Commissaires  dëmarcateurs  Hollandais 
t  Belges,  se  réuniront  le  plutôt  possible  en  la  Ville 
le  Maestricht,  pour  procéder  au  tracé  exact  des  li- 
sites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  conformément 
\  r  Article  U  ci  -  dessus.  ' 

Yî.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  à  l'Ar- 
Sde  n«  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
MiYers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu,  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
h  en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  sa  neutralité,  pour 
pinquer  à  ses  obligations,  résultant  du  Traité  actuel. 

!  V.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
mvenable,  l'écoulement  des  eau\  en  Flandre,  afin 
m  prévenir  autant  que  possible,  les  inondations.  Elle 
■Donsent  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
ped  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domi- 
^lion.  Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  efiet 
jlur  le  territoire  Hollandais,  resteront  sous  sa  souverai-* 
ileté,  et  il  n*en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de 
pon  territoire,   qui   pourraient   nuire  à    la^ défense  de 

Frontières.  U  sera  nommé  respectivement  dans 
terme   d'un  mois  après   l'échange   des  Ratifications 

Commissaires,   qui   seront  chargés  de   déterminer 

eroplacemens    les    plus   convenables   pour   les   dites 

luses  ;  ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront 

soumises  à  une  régie  commune. 

YL  Les  dispositions  des  Articles  CVHI  —  CXVII 
osivement,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
tivet  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
vigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
plivigables,  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
iâoire  Hollandais  et  le  territoire  Belge. 
L  VIL  L'usage  de  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
Jes  2  Pays,  contmuera  d'être  libre,  et  commun  à  leurs 
klabitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipro- 
ement  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
autre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  ca- 
liSQX,  que  des  droits  modérés. 

VIIL  Le  Gouvernement  des  Pays,  Bas  s'engage  à 
^w  les  droits,  de  pilotage  sur  TEscàut  à:  un  taux  mo- 
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1832  dévé  et  à  veiller  à  la  conserration  des  passes  da  < 
fleuve,  n  adoptera  provisoirement  pour  TEscaut  1 
Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31.  Mars,  1831, 
Mayence,  relativement  à  la  libre  navigation  da  Rhi 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Conventio 
en  autant  Qu'elles  pourront  s'pppKquer  à  TEscaut;  mt 
cette  assimilation  de  la  navigation  de  l'Escaut  à  cel 
du  Rhin,  pour  devenir  définitive,  exigera  une  Con?e 
tion  Spéciale,  assurant  à  la  Hollande  des  avantage 
réciproques  à  Finstar  de  la  Convention  de  Mavence. 

IX.  §.  1.  A  partir  de  la  Ratification  du  Traité  ac 
tuel ,  la  Belgique ,  du  chef  du  partage  des  Dettes  p^ 
bliques    du  Royaume  des  Pays  Bas,   restera  char; 
d'une  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas 
rentes  annuelles. 

Cette  somme  sera  capitalisée  sous  la  garantie  $] 
ciale  de  Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche ,   le 
des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'I 
lande,    le    Roi    de    Prusse   et    l'Empereur   de   toQ( 
les   Russies,    d'après    le   cours    moyen    ofScicI   de 
Dette  des  Pays  Bas,   au  mois  de  Juillet,  1830, 
qui  a  immédiatement  précédé  les   troubles  de  la  B( 
gique. 

Moyennant  la  dite   capitalisation,  la  Belgique 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  ol 
gation   du  chef  du  partage   des  Dettes   publiques 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Le  mode  d'exécution  du  présent  §.  sera  réglé 
assuré  par  une  Convention  Spéciale. 

§•  2.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'« 
tre,  se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Vil 
d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  .du  foi 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  de  la  banque  de  Bri 
elles,  en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume^  comme  ii . 
opération  d'ordre,  d'où  il  ne  résultera  aucun  accrott 
sèment  de  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Particijl 
sauf  toutefois  le  partage  des  créances  sur  les  domi||i 
nés,  dites  domein  losrenten,  en  proportion  du  gag! 
situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d'achat  nojV 
encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en  Aomif 
nés  non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toat^ 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  d^ 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 


I  TArticle  précédent  ou  bien  remboursées  séparé^ 
n  termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4,200,000 
par  semestre  au  Trésor  Hollandais  par  le  Tre- 
ize. Dans  le  dernier  cas  le  premier  terme  de 
boursement  sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge 
ésor  Hollandais,  3  mois  après  la  Ratification 
sent  Traité,  et  les  autres  termes  de  8  mois  en 

r  ces  différentes  sommes  il  sera  bonifié  à  la 
le  on  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent 
I,  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites 
;es. 

.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu* 
de  I  Article  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
continuera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce, 
f.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
i  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
its  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
ys  Bas,  appartiendront  avec  les  avantages,  et 
rges,  qui  y  sont  attachés,  au  Pays,  où  ils  sont 

reste  entendu ,  que  les  capitaux  empruntés  pour 
truction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
itant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
le  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
lieu  à  liquidation. 
1T.  Les  fiéfluestres  nui  auraient  été  mis  en  Bel* 
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1832  par.  cet  ëtabliss^menl^.  doivent  être  mises  à  la  disposi 
tion  de  Sa  Ma|efltë  pour  en  jouir  conformément  aoi 
statuts  de  la  sofâ^té. 

XIV.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  Gel 
en  conséquence  des   présens  Articles,  les  habitans  H 

fropriétaires ,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d*iii 
^ays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendai 
2  ans>  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  % 
quelque  nature  qu'elles  soient»  de  les  vendre  et  dW 
porter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  8oif 
en  autres  valeurs,  sans,  empêchement  ou  acquittemetf. 
de  droits,  autres' que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vif; 
gueur  dans  les  2  rays  pour  les  mutations  et  transfertl' 

11  est  entendu,  que  renonciation  est  faite  poor. 
présent  et  pour   l'avenir  à  la  perception   de  tout  di 
d'aubaine,   et  de  détraction,  sur  les  personnes  et  i 
les  biens  des  Hollandais  en.  Belgique,  et  des  Bdgci 
en  Hollande  ^ 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte  quant  à  la  propriété 
sera  reconnue  et  maintenue. 

XVL  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusau'à  X](i" 
inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l'Autricne  etl|' 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  A 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  ri" 
latives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  dosj^ 
cile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exef 
ceront  comme  sujets  de  l'un,  ou  de  l'autre  Etat,  et  ai 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  partr 
Frontières,   seront  appliquées  aux  propriétaires,  f&tt 

Îu'aux  propriétés  qui  en  Hollande,  dans  le  Gra^^ 
^uché  Je  Luxembourg,  ou  en  Belgique  se  trouveroll 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  d( 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  '  Les  droits  d'aubti* 
et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre 
Hollande,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  laB^ 
gique,  il  est  entendu  aue^  parmi  les  dispositions  d^ 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  adi 
droits  d'aubaine  .et  de  détraction,  seront  censées  vdr 
les  et  sans  effet  dans  les  3  Pays. 

XVII.  Personne  dans  les  Pays,  qui  sont  sépara 
par  le  présent  Traité,  ne  pourra  être  recherché  ni  i» 
quiété  en  aucune  manière  pour  cause  quelconque  <k 
participation  directe,  ou  indirecte^  aux  évènemeia 
politiques. 
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XVBDL   Les  pensions  et  traitemens  d'attente,   de  1832 
non  actif itë  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir, 
de   part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civiles 
que  mifitaires,    qui  y   ont  droit,    conformément  aux 
L«oi8  en  vigueur  avant  le  1er  Novembre,  1830. 

Il  est  convenu»  que  les  pc^nsions  et  traitemens 
susdits,  des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  con- 
stituent aujourd'hui  la  Belgique,^  resteront'  î  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujour- 
d'hui la  Hollande,  à  celle  du  Trésor  Hollandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  particuliers»  teb  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  militaires, 
seront  examinées j)ar  la  Commission  Mixte  de  Liquidation, 
dont  il  est  question  dans  TArticle  IX,  et  résolues  d'après 
la  teneur  des  rëglemens,  qui  régissent  ces  fonds  ou 
caisses,  et  conformément  à  leur  situation  financière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
par  les  comptables  Belges,  seront  restitués  aux  titulai- 
res sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  do- 
micile du  consignataire. 

Si  du  cher  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
dlnscription,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
les  sommes  disponibles  à  cette  fin. 

XX.  La  Hollande  et  la  Belgique  pourront  s'assu- 
rer réciproquement  des  avantages  de  commerce  et  de 
navigation  non  -  accordés  aux  Nations  les  plus  favori- 
sées, ainsi  que  tontes  les  facilités  désirables  pour  les 
communications  commerciales  par  la  voie  de  terre. 

XXL  Tous  les  points,  non  compris  dans  le  pré« 
sent  Traité,  nui,  de  commun  accord,  seront  jugés  de- 
voir être  réglés  par  suite  de  la  séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  feront  incessamment  Pobjet 
de  n^ociations  spéciales. 

XXn.  Moyennant  ces  Stipulations,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pajs  Bas  »  afin  de  concourir  au  but  des  5 
Puissances  signataires  des  Traités  de  Paris  et  deViennei 

Z3 
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1832  d'assurer  le  maintien  de  la  paiK  générale,  s'engage 
sauf  réciprocité,  à  prendre  ou  à  concerter  immédiate- 
ment avec  ses  augustes  Alliées,  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  .iÇiesser  Tétat  .de.gqerre,  et  remettre 
son  armée  et  sa  (ïàiMfi  sur  le  pied  de  paix. 

,XXfn.  .jLeur   Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  deâ  Français,   le  Roi  de   la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande!  le  Roi  de  Prusse,   et  TEmpereur   d^  toutes 
tes   Rus$ies,    employèrent   toute  leur   influence   et  les 
"*  droits  que  leur  donnent  leur  position,  et  la  réunion  aeD 
Conférence  de  leurs  Plénipotentiaires  à  Londres*  atib 
d'assurer  de.  la. .part   des^Belgës,.  rqxécution   des.  Sti- 
pulations du  présent  Traité,  pour  autant  qu'il  les  con- 
cerne, et  ,q|ue^J|a   co- opération  de   la  Belgique  est  në- 
.cesçaire  à   cet   effet.     A  défaut  de  cette  exécution,  le 
présent  Traité  cessera  d'être  obligatoire   pour  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  ou  du  moins,   les  .obliga- 
tions,  qui  en   ri^sultent,    se  trouveront  ajournées  pour 
Sa  dite  Majesté  selon  les  circonstances. 

Les  Ratifications   du  présent  Traité  seront  échan- 
gées dans  le  ternie  de  ou  plutôt ,  si  faire  se  peut. 

Dépêches  transmises   au   Ficomte  de   Palmises 

par    Lord    Heytesbnrgj    Ambassadeur     de    la 

Grande .J^retagne  en  Russie. 

St.  Petersburgh,  llth  Febniary,  1832. 

The  déclaration  understood  to  hâve  been  made 
by^smne  of.tUev  Diplomatie  Agents,  of  theKing  of  The 
N<çthe[rlandsy  'Mhat  the  Kîng  their  Master  has  never 
y^.t  giveq  his.  consent  to  any  other  than  a  mère  ad- 
niinistrative  séparation  between  Hoiland  and  Belgium,'' 
yf\\\^  I  trpst,  shew  the  necessity  of  adopting  more  de- 
cisiv,e  measure^,  and  lead  to  the  transmission  of  ampler 
powers  to  Count  Orloff ,  for  the  event  of  his  experieo- 
cing  any  diffic^ulties  at  The  Hague.  This  Govern- 
ment can  no  longer  conceal  from  itself  that  the  ob- 
ject  of  the  King  of  The  Netherlands  is  to  bring  on 
a  gênerai  War;  and  that  every  hour's  delay  in  the 
Ratification  of  the  Belgian  Treaty  only  tends  to  con- 
firm  his  liope9  of  succeeding  in  this  object  The  way 
in  wbich  tue  présent  intelligence  bas  been  received, 
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is  well  by  the  Emperor  as    by  his  Ministers ,   makes  1832 
De  sanguine  as  to  its  effect  upon.  the  ifiiture  procee* 
lings  of  this  Government 

St.  Petersburgh,  19th  Febinary,  183St 
I  received  by  a  Russian  Courier,  who  arrhred 
esterday  from  Berlin,  your  Lordship's  Despatch ^Jn- 
losing  the  Protocol  of  3lst  January.  It  had  been 
reviously  received  by  Gount  Nessélrode,  and  been 
ommunicated  to  me.  I  am  happy  to  hâve  it  in  my 
owèr  to  inform  your  Lordship,  tfaat  it  bas  met  tbe 
pprobation  of  thé  Emperor,  as  weli  as.  of.his  Go- 
ernment,  and  that,  from  the  way  in  which  His  Impe- 
ial  Majesty  spok,e  to  me  of  tbis  Protocol ,  I  bave  very 
inguîne  hopes  of  seeing  (he  question  of  Ilatî&cation 
ery  shortly  brpught  to  a  satisfactory  settlement.  .A 
reat  deal,  of  course,  will  dépend  upon  the  resuit  of 
^ont  Ortoff's  Mission;  and  it  will  be  through  him 
lat  your  Lordship  will  probably  learn  the  final  decir 
on  of  this  Government. 

-St.  Petersburgh,  27th  February,  1832. 
The  King  of  the  Netherlands^  in  transmitting.tp 
!;•  Peterburgh  his  Answer  to  the  Conférence,  and ^his 
snial  of  ever  baving  ceded  the  Sovereignty  of  Bel- 
um,  solicited  the  Emperor's  influence  in  support  of 
ese  renewed  pretensions.  The  inclqsed  Paper  is  an 
iswer  to  sucn  solicitations.  It  contains  a  sammary 
'  the  whole  Negocialion  from  the  commencement  of 
le  Belgian  Révolution,  and  proves,  beyond  tbe  pos- 
|>ility  of  contradiction,  that  His  Majesty  bas,  not 
Bly  upon  one,  but  upon  many  occasions,  clearly,  and 
r  bis  own  free  will,  consented  to  the  political,  as 
ell  as  to  the  administrative.  Séparation  of  the  2 
Sountries;  and^  having  done  so,  that  he  bas  no  fpr- 
lier  right  to  renew  pretensions  so  unequivocally  aba'n« 
loned.  This  Paper  bas  aiready  been  forwarded  to  The 
Sague,  and  a  Copy  of  it  is  sent  to  Prince  Lieven  by 
;lie  présent  Courier,  for  communication  to  your  Lordship. 

[Enclosure.)  —  Précis  des  Négociations^   relatives 
à  la  Séparation  de  la  Belgique  d^avec  la  Hollande^ 
et  à  V indépendance  future  du  nouvel  Etat. 

La  Conférence  de  Londres,    après  avoir,  par  ses 
Protocoles  Nos.  1  à  6 ,  atteint  le  premier.  ubj<st  de  sa 
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1832rëanion,  et  arrêté  Peffiision  da  sang,  déliliéra  "^fvr 
les  mesures  ultérieures  à  prendre ,  dans  le  but  de  re- 
médier aux  dérangemens  que  les  troubles  survenus  ci. 
Belgique  ont  apporté  dans  le  système  établi  par  1«| 
Traités  de  1814  et  1815/  Elle  déclara:  "«qu'elle 
s*occuper  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  ar-| 
rangemens  les  plus  propres  à  combiner  Pindépendantr 
future  de  la  Èelgique  avec  les  stipulations  des  Tr' 
tés ,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puiss 
ces,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  Europée&Tj 

Bile  annonça  que,  ^^tout  en  continuant  ses  N^c 
ciafions  avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  " 
des  Pays  Bas,   elle  engagerait  le  Gouvernement  1 
visoire  de  la  Belgique  à  envoyer  à  Londres,  le  pir 
possible,  des  Commissaires   munis  d'instructions  et 
pouvoirs  assez  amples,  pour  être  consultés  et  enten 
sur  tout   ce  qui    pourra    faciliter  l'adoption  défini 
de  ces  arrangemens. 

^  Le  Protocole  du  20.  Décembre  1830,  qui  renf 
mait  ces  résolutions,  ayant  été  communiqué  à  TAmb 
sadeur  des  Pays  Bas  à  Londres,  le  Baron  de  Fal( 
par  sa  Note  du  22.  Décembre,   entreprit  de  les  coi 
battre,  et  déclara  ^'protester  solennellement  contre 
acte,    en  tant  que,    soit  par  ses   dispositions,    soit 
ses  expressions,  il  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  IM 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas.'' 

Dans  la  Conrérence  du  20.  Janvier  1831 ,  les  PU 
nipotentiaires    procédèrent  ^'à  Texaroen   des    questioi 

Ïu*ils  avaient  à  résoudre  pour  réaliser  l'objet  de  lei 
Votocole  du  20.  Décembre,  1830,  et  pour  faire  oi 
utile  application  des  principes  fondamentaux,  auxquc 
cet  acte  a  rattaché  l'indépendance  future  de  la  JB( 
gîque." 

Dans  ce  but  ils  posèrent  ^^ avant  tout,  des  Baseï' 
quant  aux  limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  Ter- 
ritoire Hollandais  du  Territoire  Belge.'' 

Ils  y  ajoutèrent  encore  quelques  autres  Articles. 

Le  même  jour,  20.  Janvier,  le  Ministre  des  Affai* 
res  Etrangères  des  Pays  Bas  porta  à  la  connaissance 
des  Etats  -  Généraux  à  la  Haye  une  déclaration  du  Ro\ 
rentre  le  Protocole  du  20.  Décembre,  par  laquelle  îî^ 
Majesté  se  réserve  ses  droits  et  ceux  de  sa  maison 
sur  la  Belgique. 
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Le  Baron  Veniolk  de  Soden  annonça  en  même  1832 
ms  '^que  les  Plénipoteniiaires  da  Roi  étaient  munis 
s  pouvoirs  suffisans»  i^oor  que  les  conditions  de  ia 
Sparation  entre  Im  f*ays  Bas  Septentrionaux  et  la 
Jgiqae  poissent  immédiatement  être  réglées;"  ettil 
"âuita  ainsi  le  résumé  des  Négociations  :  ^^  Séparation 
»  Pays  Bas  Septentrionaux  d'avec  la  Belgique; 
âpulation  des  conditions  équitables  de  cette  Sépara* 
on;  continuation  provisoire  de  la  cessation  des  nosti* 
tes;  et  maintien  des  droits  et  de  la  dignité  des  Pays 
es  Septentrionaux." 

Cependant  la  Conférence,  voulant  6xer  les  Bases 
ntinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d*aveG 
I Hollande,  émit  le  Protocole  du  27.  Janvier,  No.  \% 
ri  ajoutait  plusieurs  Articles  à  ceux  déjà  arrêtés  dans 
(Protocole  No.  11  du  20. Janvier,  touchant  le  par- 
ige  des  Dettes,  etc. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  Stipula- 
bns,  que  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  Faix 
onf  ils  s'occupaient,  les  Plénipotentiaires  arrêtèrent, 
oé  les  Articles  de  ce  nouveau  Protocole  seraient  joints 
ceux  du  Protocole  précédent,  No.  11,  du  20,  Janvier, 
ingés  dans  Tordre  le  plus  convenable,  ^^et  annexés 
ans  leur  ensemble ,  sous  le  titre  des  Bases  destinées 
itahlir  ^indépendance  et  Inexistence  future  de  la 
Hgique^ 

Le  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier^  se  termine 
Il  la  déclaration  suivante: 

'^Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persua* 
ées  que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie,  et  agis- 
uit  avec  un  parlait  désintéressement  dans  les  affaires 
e  la  Belgique,  les  5  Puissances  n'ont  eu  en  vue  que 
e  lui  assigner,  dans  le  système  Européen,  une  place 
loffensive,  que  de  lui  oflrir  une  existence,  qui  garan- 
t  à  la  fois  son  propre  bonheur,  et  la  sécurité  due  aux 
itres  Etats.** 

^^  Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
)8er  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  que- 
ions  graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la 
ouveraineté  de  la  Belgique^  il  leur  appartient  de 
éclarer,  qu^à  leurs  yeux  ^  le  Souverain  de  ce  pays 
oit  nécessairement  répondre  aux  principes  d^exi-^ 
■ence  du  pays  lui-même^  satistarre  par  sa  position 
ersonnelle  à  la  sûreté  des  Etats   voisins,   accepter  à 
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1832  cet  effet  les  arrangemens  consignes  au  présent  Protocole, 
et  se  ti^ouver  à  même  d'en  aibsorer  aux  Belges  la  pai- 
sible jouissance." 

En  attendant,  les  Etats  -  Généraux  dû  Royaumt, 
dis  Pays  Bas,  après  avoir  reçu  dans  leurs  séances  dt^ 
20.  et  do   25.  Janvier,   1831,  les  Communications  di 
Gouvernement   par   Torgane   du  Ministre   des  AtTairei 
Etrangères,    votèrent  une   Adresse  au    Roi,   qui  Id 
fût  présentée  le  7.  Février. 

On  y  remarque  le  passage  suivant: 

^^Nous  partageons  la  douleur  que  les  dispositioii^ 
des  Plénipotentiaires  ont  fait  naître  chez  votre  Majesté  ' 
car,  quoique  les  Etats -Généraux  et  la  Nation  qu  " 
représentent,  loin  de  désirer  une  réunion  avec 
Provinces  Méridionales,  ne  demandent  rien  p* 
ardemment  qu'une  Séparation  définitive^  ils  soi 
cependant  d'avis  que  la  reconnaissance  de  L'iNuNj 
PBNPAMCE  DE  i«A  Bei/GIque  doit  être  nécessairemeflii| 
accompagnée  de  conditions  raisonnables,  relativement 
soit  aux  indemnités  pour  les  sacritices  que  nous  avo^pf 
faits,  soit  à  la  sûreté  et  à  Tindépendance  de  ranii 
çien  Territoire  des  Provinces  Unies,  y  compris  led 
possessions  de  l'Etat  hors  de  l'Europe,  soit  enfin  an- 
partage  et  à  la  liquidation  de  la  Dette;  en  un  motl 
aux  garanties  et  à  la  fixation  des  intérêts  reispectifM 
Les  Etats -Généraux,  d'accord  avec  les  sentimens  deï 
Votre  Majesté,  rendent  par  conséquent  hommage  à  la 
manière  noble  et  pleine  de  dignité  avec  laquelle  ces! 
sentimens  sont  manifestés  dans  les  déclarations  qosj 
Votre  Majesté  a  portées  à  notre  connaissance,  et  doali 
le  résultat  est  la  Séparation  de  la  Belgique  à  d^ 
conditions  équitables, 

^^Mais,  Sire,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  conserveçji 
avec  vigueur  les  gages  et  garanties»  qui  sont  encorij 
en  notre  possession  et  dont  la  conservation  peut  servir 
à  cette  fin.  Nous  n  entendons  pas  parler  d*arm&' 
mens  pour  reconquérir  la  Bëlqique,  mais  nous 
désirons  la  défense  de  nos  Frontières,  ainsi  que  la 
conservation  de  nos  positions  militaires,"  etc.  etc. 

Pendant  cet  intervalle,  la  Conférence  de  Londres 

avait  fixé  son  attention  sur  ^*  la  position  où  les  5  Court 

-    pourraient  se    trouver   relativement   aux   résultats  de» 

délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles,  qui  agitait  1^ 

choix  d'un  Souverain  pour  la  Belgique. 
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^^Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britanni(|ue  1832 
oposa  de  déclarer  par  un  Protocole  «  qu'au  ca»  que 
Souveraineté  de  I9  Belgique  fût  .ofl'erte  à  des  Prin- 
is  des  familles,  qui  régnent  en  Autriche,  en  France 
ins  la  Grande-Bretagne;  en  Prusse,  et  en  Russie 
itte  offre  serait  invariablement  rejetée  '^)." 

Le  15me  Protocole  du  7.  Février,  1831,  constata 
la  résolution  du  Roi  des  Français  de  refuser  la  Sou* 
n'aineté  de  la  Belgique  pour  le  Duo  de  Nemours.'' 

^^  Prenant  ensuite  en  considération  le  cas  où  la 
léme  offre  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de 
leuchtenberg,  et  ayant  unanimement  reconnu  que  ce 
koix  ne  répondrait  pas  à  un  des  principes  .posés  dans 
I Protocole  No. 42  du  27.  Janvier,  1831,  qui  porte, 
fste  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  néceesairement 
ipondre  aux  principes  d^ existence  de  ce  Pays  lui^ 
lâne,  et  satisfaire  par  sa  position^  personnelle  à 
3  sûreté  des  Etats  voisins  /  les  Plénipotentiaires  ar- 
étèrent  que  si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était 
Kerte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  au  Duc  de  Lcuch- 
ifiberg',  et  si  ce  Prince  Tacceptait,  il  ne  serait  reconnu 
ar  aucune  des  5  Cours." 

A  cette  époque.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
t  adhérer  pleinement  et  entièrement,  par  ses  Plénipo- 
ntiaires,  aux  Bases  des  Protocoles  du  20.et27.Jao« 
er  1831,  Nos.  11  et  12. 

Cette  adhésion  fut  constatée  par  un  nouveau  Pro- 
rcole,  portant  que  ^'les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
»lé  le  Roi  des  Pays  Bas  s'étant  réunis  en  Conférence 
Mc  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours»  ont  déclaré  que 
»ftoi  leur  Auguste  Maître  les  avait  autorisés  à  donner 
ne  adhésion  pleine  et  entière  à  tous  les  Articles 
M  Bases  destinées  h  établir  la  Séparation  de  la 
klgique  d^avec  la  Hollande^  Bases  résultant  des 
Wocolcg  de  la  Conférence  de  Londres,  en  date  du 
0.  et  du  27.  Janvier ,  1831  ♦*).- 

Â  la  suite  ae  cette  adhésion  du  Roi  des  Pays  Bas, 
I  Conférence ,  voulant  faire  cesser  les  délais  et  tes 
n'étensions  des  Belges,  émit  son  19me  Protocole^  Cet 
^cte,  important  par  les  principes  qu'il  repro<)uit  et 
^11  consacre  sollennellement»  après  avoir  repoussé  les 

*)  Protocole  du  1.  Février,  1831 ,   No.  14. 
**)  Protocole  du  18.  Février,  1831 ,  N.  1». 
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1832  droits  que  les  Belges  prëtendaîent  établir,  se  termine 
ainisi:  ^^Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  considérant 
qae  de  pareilles  vues  sont  des  vues  de  conquête,  ifti 
compatibles  avec  les  Traités  existans,  avec  la  Paii 
de  l'Europe,  et  par  conséquent^  avec  la  neutralitë  éf! 
l'indépendance  de  la  Belgique,  déclarent: 

^  lo.  Qu'il  demeure  entendu ,  comme  il  Pa  été  dèri 
rorigine,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Pm 
tocoie  du  20.  Janvier  1831 ,,  sont  des  arrangemens  loai 
damentaux  et  irrévocables;  ^ 

^'2o.  Que  l'indépendance  de  la  Belgique^  ne  i 
reconnue  par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions 
dans  les  hmites,  qui  résultent  des  dits  arrangem 
du  20.  Janvier  1831  ; 

^^3o.  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  lin 
labilité  du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci-dei 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  et  obligatoire  pour 
5  Puissances; 

^^4o.  Que  les  5  Puissances,  fidèles  à  leurs  en 
gemens,  se  reconnaissent  le  plein    droit  de  décla 
que  le  Souverain   de  la  Belgique  doit  répondre, 
sa  position   personnelle,  au  principe  d'existence  dé 
Belgique  même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Btai 
accepter  sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  ^ 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  pour  le  Protocole  du 
Juillet  1814,  tous  les  arrangemens  fondamentaux  n 
fermés  dans  le  Protocole  du  20.  Janvier,  1831 ,  et  éi 
à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissant 

5o.  Que  ces  premières  conditions  remplies,  les 
Puissances  continueront  d'employer  leurs  soins  et  lev* 
bons  offices,  pour  amener  l'adoption  réciproque  et 
mise  à  exécution  des  autres   arrangemens,  nécessi 
par  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollan' 

^^6o.  Que  les  5  Puissances  rcfconnaissent  le  d 
en  yertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles 
sures  qnlls  jugeraient  nécessaires  pour  faire  respei 
ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime,   dans  tous^ 
Pays  à  eux  appartenans,  sur  lesquels  la  protestation 
mentionnée  plus   haut,    élève  des  prétentions,   et  <pP 
sont  situés  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre}^ 

^'7o.  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bail 
ayant  adhéré  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  l8 
Février  1831,  aux  arrangemens  relatifs  à  la  Séparatiol 
de   la  Belgique  d'avec  la   Hollande^   toute  ^ntreprist 
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I  Autorités  Belges  sur  le  Territoire  que  le  Protocole  18S2 
I  20.  Janvier  a  dëclarë  Hollandais,  serait  envisagée 
mne  on  renouvellement  de  la  lutte,  à  laquelle  les  5 
nuances  ont  résolu  de  mettre  un  terme." 

Le  2.  Avril  suivant,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
kres  des  Pays  Bas,  en  rendant  compte  aux  Etats 
lénéraux  de  Tétat  des  Négociations,  se  plaignit,  que 
nonobstant  Fadhesion  du  Roi  aux  Protocoles  11.  et 
t,  et  malgré  les  instances  continuelles  des  Plénipo- 
"■tiaires  de  8a  Majesté^'  les  Négociations  n'étaient 
|bt  avancées,  et  que  les  cliefs  du  pouvoir,  qui  se 
succédés  en  Belgique,  n'avaient  manifesté  aucune 
lition  à  co-opérer  à  un  arrangement  avec  les  Pays 
Septentrionaux." 

.  ""Sa  Majesté,"  dit  plus  loin  le  Ministre,  ^n'a  cessé 
Pfouloir,  et  veut  encore  sérieusement,  un  Arrange- 
lest  définitif,  d'après  les  Bases  arrêtées;  elle  est 
iiifimment  animée  des  mêmes  dispositions,  et  si  des 
btonstances  ont  mis  jusqu'ici  obstacle  à  ce  que  cet 
Prangement  eut  lieu ,  ce  n  est  certainement  pas  parce- 
be  Sa  Majesté  (déûre  moins  vivement  de  diminuer  les 
larges  qui  pèsent  sur  les  Pavs  Bas  Septentrionaux, 
I  arrêtant  les  mesures  que  fa  Séparation  d'avec  la 
irigique  a  rendues  nécessaires." 

Le  22me  Protocole  du   17*  Avril  avisa  aux  meso- 
M  propres  à  faire  accepter  par  les  Belges  les  Bases 
"stmées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec 
Hollande,  et  arrêta  des  dispositions  pour  le  cas  où 
I  Bases  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  de  la  Belgique, 
b}ant  l'accord  parfait  qui  régnait  entre  les  5  Puis- 
Inees,  se  décida  à  proposer  directement  à  la  Hollande 
fas  Négociations  en  denors  de  la  Conférence,  et  fit 
brire  par  M.  Lebeau  à  M.  Yerstolk  de  Soëlen,  une  Note 
■i  porta  la  date  du  9.  Mai. 

Cette  Note  resta  sans  réponse  de  la  part  de  la 
toOande,  et  les  affaires  n'étaient  nullement  avancées; 
i  Conférence  s'assembla  de  nouveau,  et  émit  son  23me 
Votocole  du  10.  Mai  1831,  dans  lequel  les  Plénipo- 
ntiaires  arrêtèrent  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
es  Protocoles  précédcns ,  et  fixèrent  au  1.  Juin.  1831, 
terme  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  l'accep- 
tion des  Bases  de  Séparation. 
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1832         Ils  convinrent  en  outre,  pour  le  cas  où  cesBt 
ne  seraient  point  acceptées  par  le  Gouvernement 
le  1.  Juin,   au'aux  termes    ou  Protocole   No.  22, 
rupture  absolue  de  toute  relation  aurait  lieu  entre 
5  Puissances  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Bi 
que;  que  si  les  Belges  enfreignaient  l'Armistice,  qd 
doivent   observer   envers    la   Hollande,    et    attaquais 
son  Territoire»  les  5  Puissances,  avec  lesquelles  ils  jj 
treraient  ainsi  ipso  facto  en  état  d'hostilité,  àuraie"^ 
concerter  les  mesurés  qu'elles  croiraient  de  leur  d< 
d'opposer  à  de  telles' attaques,  etc. 

Cet  Acte  fut  communiqué  à  Lord  Ponsonby, 
aussitôt  après  sa  réception,  jugea  de  son  devoir 
lef  exposer  en  personne  à  la  Conférence  l'état  des; 
faires  en  Belgique. 

Alors  parut  le  24me  Protocole,  qui  porte:  "< 
sidérant,  qu'il  résulte  des  renseignemens  donnés 
Lord  Ponsonby; 

^Mo.  Que  l'adhésion  du   Congrès  Belge  aux 
ses  de  Séparation  serait  essentiellement  facilitée,  si 
5  Cours  consentaient  à  appuyer  la  Pelgique  dans 
désir  d'obtenir,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du  Gi 
Duché  de  Luxembourg; 

^^2o.  Que  le  choix  d'un  Souverain  étant  devi 
indispensable  pour  arriver  à  des  arrangemens  définil 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'a| 
nir  les  difficultés  qui  entravaient  l'acceptation  de 
Souveraineté  de  la  Belgique  par  le  Prince  Léopold 
Sax'e-Cobourg,  dans  le  cas  où,  comme  tout  autoi 
à  le  croire,    cette  Souveraineté  lui  serait  offerte. 

^^  Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'inviter 
Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles,   et  de  Tautorisi 
y  déclarer: 

^^Que   les  5  Puissances  tie  sauraient   tarder 
long  temps  à  demander  au  Gouvernement  Belge,  il 
adhésion   aux  Bases   destinées   à   établir  la  Séparât^ 
de  la  Belgique   d'avec   la  Hollande^  Bases   auxqui 
Sa  Majesté  le  Roi  dos  Pays  Bas  a  déjà  adhéré; 

Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  Gouverol 
ment  Belge,  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  i 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  5  Puissances  pri 
mettent  d'entamer  avec  le  Roi  des  Pays  Bas  une  N< 
gociation,  dont  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possibl 
à  la  Belgique,   moyennant  de  justes  compensatious. 
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usesison  de  ce  Pays,  qui  conserverait'  ses  rapports  ac-  1832 
îb  avec  la  Confédération  Germanique;  que^  lorsque 
^Gouvernement  Beige  aurait  donné  son  adhésion 
B  Bases  de  Séparation,  et  que  lés  dinicullés  relati- 
I  à  la  Souveraineté  de  la  Belgique  se  trouveraient 
janies,  les  négociations  nécessaires  pour  mettre  ces 
|ies  à  exécution,  seraient  aussitôt  ouvertes  avec  le 
jQverain  de  la  Belgique,,  et  sous  les  auspices  des  5 
BMances,  que,  si  cette  adhésion  nMt!ait  pas  donnée  au 
pJuin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  Général 
ElEard,   aurait  à  exécuter  les  Instructions   consignées 

le  Protocole  No.  23  du   10.  Mai,   et  à  faire  con- 
au  Gouvernement  Belge  les  déterminations  que 

Cours  ont  arrêtées  pour  ce  cas  par  le  dit  Pro- 

Le  même  jour  de  la  signature  de  ce  Protocole, 
1^1.  Mai ,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
%  Pays  Bas  appelèrent  l'attention  de  la  Conférence 
'Ja  Note  que  M.  Lebeau  avait  adressée  le  9  de  ce 
b  à  M.  Verstolk  de  Soëlen. 

**  Cette  Pièce  "  disent -ils,  "parvenue  à  la  Haye 
13,  a  été  insérée  ofliciellement  dans  les  Journaux 
Bruxelles  do  16.  Le  fait  seul  d'une  publication 
ii  prématurée  prouve  quelles  étaient  les  intentions 
iceux  de  qui  cette  Pièce  émane.  On  y  garde  un 
~ce  méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  réupis  à  Londres 
l'intérêt  de  la  Paix,  on  affecte  d'ignorer  ou  de 
naître  les  conditions  attachées  par  les  5 
A  l'indjépendance  futuro  de  la  Belgique, 
'tnà  y  parle  de  négociations  directes  entre  les 
îes  principalement  intéressées,  comme  si  les 
de  la  Séparation  n'eussent  jamais  existé.  Il 
ibperfla  d'ajouter  que  de  la  part  du  Roi,  il  n'a 
ionné  aucune  suite  à  cette  Nôte^  puisque  Sa  Ma- 
so tient  à  son  Acte  d'adhésion  à  l'Annexe  A.  du 
jpiocole  No.  12,  et  aux  engagemens  réciproques,  qui 
sont  résultés  entr'elle  et  les  5  Cours  relativement  aux 
idites  Bases.  Mais  depuis  cette  adhésion  a  été  ac- 
||llie  par  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  pro- 
icée,  3  mois  se  sont  écoulés,  sans  que  l'on  se  soit 
proche  du  terme  d'un  arrangement  final.  Des  dé- 
Irès  préjudiciahTips  à  la  Bollandé,  se  sont  conti- 
flement  succédés ,  et  le  Roi,  en  prenant  connois- 
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1832  sance  da  23ème  Protocole ,  a  dû  voir  avec  on  vif 
gret,  qu'il  en  a  été  accordé  un  nouTeau  aux  Autori 
qui  gouvernent  à  Bruxelles,  de  façon  qu'elles  waâ 
jusqu'au  1er  Juin,  pour  se  décider  sur  des  Proposa 
qui,  depuis  longtems,  leur  sont  très  bien  connues. 

^^ Enfin,'"  ajoQtent  les  Plénipotentiaires  HoUaoJj 
en  terminant  leur  Note,  ^^ puisqu'il  est  impossible^ 
Roi  de  soumettre  ses  Etats  à  une  prolongation  ind^ 
'  du  provisoire,  dans  lequel  la  Hollande  se  trouve 
puis  si  long  tems  vis-à-vis  de  la  Belgique,  Sa 
jesté  déclare  qu'à  partir  du  1er  Juin,  elle  se  regar 
comme  libre»  soit  de  co- opérer  aux  mesures  à  i 
ter  par  les  Puissances,  pour  réaliser  enfin  la  8é| 
tion,  d'après  l'Annexe  A.  du  12eme  Protocole, 
d*agir  pour  son  propre  compte,  et  de  la  manièi 
les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  mais  toi 
dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir  à  l 
de  choses  que  tActe  de  Séparation  a  reconnu 
et  convenable** 

Dans  les  derniers  jours  de  Mai,  M.  Lebeau 
muiliqua  au  Congrès  Belge  une  Lettre,  en  dati 
27  de   ce  mois,  à  lui   adressée  par  Lord  Ponsi 
après  son  retour  de  Londres.     Cette   longue  F 
renfermait  entr'autres  les  passages  suivans: 

^^La  Conférence  désire  que  la  Belgique  se 
dans  le  cercle  ordinaire  des  Etats  Européens,  n 
naissant  l'obligation  commune  des  Traités,  pi 
part  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  politique 
entre  les  Nations,  et  se  constituant  de  manière  < 
soit  en  droit  de  demander,  que  tous  les  autres 
la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.    Si  la^ 

Îdque  consent  à  se  placer  dans  cette  situation ,  la 
érence  l'aidera  par  unie  puissante  médiation,  à 
le  Duché  de  Luxembourg  par  un  Traité,   et 
nant  une  indemnité  équitable;  et  par  des  moyens 
rés,   la  Conférence  -  préviendra   toute  attaque  mil 
de  la   part  de  la  Confédération  Germanique,   pi 
la  négociation.     L'hésitation  qu'à  montrée  Son  i 
Royale  le  Prince  Léopold  dans  les  réponses  ,qi 
faites  à   MM.  les  Députés  qui  soudoient  son  o{ 
relativement  à  la  Souveraineté  de  la  Belgique,  m< 
assez   la   nature   désintéressée   des   principes   de 
Altesse  Royale,  et  prouve  qu'il  ne  voudrait  point  1 
cepter  une  Couronne   qui  lui    serait  offerte ,   sH  ' 
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poQvait  la  porter  avec  honneur  pour  la  Belgique  et  1832 
ipur  lai  •même.  Cependant  le  Prince  est  convaincu 
■Bjourd'hui  à  son  entière  satisfaction,  qu'il  est  sufli- 
pniniént  fondé  à  attendre  avec  confiance  Texëcution 
ailable  et  prompte  des  mesures,  par  lesquelles  la 
ônférence  aidera  à  Tarrangement  satisfaisant  des  af- 
îres'  de  Luxembourg,  et  le  Prince  est  disposé  à 
dre  sur  lui,  comme  Souverain,  le  complément  de 
(  affaire.** 

Le  6.  Juin  les  Plénipotentiaires  dés  Pays  Bas   fi- 

t   parvenir  à  Lord  Palmerston   une  Note,   par  la-> 

elle  ils  réclament  contre  cette  Lettre  de  Lord  Pon- 

^^Sans  s'abandonner  ,**  disent -ils,   *^à  d^autres  ré- 

jons  pénibles  que  la  lecture  de  cette  Pièce  leur  a 

,  les  Soussignés  se  borneront  à  s'élever,  de  la 

ière  la  plus  énergique,  contre  tout  ce  que  M.  TAgent 
la  Conférence  a  cru  à  prapos  d'avancer  relative- 

T    A  VNE    CJ^SSION    EVENTUELIfE    D]U   GrAND  DuCHÉ 

Luxembourg/  —  ^^En  parlant  de  cette  cession  dans 

termes  consignés  dans  sa  Lettre,  Lord  Ponsonby 

est  arrogé  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu   de  per- 

ne;  il  a  flatté  l'esprit   envahissant  de  l'insurrection 

des  espérances  fallacieuses;  il  a  enfin  attaqué  les 

its  inaliénables  du  Roi,  par  des  engagemens   dia- 

tralement  opposés  au  langage  tenu,  soit  à  la  Haye» 

it  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma* 

f;  le  Roi  se  tient  à  l'Acte  de  Séparation  proposé 

les  5  Puissances  et  accepté.  j>ar  lui  sans  RESEavs: 

icle  2  de  cet  Acte  reconnaît  eiplicitement  le  Grand 

hé  comme  Possession  de  la  Maison  de  Nassau.    Il 

donc  pas  facile  de  concevoir  qu'il  puisse  y  avoir 

ition   POUR   CETTE  SOUVERAINETÉ,  d uno   uégocia- 

Qui,  même  après  l'acceptation  pure  et  simple  par 

Belgique  des  Basés  de  Séparation ,  se  trouverait  en> 

e  environnée  des    plus   graves   difficultés,    attendu 

i   ce    Grand  |)uché   forme    pour    le    Roi    et    les         # 

incea   de  Sa  Maison,   une  substitution  à   ses  Etats 

ïéréditaires  d'un  prix  inestimable  à  séa  yeux.** 

En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester, 

kHMB   ILS  protestent  FORMELLEMENT  ,  CONTRE  CETTE 
>ARTIE   DE  LA   LETTRE  DE  LoRD  PoNSONBT. 

Cette  démarche  des   Plénipotentiaires   Hollandais 
loprès  de  Lord  Palmerston,  motiva,  de  la  part  des 
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1832  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ^  une  Note  dans  laqaeD 
]a  Conférence  déclarait,  qu'étrangère  à  la  Lettre  di 
Lord  Ponsortby,  elle  ne  pouvait,  pour  ce  qui  concerdl 
le  Grand  Duchié  de  Luxembourg  que  se  référer  ai 
Protocole  No. 24,  du  2LMai,  déjà  connu  de  IVlessril 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas.  Cette  Note  hi 
partie  du  Protocole  du  6.  Juin ,  1831 ,  No.  25 ,  auqod 
se  trouve  également  jointe  une  autre  Note  adressa 
aux  Plénipotentiaires  de  Hollande,  par  laaueile  la  Ca£ 
férence  les  prévient,  que,  ^'d'après  les  informations  rtt 
çues  de  Bruxelles^  les  Belges  ne  se  sont  pa^.  placfii 
envers  les  5  Puissances,  par  Tacceptation  des  BaMi 
de  Séparation  dans  la  Position  où  se  trouve  à  leiM 
égard  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  qui  a  pleiM 
ment  adhéré  à  ces  mêmes  Bases,  que  Lord  PonsonM 
est  définitivement  rappelé;  que  le  Général  Belliar3 
avait  reçu  du  Gouvernement  'de  Sa  Majesté  le  Roi  d^ 
Français  l'ordre  de  quitter  Bruxelles,  dès  que  LorJ 
Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Conférence  s'occup 
des  mesurés  que  pourraient  réclaïkier  les  engagemM 
contractés  envers  le  Roi  des  Pays  Bas  par  les  5  Pinii 
sances."  ** 

A  la  même  époque  le  Gouvernement  des  Pays  Btfi 
fut  instruit  de  la  parfaite  unanimité  entre  les  Puissatf 
ces.  On  voulut  faire  apprécier  au  Roi  les  décisiofli 
de  le  maintenir  dans  la  position  conciliante  où  Sa  Md 
jesté  s'était  placée,  en  adhérant  aux  Bases  de  SéparJ 
tion;  on  tâcha  d'empêcher  de  sa  part  l'adoption 
tout  autre  système  (Jiii  .était  considéré  moins  confor 
aux  intérêts  permanéA^' de  la  Hollande:  enfin,  on  vol 
lut  écarter  toute  mesure  agressive  contre  les  Bel{^ 
et  démontrer  que  la  Hollande  gagnerait  à  atteni 
Tattaquc.  On  pensait  que  la  politique  du  Roi 
évidemment  d'attendre  l'issue  des  délibérations,  tout 
se  préparant  à  repousser  le  premier  choc,  s'il  avdl 
lieu. 

Mais  le  22.  Juin  1831,  les  Plénipotentiaires  de  Hol- 
lande présentèrent  à  la  Conférence  la  Note  que  l'oil 
va  transcrire: 

"  Depuis  que  les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  di 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  été  ofTiciellement 
informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  mesures  fflt 
pourrait  réclamer  l'exécution  des  engageroens  coih 
tractés  envers  Sa   Majesté  par  les  5  Cours  ^  il  s'est 
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Iconlé  an  tems  assez  long  pour  quils  puissent  8*ennud-  1832 
ir  de  ces  mesures ,  sans  avoir  besoin  de  justifier  leur 
lémarche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre  de  nouveaux 
lélais  par  suite  des  Nifgociations  auxquelles  a  pu  don- 
inr  lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  certain  nombre  de 
Belges,  députés  par  le  Congrès  de  Bruxelles  en  con- 
l^ueoce  de  l'élection  faite  par  cette  Assemblée  d'un 
liofiverain  de  la  Belgique  ;  mais  ils  se  rassurent  en 
tamant  que  Voffre  wune  telle  Souveraineté ,  aussi 
fWi  "que  le  refus  du  Prince  élu ,  ou  son  accepta-*' 
"'  »,  soit  pure  et  simple^  soit  conditionnelle  y  sont 
ites  choses  en   dehors  des  Protocoles,  qui   se  sont 

1%  1  TRACER  LES  CONDITIONS  ATTACHÉES   A  LA  RE- 

AissANCE  DU  SOUVERAIN.  Il  n'cj^t  pas  moius  cer- 
qo'elies  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peuvent 
erner  des  arrangemens  entre   les  Belges  et   un 

'%;  et  quand  même  les  autres  conditions  voulues 
la  Conférence  seraient  tout-à^fait  remplies  ^  le 

tonnage  qui  Accepterait  la  Souyeraineté  de  la 

iqUE  SANS  AVOIR  préalablement  SOUSCRIT  À  L'AcTB 

Séparation,  se  placerait  par  cela  seul  dans  une 
ude  hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être 
nsidére  comme  son  ennemi.  C'est  à  la  prompte  réa* 
ion  de  cet  jicte  que  tendent  depuis  4  mois  tous 
voeux  de  la  Hollande,  et  de  son  Gouvernement; 
leRoi,  fermement  résolu  'à  ne  rien  sacrifier  des  droits 
s'est  assuré  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
e,  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativement 
CD -opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à- propos 
opter.  Il  est  vrai  que,  lorsqu'elle  a  fait  exprimer 
les  Représentaos  des  5  Cours  à  la  Haye,  le  désir 
Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user  de  cette 
e,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  été  chargé 
leur  faire  une  réponse  satisfaisante.  Mais  il  vient 
re  expressément  enjoint  aux  Soussignés  de  déclarer, 
en  répondant  ainsi,  on  partait  de  la  supposition,  que 
Conférence  elle-même  ne  tarderait  pas  à  aviser  aux 
ns  d'exécuter  l'Annexe  A.  du  Protocole  No.  12. 
^'Si  cette  supposition,  la  seule  possible,  après 
int  d'engagemens  explicites  et  formels,  était  cepen- 
t  démentie  par  l'événement,  il  ne  resterait  au  Roi 
Dtre  alternative  que  celle  de  recourir  à  ses  propres 
■oyenSf.et  de  mettre  un  terme  à  des  condescendances, 
fii  ne  seraient  plus  compatibles,    ni  avec  la   sûreté 

JVbicff.  SérU.  Tome  IIL  A  a 
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1832  extërienre  et  intérieure  de  l'Etat,  ni  avec  les  intc 
de  ses  fidèles  Sujets,  déjà  si  gravement  compro 
et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat  de  la  prc 
gaUon  de  la  présente  crise.'' 

A  la  suite  de  cette  Déclaration  la  Conférence 
son  26me  Protocole: 

^^Sans  perdre  de  vue,"  y  est -il -dît,  *^  aucun! 
leurs  Actes  antérieurs,  les  Puissances  ont  été  con 
tes  à  reconnaître,  que  le  désir  de  ne  point  mettre  en 
ril  la  paix  générale,  et,  par  conséquent,  les  plus  j 
ves  intérêts  de  leurs  Cours  et  de  l'Europe  tonte 
tière,  devait  les  engager  à  tenter  de  nouvelles  ^ 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ouv 
les  Conférences  à  Londres.  Dans  cette  intention 
Plénipotentiaires  ont  combiné  les  Articles  ci-ann€ 
et  ont  résolu  de  les  proposer  à  Taçceptation  de 
Parties  directement  intéressées." 

Ce  furent  les  18  Articles,  que  la  Conférence  c 
gea  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  porter  à  la  B 
accompagnés  d'une  Lettre  à  M.  Verstolk  de  So 
Il  y  était  dit: 

^*  Placés  dans  une  situation  infiniment  difficile 
animés  du  désir ^  que  votre  Excellence  appréciera, 
doute,    de   terminer  les  Négociations   qui  nous   o 
peut,    sans   compromettre   la   paix  de   l'Europe, 
avons  résolu   d'essayer  encore,    si    une   nouvelle 
de  Propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  1^ 
faires  de  la   Belgique,    au   mutuel   accord    qui    H 
l'objet  de  nos  soins  et  de  nos   voeux.     Les  motife 
nous  ont  engagé  à  combiner  ces  Propositions^  et 
soumettre  au  Roi,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  haute: 
poci|ance,   qu'il   nous   a  paru   indispensable,   qu'u^ 
nous  les  développât  lui-même  à  Sa  Majesté   et  à- 
Ministère*'  *). 

Le  Cabinet  de  la  Haye  rejeta  les  18  Article^r 
un  Office  que  le  Ministre   des  Affaires  Etrangères 
Pays  Bas  adressa  à  la  Conférence  en  date  du  12.  Ju 
18dl.     Après  avoir  passé  en   revue  les  Articles  pri 
sés^  et  déduit  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  à  la  I 
lande  de  les  admettre,  M.  Verstolk  de  Soëlen  ajout 

*)  La  Conféreace  à  M.  Verstolk  de  Soélen,  27.  Juin,  1831 
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**  Outre  ces  rëflexions  concernant  le  fond  de  ces  1832 
Articles,  l'on  n*a  pu  s'empêcher  de  remarquer  que  la 
Muvelle  forme  choisie  de  Prcfliminaires  d'un  Trait(5  de 
Paix,  implique  une  décision  de  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  par  le  12me  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A ,  où  il  ne  s'agit  que  de  Scfparation.  Or, 
m  supposant  même  que  le  Roi  put  consentir  à  ce 

t  cette  importante  solution  fût  mise  dans  la  ha- 
!C  de  l'arrangement   entre   la   Hollande   et   la 
Belgique^  Sa  Majesté  ne  saurait  s't   prêter  que 
lOTENNANT  DE  JusTEs  ÉQUivALENs,  c*est  -  à  dire^  des 
^miitions  que  réclament  V équité  et  la  bonne  cause, 
A  les  intérêts  de  la  Hollande,^' 

Enfin,  rOflice  du  Ministre  des  Pays  Bas  se  ter- 
■ne  ainsi: 

'^n  serait  superflu  d'observer  que  le  maintien  de 
kpaix  de  l'Europe  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
co-opération  de  la  Belgique;  ciu'ainsi  il  n'y  aurait  rien 
'e  gagné  pour  cette  paix  en  aéplaçant  la  question  de 
'Broxenes  à  la  Haye;  et  que  la  nécessité ^  où  le  Roi 
loorrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à  obtenir  à  main 
tHBée  des  Belges  des  conditions  équitables  de  Sépara- 
tion, amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues  sa- 
E^  et  philantropiques  des  5  Puissances  cherchent  à 
r^renir." 

'  ^* Quant  au  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique, 
*  Koi  s'en  rapporte  à  la  Déclaration  des  5  Cours  dans 
jl2e  et  19e  Protocoles,  qu'à  leur  yeux  le  Souverain 
4  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
;|.  Aiistence  du  Pays  lui  même,  satisfaire  par  sa  posi< 
f' Impersonnelle  à  la  sûreté  des  Etats. voisins,  accepter, 
*^  effet  sans  aucune  restriction,  les  arrangemens 
••^signés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à 
■enie  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance." 

D'après  cette  Déclaration ,  devenue  un  engagement 
^verg  le  Roi  par  son  acceptation  des  Bases  de  Sépa- 
yiltioa  consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
^  CAS  où  UN  Prince  appelé  a  la  Souveraineté  de 
^Belgique  l'acceptât,  et  en  prit  possession  sans 
avoie  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens, 
Be  pourrait  considérer  ce  Prince  que  èomme  placé, 
P^r  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et 
comme  son  ennemi," 

Aa2 
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1832         La    Conférence    répondit  à   cet    Office   par   une 
Lettre  adressée  à  M.  Verstolk  de  Soëlen,  le  25.  Juillet^ 
18«31,  dans  laquelle  il  est  dit:    '^ Ayant  des  raisons  d'es- 
pérer   que,    non    obstant   les   déclarations   renfermées 
dans   rOifice   de   votre  Excellence,    des   Négociations 
nouvelles,   tendantes  à. la   conclusion  d'un  Traité  Dé^z 
ânitif,  sous  les  auspices  des  5  Cours,  pourraient  ame-. 
ner  un  accord  essentiellement   désirable  pour   la  paii. 
générale,  et  propre  à  satisfaire  aux  droits  et   aux  in-' 
téréts  dé  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,   la  Confé- 
rence vous  engage,  M.  le  Baron  à  vouloir  bien  proposer  if 
•  votre  Auguste  Souverain  de  faire   munir  ses  Pléaipo^r 
tentiaires  à  Londres  des  Pouvoirs   et  Instructions  a^ 
cessaires,  à  Peffet  de  discuter,  d*arreter,  et  de  signer^; 
le  Traité  en  question/  f_ 

^^Nous  nous  flattons,  d'après  les  sentimens  et  leiï 
voeux  mêmes  exprimés  dans  la  Communication  de  vo-; 
tre  Excellence,  en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi,', 
toujours  ami  de  la  paix,  ne  repoussera  pas  ce  moyeil 
d'en  assurer  le  bienfait  à  ses  Peuples  et  à  I^Eorope."^  î 

La  Conférence  dans  sa  Séance  du  4.  Août,  pritj 
connaissance   de   la  Réplique   du  Ministre  des  Aflairei- 
Etrangères  des  Pays  Bas;   en  date  du  1.  Août,  183L 
Voici  les  principaux  passages  de  cette  Lettre. 

^^Vos  Excellences  ont  bien  voulu  m'engager  à  pro- 
poser  au  Roi   de   faire  munir   ses  Plénipotentiaires  à 
Londres    des   Pouvoirs    et    Instructions    nécessaires  à| 
l'effet  de  discuter;  d'arrêter  et  de  signer,  le  Traité  ea| 
question." 

*^Sa  Majesté  qui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  son  désir  sincère  de  co- opérer  à  un  arrangement, 
et  d'assurer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bien- 
fait de  la  Paix  à  l'Europe,  étant  toujours  animée  deî^ 
mêmes  sentimens,  m'a  chargé  en  conséquence  de  roft- 
nir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres  des  pouvoirs  et  In- 
structions nécessaires  pour  discuter,  arrêter,  et  signer, 
avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un  Traité  Définitif 
destiné  à  régler  la  Séparation  de  la  Hollande  d'avee 
la  Belgique,  d'après  les  principes  énoncés  dans  moi 
Office  du  12.  Juillet,  et  convenus  entre  Ids  5  Puissan- 
ces et  Sa  Majesté." 

^^ Selon  les  intentions  du  Roi,  je   me  trouve  dan» 
le^cas  d'ajouter,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  ap— 
'    puyer  la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  déter 
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mination   devenue   doublement   impérieuse    depuis    les  1832 

der/iiers  épènemena  qui  viennent  de  se  passer  en 
Belgique^   où  ton  a  vu  un  Prince   se  mettre   en 

POSSESSION  DE  LA  SOUVERAINETÉ,  SANS  AVOIR  PRÉALA- 
BLEMBNT  SATISFAIT  AUX  CONDITIONS  FIXÉES  PAR  LA  CON- 
FÉRENCE DANS  SES  Protocoles  12  et  19,  et  jurer, 
lans  restriction,  une  Constitution  dérogeant  aux  droits 
territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de  la  Hollande." 

Dans  cette  même  séance  du  4.  Août  la  Conférence 
a  reçu  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
k  Copie  des  Pleins  -  pouvoirs  qui  les  autorisent  à  en- 
trer immédiatement  en  Négociation  avec  la  Conférence 
Nr  la  conclusion  d'un  Traité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

En  attendant,  les  hostilités  venaient  de  commen- 
cer de  la  part  de  la  Hollande,  et  le  5.  Août  le  Ministre 
des  AiTaires  Etrangères  rendit  compte  à  l'Assemblée 
des  Etats  Généraux  de  la  situation  des  choses,  dans 
BU  Discours,  dont  voici  quelques  passages. 

^^Dans  ce  conflit  d'intentions  et  d'intérêts,  je  viens 
invoquer  votre  attention,  et  vous  développer  la  marche 
ulténeure  des  aflaires  du  Pays,  vous  taire  connaître 
les  voeux  du  Roi,  vous  indiquer  la  véritable  position 
oà  nous  nous  trouvons,  et  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence que  CE  n'est  ni  la  soif  des  conquêtes,  ni 
le  désir  de  troubler  la  paix  de  t Europe  y  mais  uui^ 
quement  la  défense  de  notre  existence  nationale^ 
qui  nous  a  forcé  de  tirer  Vépée ,  après  tant  d'épreu- 
VIS  que  notre  patience  a  supportées." 

^^Le  Roi  n'a  cessé  de  recevoir  dans  toutes  les 
occasions  leis  témoignages  les  moins  équivoques  de 
Famitié  et  de  l'intérêt  le  plus  sincère,  que  les 
5  Puissances  représentées  près  la  Conférence  de 
Londres  portent  à  la  Hollande;  mais  la  position  de 
ces  Puissances    relativement   aux   affaires    de   la   Bel-         "^ 

S 'que,  difière  par  la   nature   des  choses   de  celles  des 
ays  Bas  Septentrionaux.    En  effet,  le  but  principal 
de  la  Conférence  est   le    maintien   de  la  Paix  gé- 
nérale^ quand  P intérêt   excité  par  nos  justes  pré- 
tentions   n^est   pour   elle   qu^un    point   secondaire^ 
le  contraire  existe  pour  la  Hollande»    Notre  con^ 
tervation  doit  être  notre  premier  but^   le  maintien 
de  7a  Paix  n'est  que  le  second. 
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1832  ^^ Cependant,  le  cercle  ded  résnltats  possibles  da 
parti  pris  par  le  Roi  d'appuyer  les  Négociations  par  les 
armes»  re  rétrécit  au  dernier  point  lorsque  l'on  réflé- 
chit que  cette  mesure  nHnteresse  en  rien  la  que^ 
stion  Belge  f  considérée  sous  le  rapport  Européen, 

^^Oest  ce  rapport  Européen  qui  a  déterminé  le 
Roi  A  CONSENTIIB  AD  SACRIFICE  de  la  Séparation  eri" 
tre  les  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la  Belgique^ 
quoique^  dans  aucun  cas^_  il  ne  pourrait  renoncer ^ 
a  ses  droits  sur  la  Belgique  ^  sans  stipuler  des 
conditions  équitables  en  payeur  des  fidèles  ELollan^ 
dais.*  ,         /  - 

"^^Pour  ce  qui  concerne  la  question  excIusiTem 
Hollandaise  entre  la  Belgique  et  nous,  cette  questi* 
ne  regarde  wie  nous  et  la  Belgique;  car  d'un  par  A 
tage  équitable  de  la  Dette  ^  et  de  la  conserpatiofi{ 
de  notre  Territoire  y  dépend  Texistence  de  notre  Na»^ 
tionalité." 

Les  Etats -Générant  répondirent  à  ces  CommuDU'' 
cations  par  une  Adresse  au  Roi,  remise  le  9.  Aoàt^ 
On  y  trouve  ce  passage  : 

^^.J^otre  Majesté  est  disposée  à  sacrifier  noble^ 
ment  ses  droits  sur  la  Belgique  au  bien -être  de  no- 
tre ancienne  Patrie  qui  lui  est  restée  fidèle,  et  c'est 
pour  assurer  ce  bien  -  être ,  et  non  par  esprit  de  con^ 
quête  y  que  nous  voyons  Votre  Majesté  appuyer  les. 
Négociations  par  les  armes.  La  Hollande  ne  forme, 
point  d'autres  voeux.  Unie  par  la  politique  Européenne 
à  des  Provinces  qui  ont  déchiré  ces  liens  >  en  foulant 
aux   pieds   les   droits   et  les   devoirs    les   plus    sacrés, 

ELLE  NE  DÉSIRE  POINT  LES  RENOUER.      L'CSprit  d'agraOr 

dissement  ou  de  vengeance  est  loin  d'elle.  Elle  ne 
veut  point  la  guerre,  mais  une  Séparation  basée  sur 
des  conditions  équitables." 

Les  mêmes  assurances  avaient  été  énoncées  par 
Son  Altesse  Royale  Le  Prince  d'Orange  au  moment 
de  la  reprise  des  hostilités.  Dans  un  premier  Ordre 
du  Jour  donné  à  Breda,  le  1.  Août  1831,  il  est  dit: 

^^Sous  peu  de  jours  nous  aurons  à  combattre  pour 
les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,  et  pour  obtenir 
des  conditions  avantageuses  d'une  séparation  de 
ces  Provinces  y  qui  se  sont  soustraites  à  l'autorité  de 
ce  même  Prince,  pour  lequel  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  notre  vie  et  nos  plus  chers  intérêts.*' 
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Dans  un  second  Ordre  du  Jour  le  Prince  s'exprime  1832 
€0  ces  termes: 

'^  En  mettant  le  pied  sur  le  sol ,  arraché  au  pouvoir 
Usai  par  Tinsurrection ,  je  considère  comme  mon  pre- 
Bier  devoir  de  rappeler  à  l'armée  de  la  Patrie,  quau^ 
cun  désir  de  conquête  ne  nous  fait  marcher  en  avant, 
poisque  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'assurer,  con- 
formément à  la  politique  développée  par  le  Roi  à 
tonte TEurope,  les  conditions  delà  Séparation  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  telles  que  les  Puissan-^ 
€€$  médiatrices  les  ont  Jugées  équitahlesJ^ 

Le  même  langage  était  reproduit  d'une  manière 

68  forte  encore  dans  un  Office,  que  le  Ministre  des 
lires  Etrangères  des  Pays  Bas  adressa  le  8.  Août, 
Jffil,  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  en  ré- 
'|K)D8e  à  une  Lettre  de  la  Conférence,  en  (date  du  5 
da  même  mois,  par  laquelle  elle  invitait  le  Gouyerne- 
ment  Néerlandais  à  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  à 
faire  rentrer  ses  Troupes  dans  les  Frontières  de  son 
Territoire.     % 

Voici  comment  M.  Verstolk  de  Soëlen  s'exprimait 
dans  son  Office. 

^' J'ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  con- 
vaincre que  les  mouvemens  actuels  de  l'Armée  Royale, 
bien  loin  d'être  dictés  par  des  motifs,  soit  de  politi- 
<]De,  soit  de  vengeance,  ne  doivent  étii'e  considérés 
<|ne  comme  mesures  coërcitives,  telles  que  la  Confé- 
rence de  Londres  elle-même  avait  manifipsté  Tinten- 
tion  d'employer  à  l'égard  de  la  Belgique,  en  cas  de 
Un  acceptation  de  l'Annexe  A  du  12me  Protocole,  et 
ne  le  Roi  s'était  de  son  côté  réservé.  Uniquement 
destinés  à  appuyer  une  Négociation  pour  laquelle 
Us  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  sont  munis  des 
Instructions  et  pouvoirs  les  plus  étendus^  favorisés  de 
la  co- opération   bienveillante   de   vos  Excellences,    et 

AYANT  POUR  OBJET  DES  INTÉRÊTS  PUREMENT  DOMESTI- 
QUES concernant  les  rapports  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  ^  ils  sont  entièrement  étrangers  à  cette 

FART1E  DE  LA  QUESTION  BeLGE  Qu'oN  à  JuGÉ  INTÉ« 
EESSEB  l'eUROPE  ET  À  LAQUELLE  LE  Rol  A  FAIT  LE 
SACRIFICE  BE   LA   SEPARATION  ENTRE    LA  HoLLANDE  ET 

LA  Belgique." 

Eu   attendant,    le   31  me   Protocole    de   la  Confé- 
Tence,  en  date   du  6.  Août  1831,  annonça  les  mesures 


>( 
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1832  prises  pour  amener  la  cessation  des  hostîlitës  »  et  k 
ri^tablîssement  de  TArmistice,  et,  peu  de  jours  après 
le  32nie  Protocole  du  12.  Août  1831,  constata,  qa< 
^^  d'après  une  Communication  faite  par  les  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  et  des  informations  directemen 
reçues  de  Hollande  et  de  Belgique,  l'ordre  de  cesse 
les  hostilités ,  et  de  se  retirer  en  deçà  de  la  ligne  d'ar 
mistice,  devait  avoir  été  expédié  aux  Troupes  de  S« 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas." 

Le  39me Protocole,  du  3.  Septembre,  porte,  qa 
*Mes  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis ,  sod 
convenus  de  commencer  Pexercice  de  leur  médiatia 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  par  une  invitatioi 
aux  Plénipotentiaires  respectifs,  renfermée  dans  oÉ 
Note  annexée  à  ce  Protocole." 

Par  cette  Note  la  Conférence  ^^  invite  les  Plénipc 
tentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  et  1 
Plénipotentiaire  Belge,  à  communic^er  leurs  idées  se 
les  moyens  de  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif,  h 
3  points  suivans  à  Tégard  desquels  s'élèvent  princ 
paiement  des  difficultés  entre  les  Parties  intéressée 
savoir  : 

^^  lo.  La  Démarcation  des  Limites  entre  la  Hollaad 
et  la  Belgique. 

^^2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duel: 
de  Luxembourg. 

*^3o.  La  nature  de  la  transaction,  qui  pourrdt  i 
tervenir  relativement  au  partage  des  Dettes.'' 

Le  24.  Septembre  ^Mes  Plénipotentiaires  des 
Cours  s^étant  réunis ,  ont  pris  connaissance  des  Répoi 
ses ,  qui  ont  été  faites  par  les  Plénipotentiaires  de  S 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  et  par  le  Plénipotentiair 
Belge,  aux  Questions  que  la  Conférence  leur  ava 
adressées  le  3  de  ce  mois." 

^^ Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  a  cT 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  ad 
2  Parties»  avec  demande  d*y  répondre  dans  un  delà 
dont  la  brièveté  est  motivée  sur  la  nécessité  de  faif 
aux  Négociations  des  progrès  marqués  avant  Texpiri 
tion  de  la  suspension  d'hostilités  récemment  convenue 

La  Note  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  I 
Roi  des  Pays  Bas,  adressée  à  la  Conférence,  sous  1 
date  du  5.  Septembre ,  1831 ,  renfermait  les  passage 
suivans: 
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*^  Avant  oue  les  Soussignés  s'empressent  de  répon-  1832 
dre  aux  3  Questions,  lo  Démarcation  des  Limites; 
2o  Arrangemens  pour  le  Luxembourg;  3o  Transaction 
Dour  le  partage  des  Dettes;  qu'il  leur  soit  permis  de 
taire  disparaître  la  supposition  que  leurs  Pleins*pouvoira 
les  autoriseraient  à  négocier,  sous  la  médiation  des  5 
Cours,  un  Traité  Définitif  de  Séparation/' 

^^  Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé ,  les  Sous- 
signés en  même  tems  qu'ils  ont  transmis  à  la  Confé- 
;  rence  la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,  en  date  du 
VI. Août*,  où  il  est  dit,   que  ce  serait  avec   vos  Excel- 
ftlnces  :  elles  -  mêmes  que  les  Soussignés  seraient  char- 
«.iés  de  discuter,  d'arrêter,  et   de  signer,  un  Traite 
'P'SéGnitif,    Mis    ont   eu    l'honneur   d'exhiber    en    Con- 
férence leurs  Pleins -pouvoirs,   dont  Copie  lui  est  re- 
siée,  et  d'où  il  résulte,    que  c'est  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires    des    Cours   d'Autriche,    de   France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie, 
fie  les  Soussignés  sont  autorisés  à  discuter,   arrêter, 
et  signer,  un  Traité  de  Séparation  d'avec  la  Belgique/ 

^^Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés, 
leors  Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double 
caractère  de  la  justice  et  des  convenances." 

^^L'annexation  de  la  Belgique  à  l'ancienne  Hol- 
lande fut  l'ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissan- 
ces en  1814  et  1815." 

^^A  cause  de  cette  réunion ,  et  pour  prix  des  avan- 
tages que  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir ,  les 
Poissànces  lui  imposèrent,  soit  des  cessions  coloniales, 
ieit  l'emploi  des  sommes  reçues,  comme  une  faible 
compensation  y  à  des  fortifications  devenues  dès  à  pré- 
lent  inutiles,  sinon  nuisibles ,  à  la  Hollande,  soitl'aban- 
j  don  du  droit  de  fermer  TEscaut,  soit  d'un  dégrèvement 
de  leurs  propres  Dettes,    soit  des  renonciations  à  des 

Ciges,  auxquels  la  Hollande  avait  un  droit  commun, 
traitant  aujourd'hui  d?une  Séparation^  et  en 
ferdant  ainsi  les  avantages  qui  résultaient  de  la 
Communauté^  la  Hollande  se  croit  en  droit  de  ré~ 
pendiquer  le  prix  de  tous  les  sacrifices  qui  viennent 
tétre  énumérés ,  et  elle  ne   semble,   en  premier  lieu, 

Souvoir  utilement  revendiquer  ce  prix,  €{n auprès  des 
puissances  au  profit  desquelles  ces  sacrifices  ont 
èxé  portés. 


378     Actes  et  Docum^ns  diplofnatiques  relatif i 

1832  "Quant  aux  convenances,  le  Roi  ne  peut  traiter 
avec  ses  Sujets  révoltés  avant  que  ,  pour  les  motif i 
exprimés  y  les  principales  conditions  de  la  Sépara- 
tion ne  soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puis- 
sances y  et  complètement  garanties  par  elles^ 

A  cette  même  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, se  trouvaient  joints  2  Mémoranda,  relatifs  au3 
questions  posées  par  la  Conférence, 

Le  Plénipotentiaire  Belge  transmettait,  de  soi 
côté,  à  la  Conférence  une  série  d'Articles. 

La  Communication  faite,  le  24.  Septembre,  par  li 
Conférence  réciproquement  aux  2  Parties,  des  Pièce 
qu'elle  en  av^it  reçues,  ayant  amené  des  observation] 
de  part  et  d'autre,  la  Conférence  émit  son  44me  Pro 
tocole  du  26.  Septembre,   1831. 

Il  porte:  ^^Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  on 
pris  connaissance  des  observations  qui  leur  ont  été  com 
muniquées  respectivement  par  les  Plénipotentiaires  Hol 
landais  et  le  Plénipotentiaire  Belge,  en  réponse  aii: 
Notes  dé  la  Conférence  du  24. 

^^  Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observationâ 
et  avoir  remarqué  avec  peine ,  que  les  Communication: 
faites  par  les  2  Parties  au  sujet  tie  Propositions  premiè 
res  essentiellement  divergentes ,  ne  se  rapprochent  elles 
mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire,  que  lei 
explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de  con- 
duire aux  résultats  réclamés  par  l'intérêt  général,  n< 
feraient  que  prolonger  indéfiniment  un  état  d'hostilitâ 
et  de  malheur,  la  Conférence  a  reconnu  qu'elle  se  trouve 
obligée  de  puiser  dans  les  informations,  dont  elle  e^l 
maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles  de  !< 
Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  qo< 
Pune  et  l'autre  invoquent,  les  moyens  d'arrêter  uD^ 
série  d'Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à  un  Traité 
Définitif  entre  les  2  Parties,  et  satisfaire  à  l'équité,  ' 
leurs  intérêts ,  et  a  ceux  de  l'Europe." 

Par  le  45me  Protocole  du  30.  Septembre»  183li 
la  Conférence  est  convenue  d'adresser  aux  PlénipoteD' 
tiaires  des  Pays  Bas  une  Note,  pour  les  inviter  à  coiD' 
muniquer  à  la  Conférence  des  informations  ofïiciellet 
sur  les  Dettes  publiques  du  Royaume  Uni  des  Pa^^^ 
Bas,  tous  les  Documens  y  relatifs  se  trouvant  exclus! 
vcment  entre  les  mains  du  Gouvernement  Hollandais. 


f  b  S^pttration  de  la  Belgique  âfavec  la  HoU.  379 

L'objet  du  46me  Protocole  a  été  d'y  consigner  la  1832 
lettre  que  la  Confërence  a  adressée  le  28.  Septembre, 
831,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  et  au  Plënipo- 
entiaire  Belge,  afin  de  connaître  leurs  idées  respecti- 
es  sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  questions  d'in- 
érét  secondaire,  ainsi  que  les  réponses  qui  y  ont  été 
ailes' par  les  2  Parties. 

b)n(in,  le  14.  Octobre,  1831,  la  Conférence  émit 
ion  49me  Protocole  renfermant  les  24  Articles. 

Us  furent  communiqués  le  15.  Octobre  aux  Pléni- 
p)lentiaires  des  Pays  Bas,  par  une  Note  de  la  Con- 
Krence,  noi  déclara  en  même  tems,  ^Ma  ferme  déter- 
iMâtion  des  5  Puissances,  de  s'opposer  par  tous  les 
ii^ens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte, 

ri,  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les 
Pays  la  source  de  grands  malheurs,  et  menacerait 
l^ope  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  de- 
voir des  5  Cours  est  de  prévenir." 

Conclusion. 

Ici  finit  la  tâche  que  l'on  s'est  imposée,  en  entre- 
prenant le  présent  travail,  afin  de  rappeler  les  faits 
4)ar8  dans  une  série  de  Protocoles  et  de  Pièces  Of- 
Dcieiies. 

Or,  de  tous  ces  faits  il  resuite  incontestablement, 
^oe  si  le  Gouvernement   des  Pays  Bas   a   commencé 

r'  protester  contre  les  premières  déterminations  de 
Conférence  de  Londres ,  il  n'en  a  pas  moins  adhéré 
^oite  aux  Protocoles  11  et  12,  contenant  les  Bases 
'k Séparation ,  et  de  l'indépendance  de  la  Belgique; 
Que  dès  lors  cette  adhésion  a  annulé  la  protesta- 
Mo  précédente ,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  reproduite 
^m  par  le  Cabinet  de  la  Haye,  pendant  tout  le 
•nrs  de  la  Négociation  ; 

Que  de  plus,  à  l'occasion  d'une  Lettre  écrite  par 
uord  Ponsonby,  les  Plénipotentiaires  Hollandais,  tout 
III  protestant  formellement  contre  ce  qui,  dans  cette 
^^e,  avait  trait  à  la  souveraineté  du  Luxembourg, 
l'ont  rien  articulé  contre  la  souveraineté  de  la  Belgi- 
,ve,  quoique  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby  concernât 
Qtant  fune  que  l'autre  ; 

Qne  dans  toutes  les  communications,  qui  ont  eu  lieu 
l^tre  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  les  Etats- 
■éoéraux,  it  s'est  toujours  agi  des  dispositions  du  Roi  « 


* 

380     Acie^  et  Documens  diplotnatiquea  relatifs 

1832  à  reconnaître  l'indépendance  de  la  Belgique,  moyen* 
nant  des  conditions  équitables,  et -à  sacrifier  ses  droit!; 
sur  ce  Pays  pour  assurer  le  bien-étr«  de  la  Hollande;; 

Qu'enfin,  lors  de  l'élection  du  nouveau  Souverair' 
de  la  Belgique^  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  lob 
de  protester  et  de  rompre  les  Négociations ,  avait, 
contraire, 'à  celte  époque  même,  muni  ses  Plénipol 
tiaires  à  Londres  des  pouvoirs  nécessaires   pour  dit 
ter,  arrêter»  et  signer,  un  Traité  Définitif. 

Il  nous  parait  donc  prouvé  jusqu'à  la  dernière  éi 
dence,  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,   loin  d 
voir  pu  négocier  pour  établir  simplement  une  Sépai 
tion  administrative  ^  s'est  constamment  montré  dis|M 
à  faire  le  sacrifice  de  ses  droits  sur  la  Belgique, 
établir  ainsi  la  Séparation  politique;  qu'H   s'est 
cjuêment  attaché  à   subordonner  la  reconnaissance 
I  indépendance  de  ce  Pays,  et  clelle  du  nouveau  Souveri 
au  désir  de  s'assurer  des  conditions  équitables;  et<[ 
si  aujourd'hui  le  Cabinet  de  la  Haye  affirme  et  sootidi 
le  contraire,   cette  assertion   se  trouve   en   oppositir 
manifeste  avec  les  faits ,  ainsi  qu'avec  la  lettre  et  Te 
prit  des  déclarations  émises  de  sa  part ,  soit  à  la  C( 
férence  de  Londres,  soit  à  l'Assemblée  des  Etats  ' 
néraux  de  Hollande. 


Rapport  fait  au  J^icomte  de  Palmerston  fi 
Sir  Charles  Bagot^  Envoyé  de  la  Grande  Bn 
tagne  à  la  Haye^   en  date   du   6.  Marsj  iSi 

On  Sunday    morning  the  4th  instant»  the  C( 
Orloff  was  appointed  to  an  interview  with  M.  Versft 
to  reçoive  the  King's  Answer  to   the  Communicati( 
with  which   he  was  charged  by   the  Emperor  to 
Court;  and  I  am  sorry  to  say  that,  though  this  Ani 
cannot   yet    be   considered,    from    the  circumstand 
which  I  shall  eïplain   to  your  Lordship,   as  definitii 
it  is,  I  fear,  of  a  nature  to  damp,  in  a  great  de( 
those  hopes  which  I  held  out  to  your  Lordship. 

M.  de  Yerstolk  informed   the  Count  Orloff, 
the  King  had  at  Jength  consented  to  acknowledge  . 
political   independence  of  Belgium»   upon  condition  4 
the   following   modifications   being  previously  made  V 
the  body  of  the  24  Articles:  — 
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That  the  Belgians  should  neitber  hare  ihe  right  18S2 
Da?igate  the  canals  and  înterior  watera  of  Ilolland 
•r  to  estabibh  any  roads  across  the  Dutch  Territory  ; 
That  the  8,400,000  florins  to  be  paid  h^  Bel^ium 
HoUand,  should  be  capitaiized  at  the  price  oÉ  the 
nds  at  the  period  aiready  proposed  by  the  King, 
lo  would  reqoire  no  other  guarantee  than  the  Cita* 
(1  of  Àntwerp ,  which  he  desired  to  hold  for  6  weeks, 
'  2  roonths^  the  time  which  he  sopposed  would  be 
scessary  to  effect  the  capitalization  :  —  that  the  Fron- 
M*  Line  between  the  2  Countries  in  the  Province  of 
îmburg»  should  be  that  proposed  by  His  Majesty  on 
le  14th  December  last,  and  which  His  Majesty  would 
ficept  as  compensation  for  the  loss  of  the  Dutch  Co- 
Ittes,  and  the  renunciation  of  his  pretensions  to  the 
(Cantons;  the  question  of  the  total  or  partial  ex- 
bange  of  the  Grand  Duchy  of  Luxembourg  for  some 
irritorial  équivalent  >  being  reserved  for  a  separate 
egotiation. 

Upon  being  made  acquainted  with  thèse  extraordi- 
\Tv  Propositions,  the  Count  Orloff  told  M.  de  Ver- 
dIk  that  it  was  useles^  for  him  to  enter  even  into  the 
Bcussion  of  any  oneof  them,  until  His  Majesty  should 
ive  consented  to  recognize,  not  merely  the  politicaf 
dependence,  but  the  actual  Sovereignty  of  Belgium; 
id  that  if  His  Majesty  persisted  in  his  refusai  of  that 
dispensable  point,  his  Mission  hère  was  at  an  end,  « 
id  that  he  should  proceed  immediately  to  London. 

After  much  discussion ,  in  which  M.  de  Verstolk 
ideavoured  in  vain  to  persuade  Count  Orloff  that 
le  King's  ackno\vledgment  of  the  political  indepen- 
Ace  of  Belgium  w§s  in  Cact  ail  that  could  reasonably 
i  required,  for  the  purposes  which  the  5  Powers  had 
i  view  ;  he  consented  to  speak  again  with  the  King 
^n  the  subject,  and  Count  Orloff  was  appointed  to 
lother  interview  yesterday  morning  to  reçoive  the  King's 
Germination. 

In  the  mean  while,  and  only  a  few  hours  after  he 
td  left  M.  de  Verstolk,  a  Courier  arrived  hère  from 
LPetersburgh  with  Despatches  for  Count  Orloff,  da- 
d  the  ^  oi  last  month. 

Thèse  Despatches  were  written  after  the  Rnssian 
abinçt  had  been  made  acquainted  with  the  last  An* 
Her  of  the  Dutch  Plenipotentiaries  to  the  Conférence, 
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18S2  aod  the  Projet  de  Traité  which  accompanied  it;  an< 
they  expressed,  in  the  stroogest,  and  most  onequivo 
€al  ternis^  the  regret  and  astonishment  of  the  Ëmpc 
rorofRussia,  at  finding  by  thèse  Papers,  that  tb 
résistance  of  His  Netherland  Majesty  to  the  arrange 
ment  made  by  the  Eoropean  Powers  waa  not,  as  Hi 
Impérial  Majesty  had  always  been  tanght  to  imagine 
foanded  apon  the  objections  feit  to  the  détails  of  tba 
■arrangement,  but  to  the  very  essence  and  first  pria 
,       dple  of  any  arrangement  whateven 

This  Despatch^  of  which^  althoagh  I  bave  read  il 
I  cannot  attempt  to  give  your  Lordship  more  th* 
.  a  gênerai  outline,  was  accompanied  by  a  Memoir,  i 
which  the  whole  course  adopted  in  thèse  NegotiatioB 
by  the  Netherland  Go?ernment  is  minutely  détails 
and  the  Count  Orloff  was  directed  to  lay  them  both  £ 
extenso  before  His  Netherland  Majesty. 

Fortified  mih  thèse  new  Instructions,  the  Coni 
went  yçsterday  at  the  appointed  time  to  M.  de  Verstoll 
and  he  appears  to  bave  made,  upon  his  mind  at  leafl 
such  an  impression  of  the  unalterable  détermination  4 
the  Emperor,  not  only  to  withhold  froro  the  King  é 
further  assistance,  in  the  event  of  his  persisting  in  h. 
présent  resolution,  but  to  makealso,  upon  his  quittir» 
The  Hague,  an  officiai  Déclaration ,  which  was  alread 

Srepared,   of  the  grounds   upon  which   His   Imperii 
lajesty  had  found  himself  compelled  to  do  so,  that 
wili  not  yet  quite  give  up  the  hope  that  the  King  mfl 
be  at  length  mduced  to  yield  to  his  représentations. 

Count  Orloff  left   his  Instruetions  in   M.  de  Vo^ 
stolk's  hands,   and  their  conversation   ended  by 
Verstolk   undertaking  to   report  it  immediately 

King,  and  appointing  Count  Orloff  to  another  mte ^ 

with  him  at  naïf-  past  3  o'clock  to  day ,  when  he  Wi 
jbim.  to  believe  that  the  King's  final  determinatic 
wouild  be  announced  to  him. 

I  am  in  momentary  expectation  of  learning  tb 
resuit  of  this  interview,  which  I  shall  communicate  t 
your  Lordship  in  another  Despatch. 
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XXI.       '  1832 

Déclaration  ojficielle  du  Comte  jflexîs  Orloffy 
chargé  par  PErnpereur  Nicolas  d^une  mission 
extraordinaire  auprès  du  Roi  Guillaume  de  Hol- 
lande^ des  intentions  de  la  Russie^  datée  de 
La  Haye^  10  —  12.  Mars  1832  *). 

Après  avoir  ëpuistf  tous  les  moyens  de  persuasion, 

et  toutes  les  voies  de  conciliation  pour   aider  S.^M.  & 

Roi  des  Pays-Bas  à   établir,   par   un  arrangement  à 

;  famiable  et  conforme  tout  à  la  fois  à  la  dignité  de  spi 

jpiCoDronne  et  aux  intérêts  de  ses  sujets  qui  lui  sont  re- 

\lÊà%  fidèles,  la  séparation  des   deux  grandes  divisions 

royaume  des  Pays  -  Bas ,   l'Empereur  ne  se  recon- 

[$lait  plus  la  possibilité  de  lui  prêter  dorénavant  aucun 

"ippui  ni  secours. 

Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Roi 

îrient  de   se  placer,   et  quelles  que  puissent  être  les 

Wséquences  de  son  isolement,  S.  M.  J.,  faisant  taire, 

Ifioique  avec  un  regret  inexprimable,  les  affections  de 

m  coeur»  croira  devoir  laisser  la  Hollande  supporter 

raie  la  responsabilité  des   évènemens  qui  peuvent  ré- 

iher  de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  à  ses  principes,   elle  ne  s'associera  point  à 
[emploi  de  moyens  coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
itraindre  le  Roi  des  Pays-Bas,   par  la  force   des 
les 9   à  souscrire  aux    vingt  quatre   articles   (de  la 
iférence  de  Londres  du  15.  Octobre  1831). 
Mais  considérant  quils  renferment  les  seules  bases 
lesquelles    puisse  s'effectuer    la    séparation   de  la 
^(|ue  d'avec    la    Hollande    (sauf  les   amendeqiens 
lisibles  dans  un  Traité  final   entre  les   deux  Pays), 
M.  J.  reconnait  comme  juste  et  nécessaire  que  la 
'fique  reste  dans  la  jouissance  actuelle  des  avanta- 
qui  résultent  pour  elle  des  dits  articles,   et  nom- 
maient de  celui  qui  stipule  sa   neutralité,  déjà  re- 
|coDnue  en  principe  par  le  Roi  des  Pays-Bas  lui-même. 
Par  une    conséquence  nécessaire   de   ce  principe 
M.  J.  ne  saurait  s'opposer  aux  mesures  répressives 

*)  Les  agens  diplomatiques  d'Autriche  et  de  Prusse  à  la  Haye 
adhérèrent  à  cette  déclaration  de  la  part,  de  la  cour  de  St 
Petersboorg. 
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1832  que  prendrait  la  Conférence,  poar  garantir  et  défen- 
dre  cette  neutralité,  si  elle  était  violée  par  une  reprise 
des  hostilités'  de  la  part  de  la  Hollande. 

Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à  se 
réaliser,  S.  M.  J.  se  réserverait  de  se  concerter  avec 
ses  Alliés  sur  le  mode  le  plus  propre  à  rétablir  promp- 
tenient  cette  neutralité  afin  de  préserver  la  paix  généïii 
raie  de  toute  atteinte.  4 

Telles  sont  les  déterminations  auxquelles  l'Empe- 
.rèur  a  cru  devoir  s'arrêter.  Ne  se  trouvant  plus  k 
même,  dans  la  Conjoncture  actuelle,  d*offKr  à  S.  M« 
le  Roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d*amitié  et  dlntérdl 
plus  directement  utiles,  il  abandonne  à  la  sagesse  d| 
cabinet  de  la  Haye  de  considérer  les  conséquence 
d'un  état  de  choses  qu'une  amitié  sincère  et  aésint)^ 
ressée  aurait  voulu  lui  éviter. 

xxn. 

Cinquante  -  sixième  Protocole  de  la  Con/êrenci 
tenue  à  Londres  le  5-  Avril ^   J832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  9^ 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  (iî 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réuni 
en  Conférence  au  Foreign  Office. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et   de  la  GranJlj 

Bretagne   ont  ouvert  la  Conférence  en  observant  qv! 

)lus  de  2  mois  se  sont   écoulés    depuis  le   31.  Janviei 

our  où  ils  ont  échangé  avec  le  Plénipotentiaire  Belg!^ 

'  es  Actes  de  Ratification  du  Traité   du  15.  Novembre 

1831. 

Que  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à 
occasion  avait  été  laissé  ouvert,  pour  des  raisons  ln( 

Îuées  dans  ce  même  Protocole,  afin  de  réserver  al 
leurs  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  facaltf 
d'échanger  également  les  Actes  de  leurs  RatificatioOH 
;sans  porter  atteinte  à  l'union  qui  a  si  heureusemetf 
existé  jusqu'à  cette  heure  entre  les  5  Puissances,  q| 
de  la  conservation  de  laquelle  dépend  essentiellemM 
le  maintien  de  la  paix  de  TEiurope. 

Qu'en  se  décidant  à  attendre  jusqu'à  ce  momeiP 
quelque  communication    de  la  part   du   leuns  Alliés  a^ 
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SDJet  de  la  Ratification  do  Traite  da  15.  Novembre,  les  1838 
Cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  ont  donné 
la  plus  forte  preuTe  du  prix  qu'elles  attachent  à  cette 
iflion ,  et  de  leur  vif  désir  de  conserver  la  paix  gêné- 
iOle;  mais  que  des  communications  ^oe  les  2  Cours 
^t  reçus  récemment  les  portent  à  croire  nue  les  Plé- 
lipotentiaires  de  leurs  Alliés  ont  été  munis  aes  pouvoirs 
lécessaîres  pour  échanger  les  Ratifications  du  Traité 
da  15.  Novembre»  et  aue  comme  il  est  urgent  pour  le 
■ûnâen  de  la  tranquillité  de  TEurope  que  les  affaires 
M\à  Belgique  se  terminent  promptement,  les  Pléni- 
'^  '  ntiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  inW- 
ceux  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  dé* 
dver  slls  sont  prêts  à  procéder  à  l'échange  des  Rati- 
"  itions  du  Traité  du  15.  Novembre,  et  dans  le  cas  où 
ne  le  fussent  point,  à  faire  connaître  les  circonstan- 
cn  oui  les  en  empêchent 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 

isie,  fli'empressent  de  répondre  aux  Plénipotentiaires 

France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

Us  déclarent  apprécier  à  leur  iuste  valeur  les  as* 

mces  que,  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 

ide  Bretagne  leur  ont  réitérés,  et  s'estiment  heu- 

d'avoir  été,   depuis  Touverture  'des  Conférences 

Londres,  les  interprètes  des  dispositions  non  moins 

niiqaes  des  3  Puissances  qu'elles   représentent,   dis- 

itions  qui  ont  engagé  ces  Puissances,  et  qui   les 

feront  encore,  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  main« 

la  paix  générale»  et  lunion   des  5  Cours  qui  en 

la  meilleure  garantie.    Les  Plénipotentiaires   d'AQ- 

'ke,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ajoutent  qulls  ne  sont 

encore  autorisés  à  échanger  les   Actes   de  Ratifi- 

DD  du  Traité  du  15.  Noverober,  1831  ;  que  le  motif 

S  Puissances  en  différant  l'échange  de  ces  Ratifi- 

avait   été  d'user  de  toute   leur  influence  à  la 

fe  pour  engager  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à 

Mer  aux   24  Articles   du   15.  Octobre  derpier,  et 

l'en  s'efforçant  avec  un  zèle  sincère  d'obtenir  cette 

sion,  les  3  Puissances  avaient  donné  la  preuve  la 

^convaincante   de  leur  désir  de  co- opérer  à  l'ac- 

ipBssement  des  vues  de  leurs  Alliés ,  et  à  la  conser- 

ion  de  la  tranquillité  en  Europe:  que  les  résultats 

I  dernières  démarches  faites  dans  ce  but  auprès  de 

Majesté  le  Roi  des  Pays  fias,  et  attestées  par  les  dé- 

^otip.  Série.    Tome  IlL  B  b 
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183â  claratlons  ciui  viennent  d^étre  remises  de  la  part  d'Âi 
triche,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie,  au  GtouTernemei 
Néerlandais  sont  encore  trop  rëcens  ^poar  avoir  perm 
aux  8  Puissances  d'envoyer  des  ordres  définitifs 
leurs  Plénipotentiaires  à  Londres,  mais  aue  les  Pléii 
potentiaires  espèrent  recevoir  ces  ordres  mcessammen 
et  s'empresseront  de  les  communiquer  %  la  Conféreno 

WesSENBEBG.        TALLETRA.ND.      BuLOW.      LlEVEN. 

Neumann*  Palmebston.  '  Matuszewb 

xxin. 

Cinquante  **  septième  Protocole  de  la  Conférera 
tenue  à  Londres  ^  le  ±%.  Avril,  1832.    *' 

■      r  ■ 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  l 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  etdeRani 

La  Conférence  s*ouvre  par  une  déclaration  des  PI 
potentiaires  d'Autriche,  et  de  Prusse,  qui  en  se  r^ 
rant  au  Protocole  No. 56,  du  5  de  ce  mois,  annon< 
avoir  reçu  les  ordres  définitifs  de  leurs  Cours  dontj 
avoit  été  fait  mention  dans  le  dit  Protocole.  Ces  « 
dres'Ies  autorisant  à  écjianger  avec  le  Plénîpotentiatf 
Belge  les  Actes  de  Ratification  du  Traité  au  .15.  Ib 
vembre,  1831 /les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  1 
Prusse  se  déclarent  prêts  à  effectuer  cet  échange.    . 

.  Les  Plénipotentiaires  de  Russie  font  connaître  ^ 
les  ordres  définitifs^  de  leur  Cour  n^  leur  sont  p&s  îj 
Gore  parvenus,  mais  qu'ils  s'attendent  à  les  receff 
^'un  jour  à  l'autre.  'i 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  li 
priment  alors  le  désir,  vu  l'attente  où  se  trouvent  ï 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'un  délai  de  quelqi 
jours  soit  déterminé  afin  que  toutes  les  Cours  repfl 
sentées  à  la  Conférence  de  Londres  ayent  l'occaiN 
de  se  placer  en  même  tems  sur  la  même  ligne  par  n| 
port  an  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Gras' 
Bretagne  témoignent  la  vive  satisfaction  que  leur  cai 
la  déclaration  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autrid 
et  de  Prusse,  relativement  à  la  faculté  qui  leur  a' 
accordée,  de  procéder  à  l'échange  des  Ratifications  < 
Traité  du  15.  Novembre,  183L 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  1832 
Bretagne  apprécient  et  partagent  les  sentimens  qui 
ont  porté  les  Plénipotentiaires  d  Autriche,  et  de  Prusse, 
à  émettre  le  voeu  d'ajourner  l'échange  des  Ratifi- 
cations jusqu'à  l'arrivée  des  Instructions  que  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  attendent  d'un  jour  à  l'autre. 

Ces  sentimens  avaient  déjà  été  exprimés  au  nom 
de  la  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  dans  les  Pro- 
tocoles, Nos.  54  et  55.  Mais  guidés  par  les  motifs 
qai  les  avaient  portés  à  renoncer  le  31.  Janvier  de  Tan» 
née  courante  au  désir  de  conserver  la  simultanéité  de 
rechange  des  Ratifications,  motifs  qui  n'ont  acquis  que 
flus  de  force  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
eette  époque,  et  convaincus  que  l'échange  immédiat 
des  Ratifications  Autrichiennes  et  Prussiennes  auroit 
rinfloence  la  plus  salutaire  sur  le  maintien  de  la  paix 

Enérale,  qui  depuis  l'ouverture  des  Conférences  de 
indres  a  formé  le  constant  objet  de  la  sollicitude 
des  5  Cours,  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne,  demandent  instamment  aux  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  et  de  Prusse,  de  procéder  sans 
délai  ultérieur  à  l'exécution  des  instructions  qu'ils  ont 
eux  mêmes  annoncé  avoir  «reçues. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  pé« 
aétrés  de  la  gravité  des  considérations  développées  j>ar 
les  Plénipotentiaires  de  France,  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  voulant  coopérer  de  leur  côté  par  tous  les 
fewyens  en  leur  pouvoir  au  but  commun  des  5  Puissan* 

El  que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
etagne  venaient  de  rappeler,  consentent  à  effectuer, 
uns  délai  ultérieur,  l'échange  des  Actes  de  Ratification 
le  leurs  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  toute 
k  politique  de  leur  Cour  prouve  à  (j^uel  point  elle  par- 
l|ige  avec  ses  Alliés  le  désir  de  maintenir  la  paix  gé- 
iérale,  et  de  contribuer,  de  tous  ses  moyens,  à  Paf* 
i^Brmissement  de  cette  paix  si  essentielle,  .mais  que  dans 
«  présente  occasion,  vu  l'absence  d'instructions  défini- 
hres  ils  ne  peuvent  que  se  réserver,  comme  ils  Pont 
it  le  31.  Janvier  de  l'année  courante,  de  laisser  le 
rotocole  ouvert  pour  eux  jusqu'à  la  réception  des  dites 
octions. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  introduit,  Séance 
tenante,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 

Bb  2 
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1832  ont  procëdë  avec  lui  à  ^échange  des  Actes  de  Ratifi- 
cation da  Traité  du  15.  Novembre ,  1831,  et  ont  en 
même  tems  consigné  au  présent  Protocole,  d'ordre  ex* 
près  de  leurs  Souverains,  les  Déclarations  suivantes. 

]•  Déclaration  commune  des  Plénipotentiaires 
d^ Autriche  et  de  Prusse. 

En  procédant  à  rechange  des  Ratifications  du  Traité 
du  15*  Novembre,  1831 ,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse  sont  chargés  de  déclarer  au  Protocole, 
au  nom  de  leurs  Cours,  que  les  dites  Ratifications  n'oof 
eu  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  des  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  relativement  aux  Article! 
du  Traité  du  15.  Novembre  qui  regardent  la  cession 
et  l'échange  d'une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxem^ 
bourgs  formant  un  des  Etats  de  la  Confédération. 

2.    Déclaration  des  Plénipotentiaires  d^ Autriche. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  sont  chargés  en 
môçie  tems,  de  consigner  au  Protocole  la  Déclaration 
suivante: 

En  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  el 
prenant  en  considération  la  nécessité  d'une  Négociation 
ultérieure  entré  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  celui  du  Royaume  de  la  Belgiqoei 
pour  la  conclusion  d'un  Traité  comprenant  les  24  Arâ- 
cles,  arrêtés  le  15.  Octobre,  avec  les  modifications  que 
les  5  Puissances  auront  jugées  admissibles,  Sa  Majesté 
Im|jériàle  propose  de  déclarer  et  déclare  pour  sa  part; 
— ^  otte  les  arrangemens  stipulés  de  gré  à  gré  entre 
les  deux  Hautes  Parties  susdites ,  sous  les  auspices  de 
la  Conférence,  auront  la  même  force  et  valeur  que  les 
Articles  du  Traité  du  15.  Novembre ,  et  seront  éga^ 
lement  confirmés  et  ratifiés  par  les  Cours,  signataire^ 
de  ce  Traité. 

3.   Déclaration  du  Ministre  de  Prusse. 

» 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  sff  ant  ratifié  le  Traité 
du  15. Novembre,  purement  et  simplement,  le  Ministre 
de  Prusse  a  l'ordre  d'énoncer  et  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  les  voeux  légitimes  et  la  juste  attente 
de  sa  Cour,  savoir: 
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Qa6  les  Ministres  des  Puissances  signataires  vont  IB32 
rant  tout  s'occuper  des  modifications  en  faveur  de  la 
[ollande,  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  substance  des 
i  Articles,  pourraient  y  être  apportées^  et  qui,  si  la 
!onférence  en  touchait  d'accord,  et  si  le  nouveau  Sou- 
erain  de  la  Belgique  consentait  à  les  accepter,  pour- 
iient  être  érigées  en  Articles  explicatifs  ou  supplé* 
lentaireS)  et  avoir  ainsi  même  force  e(  valeur  que  les 

La  Prusse  croit  pouvoir  et  devoir  insister  d'autant 
los  sur  ce  point,  que  d'après  les  assurances  souvent 
^tées  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  moment 
•  s'occuper  de  cet  objet  important,  a  toujours  dû 
tOQver  sa  place  après  celui  de  la  ^Ratification. 

D'ailleurs,  le  Traité  du  15.  Novembre,  ratifié  et 
Ipié,  il  faudra  que  les  Alliés  avisent  aux  moyens  de 
eiéciiter;  or  avant  de  se  concerter  sur  ces  moyens 

0  préalable  nécessaire,  dicté  par  l'équité  et  la  pru« 
eoce,  serait  d'essayer  de  parvenir  au  but  en  convenant 
e  quelques  modifications  qui  finirment  peut-être  par 
lacer  les  Parties  Contondantes  sur  la  même  ligne/ 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
le  la  réserve  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse»  re- 
idve  aux  droits  de  la  Confédération  Germanique,  a 
Ht  la  Déclaration  ci -annexée.  ^^ 

i^ESSENBEBG.      TaLLEYBAND.     tiuLÔW*     LlEVEN^     . 

(bumanic.         Palmebston.  Mat\jszbwic. 

Annexe  A.)   —   Déclaration   du   Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  18.  Avril/  1B38. 
Le  Plénipotentiaire  Belge,  ayant  pris  connaissance 
le  la  réserve  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
t  de  Prusse,  en  ce  qui  con^cerne  les  droits  de  la  Confédé- 
ation  Germanique ,  se  réfère  purenient  et  simplement 
i  la  garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  5  Puissan- 
les,  garantie  dans   laquelle  le  Plénipotentiaire  Belge 

1  une  pleine  confiance  fondée  sur  les  engagemens  con- 
tractés par  le  Traité  du  15.  Novembre^  ImI. 

Sylvain  van  db  TVbyëïu 
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1832  XXIV.  - 

Cinquanie^huitième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  4*  Mai^  1832* 

Présens:  — -  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réanis 
en  Conférence. 

'    A    l'ouverture  de  la  Conférence,  les   Plénipoten- 
tiaires  de  Russie  ont  annoncé   avoir  reçu   les   ordres  ^ 
définitifs  de  leur  Cour  relativement  au  Truté  du  15«  1 
Novembre ,  1831 ,  et  ont  déclaré  être  prêts  à  procéder 
à  l'échange  des  Ratifications  de  ce  Traité* 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  Instructions  à  déclarer  -. 
de  plus,  en  communiquant  l'Acte  de  Ratification  de  Sa  ^ 
Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  que  l'arran-  ' 

Sèment  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dont  - 
.  est  question,  dans  la  réserve  que  renferme  l'Acte  de  ^ 
Ratification  de  Sa  Majesté  Impériale,  doit  être  à  ses  - 
yeux ,  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  alors  introduit, 
a  fait   la  Déclaration   ci -jointe,   après  quoi  les  Pléni- 

Ïotentiaires  de  Russie  d'une  part,  et  le  Plénipotentiaire 
lelge  de  l'antre,   ont  procédé  a  l'échange  des  Actes 
de  Ratification  respéctirs. 
Wessenberg.    Talleyrand.    Bulow.    Lieven. 
Neumann.  Palmerston.  *  Matuszewic. 

{^Annexe.)  "^  Déclaration  du  Plénipotentiaire  Belge* 

Londres ,  le  4*  Mai  *  1S3I*  _ 
Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  insérée  dans  l'Acte  de  Ratification  pro-  ~ 
dult  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  déclare  qae, 
sans  contester  que  les  24  Articles  renferment  des  points 
sur  l'exécution  desquels  la  Belgique  et  la  Hollande  peu- 
vent s'entendre  de  gré  à  gré,  et  consulter  leurs  intérêts 
réciproques,  il  s^en  réfère  néanmoins  et  en  tous  cas, 
aux  engagemens  pris  envers  la  Belgique  par  les  ^ 
Puissances  *)* 

Sylvaiw  van  de  Weyer. 


*)  Ud  Publiciste  belçe  (ait  les  remarques  snivans  snr  les  ratifia 
-  cations  da  Traité  dn  15.  Novembre  1831  par  les  différente^ 
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XXV.  1832 

Cliquante -'neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  4*  Mai  1832* 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaires   d'Âutricbè  ;  de 
rance;  de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;   et  de 

assîe. 

Après  avoir»  terminé  l'échanm  des  Ratifications  du 
raité  du  15.  Novembre,  1831^  les  Plénipotentiaires  se 

PaUiaDces*  La  ratification  de  la  Belgique  porte  la  date  du 
22.  Movembre  1831  ;  elle,  est  pure  et  simple.  La  ratification 
de  la  France  est  dat^e  du  24.  Novembre  1831;  elle  est 
également  sans  condition  et  se  termine  par  une  promesse 
absolue  d'exécution.  La  ratification  de  la  Grande  Bretagne 
porte  la  date  du  6.  Décembre  1831.  La  formule  de  garantie 
est  ainsi  conçue:  *'Nous  engageant  et  promettant  sur  notre 
parole  royale,  que  nous  exécuterons  et  observerons  sincère- 
ment et  fidèlement  toutes  et  chacune  des  clauses  contenues 
et  exprimées  dans  le  susdit  Traité;  et  que  nous  oe  souffri- 
roua  jamais  qu'elles  soient  violées  par  personne  oo  trans-  ' 
greasées  d'aucune  manière:  en  tant  qull  est  en- notre  pou- 
voir (as  far  as  it  lies  in  oi  r  potver).  Quelques  personnes 
ont  voulu  voir  une  restriction  dans  ces  expressions  de  la 
chancellene  anglaise. 

Les  ratifications  des  trois  cours  de  Test  sont  d'une  date 
plus  postérieure*  La  ratification  autrichienne  est  datée  du 
21.  Mars  1832  ;  elle  porte  que  le  traité .  est  pleinement  ap- 
prouvé, sous  la  réserve  cependant  des  droits  de  la  SéréniA" 
sime  Confédération  germanique  quant  aux  articles  qui  con- 
cernent la  cession  et  Pécnange  d'une  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  (Reservatis  tamen  juribus  serenissimi 
Confederatioràs  germanicae  intuitu  eorum  articulorum  qui 
concessionem  et  permutationem  partis  tnagni-ducatus  Luxem- 
burgensis  concernunt,) 

La  ratification  Prussienne  porterie  date  du  7.  Janvier  1832; 
elle  est  pure  et  simple;  mais  dans  une  déclaration  particulière, 
le  Plénipotentiaire  de  cette  Puissance  reproduisit  la  réserve 
autrichienne. 

La  ratification  Russe  est  datée  du  18.  Janvier  1832,  et 
contient  la  réserve  suivante  :  ^ Après  avoir  suffisamment  exa^ 
miné  ce  Traité^  ^f^^  C avons  agréé  et ^ nous  le  confirmons 
et  ratifions,  eauf  tes  modifications  et  amendemens  à  ap^ 
porter  dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  aux  articles  IX,  XII  et  XI W 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1832  le  Gouvernemeq^t 
Belge  à  Bruxelles  avait  acquis  la  çc^itnde  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les  ordres 
définitifs  d'échanger  les  ratifications,  dès  que  l'afiaire  des 
forteresses  (conformément  à  la  convention  du  14,  Décembre 
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1832  sont  réunis  à  l'effet  \Ae  prendre  en    considération  la 
marche  que  les  5  Puissances,  placées  dans. la  même 

1831*)  serait  terminée.    II  se  trouvait  donc  dans  Palteraatire 
de  Toir,  au  31«  Janvier,  le  terme  prorogé  piArement  et  sim- 
plement à  l'égard  de  tontes  les  Puissances,   on  bien  de  re- 
cevoir les  ratifications  de  deux  entre  elles,    et  de  voir  le 
terme  prorogé  pour  les  trois  autres»     ^  Après  de  mûres  ré- 
fleuons,  dit  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en  Belgique^ 
M.  de  Muelenaere,  dans  son  rapport  du  12.  liai  1832,  nom 
avons  regardé  le  dernier  parti  comme  préférable.     La  ratifi- 
cation pure  et  simple  de  deux  Puissances  suffisait,  en  liait 
chacune  d'elles,  pour  assurer  an  Traité  ce  caractère  d'im-> 
mutabilité  qu'on  pouvait  essaya  de  lui  enlever  par  la  proro-j 
gation  pore  et  simple,  qui  l'aurait  soumis,  à  l'égard  de  toatci  - 
les  Puissances,  à  des  éventualités.    Le  doute  ne  portait  plu^ 
que  sur  troto  Puissances;  il  y  avait  certitude  à  l'égard  défi 
deux  antres.     Tel  fut  le  sens  des  ihstnictions  transmises  k  « 
nos  Plénipotentiaires.     Cest  pour*  ces  raisons  que  le  G<m-  \ 
▼emement  renonça  an  projet  d'obtenir  des  ratifications. simul- 
tanées. 

D'ailleurs,  par  la  nature  même  du  Traité,  l'échai^  des' 
ratifications  n'était  pas  un  acte  indivisible;  le  Traité  du  \ht\ 
Novembre  1831  a  la  valeur  d'une  convention  conclue  parte) 
Belgique  avec  chacune  des  cinq  Puissances  séparément;  cba* . 
cune  d'elles  contracte   des  obligations  indépendamment  dei 
quatre  autres,   bien  que  ces  obligations  soient  identiques;  et 
la  Belgique  peut  s'adresser  à  l'une  de  ces  Puissances  saoi 
s'adresser  aux  autres,  pour  réclamer  l'exécution  de  ces  obli- 
gations.    L»  Traité  n'emporte  donc  simultanéité  ni  dans  lei 
ratifications,  ni  dans  l'exécution. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne ayant  procédé   à  l'échange   des   ratifications  avec  lei 
Plénipotentiaire  Belge,    la  Conférence  de  Londres   ne  fixa 
pas  de  nouveau  délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fot 
déclaré  que  le  protocole  leur  resterait  ouvert. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  l'Autriche,  de  la  Prune 
et  de  la  Russie,  de  ne  pas  ratifier  le  Traité  du  15.  Novem- 
bre 1831;  mais  pour  rester  fidèles  à  certaines  doctrîQefj 
politiques,  ces  cours  auraient  désiré  obtenir  préalablement) 
l'adhésion  du  Roi  Guillaume.  Aussi  plus  d'une  fois  les  ageni 
de  ces  trois-  cours  essayèrent  de  vaincre  les  répugnances  di 
Roi  des- Pays-Bas;  mais  enfin,  les  trois  cours,  ayant  con- 
staté l'impossibilité  d'obtenir  l'adhésion  préalable  dn  Roi 
Guillaume,  transmirent  à  leurs  Plénipotentiaires  l'ordre  défi- 
nitif de  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  Les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  et  de  Prusse  effectuèrent  cet  échange  le 
«         18.  Avril  1832,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  le  4.  Mai  1833. 

Dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Belgique  rendit  aux  deux  chambres  le 
compte  suivant  des  circonstances  qui  avaient  accompagné 
l'échange  des  diverses  ratifications:  ^Nous  comptions  sur  une 
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titado  par  la  sanction  commune  dont  cet  Acte  est  1832 
véta,  auraient  à  suivre  pour  en  amener  Texécutioni 

ratification  pare  et  simple  de  la  part  de  la  Russie;  et  c'est 
dans  cette  préviiiioB  qu'ont  été  conçues  les  iostructions  rela- 
tives à  l'exécution  du  Traité,  données  à  notre  Plénipotentiaire 
pendant  son  dernier  séjour  à  Bruxelles.  Dès  son  retour  à 
Londres,  la  conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances 8*est  réunie,  et  les  Plénipotentiaires  russes  ont  pré- 
aentë  un  acte,  par  lequel  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  ratifie 
le  Traité,  êauf  les  modifications  à  apporter  aux  art,  9t 
12  *'  13 1  àans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique^  et  ont  déclaré,  dans  un  acte  séparé,  quil 
n'agissait  de  modifications  à  faire  de  gré  à  gré.  Le  Pléni- 
potentiaire belge  n'était  pas  autorisé  à  recevoir  de  ratifica- 
tion partielle;  Je  regrette  qu^t  n'ait  pas  voulu  courir  les 
diances  d'un  nouveau  retard ,  en  prenant  le  parti  d'en  référer 
ao  Gonvemement:  il  a  été  dominé  sans  doute  par  cette  idée, 
qu'il  importait  au  plus-tôt  de  mettre  le  Traité  du  15.  Novembre 
1831  à  l'abri  de  toutes  les  fluctuations  ministérielles,  et  il  a 
cédé  à  des  nécessités  que,  par  sa  présence  aux  lieux,  il  se 
croyait  plus  à  même  que  le  Gouvernement  d'apprécier." 

Nul  doute  que  la  Belgique  ne  fût  en  droit  d'exiger  des 
latifications  pures  et  simples  ;  les  trois  cours  du  Nord  venaient, 
par  leurs  réserves,  de  consacrer  un  précédent  nouveau  en 
Diplomatie.  La  ratification  d'un  acte  politique  est  subordon- 
née à  cette  seule  question:  Le  Piénipotentiaire  a-t-il  agi 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  oui  on  non?  En  cas  d'af- 
firmative, le  Souverain  est  tenu  d'approuver  l'acte;  en  cas 
de  négative,  le  Souverain  peut  refuser  son  approbation  à 
l'acte  signé  par  son  Plénipotentiaire,  mais  alors  il  désa- 
voue l'agent  Pas  de  milieu  possible:  ratification  de  Pacte 
on  désaveu  de  l'agent. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Belgique,  en 
communiquant  le  texte  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  aux 
chambres  belges,  avait  dit:  ''Le  Traité  ayant  été  conclu 
par  les  Plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvé»  en  bonne  et  dvie  forme,  l'échange  des  ratifica- 
tions et  la  ratification  elle-même  ne  eont  plus  que  de  sim-^ 
pies  formalités  diplomatiques^  Et  il  devait  en  être  ainsi. 
Ce  n  est  qu'en  violant  la  loi  des  négociations  qu'on  a  donné 
un  démenti  aux  paroles  du  Ministre  belge. 

Ce  qu'il  importe  toute  fois  de  remarquer,  c'est  que  les 
réserves  laissent  subsister  le  Traité  à  l'égard  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  et  même  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Les  deux  premières  Puissances  ont 
ratifié  purement  et  simplement,  le  81.  Janvier  1832,  et  les 
réserves  subséquentes  leur  sont  totalement  étrangères;  les 
trois  cours  du  Nord,  en  ratifiant,  n'ont  pas  déclaré  que,  tel 
cas  échéant,  leun  ratifications  seraient  caduques;  elles  ont 
ratifié  le  Traité  en  ce  qui  les  concernait ,  mais  en  ajoutant 
une  stipulation  en  faveur  de  tiers ^  savoir  de  la  Diète  ger- 
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I83f  delà  manière  la  plus  oonforme ,  aux  voeg  de  paix  do 
elles. sont  animées. 

Dans  ce  but  les  Plénipotentiaires  ont  été  unanime 
ment  d'avis,  qu'il  était  du  devoir  de  la  Confèrent 
de 'Londres  de  ne  pas  se  départir  dès  principes  q 
Font  dirigé  jusqu'à  présent ,  de  consacrer  de  nouveat 
soins  à  raccompKsseitient  de  l'oeuvre  auquel  les  évèn< 
mens  Toi^t  appelé ,  fit  en  régardant  le  Traité ,  du  1 
Novembre,  comme  la  base  invariable  de  la  séparatioi 
de  l'indépendance,  de  la  neutralité,-  et  de  l'état  d^  po 
Cession  territoriale  de  la  Belgiaùe,  de  chercher  à  am< 
ner  entre*  Sa  .Majesté.,  le  Roi  des  Pays  Bas  ;et  Sa  Mi 
jesté  le  Roi  desJBeIg^«.  une  transaction  définitive,  dai 
la:  négociation  de  iTaquelle  la  Conférence  s'efforcera 
tfablanir  par  des  arrangemena  de  gré  è  gré  entre  li 
2  parties!^  toutes  jes.dimcnltés  (fui  peuvent  s'ëlcver  reL 
ti vendent  \  réxéc.qti9n  '  (ïu  Traité.  n^é^Atipnné|ci-de8sa 
,  r  En  prenant  Ja  frj^.solc(tioi) .  de  remplir  cette  tâcli 
importante,  la  Conférence' a  rèconnii-  qu'ayant  de  s'c 
acquitter ('  et  pour  en-Masevrër  le  succès,  elle  avait  < 
rappeler  le  principe  sur  lequet  «e  sont'  établies  ses  ié 
libérations  dès  le  jour  même  oiil  elle  s''e8t  constitaéej 
fL  f^ire  connaître  encore  une  fois  lé'  fermé  dessein  àé 
5  Cours  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  en  ledj 
potïvoir  au  renouvellement  d  une  lutte  entre  la  Hollan^ 
et  là  Belgique I  à  annoncer 'enfin  que  les  5  Cour^  cm 
tinuent  à  être  garantes  de  la  cessation  des  hostilitâl 
et  a  se  croire  obligées  de  n'en  pas  admettre  la  reprûi 
en  vertu  des  plus  solennels  engagemens  et  des  intéréd 
d'un  ordre  supérieur  qui  leur  sont  confiés. 

manîque  relativement  an  Laxembourg,  et  do  Roi  Gaillaos^ 

de  Hollande,  an  sujet  de  certaines  modifications,  éventue\H 
à  faire  de  gré'  à  ^ré.  En  droit  civil  on  contracte  sonvc^ 
sauf  les  droits  de  tierces  personnes  y  >  ce  qui  n'empêche  p* 
le  contract  d*étre  parfait  entre  les  parties  principales.  C^ 
aussi  ce  que  la  'Conférence  de  Londres  a  reconnu  d'tf 
manière  formelle,  «n  déclarant,  à  ia  suite  de  rechange  <H 
ratifications, -que* le* Traité  se  trouvait  ret^tu  de  la  sancti* 
commune  des  cinq  cours ,  et  que  leur  tâche  consistait  désoi 
mais  à  en  amener  Inexécution,  Or,  on  n'exécute  qne  * 
qui  existe  en  principe.  Au  reste  si  la  question  avait  et* 
8*îl  fallait  ou  non  accepter  une  ratification  conditionnel!^ 
le  Gouvernement  de  la  Belgique  aurait  pu  suivre  VexemÇ 
des  Etats -Généraux  de  la  Hollande,  qui,  en  1607,  refila 
rent  de  recevoir  une  ratification  défectueuse  de  Philippe  V 
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Pënëtrét  de  cette  obligation ,  les  Plénipotentiaires  1B32 
éclarent,  qae  les  déterminations  des  5  Cours  à  l'égard 
e  la  cessation  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la 
lelgique,  sont  telles  auelles  viennent  d'être  exprimées 
i- dessus,  et  arrêtent  les  2  Notes  ci -jointes  pour  com- 
raniquer  le -présent  Protocole  aux  Plénipotentiaires  de 
la  Majesté  te  Roi  des  Pays  Bas,  et  a  celui  de  Sa 
iijesté  le  Roi  des  Belges. 

Vessenbeko.    TalLeyramd.    Bulow.    Lieven. 
jhoMANN.         Palmerston.  Matuszewic. 

[Annexe  A.)  ^^  La  Conférence  aux  Plénipotentiai-^ 

res  des  Pays  Bas, 

;  *  ,  Londres,  ce  4.  Mai»  1839. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  Phonhcur  de  communi- 
r  à  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
Ni  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  le  Protocole 
|i«joint,  qui  vient  d'être  signé  par  la  Conférence  de 
idres  à  la  suite  de  rechange  de  tous  les  Actes  de 
tification  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 
En  leur  adressant  cette  communication,  les  Soussig- 
M  prennent  la  liberté  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu 
k  Koi  leur  Auguste  Maître  les  Pouvoirs  et  Instructions 
tefaires  pour  négocier  et  signer,  sous  les  auspices 
If  la.  Conférence  de  Londres ,  une  transaction  définitive 
Vre  la  Ûollande  et  la  Belgique. 
«  Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

ihnexe  B.)  •—  Xa  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  ce  4.  Mai,  1839. 

Les  Soussignés,   etc.  ont  I^honneur  de  commnni'- 

r  à  M.  le  PlénipotenthEiire  de  Sa  Majesté  le  Roi 

Belges,   le  Protocole   ci -joint,    qui    vient   d'être 

lë   par  la  Conférence   de  Londres  à   la   suite   de 

hange  de  tous  les  Actes  de  Ratification  du  Traité 

n  15.  Novembre,  1831. 

^  En  lui  fesant  cette  Communication ,  ils  s'empressent 
k  le  prévenir  qu'ils  ont  adressé  à  Messieurs  les  Plé- 
Bpoteàtiaires  des  Pays  Bas  une  Note  officielle,  dans 
h  but  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu  du  Roi ,  leur 
^ste  Mattre,  les  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires 
pHir  iiégoder  et  signer  sous  les  auspices  de  la  Con- 
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1832  fërence  de  Londres,  une  transaction  définidve  entre  j 
Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

XXVI. 

Soixante  Protocole   de  la  Conférence  tenue  j 
Londres,   le  ±±.  Mai  y   1832-  i 

Prions:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  là  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  rëi 
ont  porté  leur  attention  sur  des  Communications  fa 
à  la  Conférence  au  nom  de  la  Belgique,  relativei 
à  l'enlèvement  et  à  l'arrestation  du  Sieur  Thorn^  ( 
Temeur  Belge,  à  Ârlon ,  ainsi  qu'à  sa  remise  entre 
mains  du  Général  Goedecke,  qui  commande  dans] 
Luxembourg  pour  le  Roi  Grand  Duc. 

Considérant,  que  d'après  les  détails  consignés 
la  Communication  susdite,  et  d'après  les  renseignei 
déjà  recueillis  à  ce  sujet  par  l'Ambassadeur  d'une 
5  Cours  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  ] 
l'enlèvement  et  Tarrestation  du  Sieur  Thorn ,  n'ont 
eu  lieu  d'après  les  ordres  du  Roi;   que  de  plus  il 
pas  été  pns  les  armes   à   la    main,  mais  lorsque 
transactions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  affaires  de  la  I 
gique,  semblaient  autoriser  de  sa  part  une  pleine  8< 
rite;  que  de  plus,  sa  remise  entre  les  mains  du  Gém 
Néerlandais  n'a   été  effectuée   que  sur  un  Territt 
déclaré   neutre;    'que    d'après   les  'ordres    antéri< 
de  la  Confédération  Germanique,  ce  Territoire  ne 
▼ait  pas   servir  à  des  entreprises  semblables,  et  qi 
conséquence  la  Diète  de  la  Confédération  elle  m^ 
n'a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé  le  Sieur  Th 
entre  les  mains  du  Général  Goedecke;  qu'enfin, 
acte  constitue  un  Acte  de  violence  accompli  sans  l'i 
torisation  de  sa  Majesté  le  Roi   des  Pays  Bas,  et  { 
des  moyens  qui  ne  peuvent  que  faire  naître  les  pb 
fâcheux  désordres: 

La  Conférence  de  Londres,  pénétrée  de  la  néod 
site  de  prévenir  tout  différend  qui  pourrait  mener -j 
la  reprise  d'hostilités  entre  la  Hollanoe  et  la  Belgique 
a  jugé  de  son  devoir  de  porter  les  circonstances  reli 
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es  d- dessus  à  la  connaissance  des  Plénipotentiaires  1882 
\  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  et  de  les  in? iter 
exprimer  an  Roi  Grand  Duc  la  ferme  conBance,  où 
le  est  que  Sa  Majesté  ne  sanctionnera  point  une  ar« 
station  qu'elle  n'a  pas  ordonnée,  et  que  le  Sieur 
'hom  sera  remis  en  liberté.  D'un  autre  côté»  la  Gon- 
irence  a  pensé  par  les  mêmes  motifs,  (]ue  si  des 
eprésailles  ont  été  exercées  par  les  Âutontés  Civiles 
n  Militaires  de  la  Belgique ,  les  Individus  oui  en  ont 
lé  robjet  devaient  également  être  remis  en  liberté,  et 
Ile  à  résolu  d'en  adresser  la  demande  au  Plénipoten- 
iaire  Belge,  en  lui  communiquant  le  présent  Protocole. 
^    Finalement,   la  Conférence  ayant  été  informée  à 

P'ib  occasion  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  Germanique, 
tos  plusieurs  Individus  qui  avaient  fait  partie ,  il  y  a 
Uques  mois,  de  Bandes  militaires /dont  l'organisa- 
M  dans  le  Luxembourg  n'avait  point  été  avouée  dans 
I  tams  par  le  Roi  Grand  Duc,  ni  par  la  Confédération 
i  trouvaient  aujourd'hui  détenus  à  Namur,  e^t  conve* 
|to  de  faire  représenter  au  Gouvernement  Belge  ^  que 

C\  un  moment  où  les  affaires  de  la  Belgique  sem* 
t  toucher  à  leur  terme,  il  serait  conforme  aux  prin- 
^  politiques  d'oubli  mutuel  du  passé  qui  caractéri- 
Urt  les  transactions  par  lesauelles  l'existence  de  la 
Ugique  a  été  fixée»  de  renore  ces  Individus  à  la  li- 
pté,  et  de  les  laisser  retourner  paisiblement  dans 
I  foyers. 

B   a   été  arrêté   que  le  présent  Protocole  serait 
numoné   aux  Plénipotentiaires   de  Sa  Majesté  le 
des  Pays  Bas,   et  à  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Belges. 

hBSENBEBG.      TaLLEYBAND.     BuLOW.      LiEVEN. 

ItoiiAiiN.  Pajlmebstôn.  Matdszewic. 

I  xxvn. 

kixante^  unième   Protocole    de   la   Conférence 
tenue  à  Londres^  le  19.  Mai^  1832* 

Presens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
Irance;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
nssie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
l'effet  de  reprendre  leurs  Conférences,  interrompues 
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1Q32  pendant  les  dernieri  arrangemens  ministërieLi  qi 
nent  d'avoir  lieu  en  Angleterre. 

Leur  premier  soin  a  été  de  porter  leur  at 
8ur  les  2  Notes  ci -jointes,  (A.  B.)  qui  leur  aval* 
adressées,  Tune  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  f 
le  Roi  des  Pays  Bas,  l'autre  par  celui  de  Sa  ( 
le  Roi  des  Belges,  en  repensera  leurs  Comrauni 
du  4  du  courant 

Avant  de  prendre  en  considération  les  voei 
piclvnés  dans  cette  dernière  Pièce,  les  Plénipotei 
des  5  Cours  ont  jugé  nécessaire  de  demander  s 
nipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  B{ 
n'avaient  pas  reçu  d'Instructions  ultérieures  en 
•  qqence  des  Communications  ci -dessus  mentionn 
4.  Mai,  qui  leur  avaient  été  faites  par  la  Coni 
de  Londres. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  R 
Pays  Bays  ayant  été  introduits,  ont  répondu},'  q 
Instructions  ultérieures  ne  leur  étaient  pas  en  coi 
venues,  mais  qu'ils  en  attendaient  incessamment 

Wessenberg.    Talubtrand.    Bclow.    Lieven. 
Neumann.  Palmerston.  Matusz 

(^Annexe  A.)  —    Les    Plénipotentiaires    des 

Bas  à  la  Conférence. 

Londres,  le  7«  Ms 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  rece 
Note  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne ,  de  1 
et  de  Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  4 
mois,  et  à  laquelle  se  trouvait  jointe  une  e\p 
du  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  No 

Ces  Pièces  ont  été  aussitôt  transmises  à  La 
et  les  Soussignés  communiqueront  avec  le  mén 
pressement  à  leurs  Excellences  >  la  résolution  qi 
prise  en  conséquence  par  le  Gouvernement  des  Pa; 

En  atténuant,  il  est  de  leur  devoir  de  rapp 
protestation,  que  d'après  les  ordres  de  leur  A 
Souverain,  ils  ont  consignée  dans  leur  Note  du  1 
cembre  dernier,  relativement  au  Traité  du  15.  Novi 

C'est  avec  un  regret  infini,  qu'ils  voyent  la  ( 
rence  disposée  à  regarder  ce  Traité  comme  la  base 
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fiable  de  la  séparation  9  de  tin  dépendance^  de  /a  18S2 
neutralité^  et  ae  Cétxit  de  possession  territoriale  de 
b  Belgique,  tandis  que  de  leur  côte,  ils  doivent  per« 
mier  à  le  considérer,  comme  essentiellement  déposé 
i  PJlnnexe  A.  [du  i2me  Protocole^  et  au  i9me  Pro^ 
iocolej  qui  ont  fixé  la  position  c/f^  Moi  vis -^à^ vis  des 

5  Puissances.  Ce  sont  les  termes  de  la  susdite  pro- 
testation^ qii%  renouvellent  ici  en  tant  que  de  besoin. 

Un  retour  sur  les  antëcédens  est  également  rendu 
liécessûre,  par  cette  partie  du  59me  Protocole,  où  il 
fipt  dit,  que  les  5  Cours  continuent  à  être  garantes 
dk  la  cessation  des  hostilités*  Les  Soussignés  pren- 
lasDt  la  liberté  de  faire  observer,  que  d'après  le  34me 
fetotocole,  une  suspension  d'hostilités  temj>oraire  ayant  ' 
mk  jugée  préférable  à  une  suspension  indéfinie,  la 
Conférence  en  proposa  une  de  6  semaines.  Ce  terme, 
'ttnsenti  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  fut  en- 
Ihiite  prorogé  jusqu'à  un  jour  fixe,  mais  depuis  lors 
(S.  Octobre,  1831)  la  suspensioa  d'hostilités  n'a  pas 
Àé  renonvellée,  et  sans  examiner  copnment  il  peut  être 
question  de  la  garantie  d'un  état  de  choses  qui  n'existe 

g  os,  les  Soussignés  se  borneront  à  déclarer,  que  leur 
)uverain  n'est  aucunement  entré  dans  les  engagemens 
bolennels  dont  le  nouveau  Protocole  fait  mention. 

Finalement  9   et  pour  répondre  à  la  demande  que 
contient  la  Note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des 

6  Cours,  les  Soussignés  doivent  se  référer  au  contenu 
Me  leurs  Pleins  pouvoirs,  dont  la  Conférence  a  été 
kne  en  possession  dès  le  mois  d'Août,  1831,  et  qui 
lldique  dans  quel  sens,  et  pour  quel  objet,  ils  sont 
Hargés  de  négocier  avec  leurs  Excellences.  Cette 
négociation  ils  s'estimeraient  doublement  heureux  de 
Il  reprendre  aujourd'hui,  qu'ils  trouvent  rappelé  dans 
Il  Protocole,  dont  ils  accusent  la  réception,  le  principe 
inr  lequel  se  sont  établies  les  délibérations  le  jour 
liéme  où  la  Conférence  s'est  constituée.  En  efl*et, 
Ij^sque  ce  principe  se  trouve  dans  l'initiative  prise 
alors  par  le  Roi  des  Pays  Bas,  on  ne  peut,  sans  in- 
justice envers  les  Représentans  des  5  Cours,  leur  at- 
tribuer une  autre  pensée,  que  celle  de  régler  définiti- 

Snent  avec  le  Souverain  même  qui  a  invoqué  la  co- 
ération  de  ces  Cours,    la  nature  et  l'étendue  des 
«ngemens  à  efiectuer  dans  les  Actes  relatifs  à  l'éta- 
"Kisement  de  son  Royaume. 
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1832  La  Note  que  la  Conférence  a  adressée  aax  Sous- 
signés le  4.  Janvier  dernier,  leur  fournit  un  motif  ad* 
ditionnel  pour  croire  à  l'heureuse  issue  de  Négociation! 
repriifts  sur  cette  base.  Elle  admet  des  expiicatiooi 
favorables  et  des  amendemens  à  plusieurs  des  24  Ar- 
ticles que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  avait  jugà 
inadmissibles,  et  le  même  système  de  modification,  ap- 
pliqué à  quelques  autres  pomts,  conduirait  à  la  clàtnrs 
tant  désirée  Je  tous  ces  débats,  et  à  raffermissement 
de  la  paix  générale.  ^ 

Les  Soussignés,  etc. 

FaJLCK.  EL  DB  ZUTLEN  DB  NTEVELf. 


tS^  iAnnexe  B.)  —    Le  Plénipotentiaire  Belge  à  ttj 

Conjérence. 


Londres,  le  7.  Mai,  1 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Roi  des  Belges,  après  avoir  procédé  avec  leurs  ~ 
ceUences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  6r 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  l'échange 
Ratifications  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  a  re(t| 
dans  la  journée  du  5.  Mai,  le  Protocole,  No.  59,  d'u 
Conférence  tenue  au  Foreign  OfBce  le  4,  et  la  Leti 
d'accompagnement  que  leurs  Excellences   lui  ont  i 
l'honneur  de  lui  adresser.    Le  Soussigné  croirait 
quer   au  plus  impérieux  des   devoirs,   s'il  ne  saisissai 
pas  avec  empressement  l'occasion  d'exprimer  dès-à-pr^ 
sent    la  pensée  du   Gouvernement   de  Sa   Majesté 
Roi  des  Belges  relativement  à  l'exécution  du  dit  Tr 

Cette  exécution  ouvre ,  dans  ses  détails ,  la  voi 
à  des  négociations  partielles,  dans  lesquelles  les2Payi: 
séparés  par  le  Traité,  pourront  consulter  leurs  conv 
nances  et  leurs  intérêts  mutuels.  Mais  une  expérien 
récente  que  l'on  pourrait  étayer  encore  d'exempi 
assez  connus,  a  montré  que  l'on  ne  doit  compter,  ni 
sur  l'empressement  du  Cabinet  de  La  Haye  à  exéciK 
ter  les  Conventions  arrêtées,  ni  sur  son  désir  d'appla-1 
uir  les  difficultés  pour  arriver  à  une  conclusion  dénni-f 
tive.  En  effet  5  mois,  et  plus,  se  sont  écoulés,  de-f 
puis  la  Comtnunication  faite  par  la  Conférence  des  2if 
Articles  de  Séparation.  i 

Le  Gouvernement  du  Roi,  ne  pourrait  donc,  sani^ 
compromettre  le  sort  du  commerce  et  de  l'industrie 
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m  Belgîqne,  et  sans  nuire  à  tons  les  intérêts  d'une  1832 
dation  qai  a  fait,  au  maintien  de  la  Paix  en  Europe, 
ont  et  de  si  douloureux  sacrifices,  abandonner  à  de 
lonvelles  incertitudes,  ni  exposer  à  de  nouveaux  délais, 
exécution  finale  du  Triuté  du  15.  Novembre. 

En  conséquence,  le  Soussigné  pense  que  le  mo- 
lent  est  arrivé  de  déclarer,  qu'avant  de  se  concerter 
nr  l'exéGution  des  points  ci -dessus  indiqués,  il  con- 
ient  que  le  Territoire  irrévocablement  assigné  à  la 
Idgique  soit  complètement  évacué,  que  la  Citadelle 
l'Anvers  soit  remise  aux  Autorités  militaires  Belges, 
t  la  libre  navigation  rendue  à  la  Meuse. 

Cette  évacuation  rentre  tout- à- fait  dans  les  vues 
Us  5  Cours;  d'abord  »  parcequ'elle  avait  été  stipulée 
wr  la  Conférence  et  consentie  par  Sa  Majesté  le  Roi 
le  Hollande  dès  le  mois  de  Novembre,  lo30,  époque 
le  la  signature  de  l'Armistice  ;  et,  en  second  lieu,  par- 
xque  le  maintien  du  statu  quo  actuel  entretiendrait 
Is  fait  un  état  d'bostilités  dont  les  5  Puissances  cher- 
thent  cependant  à  prévenir  le  retour.  En  conséquence, 
it  pour  oue  les  engagemens  contractés  par  sa  Majesté 
B-Roi  de  Hollande  soient  accomplis,  et  que  la  paix 
liit  définitivement  assurée,  le  Soussigné  demande,  au 
lem  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  l'évacuation 
les  places,  villes,  et  points  occupées  par  des  troupes 
BoDandaises  sur  le  Territoire  Belge.  Et,  afin  de  mieux 
>B^  assurer  l'exécution,  le  Soussigné  ajoutera  la  propo-* 
ition  de  la  mesure  suivante,  à  savoir;  que  si  au  25. 
|iû  oourant,  la  Citadelle  d'Anvers  et  les  autres  points 
taipés  n'étaient  pas  évacués,  et  que  la  navigation  de 
h  Meuse  ne  fût  pas  libre^  la  Belgique  se  trouverait  dès 
bn  entièrement  libérée  de  tous  les  arrérages  de  la 
i)«tte,  comme  une  compensation  très  incomplète  des 
Ilis  considérables  auxquels  ce  Pays  a  été  entrainé 
Mr  la  prolongation  d'un  état  de  guerre  incompatible 
tvec  les  sUpulations  d'un  Armistice  indéfini.  Dans  le 
Pis  de  quelque  autre  délai  ultérieur,  Sa  Majesté  pren- 
Irait,  de  concert  avec  les  5  Puissances,  telles  mesu- 
rai que  l'on  jugerait  utiles  pour  arriver  à  l'exécution 
la  Traité,  le  tout  sans  préjudice  à  la  juste  indemnité 
pt  la  Belgique  est  en  droit  de  réclamer  pour  le  passé* 
nr  suite  ou  refus  prolongé  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
BtUande  d'adhérer  aux  24  Articles. 
I  Le  Soussigné  prie,  etc.       Sylvain  van  db  Wbybb. 

Wouv.  Sine.   Tome  111  C  C 
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1832  ^      xxvm. 

Soixante '•^  deuxième  Protocole  de  la  Conférena 
tenue  à  Londres  ^  le  29*  ^^h  1832- 

Présens:  *--*  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  dt 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  -Prusse;  et  ds 
Russie.  .; 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  M  sont  rëunii 
en  Conférence.' 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pi 
Bas  ayant  été  introduit,  a  déclaré  verbalement,  en 
ponse  à  la  Communication  du  Protocole  du   11/ 
dernier,  que  le  Roi  son  Maître  était  prêt  à  donner 
consentement  à  l'Article  de  ce  Protocole  qui  conc( 
l'élargissement  du  Sieur  Thorn,  à  condition  que  la  ~ 
tie  adverse  accordât  au   préalable  les  garanties   nëc( 
saires  pour  la  mise  à  exécution  des  propositions  qui 
ont  été  faites  par  le  même  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  iiprès  avoir 
culé  la  déclaration  yerbale  du  Plénipotentiaire  des  Pi 
Bas,  ont  été  d'opinion;  , 

lo.   Que   cette  déclaration    impliquait   la  sanc& 
d'un   Acte   que    le  Gouvernement  Néerlandais   n^aYi 
pas  avoué  jusqu'à  présent,  et  que  la  Diète  de  la  Ce 
fédération  Germanique  avait  desapprouvé;  sanction 
sultant  de  Tassimilation  de  cet  Acte  à  des  faits  qui  étai< 
loin  de  porter  les  mêmes  caractères. 

2o.    Que    la    déclaration    du    Plénipotentiaire 
Pays-Bas  établissait  entre  la    demande  d'élargisseï 
du   Sieur    Thorn    et   les    demandes  que  le    Proti 
du  4.  Mai,  adressait  au  Gouvernement  Belge,  une 
relation  qui  n'avait  point  existé,   aux  yeux  de  la 
férence,    et  qu'elle  ne  sauroit  admettre. 

La  Conférence  en  effet,  munie  des  Pièces  qui  c< 
statoient  d'un  côté»  que  l'arrestation  du  Sieur  Thr 
avoit  été  effectuée  sans   ordre  du  Roi  Grand  Duc 
Luxembourg,   et   qu'elle  n'étoit  point  avouée  par 
Gouvernement  Grand  Ducal;  de  l'autre,  que  la  DiJ 
de    la   Confédération  Germanique   avait    desapprow 
cette  arrestation,  ainsi  que  les  moyens  mis  en  oeuvi 
pour  l'accomplir,  la  Conférence  avait  exprimé  sa  feri 
conBance  que   le   Roi  ne  sanctionnerait   pas   un  a< 
qu'il  n'avait  pas  ordonné  et  que  le  Sieur  Thorn  seri 
mis  en  liberté. 
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Dans  cette  confiance,  dans  la  persuasion  que  sa  1832 
iëmarche  recevrait  un  accpeil  favorable^  et  que  par 
onsëquent  le  Sieur  Thorn  serait  remis  en  liberté,  la 
Conférence,  à  la  suite  de  son  élargissement  qu'elle 
egardait  comme  assure,  avoit  consenti  à  récla* 
ser  du  Gouvernement  Belge  la  libération  des  IndivU 
los  qui  avoient  été  arrêtés  par  représailles  en  Belgique. 
De  plus 9  la  Conférence,  toujours  dans  la  supposi- 
ion  de  l'élargissement  préalable  et  immédiat  du  Sieur 
Fhorn,  avoit  aussi  consenti  à  réclamer,  par  de  sim- 
ritt  motifs  de  paix  et  d'humanité,  la  libération  de 
~  ues  Individus  appartenant  à  des  bandes  armées, 
it  Foncanisation  n  avait  été  avouée  ni  par  le  6ouver« 
t  Grand  Ducal  de  Luxembourg,  ni  par  la  Con- 
ation  Germanique. 
b  Dans  cet  état  de  choses,  les  Plénipotentiaires  des 
■  Cours  ont  résolu  de  communiquer  les  présentes  ex- 
jffeations  aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  de 
oveler,  de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus  sé« 
le,  leur  demande  d'élargissement  du  Sieur  Thorn, 
ande  qui  se  fonde  sur  les  circonstances  exposées 
le  Protocole  No.  60,  du  11.  Mai,  ainsi  que  sur 
Actes  de  1^  Diète  de  la  Confédération  Germanique. 
Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  ajouté  que 
ne  seroit  qu'autant  que  le  Sieur  Thorn  se  trouve- 
élargi  an  préf^Iable,  que  la  Conférence  pourrait 
charger  d'obtenir  du  Gouvernement  Belge  l'élargis« 
nt  des  autres  Individus  auxquels  se  rapportôit  le 
icole  No.  60,  du  11.  Mai. 

ENBEBG.      TaLLETRàND.     BdLOW*     LiEVEN. 

maun.  Palmebston.  Matuszbwic. 

hte  du   Ministre  des   affaires   étrangères  en 

flgique^  soutenant  la  nécessité  de  P exécution 

la  partie  du  Traité  du  15.  Novembre  1831> 

Iwement   aux  arrangemens   territoriaux   et 

Pépacuation  préalable  du  territoire.     (^Pièce 

rédigée  au  mois  de  Mai  à  Bruxelles)  *).  , 

Le  Soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
M.  le  Roi  aes  Belges  »   ayant  porté  à  la  connais- 


*)    Cette  Note  rédigée  ponr  ainsi  dire  sons  la  dictée  dn  Roi 

Ce  2 
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18S2  sance  de  Bon  souverain  ^ue  le  Traité  da  15.  Novem 
bre  se  trouve  aujourd'hui  revêtu  de  la  sanction  com- 
mune des  cinq  Cours,  a  été  chargé  par  8.  M..di 
Iirésenter,  avec  toute  la  précision  possible^  à  LL..EE 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  1^ 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  a 
Conférence  à  Londres,  les  considérations  auivantes  sa 
la  marche  que  son  Gouvernement  se  crmt  en  drol 
de  suivre  ultérieurement 

La  Conférence  en  arrêtant,  an  nom  des  int< 
d'un  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confiés,   les  vii 
quatre  articles  du  15.  Octobre  1831,  a  déclaré,  ii 
les  notes  y  annexées,  que  ces  articles  étaient  dés(' 
à  être  insérés  mot  pour  mot  dans  un  Traité  dii 
avec  la  Hollande,  lequel  ne  renfermerait  en  outre 
des  stipulations  de  paix  et  d'amitié;  aue  les  cinq  Coi 
se  réservaient  la  tâche  et  prenaient  1  engagement  dV 
tenir  l'adhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  qui 
même  elle  commencerait  par  les  rejeter.     Le  Pléoii 
tentiaire  Belge  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conféi 
sur  diverses  modifications  que  son  Gouvernement  d^ 
rait  obtenir  dans  les  24  Articles,  LL.  EB.  les  Plénir 
tentiairés.,   dans  une  note  en  date  du   12.  Noveml 
1831,  déclarèrent  que,   ni  le  fond  ni  la  lettre  des.Sf^ 
Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  des  modificatir 
et  qu'il  n'était  plus  même  au  pouvoir  des  cinq  Puissai 
d'en  consentir  une  seule.    C'est  plein  de  confiance  d| 
des  déclarations  aussi   expresses   et  aussi   solenn< 
que  le  Roi  des  Belges  a  consenti  à  adhérer  purei 
et  simplement  aux  24  Articles,   dont  plusieurs  sont^ 
onéreux  à  son  peuple;   cette  adhésion  pure  et  sim^l 
faite  sans   arrière -pensée,    a   formé   entre   S.  M. 
chacune  des  cinq  Cours  un  lien  indissoluble.     Le 
des  Belges  n'élève  aucun  doute  que  les  cinq  Coi 
en  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  n'aient  ent< 
remplir  pleinement  des  engagemens  solennellement 
tractés  et  non  sujets  à  rétraction,  et  il  n'hésite  pas 


Léopold  ne  fut  pas  remise  à  la  Conférence  de  Londres, 
par  la  publicité  qui  lui  fut  donnée,    elle  ne  resta  pas  sans 
fluence*    On  peut   considérer   cette  pièce    comme   le  réi 
des  notes  qui   ont  été  successivement  remises  à  la  Conféi 
de  Londres  par  la  Gouvernement  de  la  Belgique  pour  soat 
le  principe  de  l'évacuation  préalable  du  territoire. 
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ttacher  à  chacun  des  actes  qui  ont  sanctionné  le  Traité,  18S2 
DQt  TelSet  d'une  ratification  pure  et  simple.  ^ 

Considéré  en  lui-même,  le  Traité  renferme  deux 
[enres  de  dispositions:  les  unes,  à  Tabri  de  toute  con« 
estaiion  sérieuse,  et  susceptibles  d'une  exécution  im« 
ftédiate;  les  autres»  sujettes  à  de  nouvelles  négociations 
tour  devenir  susceptibles  d'exécution. 

Si  le  Roi  des  Belges  pouvait  se  montrer  disposé 
I  ouvrir  des  négociations  sur  ces  derniers  points ,  ce 
{S  pourrait  être  qu'après  que  le  Traité  aurait  reçu  un 
^mencement  d'exécution  dans  toutes  les  parties  à 
de  controverse;    ce  commencement  d'exécution 
listerait   au   moins   dans   l'évacuation   du  territoire 
(e;  jusque-là  S.  M.  ne  prendra  part  à  aucune  négo- 
on  nouvelle. 

Elle  doit  en  outre  à  la  bonne  foi  qui  a  caractérisé 
ses  relations  politiques,  de  déclarer  que  dans 
négodations  qui  pourraient  s'ouvrir  après  l'éva* 
ion  du  territoire,  son  Gouvernement  ne  pourrait . 
pter  des  changemens  à  quelaues  dispositions  du 
Ité  que  d'après  les  principes  d'une  juste  compen- 

Persistant  d'ailleurs  à  considérer  les  24  Articles 
formant  la  transaction  définitive  entre  la  Bel- 
le et  la  Hollande ,   le  Koi  des  Belges  conserve  le 
dc^  maintenir  purement  et  simplement  les  disposi- 
qui   seraient   devenues   l'objet   des   négociations, 
résultat  de  ces  négociations  n'était  pas  de  nature 
ivoir  être  accepté  par  son  Gouvernement. 

Que  si  la  marche  indiquée  dans  la  présente  note 

rait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés 

le  Plénipotentiaire   Belge,    S.  M.^    pour  ne  pas 

re  ou  anaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 

verrait  dans  la  pénible  nécessité  de  désavouer  son 

it. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  LL. 
L  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
mde  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  assu* 
ïes  de  sa  pins  haute  considération. 

Bruxelles,   le Mai  1832. 

Signée    DT,   MUELENAERC. 
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18S2  XXX. 

Soixante  ^troisième  Protocole  de  la  Conferei 
tenue  à  Londres  ^  le  3±.Mai  1832* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie. 

,  Les  Plénipotentiures  de?  cinq  Cours  se  sont  i 
nis  en  Conférence  pour  prendre  connaissance  d( 
Note  ci -Jointe  (A)  qui  vient  de  leur  être  adressée 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  f 
Bas  y  et  que  le  GouverneUdent  Néerlandais  déclare 
voir  servir  de  réponse  ultérieure  à  la  communica 
que  la  Conférence  a  faite  aux  Plénipotentiaires  de 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  en  daté  du  4  du  cour 
Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  exaii 
la  teneur  de  la  Note  en  question,  ont  résolu  de  dé 
rer  aux  Plénipotentiaires  Néerlandais ,  que  la  Note  1 
baie  jointe  à  leur  Office  du  29  du  courant,  (B.] 
•qui  spécifie  les  demandes  du  Gouvernement  de  Sa. 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  est  littéralement  la  m 

Ïue  celle  qui,  adressée  il  y  a  plus  de  2  mois  au  Co 
kloff  à  La  Haye,   a  motivé  de  sa  part  la  remise 
la  Déclaration  du  22.  Mars  dernier  : 

Que  lei  Plénipotentiaires  Néerlandais  auront  à  je 
d'après  cette  circonstance,  si  Içs  demandes  renfern 
dans  la  Note  dont  il  s'agit,  peuvent  être  admissi 
aux  yeux  des  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  sont 
unis  en  Conférence  à  Londres ,  et  si  ces  derniers  | 
vent  y  trouver  une  réponse  à  leur  Communication 
4.  Mai  9  ou  un  moyen  d'arriver  au  dénouement  des 
gociations,  qui  intéressent  si  essentiellement  le  l 
être  de  la  Hollande  et  la  paix  de  FEurope:  —  qu'i 
il  reste  à  la  Conférence  de, Londres  à  s'occuper 
résolutions  que  la  gravité  des  circonstances  réel 
de  sa  part. 

Wessenberg.    Talleyrand.    Bulow.    Lieven. 
Neumann*         Palmerstoi^.  Matuszew 

(^Annexe  A.)    —   Les   Plénipotentiaires  des   l 

Bas  à  la  Conférence. 

Londres ,  le  29.  Mai , 
Le  Gouvernement  des  ,Pays  Bas,   en  approu 
le  contenu  de  la  Noie  que  les  Soussignés  ont  eu  1* 
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heur  d'adresiier  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  1832 
Cours,  soQs  la  date  du  7  de  ce  mois,  les  a  chargés 
de  déclarer  y  en  réponse  ultérieure  à  la  Note  émanée 
de  leurs  Excellences  le  4,  qu'il  reste  disposé  et  prêt  à 
soQtmuer  à  négocier  avec  la  Conférence  dans  le  but 
de  s'entendre  sur  les  conditions  auxquelles  la  Belgique 
sera  séparée  de  la  Hollande.  Tant  que  ce  but  n'aura 
pas  été  attrint,  il  ne  pourra  être  question  pour  le  Roi 
des  Pays  Bas  de  reconnaître  l'indépendance  politique 
fun  nouvel  Etat  Belge,  et  la  Souveraineté  du  Prince 
[de  SaiLe-Cobourg;  mais  du  moment  où  ces  Plénipo- 
tentiaires auront  conclu  et  signé  le  Traité  de  Sépara- 
"^'Q  avec  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  Sa  Majesté 
biectera  nullement  de  faire  conclure  et  signer  avec 
Ëelgique  sur  les  bases  d'un  tel  Traité,  et  elle  fera 
ppxpédier  en  tems  opportun  les  Instructions  et  les  Pleins 
pouvoirs  spéciaux  à  ce  requis. 

Les  Soussignés  ont  de  plus  reçu  Tordre  de  rappe« 
Jer  à  la  Conférence  les  Communications  qui  lui  ont  été 
^adressées  le  30.  Janvier  de  cette  année,  et  de  lui  faire 
xonnattre,  au  moyen  de  la  Note  verbale  ci -jointe^  le 
ôoiat  où  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'est  trouvé 
^cé,  à  l'issue  des  Négociations  que,  depuis  cette 
époque,  la  Cour  de  Russie  a  fait  ouvrir  en  Hollande, 
Ltt  auxquelles  les  Légations  d'Autriche  et  de  Prusse, 
Skia  Haye,  ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 
^'  Si,  contre  toute  attente,  un  examen  attentif  et 
partiel  de  ces  Pièces  ne  conduisait  point  ii  Parran^ 
ent  désiré  >  le  Roi  continuerait  à  invoquer  l'efiet 
eogngemens  que  les  5  Puissances  ont  contractés 
ers  Sa  Majesté  par  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole; 
^àis  les  Soussignés  aiment  à  nourrir  l'espoir  qu'ils 
pe  tarderont  pas  à  apprendre  de  la  Conférence,  corn- 
Event  elle  envisage  les  propositions,  aujourd'hui  modi- 
[fiées,  de  leur  Gouvernement.  Il  sera  facile  alors  de 
voir  sur  quels  Articles  on  se  trouve  d'accord  tant  pour 
la  rédaction  que  pour  la  substance,  et  quels  autres 
sont  de  nature  à  exiger  de  nouvelles  explications. 
Dans  tous  les  cas^  la  réponse  à  donner  par  la  Confé- 
rence parait  être  le|  moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorable  à  la  négociation;  et  en 
attendant  cette  réponse  avec  une  entière  confiance, 
les  Soussignés  prient,  etc. 

Falck.      h.  de  Zuylen  de  Nyevblt. 
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1832  (^Annexe  B.)  —*  Note  f^erbale  des  Plénipotentiaires 

des  Pays  Bas. 

Londres,  ce  S9.M«i,  18S& 

!•  La  rectification  de  l'Article  concernant  la  na* 
▼igation  intërieure,  le  droit  de  pilotage  et  de  balisage 
dans  TEscaut^  d'après  les  indications  renfermées  dans  le 
Mémorandum  Néerlandais  du  14.  Décembre  1831 ,  et 
conformément  à  l'Article  VIIL  du  Traité  proposé  le  30. 
Jani^er,  1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

2.  La  suppression  de  la  servitude  de  route  ou  de 
canal  dans  la  Province  de  Limbourg. 

3.  La  capitalisation  de  la  rente  qui  demeurerai^ 
la  charge  de  la  Belgique,  selon  un  taux  équitable j 
même  inférieur  à  celui  exprimé  dans  l'Article  ilL  èn: 
Traité  proposé  le  30.  Janvier,  1832,  par  les  Plénipo«»;i 
tentiaires  des  Pays  Bas.  ^  1 

Jusqu'à  ce  que  la  dite  capitalisation,  d'après  l'ai^; 
rangement  à  intervenir,  aura  été  exécuté,  les  Troupeîj 
Royales  des  Pays  Bail  continueront  d'occuper  la  Cita** 
délie  d'Anvers  et  les  Forts  qui  en  dépendent 

4.  Il  sera   procédé  à  la  liquidation   du  Syndicats 
d'Amortissement  d'après  les  vues  exposées  dans  le  Mé« 
morandum  Néerlandais  du  14.  Décembre,  1831 ,  et  con-. 

^      formément  à  l'Article  IX  du  Traité  proposé  le  30.  JaiH 
vier,  1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

5.  Afin  d'assurer  au  Royaume  des  Pays-Bas  une 
contiguité  de  possession  et  une  libre  communication  entre» 
Bois -le -Duc   et  Maestricht,  dans  le  sens  de  l'annexe. 
A.  du  12me  Protocole,  ainsi  qu'une  compensation  det 
Colonies  cédées  par  la  Hollande  et  de  sa  part  aux  lOç 
Cantons,    la  question   territoriale    dans  le   Limboaif 
sera^  réglée  de  manière  que  le  Territoire  Hollandais 
au  lieu  de  s'étendre  sur  les  arrondissemens  de  Maest*. 
ricbt  et  de  Ruremonde  dans  leur  entier,  sauf  le  can^c 
ton  de  Tongres,  comprendra  en  tout  cas  la  Commune'* 
de  Lommel,  le  Zuid-Willemsvaart,  avec  les  Communal 
bordant  le  dit  canal  à  l'ouest,  et  un  rayon  nécessaire 
à  la  sûreté  de  Maestricht 

L'échange  total  ou  partiel  du  Grand -Duché  de 
Luxembourg,  si  l'on  continue  à  le  désirer,  sera  réset'» 
vée  pour  une  Négociation  spéciale  et  prochaine. 

Moyennant  ces  conditions.  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Pays-Bas  reconnaitra  rindépendance  politique. du  non- 
vel  Etat  Belge  et  le  Prince  Léopuld  de  Saxe  -  Cobourg. 
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L'oovertare  actuelle,  a^insi  qu*on  le  résenre  très  ex-  1882 
ressèment,  sera  considërée  comme  nulle  et  non  avenue 
ins  le  cas  ou  l'on  ne  réussit  point  à  s'entendre  sur 
s  conditions  précitées. 

XXXI. 

Joies   remises  à   la    Conférence    de   Londres 
par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

^A.)  Londres,  le  1.  Juin,  1882. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
oi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
iDce  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
idie,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie,  qu'il  a  été  chargé  par  son  Souverain, 
appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'exécution 
imédiate  dont  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  est 
tsceptible  dans  ses  principales  parties. 

Le  Soussigné  croit  inutile  de  rappeler  les  enga- 
smens  contractés  par  les  5  Puissances  dans  les  Notes 
1  15.  Octobre  annexées  aux  24  Articles  ;  si  ces  enga« 
nnens  avaient  eu  besoin  d'une  confirmation.  Sa  Ma- 
sté  le  Roi  des  Belges  l'aurait  trouvée  dans  la  sanc- 
)n  commune  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
it  aujourd'hui    revêtu.     La  Conférence,    remplissant 

haute  mission  qui  lui  est  confiée,  et  ne  voulant  pas 
landonner  à  de  plus  longues  incertitudes,  des  ques- 
las  dont  la  solution  immédiate  est  une  nécessité  pour 
inrope,  s'est  constituée  Arbitre  entre  la  Belgique  et 

Hollande,  en  portant  une  décision  finale  et  irrévo- 
ible;  ce  serait  méconnaître  ses  intentions,  que  de 
ipposer  qu'après  6  mois  d'attente,  les  Négociations 
Qssent  être  rouvertes  sans  que  le  Traité  du  15.  No-  ' 
imbre,  destiné  à  les  clore  définitivement  et  à  rafier- 
ir  l'ordre  général,  eût  reçu  un  commencement  d'exé- 
lâon. 

Le  Soussigné  est  donc  intimement  convaincu  que 
Note  remise  par  Monsieur  Van  de  Weyer  sous  la 
(te  du  7.  Mai  est  conforme  aux  vues  de  la  Conférence: 
I  se  référant  à  cette  Note,  il  est  chargé  d'ajouter, 
le  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  croit  en  droit, 
oue  son  Gouvernement  a  pris  la  résolution,  de  ne 
ifticiper  à  aucune  Négociation  sur  les  points  qui  sont       / 
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1832  l'objet  de  réserves ,  avant  Jl  évacuation  du  Territoire 
irrévocablement  reconnu  à  la  Belgique. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  pense  pas  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
.  actes  posés  par  son  Plénipotentiaire  ^  s'il  en  était  au- 
trement, le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la 
pénible  obligation  de  désavouer  son  Agent. 

La  Conférence  a  dans  le  Protocole^o.  59  du  4. 
Mai,  nettement  défini  la  position  de  la  Belgique,  en 
déclarant  que  l'état  de  possession  territoriale  est  in- 
variablement fixé,  et  en  plaçant  cette  partie  du  Trûti 
en  dehors  de  toute  Négociation;  le  Soussigné  s'estime! 
heureux  de  pouvoir  invoquer  encore  cette  déclaratioiu 
à  l'appui  de  la  demande  présentée  par  son  Gouvtt^ 
nemenJL 

Le  Soussigné  saisit,  etc.  Goblei. 

(B.)  Londres»  le  8.  Juin,  18)1 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  b 
Roi  des  Belges»  a  eu  Thonneur  de  soumettre  a  leoni 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  FraacJB^ 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  une  Note  en  data 
du  1er  Juin,  destinée  à  expliquer  et  à  compléter  mia 
Communication  faite  antérieurement  sous  la  date  du  7« 
Mai  par  Monsieur  Van  de  Weyer. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges ayant  acquis  la  connaissance  des  Notes  adres- 
sées à  la  Conférence  par  les  Plénipotentiaires  iem 
Pays  Bas,  sous  la  date  du  7.  et  du  29.  Mai,  et  an- 
nexées aux  Protocoles  Nos.  61  et  63,  ne  peut  s'empé^ 
cher  de  faire  part  à  leurs  Excellences  des  pénibles 
réflexions  que  ces  Communications  sont  de  nature  h 
faire  naître  et  des  nécessités  qui  en  résultent. 

Le  Soussigné  s'empressera  d'exprimer  avant  toaË 
le  sentiment  qu'a  fait  éprouver  à  son  GouvernemefliS 
la  déclaration  d'inadmissibilité  dont  la  Conférence  ft- 
frappé,  dans  son  63me  Protocole^  les  Propositions  de> 
Plénipotentiaires  Hollandais  ;  le  Gouvernement  Belg^ 
n'aurait  jamais  pu  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
et  il  a  dû  apprendre  cette  déclaration  sans  surprise 
mais  noii  sans  une  vive  satisfaction.  . 

Le  Gouvernement  Beige  a  puisé  dans  les  Coni- 
munications  faites   par   les  Plénipotentiaires  flollandaii 
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la  conviction ,  sans  doate  partagée  par  la  Conférence  18S2 
^ae  leur  Cour,  en  persistant  à  présenter  des  Proposi* 
bons  non  susceptibles  de  discussion,  a  foulu   rendre 
toute  Négociation  impossible. 

En  effet,  en  réproduisant  les  Propositions  du  30* 
Janvier,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  dénié 
toute  valeur  politique  aux  Ratifications  qui  sont  ve- 
nues, postérieurement  à  cette  époque,  révêtir  d'une 
sanicdon  commune  et  ineffaçable,  le  Traité  du  15. 
Novembre;  en  n'attribuant  aux  Négociations  d'autre 
objet  que  celui  de  régler  les  Conditions  d'une  Sépara- 
tion entre  Ics^  2  Pays,  ils  ont  dénaturé  le  sens  de  l'An- 
■exe  A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831,  et 
w  sont  entièrement  placés  hors  des  voies  suivies  par 
h  Conférence,  et  tracées  par  tous  ses  Actes  antérieurs, 
feéme  par  ceux  qui,  dans  le  tems,  ont  été  acceptés 
|Kir  leur  Gouvernement.  Le  Soussigné,  pour  se  dis- 
penser d'entrer  dans  quelques  démonstrations  sur  ces 
.flemiers  points,  se  référera  au  Mémoire  de  la  Confé- 
rence du  4.  Janvier,  1832. 

La  Conférence  a  déclaré,  dans  son  Protocole  No. 
59,  du  4.  Mai,  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  s'occuper 
des  mesures  propres  à  amener  l'exécution  du  Traité 
da  15.  Novembre. 

Ce  Traité  est  devenu  le  droit  de  la  Belgique,  et 
il  est  du  devoir  de  son  Souvei:ain  de  le  maintenir. 
Le  Gouvernement  Belge  a,  par  sa  Note  du  1er 
.  Juin»  déclaré  qu'il  ne  pouvait  prendre  part  à  aucune 
=  Négociation  avant  l'évacuation  de  son  Territoire:  par 
y-  n  Note  du  T/Mai,  il  avait  proposé,  en  cas  de  refus, 
--  de  déclarer  la  Hollande  déchue,  ii  partir  du  25.  Mai, 
'  de  tous  les  arrérages  de  la  Dette,  sans  préjudice  aux 
.  moyens  coërcitifs  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
^  M  réservait  de  provoquer. 

Le  Soussigné  ne  peut  que  réitérer  cette  déclara- 
-tion  et  cette  proposition.    En  conséquence,  il  a  l'hon^ 
Bear  de  deinander  que  la  Conférence  veuille  bien  dé- 
clarer formellement,  que  la  Hollande  a  perdu,  à  dater 
du  25.  Mai,  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette;  que 
1  les  frais  de  Tétat  de  guerre,   occasionnés   par  le  refus 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas  d'adhérer  aux  24  Ar- 
ticles, sont  mis  à  la  charge  de   la  Hollande,   et  qu'ils 
seront  décomptés  sur  les  sommes  qui   pourraient  être 
dues  par  la  Belgique. 
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I8S2         En  demandant  derechef  Pëfacaation  immëdiate 
Territoire  Belge,   le  Soussigné  prendra  la  liberté  ( 
jonter^  d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de 
Cour,    que  l'impossibilité  de  Négociations   ultériei: 
étant  constatée  par  les  Communications  des  Plénipot 
tiaires  des  Pays  Bas,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tépoque  I 
prochaine  où  le  Traité  du   15.  Novembre  recevra  i 
exécution   dans  toute  sa  plénitude,    par  f emploi 
mesures  qui  résultent  des  engaeemens  contractés 
les  Notes  du   15.  Octobre,    18dl,   annexées  aux 
Articles. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  déplore  vivem 

\        les  nécessités   résultant   des   derniers  actes   des  Pk 

Pitentiaires  Hollandais,  si  peu  conformes  aux  vues 
aix  dont  sont  animées  les  5  Puissances,  et  que 
Belgique  a  partagées  en  s'imposant  de  si  grands 
crinces. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

Gobi 

xxxn. 

Soixante -quatrième  Protocole  de  la  Confère 
tenue   à  Londres  le  10.  Juin  1832* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réi 
en  Conférence.  Avant  d'arrêter  la  marche  ultërle 
qu'ils  auraient  à  suivre,  les  Plénipotentiaires  ont  obse 
que  la  Note  qui  leur  a  été  remise  par  les  Plénipot 
tiaires  des  Pays  Bas,  en  date  du  29  du  mois  pai 
se  référait  officiellement,  ainsi  que  la  Note  Vert 
qui  s'y  trouvait  jointe,  à  un  Projet  de  Traité  comi 
nique  le  31.  Janvier  par  les  dits  Plénipotentiaires 
Pays  Bas  à  la  Conférence  de  Londres,  et  imprin 
par  là  même  un  caractère  officiel  à  ce  Projet  dom 
.  communication   n'avait   été   faite    alors   qUe    confid 

tiellement. 

Cette  dernière  circonstance  avait  engagé  les  Pléni 
tentiaires  des  5  Cours  à  ne  point  faire  figurer  le  Proje 

Ïuestion  parmi  les  Actes  Officiels  de  la  Conférence 
londres.    Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  n'ava 
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même  pas  fait  de  réponse,  attendn  qae  le  Projet  de  Traite  1832 
dont  il  s'agit  n'e'tait  destiné  à  établir  que  la  sépapatioa 
et  rindépendance  administrative  de  la  Belgique,  tandis 
qae  toutes  les  Négociations  suivies  avec  la  Cour  de  la 
Haye  depuis  le  mois  de  Juin»  1831,  avaient  eu  pour 
objet  de  faire  agréer  à  la  Hollande  les  conditions  de 
la  séparation  et  de  l'indépendance  politique  de  l'Etat 
Belge  et  reconnaître  son  nouveau  Souverain. 

Le  Projet  Néerlandais  du  31.  Janvier  renversait 
tont  à  coup  cette  base  des  travaux  de  la  Conférence 
de  Londres,  et  la  renversait  au  bout  de  7  mois  de 
&cnss!ons,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement  d'une 
l'buveraineté  *  nouvelle  en  Belgique,  mais  simplement 
'  contre  quelaues  actes  du  nouveau  Souverain  de  ce 
Pays;  avait  laissé  s'accréditer  auprès  de  la  Conférence 
isos  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de  ce 
BOQveau  Souverain  ;  et  avait  même  fait  recevoir  par  ses 

fropres  .Plénipotentiaires  les  Communications  que  la 
ionférence  de  Londres  leur  avait  faites  des  proposi- 
tions et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgique, 
agissant  au  nom  du  Roi  des  Beiges. 

Voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  chan« 
geait  ainsi  au  moment  où  Ton  devait  le  moins  s'y  at- 
^(endre,  le  but  de  toutes  les  Négociations  qui  avaient 
r  élë  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande,  et  ne 
'fouvanfc  par  conséquent  le  poursuivre,  les  Plénipoten*^ 
tiaires,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  avaient  près* 
e  tous  été  forcé  de  demander  de  nouvelles  Instruc- 
Ds  à  leurs  Cours,  qui  s'étaient  aussitôt  empressées 
faire  connaître  directement  à  Sa  Majesté  Néerlan-* 
la  juste  surprise  et  les  vifs  regrets  qui  leur  avait 
(tosë  le  Projet  ae  Traité  confidentiel  du  31.  Janvier, 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux. 
r  Cependant  ce  même  Projet  est  aujourd'hui  officiel- 
■  bnent  mvoqué  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
[  b  Roi  des  Pays  Bas  ;  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
se  voyent  donc  obligés  de  l'annexer  ici  pour  l'intelli- 
gence de  leurs  Actes ,  et  pour  prouver  que  les  retards 
Îoi  sont  résultés  de  la  communication  du  Projet  de 
traité  Néerlandais  du  31.  Janvier,  1832,  ne  sauraient 
dans  aucun  cas  être  imputés  à  la  Conférence  de  Londres. 
Wbsbenbebg.  Talleyband.  Bui.ow.  Lieven. 
flBiiiiAZiN.         Palmebston.  Matuszewic 
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1832  xxxm. 

Soixante -cinquième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  11.  Juin  1832* 

Prësens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  do 
France;  de  la  Grande-Bretagne;   de  Prusse;  et  de  . 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  rénnis  ^ 
en  Conférence,  et  après  avoir  discuté  d'un  côté  la  Com-  j 
municatîon  ci -jointe  (A.)  qui  leur  a  été  adressée  par;, 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  . 
Bas,   en  réponse  à  leur  Note  de  ce  mois,  de  raatre.( 

Îlusieurs  démarches  faites  auprès  de  la  Conférence  de'; 
londres  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  le  Roi  des  ^ 
Belges,  dans  le  but  d'accélérer  l'exécution  du  Traite^ 
du  15.  Novembre  1831,  ils  ont  pris  les  determinatiôof -, 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les  Pièces  annexées  [ 
au  présent'  Protocole  (B.  C.  D.  B.  F.  G.)  \ 

Wessenberq.    Talleyrând.    Bulow.    Libyen. 
Neumann.'         Palmerston.  Matcszewic.    , 

{^jinnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bai 

à  la  Conférence. 

Londres,  ce  2.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  soirée  d'hier 
la  Lettre,  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  bien  voulu  leur  adresser  sous  la  date 
du  31.  Mai  y  et  qui  accompagnait  le  Protocole  No.  63. 
Le  contenu  de  cette  dernière  Pièce  exige  impérieuseï; 
meut  de  la  part  des  Soussignés  quelques  explications, 
au  moyen  des  quelles  la  marche ,  tenue  par  le  Cabinet 
de  la  Haye  sera,  ils  en  ont  l'intime  conviction,  complet- 
tement  justifiée. 

La  Note  Verbale  jointe  à  leur  Office  du  29.  Mai, 
est  en  effet,  comme  le  Protocole  le  dit  littéralement 
la  même  que  celle  qui  fut  adressée  à  M.  le  Comte 
Orloff  à  la  fin  de  son  séjour  à  la  Haye,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain,  que  l'exposé  en  Conférence  du  con- 
tenu de  cette  Note  Verbale,  n'a  été  retardé,  qu*en  con- 
séquence de  l'opinion  exprimée  par  les  Membres  de 
la  Conférence,  aussitôt  qu'elle  eut  été  confidentielle- 
ment connue  ici,  qu'il  fallait  avant  tout  que  les  5  Puis* 
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«ances  se  fussent  placées  sur  une  même  ligne  ^-  en 
d'autres  termes,  que  toutes  eussent  ratifié  le  Traite 
du  15.  Novembre.  A  la  Haye  comme  ici,  le  langage 
des  Représentans  des  5  Cours  a  été  le  même  à  cet 
igard  et  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  cru  défé- 
rer aa  voeu  de  la  Conférence,  en  suspendant  ses 
>uvertnres  jusqu'à  une  époque,  qu'elle  même  semblait 
ittendre  comme  prochaine.  Informé  par  la  Communi- 
cation do  4.  Mai,  que  l'événement  avait  répondu  à  cette 
ittente,  il  a  du  croire,  que  la  transmission  delà  sus- 
iite  Note  Verbale,  contenant  des  propositions,  qui 
i*avaîent  pas  encore  été  officiellement  soumises  à  la 
Bonfiérence  ofirait  le  moyen  le  plus  simple  et  en  même 
Ims  le  plus  régulier  de  reprendre  et  de*  continuer  les 
légocîations ,  et  les  Soussignés  se  persuadent,  que 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  en  envi- 
meant  la  question  du  point  de  vue,  qui  vient  d'être 
udiqué  à  leurs  Excellences,  n'hésiteront  pas  à  s'occo* 
per,  préférablement,  aux  résolutions  que  la  fin  du  Pro- 
locole  semble  annoncer,  de  la  réponse  formelle,  que 
le  Cabinet  de  la  Haye  est  en  droit  d'espérer  de  leur 
part.         « 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  l'honneur  etc. 

Falck.    h.  de  Zuylen  de  Nyevblt, 

{^Annexe  B.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiai-' 

res  des  Paya  Bas. 

Londrea,  le  11.  Juki,  1882. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  reçu  la 
nouvelle  Communication  que  leurs  Excellence^  Messieurs 
ks  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  leur  ont  adressée  le  2  de  ce  mois. 

Dans  cette  Communication  le  Gouvernement  Néer* 
landais  semble  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Con- 
férence tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation. 
II  suffira  de  rappeler  à  cet  égard ,  que  le  refus  con- 
stant du  Gouvernement  Néerlandais  d'accueillir  les 
conseils  et  les  sollicitations  des  5  Cours,  a  provoqué  la 
déclaration  du  Comte  OrlofT,  et-  celle  des  Ministres 
d'Autriche,  et  de  Prusse,  à  la  Haye,  déclarations  qui 
ont  fait  connoitre  que,  même  aux  yeux  des  3  Puis- 
tances,  le  Cabinet  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avoit  perdu  sans  retour  une  dernière  occasion  de 
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1832  la  plus  haute  importance  pour  ses  intérêts,  et  qu'on 
chercherait  vainement  encore  les  moyens  de  lui  être 
utiles. 

En  conséquence  de  ces  Déclarations,  la  Ratifica- 
tion du  Traité  du  15.  Novembre  a  eu  lieu  de  la  part 
de  toutes  les  Cours,  dont  les  Plénipotentiaires  avaient 
fiifiné  cet  Acte,  et  aujourd'hui  qu'elle  se  trouve  accom* 
plie»  il  est  évident  que  les  5  Cours  ne  sauraient,  dans 
aucune  hypothèse  perdre  de  vue  les  engagemens  qu'el- 
les  ont  contractés  envers  la  Belgique  et  son  nouveau 
Souverain. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses; 

lo.  Qu'une  Négociation  entre  le  Gouvernement 
Néerlandais  et  la  Conférence,  qui  serait  en  opposition  * 
avecf  les  engagemens  ci -dessus  mentionnés,  est  hon  ! 
de  question.  \ 

2o.'  Que  les  moyens  de  concilier  encore  les  vaei  f 
des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole  No.  59  a  ^^ 
indiqués  comme  susceptibles  de  Négociations  ultérien*  ^ 
Ires,   ne   peuvent  se  trouver  désormais  que  dans  ni^ 
arrangement  définitif  de  gré- à- gré  entre  la  Hollandt|g^ 
^  et  la  oelgique,  que  par  conséquent  des  Pouvoirs  pour  i^ 
négocier  cet  arrangement  sont  indispensables  aux  Fié-  " 
nipotentiaires  de  Sa  Majesté  Néerlandaise;  que  finale- 
ment en  signalant  la  nécessité  de  l'envoi  de  ces  Poo* 
voirs   dans   sa .  Communication    du  4.  Mai   dernier,  et 
en  y  joignant  le  Protocole  No.  59   qui  fesait  suffisam-  "^ 
ment  voir  les  seuls   points  sur  lesquels    des  Négocia- 
tions ultérieures   de  gré-à-gré  pourraient  porter,  la 
Conférence   a  offert  à  la  Cour  de  la  Haye  toutes  les 
facilités  qu'elle  était  à  même  de  lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête  du  reste  à  joindre  à 
une  transaction  directe  entre  les  5  Cours  et  Sa  Ma-  _ 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  l'arrangement  définitif  qiu  f 
interviendrait  entre  la  HoHande  et  la  Belgique,  et^i 
pour  leauel  elle  a  demandé  que  les  Plénipotentiaires -1 
de  Sa  Majesté  fussent  munis  de  pouvoirs  dont  ils  ont- 
besoin. 

Mais  la  Conférence  ne  peut  trop  leur  répéter,  ces  ^ 
facilités  sont  les  seules  qu'elle  puisse    offrir  à  Sa  Ma-  -^ 
jesté  le  Roi   des  Pays  Bas,   et  elle  ne  sauroit  lui  dis-  ' 
simuler  que  s'il  n'en  aura  pas  été  fait  usage  dans  un  ternae 
très  rapproché,  il  ne  tiendrait   plus  à  elle  d'empêcher  * 
que  les    nouveaux    retards    qui   succéderoient   à  tant 
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d'autres  n'entraînassent  pour  la  Hollande  les  susdites  1832 
les  plus  graves,  parmi  lesauelles  figurerait  en  première 
igné  le  refus  que  ferait  ne  bon  droit  la  Belgique  de 
rayer,  à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  les  arrérages 
le  sa  quote  part  à  la  Dette  du  Royaume  Uni  des 
^ays  Bas,  forcée  qu'elle  serait  à  employer  le  montant 
la  défense  légitime  de  son  Territoire. 

D'ailleurs  pour  bien  apprécier  l'attitude  où  la  Hol- 
mde  se  trouverait  alors,  il  suffit  de  considérer  d'une 
lart  les  charges  gratuites  que  feraient  peser  sur  elle 
les  armemens  sans  effet,  et  sans  but,  de  l'autre  la  si- 
aation  de  toutes  les  Puissances  qui  ont  contracté  des 
ngagemens  envers  la  Belgique,  et  surtout  de  celles 
^,  par  leur  proximité  et  leur  position  particulière, 
vyent  leurs  intérêts  les  plus  directs  compromis  dans 
a  question  dont  la  solution  immédiate  est  plus  que  ja- 
■ais  un  des  premiers  besoins  de  TEurope. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ne  peuvent  donc 
lalnsister  auprès  du  Gouvernement  Néerlandais  sur 
renvoi  le  plus  prompt  d'amples  Pleins -pouvoirs  à  ses 
Plénipotentiaires  à  Londres,  à  l'effet  de  négocier  et 
le  conclure  sans  rétard,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
iiérence,  une  transaction  définitive  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  Plein -pouvoirs  que  la  Conférence 
i^était  attendue  à  voir  arriver  en  réponse  à  sa  Commu- 
aicatioQ  du  4  du  mois  passé. 

Les  Soussignés,  etc. 

\AanéxeQ.)  —  Zta  Conférence  aux  Plénipotentiai^ 

res  des  Pays  Bas, 

Londres,  le  11.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  pour  mieux  expliquer  la  pensée 
Rkodamentale  du  Protocole  Now  59,  pnt  Thonneur  de 
fiommuniquer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de;  S;^ 
llajesté  le  Roi  des  Pa]fs  Bas: 

lo.  Un  Projet  de  transaction  entre  les  5  Cours 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  que  la  Conférence 
lit  prête  à  proposer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
Mrlandais,  dès  que  ces  derniers  auraient  reçu  les 
.Jonvoirs  qui  leur  manquent  jusqu'à  présent,  et  dont 
-k  Conférence  a  fait  mention  dans  Sa  Note  du  4.  Mai 
i  H  dans  celle  de  ce  jour. 

'•    Noiiv.  Série.  Tome  III.  Dà 


} 
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1832  So.  Un  Projet  de  transaction  directe  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  nne  la  Conférence  serait 
prête  à  appuyer  auprès  des  2  Parties  dans  le  même  cas. 
En  communiquant  ces  2  pièces  à  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de»  Pays  Bas^  la  Conférence  désire* 
.  rait  obtenir  dans  le  plus  court  délai ,  une  réponse  pré- 
cise à  la  question  suivante: 

.  Supposé^  que  la  Belgique  eut  donné  son  assenti- 
ment^ au  Projet  de  transaction  directe  entre  ieë  2  Pays 
mentionné  ci -dessus,  ce  Projet  ainsi  que  celui  d'one 
transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi  des  Pays  Bas, 

obtiendraient- Us.  l'assentiment    de    Sa  Majesté  Néer* 
landaise? 

Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  D.)  -—  La  Conférence  aux  Plénipotentiai*: 

.  reé  des  Paya  Bas. 

'    r-''*  Londres 9  11.  Juin,  18S2; 

(Note  Verbale.) 
La  Conférence  de  Londres  dans  son  Mémoire  4k 
4.  Janvier,  1832,  s'est  expliquée  sur  plusieurs  des  Af^ 
ticles  qu'elle  avait  proposés  à  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiairto  des  Pays  Bas,  le  15.  Octobre»  1831.  Il  s'entend 
que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  l'exécit- 
tioa  ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s'agit,  les  édair- 
cissemens  contenus  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  renfermeraient  Topinion  dés  5  Cours  survies  obli- 
gations réciproques  qui  résultent  des  dits  Articles. 

{^Jinnexe  E.)  —  Projet  de  Traité  entre  les  6  Court 
d'aune  partf  et  les  Pays  Bas^  de  Vautre. 

(Préambule.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  kir 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  BretagM^ 
dePk'Usse,  et  de^Russie,  en  leur  qualité  dePuissaneel 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  Qtt 
ont  constitué  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  à  déli- 
bérer de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meillean 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  oot 
éclaté  dans  ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées 
ayant  déféré  à  cette  invitation,  leqrs  Plénipotentiaires, 
îéunis  en  Conférence  à  Londres,  ont  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté^  reconnu  la  nécef* 


*• 
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é  de  revenir  sar  les  conditions  de  la  rëanion  de  la  18S2 
$lgiqoe  à  la  Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne 
31. Mai,  1815.*),  etpar  l'Acte  du  21.  Juillet,  1814,  oui 
trouve  annexe ,  d'arrêter  celles  de  la  séparation  des 
Pays. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  poar  leurs 
énipotentiaires,  savoir: 

D'une  jpart  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  les  Sieurs  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
etagne  et  d'Irlande»  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  les 
eurs  N.N* 

Et  d'autre  part; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Sieurs  N.N. 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  Pleins -pou- 
•irs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
ss  Articles  suivans: 

Art.  L  L'union  qui  a  existé  entré  la  Hollande  et 
Belgique  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  81.  Mai, 
(15,  est  reconnue  être  dissoute. 

IL  La  Belgique  formera  un  Etat  indépendant  et 
mtre.  Les  limites  de  son  territoire  et  les  conditions 
s  sa  séparation  d'avec  la  Hollande  sont  déterminées 
tr  les  Articles  annexés  au  présent 'Traité,  Articles 
li  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  en  fê- 
lent partie  intégrante,  et  qui  seront  convertis  de 
lite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
quel  sera  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
gté  le  Roi  des  Fays  Bas,  et  par  un  Plénipotentiaire 
elge  sous  les  auspices  et  la  garantie  des  Cours  d'Au-  ^ 
iche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne ,  de  Prusse 
de  Russie. 


*()^ Extrait  du'  Traité  entré  Us  Pays  Bas  et  la  Prusse  t  TJn" 
ghterre^  P Autriche  t  et  la  Mussie»  ^^  P'Unne^'le  31*  Mai^ 

.1815. 

AaT.  VlII.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya  Bas  ayant  reconnu 
et  lanctionné,  sous  la  date  do  21.  Juillet,  1814,  comme  Ba- 
ses de  la  réunion  des  Provinces  Belgiqnes  avee  les  ProYinceis 
Unies,-  ies  8  Articles  renfermés  dans  la  Pièce  annexée  au 
présent  Traité^  les  dits  Artfcles  auront  la  même  force  et  va- 
leur comme  s*iis  étoient  insérés  de  mot  à  mot ,  dans  la  trans* 
action  actuelle. 

Dd2. 
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1832  IIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  Ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres,^  dans  l'espace 
de  6  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

(Annexe  P.)  —  Articles  explicatifs  qui  suiperaient 
les  24  Articles  y  et.  qui  auraient  la  même  -force  d 

pâleur. 

Art.  1.  L'évacuation  rédproque  des  territoires,  fil- 
les, places  et  (ieu^^  qui  çh^^ng^ent  de  domination,  sera  , 
terminée  le  20.  Juillet  de  la  présente  année,  au  ploi 
tard  ;  et  conformément  à  l'usage  général ,  les  troupes  ^ 
respectives,  en  évacuant  les  territoires  et  places. qu'ellei 
occupent,  emporteront  les  objets  appartenans  à  rÇtat 
qu'elles  servent,  excepté  ceux  qui  lont  partie  de  la 
dotation  militaire  des  dites  places. 

IL  Immédiatement  aprèç  l'évacuation  des  territoires 
respectifs ,  les  2  Etats  délégueront  des  Commissaireii  ' 
qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier  et  conclura , 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d'après  les  convenasjy 
ces  réciproques,  des  2  Pays,  relativement  à  l'exécutiflSSj 
des  Articles  IK  et  XII  de  la  présente  Transactioi^  - 
l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et  XII  restant  sus- 
pendue jusque  la  conclusion  de  cette  Négociation.       7 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  lef* 
dits  Commissaires  conviendraient  d'apporter  aux  Artir^ 
des  IX  et  XII «  ci-dessus  mentionnés,  auraient  aux yeox^ 
dçs  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Brenf 
tagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  e|\ 
Taleur  que  s'ils  étaient  compris  dans  la  présente  Trani:'^ 
action.  ^ 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  régal*- 
cferont  comme  â*<éfinitivement  adopté  le  principe  d'april  -^ 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CyiII-CXVII.  in-d 
clusivemént  de  TActe  Général  du  Congrès  de  Vienne^ 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  %u  traversent  à  la  fois  le  ter* 
ritoire  Hollandais  et  le  territoire  Belge,  et  que  pro- 
visoirement ,1a  libre  navigation  des  fleuves  et  riyièrei 
navigables  qiii  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  terri' 
toire  Hollandais  et  le  territoire  BelgjC,. restera  soumise aax 
droits  et  péages  qui  y  sont  perços  maintenant  de  part 
et  d'autre.  *•  '' 
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IIL  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belles  qui  1832 
doifent  se  rëunir  à  Ucrecht,  peuvent  s'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après 
les  convenances  réciproques  des  2  Pays,  la  rente  an- 
nuelle de  8,400,000  iloriiis  des  Pays  Bas  dont. la  Bel- 
gique reste  chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seraient 
convenus  relativement  à  la  dite  capitalisation,  auraient, 
aux  yeux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  faisaient  partie  de^la  présente  Traûs- 
acUoD. 

{Annexe  G.)  *-*  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge  {Général  Goblet). 

Londres,  le  11.  Jain  1839. 

Les  Soussignés,  etc.  se  font  un  devoir  d'informer 
H  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
k  la  suite  des  demandes  qu'il  leur  a  adressées,  que 
k  Conférence  de  Londres  fait  auprès  de  Sa  Majesté 
h  Roi  des  Pays  Bas  les  démarches  qu'elle  a  jugées 
d'un  commun  accord  les  plus  propres;  lo.  A  conduire 
aussitôt  que  possible  à  l'évacuation  complette  et  reci-> 
roque  des  territoires  respectifs  entre  la  Belgique  et 
ELoUande;  2o.  A  amener  un  état  de  choses  qui  as- 
itare  immédiatement  à  la  Belgique  la  jouissance  de  la' 
aavigation  de  TEscaut  et  de  Ta  Meuse,  ainsi  que  Pe- 
sage des  routes  existantes  pour  ses  relations  com- 
^rctales  avec  l'Allemagne  aux  termes  du  Traité  du 
%  Novembre.  3o.  Enfin  à  établir,  quand  l'évacuation 
*Mk{proqne  aura  été  effectuée ,  des  négociations  à  l'aitiia- 
kk  entre  les  2  Pa^s  sur  le  mode  d'exécution,  ou  la 
aodifioation  des  Articles  au  sujet  des  quels  il  s'est  élevé 
4es  difficultés. 

Les  Soussignés,  etc. 

xxxm. 

Soixante -^  sixième  Protocole   de  la   Conférence 
tenue  à  Londres^  le  15-  Juin  1832» 

Présens:  —   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
^France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Crusse;  et  de 
Hossie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5   Cours  s'étant  réunis 
«n  Conférence ,  ont  pris   lecture  de  la  Note  ci-jointe> 


i 
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1832  qui  leur  a  été  présentée  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  relativement  à  la  détenâoa, 
prolongée  du  Sieur  Thorn,  et  à  Tinutilité  de  toutes  les 
démarches  faites  par  la  Conférence  de  Londres  pour 
obtenir  ^élargissement  de  cet  individu. 

Considérant  qu^en  effet  les  dernières  démarchei 
dé  la  Conférence  de  Londres  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  restent,  depuii 
plus  de  15  jours,  sans  résultat  ni  réponse;  que,  d'autre 
.  part,  n'approuvant  ni  la  détention  du  Sieur  Thors, 
ni  les  conditions  mises  à  son  élargissement,  par  le  Rm 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  d'après  la  Déclaration 
verbale  de  son  Plénipotentiaire,  relatée  au  Protocote 
No.  62,  la  Confédération  Germanique  a  suspendu  ses 
résolutions  définitives  dans  l'attente  de  celles  de  la  Con- 
férence de  Londres;  qu'enfin  la  détention  do  Sienr  . 
Thorn  a  lieu  sur  un  territoire  du  ressort  de  la  Confé- 
dération Germanique,  et  déclaré  neutre  par  elle,  et 
qu'en  se  prolongeant  cette  mesure  qui  avait  été  origU. 
nairement  ieidoptée  sans  aucuil  ordre  de  la  part  du  RsJ 
Grand  Duc,  menace  d'amener  de  nouvelles  représailMJ^ 
de  la  nature  la  plus  fâcheuse,  et  de  compromettre  toot 
à  la  fois  la  tranquillité  publique  dans  le  Grand  Ducbë 
et  la  sûreté  de  la  forteresse  fédérale  de  Luxembourg^ 
la  Conférence  de  Londres  s'est  décidée  à  consigner 
dans  le  présent  Protocole ,  les  déterminations  suivantes». 

D'après  les  motifs  énoncés  ci- dessus,  les  Plénipo-^ 
tentiairea   de  France,  de   la  Grande  Bretagne ,  et  d«* 
Russie,   ont  invité  les  Plénipotentiaires   d'Autriche,  et 
de  Prusse,  en  leur  qualité  d  organes  de  la  Diète  de  la 
Confédération    Germanique,    à   appeler    TattentioD  dt 
cette  Assemblée  de  la  manière  la  plus  pressante,  sur 
la  nécessité  indispensable  de  prévenir  de  graves  oompD- 
cations,   en  avisant  à  l'élargissement  du  Sieur  Thorn; 
et  à  représenter  à  la  Diète  que  plus  de  1  mois  s'étant 
écoulé  en    réclamations  stériles   auprès   du  Roi  Grand- 
Duc,    et  d'un   autre  côté,  le  Sieur  Thorn  ayant  ët^ 
mis  et  se  trouvant  encore  en  état  d'arrestation  sur  un 
Territoire  dont  la  Confédération  Germanique  elle-même 
a  déclaré  la  neutralité,  il  ne  reste  évidemment  à  la  Diète, 
dans  l'exercioe  légitime  du   pouvoir  dont  elle  sait  user 
avec  tant  de  sagesse,  qu'à  investir  le  plus   prompte- 
ment  possible  le  commandant  militaire  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg,  de  Tautorité  nécessaire  pour  effectuer 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  ^auec  la  Holl.  423 

rélargifsement  immédiat  du  Sieur  Thorn.    Il  s'entendrait  1832 
de  soi  même  oue  dès  qu'il   aurait  été  mis  en  liberté 
la  Conférence  ae  Londres  réclamerait  auprès  du  Gou- 
fernement  Belge  Télargissement  de  tous  les  individus 
mentionnés  dans  les  Protocoles  No.  60  et  62. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
déclaré  qu'ils  porteraient  sans  aucun  retard,  cette  de- 
mande à  la  connaissance  de  la  Diète  de  la  Confédé* 
ration  Germanique. 

WESSBEfBBRG.      TaLLETRAND.      BuLOW*     LiEVEN. 

Nbdmaun.         Palmerston.  Matuszewic. 

{Jnnexe.^  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Con^ 

ference* 

Londres,  le  18.  Jain,  1839. 

^  Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Rot  des  Belges,^ pour  satisfaire  aux  ordres  pressans 
tali  vient  de  recevoir  de  Sa  Cour,  se  voit,  à  regret, 
ftiis  la  nécessité  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de 
ledrs  Excellences  les  rlénipotentiairea  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse;  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  sur  une 
affaire  qui  a  déjà  fait  l'objet  des  délibérations  de  leurs 
Excellences  dans  leurs  réunions  du  11  et  dû  29  Mai 
dernier. 

Le  Soussigné,  en  commençant  cette  Commun!- 
.cplion,  se  plaît  à  rendre  hommage  à  la  sollicitude 
dont  la  Conférence  a  fait  preuve  dans  cette  occanon, 
H  il  8*estime  heureux  de  pouvoir  lui  témoigner  la  saUs* 
Action  toute  particulière  qu'en  a  éprouvé  son  Sou- 
verain. 

Le  Protocole  du  29  du  mois  de  Mai^  dernier ,  dana 
lequel  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  après  avoir  expliqué  quelles  avaient  été  leurs 
intentions  en  rédigeant  le  Protocole  No.  60  >  ont  re« 
nouvelé  de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plue 
sérieuse^  la  demande  d'élargissement  de  Monsieur  Thorn, 
avait  fait  espérer  au  Gouvernement  Belge  que  le  Ca« 
binet  de  la  Haye,  se  rendrait  immédiatement  à  Tinvi* 
tation  de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Hollandais  est  resté,  néanmoins, 
sourd  à  cette  invitation  comme  à  la  voix  de  l'humanilé  . 
et  de  la  justice;  15  jours  se  sont  écoulés  déjà  depuis 
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18321e  dernier  Protocole,  et  Monsieur  Thorn  yioleinment 
ararché  à  sa  Famille  et  à  ses  Administrés,  Monsieur 
Thorn  dont  cette  longue  détention  a  seAûblement  al* 
téré  la  santé,  continue  à  languir  dans  les  Prisons  de 
Luxembourg. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  Belge 
croirait  manquer   de  franchise   et  de  loyauté,   s'il  ne  - 
déclarait  formellement  qu'une  plus  longue  détention  de 
Monsieur  Thorn  serait  de  nature  à  amener  une  com- 
plication d'évènemens,   que,   dans    l'intérêt   de  la  paix 
Eénérale,    il   s'est   constamment   efforcé    de   prévenir.  • 
e  Cabinet  de  la  Haye  ne  devrait  alors  attribuer  qu'à  ; 
lui-même  les  fâcheuses  conséquences  qu'il  aurait  pro*  , 
voquées  par  une  conduite   aussi   opposée  à  ses  venta- 
tables  intérêts  qu'offensante  pour  la  Belgique. 

'   Le  Soussigné,  en  prenant  Ja  liberté  de  recomman-  j 
der  la   présente   Communication   à  l'attention   la  plus 
sérieuse  de  la   Conférence,   saisit  avec  empressement 
cette  occasioa  de  renouveler  à  leurs  Excellences,  etiw 

GOBLBT. 

XXXIV. 

I       Note  adressée  aux  PlénipotenUaires  d^Autriche^ 
de  Prusse  et  de  Russie  de  la  part  des  Plénipo- 
tentiaires Français  et  Anglais» 

'     Londres,  le  19.  Jain,  1838. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande  Bretagne,  ont  l'honneur  de  déclarer  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie^ 
que  s'ils  ont  consenti  à  signer  les  Articles  explicatifil 
contenus  dans  l'Annexe  F.  du  Protocole  No.  65,  par 
lesquels  la  Conférence  propose  à  la  Hollande  et  à  la 
Belgique  de  suspendre  l'exécution  des  Articles  IX  et  XII 
du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  afin  d'entamer  jde  noa- 
velles  Négociations  reconnues  désirables,  sans  fixer  le 
terme  auquel  ia  suspension  devrait  être  limitée,  ce  n'a  été 
que  dans  le  seul  but  de  conserver  parmi  les  Plénipotentiai' 
res  des  5 Puissances  une  parfaite  unité  d'action,  et  parce- 
que  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, ne  se  trouvaient  pas  munis  d'instructions  qui  les 
misent  à  même  de  fixer  la  durée  du  terme  en  question. 

Les  Soussignés  croyent  donc  de  leur  devoir  dV 
jouter,  qu'il  leur  paraîtrait  tout  à  fait  incompatible  avec 
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les  engagemens  contractés  par  les  Poiasances  signa*  189i 
taires  du  Traité  du  15.  Novembre,  de  suspendre  in^ 
dëfiniment  Fexécution  d'aucuns  des  Articles  de  ce  Traité, 
lans  le  plein  et  libre  consentiment  de  Sa  I^ajesté  le 
Roi  des  Belges,  qui  a  le  droit  incontestable  de  de- 
mander l'accomplissement  de  la  garantie  stipulée  par 
TArtide  XXV;  et  comme  les  Cours  respectifes  des 
Soussignés  ont  la  ferme  résolution  de  remplir  leurs  pro- 
l^res  engagemens,  c'est  pour  eux  une  obligation  formelle 
le  déclarer  jsncore  que  dans  le  cas  même  où  des  Ar- 
ticles explicatifs  seraient  acceptés  par  les  deux  Parties 
le  façon  qu'il  pût  s*en  suivre  de  nouvelles  négociations  par 
rapport  aux  Articles  IX  et  XII  du  Traité  du  15.  No- 
vembre 1831,  les  cours  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne ne  pourraient  consentir  à  suspendre  Texécution 
des  dits  Articles,  que  pour  le  tems  nécessaire  à  la 
conclusion  des  négociations  proposées,  et  qne  si  par 
conséquent  elles  ne  se  trouvaient  pas  terminées  au  31. 
Août  prochain  et  que  le  Roi  des  Belges  reclamât  des 
Puissances  garantes  Pexécution  des  Articles  IX  et  XII 
suivant  leur  teneur  actuelle,  les  Cours  de  France  et 
delà  Grande-Bretagne  ne  croiraient  pas  pouvoir  s'y 
refuser. 

Les  Soussignés  ne  peuvent  d'ailleurs  qu'exprimer 
fe  juste  espoir  que,  dans  une  telle  occurrence,  le 
même  désir  de  conserver  intacte  l'unanimité  des  Puis- 
sances, qui  leur  à  inspiré  Tadoption  des  Articles  expli- 
catifs, présidera  aux  déterminations  des  Cours  d'Au- 
iRche»  de  Prusse  et  de  Russie,  et  qu'alors  elle  se 
■ontreront  prêtes  à  concourir  avec  celles  de  France,  et 
^  la  Grande-Bretagne  aux  mesures  actives  que  la 
lécessité  des  circonstances  et  la  foi  des  Traités  récla- 
iMraient  impérieusement. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Talleteand.      Palmebston. 

XXXV. 

Noie  relative  à  P exécution  du  Traité  du  15.  iVb- 

membre  1831»  adressée  à  la  Conférence  de  Lon^ 

dres  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique. 

Londres,  le  29.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,    Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
'  ^  dep  Belges ,  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la  Note 
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1882  qu'ont  bien  voulu  lui  adresser ,  sous  la  date  du  11.  Juin, 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  et  il  s'est 
empressé  d'en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de 
son  Gouvernement. 

Il  résulte  de  cette  Note: 

lo.  Que  la  Conférence  considère  comme  on  préa* 
lable  indispensable  à  toutes  Négociations  ultérieures, 
Tévacuation  complette  des  Territoires  respectifs  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse ,  et  l'usage  des  routes  existantes 
Four  les  relations  commerciales  de  la  Belgique  avec 
Allemagne: 

2o.  Que  les  Négociations  auxquelles  pourraient  en- 
core  donner  ouverture  quelques  dispositions  du  Traité 
du  15.  Novembre^  ne  peuvent  s'entendre  que  deNégO" 
ciations  à  l'amiable,  et  de  gré -à- gré,  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande;  Négociations  qui,  si  elles  n'ame- 
naient pas  de  résultat,  de  nature  à  pouvoir  être  ac- 
cepté par  là  Belgique,  laisseraient  subsister  le  Traiti 
en  son  entier. 

Le  Gouvernement  Belge  aurait  cru  méconnaître 
l'esprit  d'équité  qui  anime  la  Conférence,  en  doutant 
qu'elle  n'approuvât  entièrement  la  marche  qu'il  s'est 
cru  en  droit  d'adopter  par  suite  de  la  sanction  com- 
mune donnée  par  (es  5  Cours  au  Traité  du  15.  Novem* 
bre;  cependant  il  lui  tardait  de  recevoir,  de  la  part  de 
ces  Cours,  la  manifestation  formelle  de  cette  approb|« 
tioq.  Il  l'a  trouvée  dans  la  Note  de  leurs  Excellencei 
les  Plénipotentiaires  en   date  du  IL  Juin;    mais  il  n'fr 

Îù  s'empêcher  de  regretter»  que  dans  cette  Note /leoii 
hcellences  aient  passé  sous  silence  plusieurs  points 
importans  traités  pj|r  les  Soussignés  dans  les  Notef 
du  1er  et  du  8me  du  ménie  mois,  et  sur  lesquels,  d'a- 
près les  ordres  de  son  Souverain,  le  Soussigné  pren- 
dra la  liberté  d'appeler. de  nouveau,  et  de  la  manière 
la  plu»  instante,  l'attention  de  la  Conférence. 

Dans  les  2  Notes  rappelées  ci  •  dessus ,  il  avait  eo 
rhonneur  de  proposer: 

De  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  y  a  liea 
de  mettre  à  la  charge  de  la  Hollande  les  frais  d'arme- 
mens  supportés  par  la  Belgique»  et  de  considérer  celle- â 
comme  ubérée  du  payement  des  arréragea  de  la  Dette; 
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De  fixer  également  l'époqae  à  laquelle  il  serait  18S2 
océdé  à  reiëcution  du  Traité  du   15»  Novembre  par 
»DpIoi  de  moyens  coërcttifs. 

Le  Soussigné  ne  peut  douter  que  ces  Propositions 
s  soient  conformes  aux  vues  des  5  Cours;  elles  sont 
ailleurs  puisées  dans  les  droits  de  la  Belgique* 

En  effet,  il  est  incontestable  que  c*est  à  charge 
1  Gouvernement  Hollandais  qu'il  faut  mettre  tous  les 
îlais  qu'a  éprouvés  la  Négociation  depuis  le  jour  où 
Conférence  s'est  vue,  par  la  volonté  des  Parties  et 
force  des  choses,  investie  d'un  arbitrage  suprême: 
est  donc  sur  celle  des  Parties  qui  a  persisté  à  dédi- 
er les  effets  de  l'arbitrage,  que  doivent  retomber  les 
ODséquénces  de  ces  retards. 

En  adhérant  purement  et  simplement,  dès  le  14. 
lovembre^  1831,  aux  24  Articles  la  Belgique  devait 
e  croire  pour  l'avenir  placée  hors  de  la  nécessité  de 
laintenir  ses  armemens;  et  elle  ne  les  a  maintenus, 
ugmentés  même,  que  par  suite  de  la  non -adhésion  du 
Loi  des  Pays  Bas.  Si  elle  à  souscrit  aux  conditions 
néreuses  que  lui  impose  le  Traité  du  15.  Novembre, 
'était  surtout  par  la  considération  très  simple,  que 
état  de  Guerre  devait  immédiatement  cesser^  et  lui 
rocurer  une  compensation  pour  ses  sacrifices. 

Cette  compensation  est  venue  à  manquer,  et  le 
Souvernement  Belge  a  continué  à  supporter  des  frais 
'armemens  qui  excèdent  mensuellement  3,000,000  flo* 
ios,  et  qui,  par  conséquent,  surpassent  de  beaucoup 
%  arrérages  de  la  Dette.  La  Belgique  ne  peut  donc 
rouver,  dans  la  seule  libération  de  ces  arrérages,  le 
lédommagement  auquel  elle  a  droit 

Après  le  refus,  maintenant  bien  connu,  du  Gou- 
ernement  Hollandais,  d'accéder  aux  dernières  Propo- 
itions  dé  la  Conférence,  il  est  hors  de  doute  que  la 
léclaration  de  la  déchéance  des  arrérages  ne  sera  point 
»ar  elle  seule  une  mesure  de  nature  à  amener  l'exécu- 
ion  du  Traité  du  15.  Novembre  de  la  part  de  ce  Gon- 
ernement  Là  Conférence  doit  être  maintenant  con- 
ainçue  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par 
les  moyens  coërcitifs,  auxquels  il  est  d'autant  plus 
Astant  d'avoir  recours,  qu'il  est  devenu  indispensable 
[e  mettre  un  terme  à  des  incertitudes  politiques,  dont 
i  prolongation  ne  manquerait  pas   d'avoir,  très  inces- 
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J832  samment,  les  conséquences  les  plus  graves  pour  le  repos 
de  l'Europe. 

Par  suite  des  faits  et  considérations  'qui  précèdent 
le  Soussigné  a  Ihonneur  de  demander  formellement 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Coare: 

lo.  Qu'à  partir  du  1er  Janvier,  1832  jusqu'à  la 
Paix,  les  frais  d'armemens  supportés  par  la  Belgique, 
soient  de  plein  droit  mis  à  la  charge  de  la  Hollande 
à  raison  de  3,000,000  florins  par  mois,  et  que  la  Bel- 
gique soit  autorisée  à  décompter  ces  frais  des  sommes 
qu'elle  doit,  ou  qu'elle  pourrait  devoir,  à  la  Hollande  ; 

2o.  Que  le  Gonvernement  Hollandais  n'ayant  pu   - 
consenti   à    l'évacuation    préalable   des   Territoires   et  '• 
Places  reconnus  à  la  Belgique,  ainsi  qu'à  la  jouissance 
de  la  Navigation  de   TEscaut  et  de  la  Meuse,  et  k 
l'usage  des  routes   existantes   pour   les   relations  com-  ^ 
merciales  de  la  Belgique  avec  l'Allemagne,  la  Confé- 
rence veuille  bien  arrêter  immédiatement  l'emploi  des 
moyens  coërcitifs  nécessaires  pour  atteindre  ce  but 

Le  Soussigné  se  flatte  que  ces  demandes  recevront 
un  accueil  favorable  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires. Si  contre  toute  attente,  il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  verrait  forcé  de  prendre  des  mesures  pro- 
près  à  amener  la  fin  d'un  état  de  choses,  que  l'es- 
poir seul  d'un  dénouement  prochain  a  pu  lui  faire  sup- 
porter aussi  longtems.  Les  sacrifices  auxquels  il  a 
consenti  en  faveur  du  bien  général,  sont  assez  nom- 
breux pour  qu'il  ne  soit  pas  alors  exposé  au  reproche 
d'avoir  soumis  la  Paix  de  l'Europe  à  une  crise  dont 
il  repousse,  dès  à  présent,  toute  la  responsabilité. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GOBLET. 

XXXVI. 

Lettre  circulaire  expédiée  par  Lord  Palmer^ 
ston    aux  Envoyés   de  la    Grande  Bretagne  a 
St.  Peiersbourgy  tienne  et  Berlin ,  en  date  Lon- 
dres le  30.  Juin  1832- 

Your  Excellency  is  instructed  to  state  to  the  Ros- 
sian  (Austrian,  Prussian),  Government,  that,  although 
no  Answer  has  yet  been  received  from  thé  King  of 
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The  Netherlands  tp  the  Propositions  lately  made  to  1832 
him  by  the  Conférence,  there  seems  to  be  littie  rea- 
son.to  doubt»  that  tbe  Answer  wbich  ml\  be  reccived 
rrom  him,  will  be  either  a  refusai,  or  such  a  reply 
M  the  Conférence  bave  agreed  to  look  upon  as  a  re- 
TusaL  It  wili,  therefpre,  become  imediately  nccessary 
for  the  5  Powers  to  consider  what  steps  it  will  be  pro- 
)er  for  them  to  take,  in  the  situation  in  which  they 
vill  find  themselves  placed. 

The  Courts  of  Great  Britain  and  France  bave  al« 
'eady  deciared,  in  the  Note  which  their  Plenipoten- 
iaries  in  tbe  Conférence  hâve  presented  to  their  Col- 
Mgaes  of  Austria,  Prussia,  and  Russia,  their  opinions 
as  to  the  nature  and  extent  of  the  engagements  which 
Aey  bave  contracted  by  thdr  Ratification  of  the  Treaty 
of  November,  and  their  intentions  as  to  the  folfiiment 
of  those  engagements. 

The  same  motives  which  led  those  Courts  to  déclare, 
that,  even  if  the  Proposition  lately  made  to  the  King 
of  the  Netherlands  were  to  be  accepted  by  that  âové- 
reign,  they  could  not,  without  the  consent  of  the  Ring 
of  the  Belgians,  agrée  to  postpone  the  exécution  ôf 
the  sQspended  Articles  longer  than  the  SOth  of  Aogust, 
mast  necessarily  impel  them  to  proceed ,  at  an  early 
period,  to  take  steps  for  executmg  the  Treaty  itselF^ 
if  the  King  of  the  Netherlands  shal!  not  bave  accep- 
ted the  Propositions  made  to  him  by  the  Conférence; 
because,  in  that  case,  it  will  become  certain,  that  mère 
Négociation  if  not  vigorously  enforced  by  méasures 
cdculated  to  bring  it  to  a  speedy  and  successfui  issue, 
wiU  be  ineffectuai  for  obtaining  the  assent  of  the  Kin^ 
of  The  Netherlands  to  the  Treaty  and  for  carrying 
its  provisions  into  exécution. 

His  Majesty  thérefore  trusts  that^  under  such  cir^ 
camstances,  tlis  Majesty  the  Ëmperor  of  Russia  (thé 
Emperor  of  Austria ,  the  King  of  Prussia)  will.be  pre« 
pared  to  co-'qperate  in  sqch  measures  as  may  appear 
to  be  nécessary. 

His  Impérial  (Royal)  Majesty,  in  ratifying  the 
Treaty,  bas  exprèssed  awish,  that jnodifications  might 
be  made  in  the.  Articles  11,  i2,  and  13,  by  the.free 
aod  mutual  consent  of  the  Governmenta  of  Holiand 
and  Belgium. 
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18S2  The  last  Propositions  of  the  Oonferèocé  were 
culated  to  give  efl*ect  to  that  wish,  by  afibrdîng  to 
2  Parties  un  opportun!  ty  of  setting  on  foot  M  ego 
tions  for  the  purpose  of  coming  to  an  .  anderstan< 
as  to  sucb  modifications,  with  respect  to  the  Arti 
abovementioned  ^  as  might  be  consistent  with  the 
terests  of  the  2  Countries  respectiveiy.  If  the  £ 
pf  The  Netheriands  shall  refuse  thèse  Propositions 
wiii  he  bis  refusai  which  will  render  impossible  the 
complishment  of  the  wish  of  His  Impérial  Majesty. 

EUfl  Majesty's  Government  therefore  confidc 
hope,  that  His  Impérial  Majesty's  wish  fot  modil 
tions,  if-they  had  been  possible,  will  no  longer  bi 
obstacle  to  the  co- opération  of  His  Impérial  Maj 
with -his  Ailles  y  in  carrying  into  exécution  the  guara 
contained  in  the  25th  Article  of  the  Treaty  of  Noveoi 

It  is  impossible  that  the  affairs  of  the  Low  Ci 
tries  can  continue  in  their  présent  position.  Two 
tiens  placed  in  such  close  contact  with  each  ol 
atiimated  by  so  much  mutual  resentment,  excited 
80  many  unsettled  questions  of  the  deepest  jntei 
and  eacn  in  an  unnatural  posture  of  high  military  | 
paration ,  cannot  long  remain  in  a  state  of  exspecta 
and  suspense;  and  a  collision  between  them  will  s 
become  inévitable. 

Such  a  collision  cannot  take  place  withoot 
most  imminent  danger  to  the  peaceof  Europe;  foi 
slight  attention  to  the  présent  condition  of  the  west( 
parts  of  Germany,  of  Switzerland,  and  of  Italy,  < 
show  that,  if  hostilities  were  to.  commence  bettri 
Holland  and  Belgium,  there  could  exist  no  reasona 
hope  that  the  disastrous  conséquences  would  be  g 
fined  to  those  2  Countries. 

His  Majesty  therefore  trusts  that  a  regard  for 
engagements  of'Treaties,  the  true  interests  of  aU 
Parties  concerned ,  and  the  strong  a[[^d  earnest  <!' 
which  must  be  feit  by  the  Court  of  St.  Petersb^ 
(of  Vienna,    ôf  Berlin)   for  the   préservation  of 

gênerai  peace,  will  alike  induce  that  Court  to  g\V^ 
Lussian  (Austrian,  Prussian)  Plenipotèntiaries  i^ 
Conférence  Instructions  to  co- opéra  te  cordially 
those  of  the  other  Powers,  in  the  einployme^ 
whatever  means  may  be  necessàry,  to  brîng  to  ^ 
cisive  and  satisfactory  settlement  the  présent  unc^ 
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d  dangeroos  ttate  of  affairs,  by  carryjng  the  Treaty  I8S2 
November  speedily  and  eflfectualiy  into  exécution. 

xxxvn. 

ote  adressée  à  la  Conférence  de  Londres  de 
la  part  du  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  le  T.  Juillet,  1632. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
oi  des  Belges  y  a  eu  l'occasion  de  remarquer  dans 
.discussion  qui  s'est  élevée  au  sein  de  la  Conférence, 
M  non  seulement  le  but  de  la  mission  dont  il  est 
large  auprès  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiid* 
s  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
)  Prusse,  et  de  Russie,  a  été  perdu  totalement  de 
le,  mais  que  la  Conférence  elle-même  s'est  déjà 
insibleihent  éloignée  de  la  inarche  tracée  par  ses 
êtes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  le 
oussigné  a  vu  la  tendance  nouvelle  que  l'on  parait 
ouloir  faire  prendre  à  la  Négociation  ;  et  dans  cet  état 
e  choses,  il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à  leurs 
excellences,  quelques  uns  des  actes  posés,  tant  par 
Aes  que  par  lui  et  son  Gouvernement,  afin  de  replacer 
ft  question  sur  son  véritable  terrein. 

Dans  sa  Note  du  1er  Juin,  le  Soussigné  a  eu 
fhonoeur  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs  Bxcellen- 
1^  les' Plénipotentiaires,  quHl  était  cîiargé  par  son 
^ùpernement^  (Tappeler  ^attention  de  la  Confé^ 
^c%  sur  Vexécution  immédiate  dont  le  Traité  du 
iS.  Novembre  était  susceptible  dans  ses  principales 
P^^iesj  et  de  déclarer  que  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Bel" 
r^'  «e  croyait  en  droite  et  que  son  Gouvernement 
jr^*  pris  la  résolution ,  de  ne  participer  à  aucune 
fff^ciation  sur  les  points  qui  sont  Pobjet  de  réser^ 
^^  avant  Févacuation  du  Territoire  irrepocable- 
'^^  reconnu  à  la  Belgique.  Il  a  ajouté,  que  cette 
^'^tie  non  seulement  ne  pouvait  être  réprouvée  par  , 
^'^^  des  actes  posés  par  M.  Van  de  Weyer,  mais 
^'tfi  lui  semblait  être-  de  nature  à  être  approuvée 
^  la  Conférence:  ce  serait,  en  effet,  méconnaître 
^  intentions  que  de  supposer  qu^après  6  m>ois 
^^mnte,  les  Négociations  pussent  être  rouvertes 
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1832  sans  que  le  Traité  du  15*  Novembre^  destiné  a 
les  clore  définitivement  ^  eut  reçu  un  commencement 
d^exécution. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le  SoDssigoë 
était  destiné  à  entretenir  avec  la  Conférence  se  troa- 
vait  nettement  définie  par  la  déclaration  oui  vient  d'étr»'. 
rappelée;  la  connaissance  des  Notes*  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais  en  date  du  7  et  du  29.  Mai,  loi  a  fourni 
l'occasion  de  la  réitérer  dans  sa  Note  du  8.  Juin ,  dans 
laquelle  il  a  ajouté,  que  le  Traité  du  15.  Novembre 
était  devenu  le  droit  de  la  Belgique  et  qu'il  était 
du  devoir  de  son  Gouvernement  de  le  mam tenir ^    '^ 

La  Réponse  que  leurs  Excellences  les  Plénipotea- 
tiaires  des  5  Cours  ont  bien  voulu  faire  à  ces  deux  No^ 
tes,  le  11.  Juin  dernier^  est  venue  approuver  la  marche 
-que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges s'était  cru  en  droit  d'adopter,  par  suite  de  la*« 
sanction  commune  dont  les  5.  Cours  avaient  revêtu  le 
Traité  du  15.  Novembre.  <  ^ 

En  faisant  auprès  du  (!]!abinet  de  la  Haye  les  ii^^ 
marches  propres  à  établir^  quand  ^évacuation  ré- 
ciproque aura  été  effectuée^  des  Négociations  à  ta- 
m>iahle  entre  les  deux  Pays ,  sur  le  mode  d^exéca^ 
tion  ou  la  modification  des  jirticles^  au  sujet  det* 
quels  il  s*est  élevé  des  difficultés  y  la  Conférence  a. 
reconnu  à  la  Belgique .  le  droit  de  demander  avant^ 
tout  l'évacuation  de  son  Territoire.  ^ 

Après  un  acte  aussi  positif,  le  Soussigné  n'a  piu 
Voir  sans  un  vif  sentiment  de  surprise,  la  Conférencf^ 
élever  des  doutes  sur  des  droits  reconnus  par  eUe»^ 
P^ns  cet  état.  de.  choses,  il  ne  peut  s'empêcher  de  râ- ^ 
iérer  la  déclaration  formelle  que  son  Souverain  ne  con- 
sentira à  aucune  Négociation  sur  ceux  des  24  Àrti-jj 
clés  qui  en  sont  susceptibles,  avant  l'évacuation  récipro*' . 
que  des  Territoires  respectifs;  en  s'en  référant  poor 
tous  les  autres  points  à  sa  Note  dq  29.  Juin,  il  croit  , 
devoir  informer  leurs  Excellences,  qu'il  se  verrait  daoi  j 
la  nécessité  de  repousser  toute  Proposition  contraire  i  * 
la  résolution  qu'il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  Roi,  dussent -ils  même  s'ei« 
poser  aux  chances  de  Tavenir  le  plus  incertain,  n'ad- 
mettront jamais  la  possibilité  d'un  manque  de  foi  dans 
les  5  Grandes  Puissances  de  l'Europe.    Les  engage- 
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Dens  dont  le  Soussigné  rëclamo  f  exëcation  n'ont  point  1832 
'té  concédés  à  la  Belgique;  ils  lui  ont  ëtc  imposés 
ar  ces  mêmes  Puissances ^  et  ce  seraient- elles  inain- 
Boant  qui  cesseraient  de  les  reconnaître  !  Il  rejette  loin 
e  lui  une  telle  pensée  dont  la  réalisation  aurait  sans 
oute  les  conséquences  les  plus  fatales  au  repos  de 
Europe. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

XXXVIIL 

fote  ultérieure  •adressée  à   la    Conférence  de 
Londres  y  par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  le  9.  Joillet,  183a 

Le  Soussigné»  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
In  des  Belges,  ayant  tout  lieu  de  penser  que,  par 
■ite  de  la  Réponse  du  Cabinet  de  la  Haye  aux  der- 
Mères  Propositions  de  la  Contérence,  celle-ci  va  s'oc- 
Eoper  sans  délai,  des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à 
Itaeiier  en6n  la  conclusion  d'une  question  dont  la  so" 
îiUion  immédiate f  comme  elle  l'a  reconnue  elle  même, 
ht  plus  gue  Jamais  un  des  premiers  besoins  de 
f Europe^  a  l'honneur  d'informer  leurs  Excellences 
Plénipotentiûres  d'Autriche,  de  France,  de  la 
ide  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,. que  leur 
née  sur  un  point  important  des  Notes  quHI  leur  a 
"^^  e^t  de  nature  à  amener  des  diincultés  qu'il 
»rte  de  prévenir. 
^En  conséquence,  le  Soussigné  vient  prier  leurs 
lences  de  vouloir  bien  se  rappeler,  que  dès  le  7* 
dernier,  il  leur  a  été  fait  par  M.  Van  de  Weyer 
Proposition  de  déclarer  la  Hollande  déchue  de  tous 
'arrérages  de  la  Dette;  Proposition  que  le  Soussigné  a 

Inite  dans  ses  Notes  du  1,  du  8,   et  du  29.  Juin,  , 

notamment  dans  cette  dernière,  où   il  croit  avoir 

jontré  les  droits  de  la  Belgique  à  être  indemnisée 

tirais  d'armement  nue  la  non -adhésion  du  Roi  de 

inde  aux  24  Articles  lui  a  fait  supporter. 

Aux  considérations    relatives    à    Tétat   de  Guerre 

lequel  la  Belgique  s'est  vue  par  suite  de  ce  refus 

e  h  rester,  viennent  se  joindre  celles  résultant  de 

privation  des  avantages  pour  lesquels  une  plus  forte 

le  lui  a  été  imposée,  telle  que  la  Navigation  des 

Awir.  Série.    Tome  111  E  6 


1882 
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eaux  intermédiaireSf  etc.  *—  considérations  sur  lesquelle 
le  Soussigné  a  Thonneur  d'appeler  toute  Pattention  di 
leurs  Excellences  les  Piënipotentiaires. 

Il  ne  peut  douter  que  la  Conférence  ne  veuiB 
bien,  parmi  les  déterminations  qu'elle  va  arrétci 
comprendre  la  satisfaction  que  le  Gouvernement  Belg 
est  en  droit  d'attendre  à  la  demande  qui  vient  d'éU 
rappelée;  cette  confiance  est  d'autant  plus  fondée,  c|a 
la  Conférence  a  reconnu  la  justice  de  la  demande  doi 
il  s'agit,  en  déclarant,  dans  l'Annexe  B.  du  Protocol 
No.  65,  que  s'il  n'était  pas  fait  usage  dans  un  teni 
très  rapproché  des  facilités  offertes  à  Sa  Majesté! 
Roi  des  Pays  Bas,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle-tTem 
pécher  gué  les  nouveaux  retards  qui  succèderaiM 
à  tant  d! autres^  n^ entraînassent  pour  la  Hollaiià 
les  suites  les  plus  graves ,  parmi  lesquelles  Jigw)k 
rait^  en  pr entière  ligne  ^  le  refus  que  ferait  ^  m  Im 
droite  la^  Belgique  de  payer,  à  partir  du  terJtm 
tfierj  1832»  les  arrérages  de  sa  quote  pari  à  à 
Dette  du  Royaume   Uni    des  ^Pays    Bas^    for^ 

?fu*ellè  serait  à  en  employer  le  montant  à  la  défém 
égitime  de  son  Territoire. 

En  rappelant  cette  déclaration,  le  Soussigné  pr« 
dra  la  liberté  de  prier  leurs  Excellences  les  Pléoip 
tentiaires,  de  vouloir  bien  observer  que  le  bon 
de  la  Belgique  ne  date  pas  du  dernier  refus  du 
net  de  la  Haye,  comme  il  semblerait  résulter  dei 
mes  dont  ils  se  sont  servis,  mais  quil  a  pris  naisr 
le  jour  même  où  la  Hollande  a  répoussé  les  24  Ai  ' 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GoBLfl4l 

XXXIX.  J 

Soixante  ^septième  Protocole  de  la  Confére0 
de  Londres  du  ±Q.  Juillet  1832* 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s^étant  fè^ 
en  Conférence,  ont  pris  connaissance  des  CommanM 
tions  ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  ont  été  adressées^ 
le  t'iénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  m 

Après  les  avoir  examinées  dans  plusieurs  CoW 
rences  successives,  ils  sont  convenus  d'adresser  ' 
Plénipotentiaire  des  Pays  Bas  la  Réponse  ci-anns^ 
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ÇC.}  et  aa  PlënipotenUaire  Belge  la  Note  pareillement  IBKt 
|oiote  (D.)  ao  présent  Protocole. 

WBBSBlIBBaO.     MarEUIL.  BuLOW.      LlBTBlf. 

NbUMARN.  PaUIBESTON.  MATUSZEWia 

{jtnnexe  A*)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Paye  Boa 

à  la  Conférence. 

Londres ,  le  80.  Jnlo,  188f. 

Les  Plëiûpotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  ont  eo  Thonnear  de  recevoir  la  Note,  oae 
rieurs  Bicdlences  M.  M.  les  Plénipotentiaires  d'Aotricne^ 
èi  Franee,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
rlinie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  11  de  ce  inoia 
|Mv  la  marche  de  la  Négociation  relative  k  la  sépara* 
fimi  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  et  ils  se  sont 
Knipressés  de  la  porter  à  la  connaissance  de  leur 
rfihravemement 


Le  Cabinet  de  la  Haye  a  jugé,  que  cette  Note, 


br  autant  qu'elle  concerne  le  cours  de  la  Négocia* 
jusqu'à   ce  jour,   réclamait  les  explications  su!- 
viates. 

EUe  commence  par  l'observation    ^que  dans  sa 

nère  Communication  le  Gouvernement  Néerlandais 

iblait  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Conférence 

les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation.''    C^en<* 

I  lorsqu'on  relit  la  Note  Néerlandaise  du  2.  Juin, 

reproche  ne  parait  pas  mérité.    Les  Plénipotentiai- 

I  oes  Pays  Bas  y  ont  fait  mention    d'une  époque 

'minée,  à  savoir  celle,  qui  a  suivi  immédiatement 

remise  au  Comte  Orloff,   des  Notes  Verbales,  d'où 

été  tirée  celle  jointe  à  la  Communication  Néerlandaise 

ia  29.  Mai.    Dans  ce  sens  limité  on  a  pensé,  et  pense 

leore,    que  l'exposé    en   Conférence  des  ouvertures 

Nitenues   dans  cette  Note,  n'a  été  retardé  que  par 

^F^inion  de  la  Conférence,  que  jusqu'au  moment  des 

rftatifications  générales,  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 

'    ne  pouvaient  être  utilement  entendus. 

La  Conférence  de  son  côté  mentionne  de  nouveaux 

qui  succéderaient  à  tant  d'autres ,  et  entratne- 

mt  pour  la  Hollande  les  suites  les  plus  graves.    Il 

rait  hors  de  doute,  qu'on  a  voulu  mettre  Tes  retards 

la  charge  de  la  Hollande,   tandis  qu'elle  a   accepté 

le  ^us  court  délai  possible  l'Annexe  A  du  12e 

Bea 


436     jietes  et  Docunkens  diplomatiques  relaiif$ 

1832  Protocole ,  et  que  quand  les  Plënipotentiairea  Néerlan- 
dais se  sont  présentés  pour  s'expliquer  sur  les  24  Articles, 
diamétralement  opposés  sous  beaucoup  de  rapports  a 
cette  Annexe,  ou  n'a  pas  témoigné  le  désir  de  le^  eQ« 
tendre. 

Quant  aux  déclarations  du  Comte  Orloffr  et  dos 
Envoyés  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  Uf  Haye,  elles  fo- 
rent uniquement  provoquées  par  le  refus  du  Cabinet 
des  Pays  Bas  de  signer  les  24  Articles ,  et  non  par  le 
contenu  de  la  Note  Verbale,  sur  la  majeure  partie  de 
laquelle  on  était  tombé  d'accord  dans  la  NégociatioD 
avec  M.  le  Comte  Orloff,  accord  que  la  Conférence^ 
en  argumentant  de  cette  Négociation,  partage  induis 
tablement,  tandis  que  les  autres  objets  de  cette  Note 
n'ont  pas  été  discutés  à  la  Haye. 

Une  assertion  plus  grave  doit  être  relevée.    Il  s'ar 

Sit  dans  la  Note  du  refus  constant  du  Gouvernement 
[éerlandais  d'accueillir  les  conseils  et  les  sollicitatioip 
des  5  Cours.  Cette  inculpation  n'est  pas  fondée.  '  lît 
^Conférence  pourrait -elle  avoir  oublié  qu'après  pins  de 
2^  mois  d'ex^nien,  ce  fut  elle -même  qui  arrêta  dans 
un  Acte  solennel,  fondamental  et  primordial  ^Mes  Ba- 
ses de  la  Séparation,"  et  que  ce  lut  le  Roi  qui,  par 
son  adhésion  formelle  du  18.  Février,  1831 ,  les  accepta 
sans  délai ,  et  n'a  cessé  d'en  faire  réclamer  l'exéGutioat 

Lorsque  la  Conférence  au  mois  de  Juin  de  I'âih 
née  dernière,  et  plus  tard  crût  pouvoir,  en  parcoiH 
rant  d'autres  cercles,  arriver  avec  le  Cabinet  de  b 
Haye  aux  résultats  désirés,  ce  Cabinet  n'a  pas  béôt^ 
à  la  suivre  sur  ces  terrains^  moyennant  la  réserve  coft- 
stamment  et  explicitement  exprimée  de  revenir  toujooM 
aux  Bases  de  Séparation  si  les  essais  de  la  Conféreoefl 
dirigés  dans  d'autres  voyes ,  n'aboutissaient  pas  à  oos^ 
tenter  les  justes  droits  du  Roi  et  ceux  de  la  Natief 
Néerlandaise. 

Les  preuves  en  sont  aussi  frappantes  que  molih' 
pliées;  et  les  Pièces  officielles  depuis  le  18.  Févrieti 
1831,  jusqu'au  mois  de  Juin,  l'OfHce  du  Cabinet  de 
la  Haye  du  12.  Juillet,  celui  du  mois  d'Août,  les  teiH 
tatives  de  Négociation  des  mois  de  Septembre  et  d'OV 
tobre,  la  discussion  des  24  Articles  dans  le  JUémoifB 
du  14.  Décembre,  la  réponse  du  30.  Janvier  de  cetltf 
Année,  et  les  dernières  Notes  des  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  prouvent,  et  proclament  aveo  la  derniers 
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ce,  que  le  Gonverneineiit  des  Pays  Bas  n'a  ja-  1882 
abandonné  le  terrain,  que  lui  ont  assuré  les 
de  Séparation,  qu'il  les  regarde  au  contraire 
3  son  droit,  et  comme  le  lien,  qui  depuis 
-ection,  lie  réciproquement  les  5  Cours  et  les 
Bas,  mais- qu'en  même  temps  il  a  concouru,  aa« 
u'il  dépendait  de  lui,  avec  la  Conférence,  à  troa- 
le  solution  conforme  aux  voeux  des  Puissances. 
i  telle  a  été  la  conduite  franche  et  loyale  du  Ca- 
le la  Haye,  quand  tel  est  l'inaltérable  respect  qu'il 
à  des  SUpolations  sacrées;  quand  tels  sont  les 
engagemens  qui  subsistent  depuis  le  18.  Février,* 
entre  le  Roi  et  les  5 Cours,  engagemens  synal- 
tiques ,  dont  8a  Majesté  a  été  toujours  prête ,  et 
ète  encore  à  remplir  les  conditions,  la  Hollande 
droit  de  repooiser  loin  d'elle  l'ineolpation  aussi 
idée  qu'inattendue,  d'avoir  constamment  refusé 
leillir  les  conseils  et  les  sollicitations  des  5  Cours, 
y  en  a  une  autre,  que  li^  Conférence  a  consig-^ 
ans  son  Protocole  du  10.  Juin ,  1832 ,  No.  (i4 
Dole  quif  ayant  évidemment  pour  objet  la 
itéy  autorise  et  réclame  d'autant  plus  par  cette 
stance  une  réplique  du  Gouvernement  des 
Bas,  qn'U  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions 
Conférence  d'exprimer-  des  reproches  sur  son 
aè  politique,  sans  lui  laisser  la  faculté  d'y  ré« 
e. 

dO  Protocole  No.  64  concerne  le  Projet  de  Traité 
ité  le  30.  Janvier  par  les  Plénipotentiaires  à  la  Con* 
;e.    Ce  Projet,  y  est  il  dit,  n'était  destiné  à  éta- 
ue  la  séparation  et   l'indépendance  administrative 
Belgique,   tandis   que  toutes   les   Négociations 
s  avec  la  Cour  de  la  Haye,  depuis  le  mois  de 
1831,  avaient  eu  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
ide  les  conditions  de  la  séparaUon,   et  de  l'indé- 
iHce    politique   de   l'Etat    Belge,    et   reconnaître 
ouveau  Souverain.    Le  Projet  Néerlandais  do  30. 
:r,  ajoute-t-on,  renversait  tout  à  coup  cette  base 
avaux  de  la  Conférence,  et  la  renversait  au  bout  de  7 
le  discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Bas   avait   proteiftté,   non    contre   l'établissement 
Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simple- 
contre  quelques  actes   du   nouveau  Souverain  de 
lys,  avait  laissé  s'accréditer  auprès  de  la  (]!onfé- 
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un  rcBce,  um§  prioCcsUitioB  aocue,  qd  FléMpotaitbi 
ca  wmwtma  Soafcriin,  et  awmt  mène  int  reeeroii 
scf  propret  PléBipotaitiaires  les  Coainricafiom 
la  Cwfereoce  de  Iiondref  ieor  aviit  finta,  des  p 
Miioiii  et  obsenratioiis  da  Pléoipoteotiaire  de  la  1 
que;  et  les  Plénipotentiaires  réanie  ea  Conférei 
Loodref  «  Toyant  que  Sa  Majeité  le  Roi  dea  Payi 
changeait  ainsi,  an  moment  où  Ton  dorait  le 
sTy  attendre,  le  bot  do  tontes  les  N^Eodations 
a? aient  été  entamées  depuis  6  miMs  atee  la  Hol 
araient  presque  tons  âé  forcés  do  deaumder  do  m 
les  Instructions  a  leurs  Cours. 

Quoique  dans  Pétat  actuel  de  la  Négodatio 

Eeslion  qui  précède  ne  soit  plus  es  grande  parti* 
torique,  le  GooTomement  des  Fays  Bas  o 
manquer  à  ses  obfigations  enyers  lui -mémo,  et  i 
les  5  Puissances,  en  gardant  le  silence  sur  les  . 
tions  ci-dessus  citées,  et  a  jugé  nécessaire  de 
ger  le  Soussigné  do  présenter  à  leurs  Excellenc 
rapprochemens  sûf  ans. 

Le  1er  Protocole  du  4.  Norembre,  1830, 
tienne  llnvitation  du  Roi  adressée  aux  5  Cours 
délibérer  de  concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  me 
moyens  do  mettre  un  terme  aoi  troubles  qui  a 
éclatés  dans  ses  Etats.  La  ligne  de  démarcatioi 
le  Protocole  du  17.  Novembre,  laisse  intact  les 
stions  politiques. 

Le  Protocole  No.  5,  ayant  annoncé  que  qo 
la  question  du  Pa? illon ,  il  avait  été  convenu  qu'el 
rût  l'objet  d'une  discussion  ultérieure,  l'Ambass 
du  Roi  exprima  par  une  Note,  que  cette  phrase 
causé  à  Sa  Majesté  autant  d'étonnement  que  de  { 
qu'elle  ne  concevait  pas  ce  qui  avait  pu  donner 
recevoir,  on  k  mettre  en  délibération,  un  écri 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en 
gique  que  celui  des  Pays  Bas,  et  que  Sa  Majei 
connaissait  ni  no  reconnaissût  un  tel  Pavillon. 

Dans  le  Protocole  No.  7,  du  20.  Décembre, 
la  Conférence  prononça  pour  la  première  fois  K 
d'indépendance  future  de  la  Belgique.     2  jours 
l'Ambassadeur  du  Roi  protesta  formellement  cont 
Protocole  '*en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions 
par  ses  expressions»  cet  Acte  porteit  atteinte  aux 
de  Sa  Majesté."     Pliis  Urd  le  Roi  fit  encore  rép 


à  h  Séparation  de  la  Belgique  dfavec  la  HolL  43^ 

aa  même  Protocole  par  une  Déclaration ,  dans  laquelle  1882 
Sa  Blaieité  conteitait  à  la  Conférence  fattribation  de 
démembrer  le  Royaume ,  et  se  reserTait  expressément 
ses  droita,  et  ceux  de  aa  maison  sur  la  Belgique. 

Le  dernier  Paragraphe  du  Protocole  iNo.  12,  da 
'  S7.  Janvier,  1831,  est  ainsi  conçu;  — »  *^ Sans  rien  dé- 
dder  sur  la  question  de  la  Souveraineté  de  la  BelgW» 
qne  il  appartient  aux  Puissances  de  déclarer,  qu'à  leurs 
yeux  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d'existence  du  Pays  lui-même, 
ntiafaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sàreté  dea 
Etats  voisins,  accepter  à  cet  eflet  les  arrangemena 
consignées  au  présent  Protocole,  et*  se  trouver  à  même 
fcD  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance/' 

L'Annexe  du  Protocole  No.  12  porte  pour  titre; 
^Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Uel" 

£'que  d^avec  la  Hollande^*  Il  n'y  est  question  ni  de 
mveraineté  ni  de  Séparation  politique.  D'ailleurs  le 
Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  accepté  la 
Souveraineté  de  la  Belgique,  sans  accepter  le  Pro- 
locole  No.  12,  ni  l'Annexe  du  27,  Janvier,  1831,  le 
Roi  se  trouva  libéré  par  le  fait,  quant  à  ce  Prince, 
de  tout  engagement  qu'on  chercherait  à  déduire  de  son 
icceptation  de  la  dite  Annexe. 
^        Le  Protocole  du  21.  Mai,  1831,  No.  24,  mentionna 

Cor  la  première  fois  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Co« 
urg  comme  pouvant  être  appelé  à  la  Souveraineté 
de  la  Belgique.    Sous  la  même  date,  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  déclarèrent  que  Sa  Majesté  s'en  tenait 
^'w  Protocole  12  et  à  son  Annexe. 

Le   6.  Juin,    1831,   ces    mêmes   Plénipotentiaires 

C testèrent   contre    des   décisions   mises   en   avant  à 
jxelles  par  Lord  Ponsonby ,  concernant  une  cession 
éa  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Des  Députés  Belges  étant  venues  à  Londres  of- 
frir au  Prince  Léopold  la  Souveraineté  de  la  Belgique, 
les  Plénipotentiaires  des  Pavs  Bas  présentèrent  je  22. 
Juin,  1831,  une  Note,  où  Ton  trouve  ce  qui  suit:  — 
^Mais  ils  se  rassurent,  en  pensant  que  l'offre  d'une 
telle  Souveraineté,  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince 
élu,  ou  son  acceptation  soit  pure  et  simple,  soit  con* 
ditionnelle,  sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protoco*  . 
les»  qui  se  sont  bornés  à  tracer  les  conditions  attachées 
à.  la  reconaissance  du  Souverain.    Il  n'en  est  pas  moins 
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1832  certaiD ,  qQ^elles  aont  étrangères  aa  Roi ,  qoe  ne 
vent  concerner  des  arrangemens  entre  les  Belge 
un  tiers  y  et  quand  même  Tes  autres  conditions  voi 
par  la  Conférence,  seraient  tout  à  fait  rempHei 
personnage  qui  accepterait  la  Souveraineté  de  la  B 
que,  sans  avoir  préalablement  souscrit' à  TActe  de 

taration,    se  placerait  par  là   seul  dans  une  att' 
ostile  envers  Sa  Majesté,   et  devrut  être   coosi 
comme  son  ennemi/ 

Les  circonstances  qu'on  vient  de  citer,  eurent 
il  est  vrai,  antérieurement  à  la  fin  du  mois  de 
1831 ,  mais  elles  se  lient  trop  intimement  à  la  mt 
postérieure  de  la  Négociation  pour  être  passées 
silence,  lorsQu'il  s'agit  d'exposer  la  conduite  tenue 
la  Cour  de  la  Baye,  relativement  à  la  question  i 
Souveraineté. 

Or,  l'OfBce  du  Ministre  des  Affaires  Etranj 
des  Pays  Bas  du  12.  Juillet,  1831,  et  par  consé 
d*une  date  postérieure  au  mois  de  Juin^  lève 
doute  qui  existerait  encore  à  cet, égard. 

^'La  nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires 
Traité  de  Paix,'*  y -dit -on,  ^Mroplique  une  dé 
de  la  question  de  la  Souveraineté,  laissée  intact 
le  12e  Protocole  et  par  son  Annexe  A,  où  il  ne 
que  de  séparation.  Or,  en  supposant  même  q 
Roi  pût  consentir  à  ce  que  cette  importante  sol 
fut  mise  dans  la  balance  de  l'arrangement 
la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa  Majesté  ne  s; 
s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes  équivalens,  c\ 
dire  des  conditions  que  réclament  l'équité  et  la  I 
cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande." 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'en  remet 
confiance  au  jugement  impartiel  de  l'histoire^  pou 
terminer  si  l'on  pouvait  exprimer  en  termes  plus 
cites  qu'on  n'avait  pas  renoncé  à  la  Souverainel 
la  Belgique,  et  qu'au  cas,  où  jamais  on  y  ren 
ce  ne  serait  que  moyennant  de  justes  équivalens, 
l'assertion  est  fondée  que  le  Roi ,  qui  jusqu'à  l'heui 
jamais  dévié  de  cette  marche,  a  protesté,  non  c 
rétablissement  d'une  Souveraineté  nouvelle  en  Bel{ 
mais^  simplement  contre  quelques  actes  du  nouveau 
veraîn. 

L'Office  précité  se  termine  par  les  Paragr 
suivans  : 
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§ 

^^Qaanl  au  choix  d'un  Sonverain  de  la  Belgique,  1832 
e  Roi  s'en  rapporte  à  la^  déclaration  des  5  Cours  dans 
es  12e  et  19e  rrotocolei:  qu'à  leurs  yeux  le  Souvc- 
ain  de  ce  Pays  doit  répondre  aux  principes  d'exi- 
tence  du  Pays  lui-même;  satisfaire  par  sa  position 
ersonnelle  h,  la  sûreté  des  Etats  voisins;  accepter  à 
et  effet  sans  aucune  restriction  les  Arrangemens  con- 
ignëa  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à  même 
'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.  ^  D*après 
ette  <lëclaration ,  devenue  un  engagement  envers  le 
Loi  ^  par  son  acceptation  des  Bases  dp  séparation 
onsigaëes  au  I2e  Protocole,  Sa  Majesté  dans  le 
as  où  un  Prince,  appelé  à  la  Souveraineté  de 
\  Belgique,  racceptàt,  et  en  prit  possession,  sans 
iroir  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens,  ne 
loarrait  considérer  ce  Prince,  que  comme  placé  par 
%la  seul  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et  comme 
WD  ennemi." 

Lia  Note  et  le  Mémoire  des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  du  14.  Décembre,  1831,  ne  s'écartèrent  en 
Aucune  manière  de  ces  principes,  et  le  Projet  Néer* 
landais  du  30.  Janvier,  lé32,  se  trouva  rédigé  dans  le 
même  sens.  Bien  loin  de  renverser  aucune  base,  il 
était  la  suite  régulière,  du  Cours  de  la  Négociation. 

Lia  question  de  la  Souveraineté  y  demeurait  in- 
tacte, sauf  à  cet  égard  moyennant  des  conditions  équi- 
valentes, et  si  la  Conférence  eut  donné  aux  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  l'occasion  de  s'expliquer  sur 
le  dit  Projet,  il  est  possible  et  probable  que,  dès  le 
Commencement  de  Février  Ton  fût  parvenu  par  rapport 
à  cette  question  aux  résultats  obtenus  plus  tard  dans 
la  Négociation  spéciale  à  la  Haye,  où  Ton  ne  pouvait 
prévoir  ni  supposer,  qu'en  opposition  à  Texemple  con- 
sacré par  ^histoire  de  toutes  les  Négociations  où  il 
8*était  agi  de  la  reconnaissance  de  Provinces  insurgées 
par  lé  Souverain  légitime.  Ton  exigerait  que  la  solu- 
tion de  cette  question  primordiale  devrait  ctre  sousenten- 
dne«  et  que  le  Roi  commençât,  par  renoncer  à  ses 
droits,  sans, avoir  préalablement  obtenu  des  conditions 
équitables  pour  la  Elollaude. 

Une  politique  prudente  et  sage  rendant  cette 
tuarGhe  inadmissible,  la  question  de  la  Souveraineté  ne 
«e  laissa'  aborder  que  lorsque   le  Négociateur  Russe  à 


I 

« 
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1832  La  Haye,  eût  pris  riDÎtiatif e  de  quelques  condidonë  fa-    ! 
vorables. 

Pour  ce  qol  regarde  les  protestations   du  Cabinet 
Néerlandais,  elles  se  multiplièrent  aux  difTérentes  ëpo- 

Îues  de  la  Négociation  :  eUes  ne  pouvaient  laisser  auciia 
oute  sur  les  sentimens  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  ; 
et  si,  nonobstant  la  manifestation  si  fréquente  de  ces  send^  ', 
mens,  on  s'est  créé  à  cet  égard  quelques  illusions, 
elles  eussent  été  d'abord  détruits ,  sans  l'isolement  pre8-  ! 
que  absolu,  auquel  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  '] 
se  sont  vus  réduits  dans  les  derniers  temps  ;  et  qui  ^ 
parait  n'avoir  été  nullement  partagé  par  les  Âgens  Bel*  ^ 
ges,  dont  au  re^te,  l'admission  à  la  Conférence  no  ^ 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  acte  entre  tser»,  ' 
et  ne  pas  tirer  plus  à  conséquence  que  la  mission  des  ""; 
Agens  envoyés  par  TAngleterre  et  la  France  à  Bmxr  * 
elles,  dès  le  commencement  de  l'insurrection  et  dont 
quelques-uns  ont  été  censés  agir  de  la  part  de  ^ 
la  Conférence,  et  que  les  rapports  directs,  qui  ont  ^ 
existé  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  insor*  ^^ 
rectionnel.  ^ 

A  la   fin   du  64e  Protocole  il  est  dit,    que.pla-   ' 
sieurs  Cours  représentées  à  la  Conférence  avaient  fait 
connaître  directement  au  Roi  les  regrets  que  leur  avait  | 
causés   le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  30.  Janvier,  !r. 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux.  Le 
Soussigné  est  autorisé  à  déclarer ,  qu'une  de  ces  Cours 
a   témoigné    sa    satisfaction   de   ce   que    la   Hollande  _ 
avait  pris  l'initiative;    que  deux  autres  ne  se  sont  pas  ^ 
expliquées,  et  qu'aucune  ne  lui  a  exprimé  que  le  Pro-  r 
jet  était  totalement  inadmissible  à  ses  yeux.     Aussi  ent  '" 
il  été  difficile  de  s'expliquer  cette  dernière  circonstance;  ' 
un  grand  nombre  d'Articles  dé  ce  Projet  n'ayant  ja*  ^ 
mais  fait  l'objet  d'aucune  controverse»  plusieurs  autref  ^ 
ayant  été  rédigés  conformément  à  la  Réponse  de  la  ' 
Conférence  do  4.  Janvier,   1832,  à  laquelle  se   réfôre  '' 
aujourd'hui  la  Note  Verbale  de  la  Conférence  du  11  ^^ 
Jum,  et  d'autres  Articles  correspondant  avec  la  Nége-  ^ 
dation  de  Monsieur  le  Comte  OrlofT  à  la  Haye.  ^ 

Selon  le  Protocole  No.  64 ,  le  Projet  de  Traité  eo  ^ 
question   aurait  été   communiqué  le  31.  Janvier  par  iei  ^ 
Plénipotentiaires  des   Pays    Bas   à   la   Conférence  de  *" 
Londres.    On  se   permettra  d'observer  que  la  Lettre, 
par  laquelle   les  Plénipotentiaires  ont  adressé  ce  Pro-  P 
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t  à  h  Conférence,  porte  la  même  date  qoe  la  Rtf*  18S2 
ique  Néerlandaise,  savoir  celle  daSO.  JanTÎer,  et  que 
I  Plénipotentiaires  eurent  Thonneor  de  remettre  la 
le  Lettre  «  Projet  et  Réplique,  à  son  Excellence  Mw 
Vicomte  Palmerston,  lunai  le  30.  Janvier,  à  une  heure 
irèfl  mdL  Cette  circonstance  a  paru  mériter  d'être 
lerëe,  oar  le  motif  qu'il  en  résulte,  que  la  Comrou- 
:atioD  Néerlandaise  était  antérieure  à  l'échange  des 
itifications  par  la  France  et  la  Grande  Bretagne  du 
raitë  conclu  avec  la  Belgique,  échange  qui  eut  lieu 
DS  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  trouvèrent 
C€Mision  de  s'expliquer  sur  le  Projet  de  Traité  qu'ils 
naient  de  présenter,  bien  que  sur  l'invitation  qui  leur 
\  avait  été  faite,  ik  se  fussent  présentés  à  cette  6n  ao 
hreign  Office^  le  30.  Janvier,  à  4  heures  après* 
itfi. 

Lie   Soussigné,   Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 

oi  dei  Pays  Bas,  s'étant  acquitté  des  ordres  de  son 

ouvernement,    par  les  explications  qui  précèdent,  sur 

marche  que  la  Négociation  a  tenue  jusqu'à  ce  jour, 

ôait  cette  occasion,  etc. 

Van  Zctlen  van  Nyefelt, 

jtnnexeB.}  —  Le  Plénipotentiaire  des  Payn  Bas 

à  la  Conférence, 

Londres,  le  80.  Joio,  1881. 

Par  la  Note  du  11  de  ce  mois  de  leurs  Excellen* 
es  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
le  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
lussîe,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  les  Plénipo- 
entiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  eu 
honneur  de  recevoir  un  Projet  de  Transaction  entre 
BS  5  Cours  et  Sa  Majesté,  et  un  Projet  de  Transac- 
ion  directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.^  Ils  y 
mi  en  même  temps  trouvé  proposée  la  question  si, 
opposé  que  la  Belgique  eût  donné  son  assentiment  au 
Vojet  de  Transaction  directe  entre  les  2  P^ys ,  men« 
ionné  ci -dessus,  ce  Projet,  ainsi  que  celui  d^une 
Transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi,  obtiendraient 
'assentiment  de  Sa  Majesté. 

La  dite  Note  et  les  Pièces  qui  l'accompagnaient 
lyant  été  transmises  au  Gouvernement  Néerlandais,  le 
Soussigné,   Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
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1832  Pays  Bas,  se  trouve  chargé  d'exposer  à  la  Conféi 
ce  qui  suit: 

Ces  Projets  impliquent  la  signature  des  24 
des,   à  laquelle  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  i 
ciaré  ne  pas  pouvoir  se  prêter. 

En  efTct,  dans  l'Article  11  du  Projet  de  1 
entre  les  5  Cours  et  celle  des  Pays  Bas,  les  24 
ticles,  avec  3  Articles  explicatifs,  sont  cités  comm< 
terminant  les  conditions  de  séparation,  et  comuM 
vant  avoir  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  fais 
partie  intégrante  du  Traité  entre  la  Hollande  c 
5  Puissances,  et  selon  le  même  Article  ils  s 
convertis  de  suite  en  un  Traité  entre  la  Hollam 
la  Belgique. 

Les  3  Articles  explicatifs  ne  sont  nullement  d< 
tore  à  lever  les  obstacles  qui  se  présentent  cent 
signature  des  24  Articles. 

Le  premier  établit,  nonobstant  le  terme  de  ( 
maines  6xé  pour  l'échange  des  Ratifications,  Tévi 
tion  des  Territoires  respectifs  avant  le  20.  Ji 
évacuation  inadmissible,  avant  qu*on  se  soit  ent 
çur  les  conditions  de  la  séparation. 

Selon  le  2nd  Article  explicatif,  des  Commiss 
se  réuniraient  à  Anvers  pour  y  négocier  et  cod 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d'après  les  conv( 
ces  réciproque»  des  2  Pays  relativement  à  Texée 
des  Articles  IX  et  XI  dont  rexécution  resterait 
pendue  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Négociation 

Or,  l'exécution  de  ces  Articles  suppose  leui 
istence,  et  leur  suspension  rend  possible  leur  rois 
vigueur  future. 

Au  surplus,  le  Traité  avec  les  5  Puissance 
celui  avec  lu  Belgique  deviendraient  illusoires,  s' 
objets  comme  ceux  des  Articles  IX  et  XI,  où  il  i 
de  principes  généraux,  et  non  de  détails  diflficil 
constater  de  suite,  étaient  renvoyés  à  une  autre  N 
cinlion.  —  Ouvrir  celle-ci  en  Belgique  serait  en 
s'il  pouvait  en  être  question,  blesser  la  dignité  du  < 
vernemcnt  Néerlandais. 

Cet  Article  se  termine  par  la  Stipulation,  que 
yisoirement  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Riv 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le 
ritoire   Hollandais   et  le  Territoire  Belge   restera 
mis  aux  droits  et  péages  qui  y  sont  perçus  mainte 
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le  part  et  d'autre.  Cette  Stipulation  ne  présente  au-  1832 
mn  résultat  pour  la  Hollande,  le  Roi  ayant  pris  la 
ésolutioo  de  demeurer  provisoirement  spectateur  de  la 
avigation  de  TUscaut,  lorsqu'on  Janvier,  1831^  il  ne 
li  resta  que  cette  alternative ,  ou  celle  de  s'opposer 
la  navigation  de  l'Escaut  par  la  force  des  armes, 
étermination  qui  a  eu  pour  suite  que  maintenant  il 
B  se  perçoit  point  de  droits  de  navigation  sur 
Sscaat 

lie  3e  Article  explicatif  concerne  seulement  la 
ipitalisation ,  et  non  la  liquidation  du  Syndicat.  Le 
inroi  de  ces  objets  à  une  Négociation  future  et  in- 
éterininëe  est  également  inadmissible,  vu  que  la  sig* 
alure  d'un  Traité  portant  un  tel  renvoi,  et  de  celui 
es  Articles  IX  et  XI  assurerait  à  la  Belgique  la  jouis- 
ince  immédiate  des  avantages  qu'on  lui  destine,  sans 
•ffrir  la  moindre  garantie  pour  les  conditions  que  ré« 
laaie  la  Hollande. 

Dans  une  Note  Verbale  du  11.  Juin»  la  Confé- 
ence  mentionne  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  où 
Ile  s'explique  sur  plusieurs  des  Articles  qu'elle  a  pro- 
osée  le  là.  Octobre,  1831.  Il  s'entend,  ajoute- 1- elle, 
oe  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  sur  Texé- 
ution  ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s'agit,  les  éclair- 
issemens  contenus  dans  le^  Mémoire  du  4.  Janvier,  18*i2, 
enfermeraient  l'opinion  des  5  Cours  sur  les  obligations 
édproques,  qui  résultent  des  dits  Articles. 

L'opinion  de  la  Conférence ,  manifestée  dans  cette 
^ote  Verbale,  ne  parait  pas  suffire  pour  tranquilliser 
a  Hollande  sur  l'exécution  dans  le  sens  convenu  de^ 
Irticles,  à  l'égard  desquels  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  s'explique  favorablement,  à  savoir  les  Articles  VII, 
illl,  X,  XVU,  XXIII,  XXIV,  indépendamment  delà 
ectification  de  l'Article IX,  et  la  disparition  de  laser- 
'itade  dans  leLimbourg,  d'après  les  Articles  XI  etXII. 
)n  se  permettra  de  faire  à  cet  égard  les  observations 
oWantes. 

Le,  Traité  devant  être  en  définitive  exécutée  par 
a  HoOande  et  la  Belgique,  et  celle-ci  n'ayant  pas 
lonné  son  assentiment  exprès  aux  divers  élargissemens, 
lans  lesquels  la  Conférence,  par  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  est  entrée,  pourra  n'en  tenir  aucun  compte, 
lar  la  raison  naturelle  qu'il  n'existerait  à  leur  égard 
laeon  engagement  avec  elle. 
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1832  La  Conférence  ayant  spontanëment  offert  des  eipfici 
tiens  aux  Articles  VU,  VIlL  K,  XVII,  XXIU  et  XXD 
et  le  Cabinet  de  l|i  Haye,  par  son  Mémoire  du  1 
Janvier,  les  ayant  acceptées,  cette  transaction  constitv 
€ntre  le  Cabinet  de  la  Haye  et  les  Représentans  d< 
S  Cours,  an  engagement  qui  devra  nécessairemei 
obtenir  qne  consistance  légale,  suivant  les  formes  à 
plomatiques  en  usage. 

Les  obligations  rédproques  qui  résultent  des  ai 
tides  expliqués,  si  elles  ne  recevaient  pas  cette  forme  U 
gale»  deviendraient  dans  leur  application  une  soiim 
intarissable  de  disputes.  Le  Cabinet  de  la  Haye  tf 
rait  pour  chaque  contestation  à  s'adresser  aux  5  Coofl^ 
afin  d'obtenir  Tapplication  d'éclaircissemens  qui,  *^ 
libelës  en  Articles,  pourraient  même  donner  lieu  à 
divergences  d'opinion  entre  les  5  Cours  elles  mémei. 

Enfin  Topinion  de  la  Conférence  manifestée  le 
Janvier,  1832,  à  l'égard   du  dernier  des  24  Arti 
d'après   laquelle  elle  ne   verrait  pas  d'inconvénient 
interposer  Ses  bons  offices  pour  que  le  terme  de  fi 
▼acuation  réciprooue  ;  après  l'échange  des  RaUficatioi  ^ 
fut  prolongé  de  15  jours  à  1  mois»  se  trouve  en  «f^ 
position  formelle  avec  le  1er  Article  explicatif  qui  fi^ 
une  date  déterminée. 

Indépendamment    des    observations    faites   par 
Cour  de  La  Haye  sur  les  24  Articles,  les   dates 
14e  ne  correspondent  plus  aux  pavemens   à  efiectai 
attendu  que  la  Hollande  a  non  seulement  déjà  payé 
semestre  échu  le   1er  Janvier  dernier,   mais  a  en 
fourni  les  fonds   nécessaires   au   payement  des  r 
du  semestre  du  L  Juillet  de  cette  année. 

D'après  ces  motifs  la  Réponse  ne  peut-être 
négative  à  la  question  si,  supposé  que  la  Belj 
eut  donné  son  assentiment  au  Projet  de  Transa 
directe  entre  les  2  Pays,  mentionné  ci- dessus, 
Projet,  ainsi  que  celui  d'une  Transaction  entre  les 
Cours  et  le  Roi,  obtiendrait  l'assentiment  de  Sa  Ms* 
jesté,  mais  en  même  temps  la  Cour  de  La  Haye  s^erf 
appliquée  à  trouver  une  voie  propre  à  concilier  daM 
l'état  actuel  de  la  Négociation  les  positions  respectivei 

Elle  croît  y  avoir  réussi  par  le  Contre  •  Projet  A 
jointe  d'un  Traité  entre  le  Roi  et  les  5  Cours ,  destift 
à  régler  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Ho 
lande,    et  contenant  le  Traité    à   conclure   entre 
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Hollande  et  la  Belgique ,  Contre  -  Projet  que  le  1832 
Soassîgné  est  chargé  de  présenter  à  la  Conférence, 
comme  il  a  Thonneur  de  le  faire  par  cette  Note. 
M.  M.  les  Plénipotentiaires  des  5  Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à  Londres,  y  reconnaîtront  une 
IK^uvelIe  preuve  du  désir  positif  et  sincère  du  Gou-* 
fernement  des  Pays  Bas,  de  mettre  aux  difficul- 
tés actuelles  dont  on  chercherait  en  vain  un  autre 
tieuaple  dans  les  fastes  diplomatiques,  un  terme  immé- 
diat, sans  courir  les  chances  des  vicissitudes  de  Né- 
gociations futures. 

Le  Soussigné  espère,  que  leurs  Excellences  ap- 
préciant les  dispositions  conciliantes,  qui  régnent  dans 
ce  Projet,  voudront  bien  Thonorer  d'une  réponse  favo- 
rable à  une  époaue,  aussi  rapprochée  que  le  permet- 
tront leurs  délibérations. 

U  a  reçu  l'ordre  d'exprimer  que  le  Roi  a  pu  ap- 
porter à  la  paix  de  nouveaux  sacrifices,  trop  pénibles 
et  douloureux  pour  ne  pas  être  les  derniers ,  mais  d'a- 
jouter de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  formelle, 
ui  si  les  hautes  Parties  ne  parvenaient  pas  à  s'enten- 
re  sur  le  contenu  de  ce  Projet,  il  devra  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu;  que  le  Roi  se  réserve 
très  expressément  le  droit  de  se  maintenir  alors  par 
tous  les  moyens  que  la  Providence  a  mis  à  sa  dispo- 
sition, sur  le  terrain  d'Annexé  A  du  12e  Protocole, 
sans  reconnaître,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  con- 
ditions acceptables,  l'indépendance  politique  de  la  Bel- 
gique, ni  le  Prince  Lëopold  de  Saxe  Cebourg;  que  le 
Roi  repousse  la  responsabilité  de  complications  éven- 
tuelles auxquelles  la  Conférence  semble  faire  allusion, 
et  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  provoquées,  et  qu'elle 
ne  transigera  jamais  ni  avec  Fhonneur,  ni  avec  la  pre- 
nière  loi  du  Code  des  Nations  Indépendantes,  loi  im* 
prescriptible  et  sacrée,  dont  aucun  Etat  ne  se  départit 
impunément,  et  qui  n'assigne  à  tout  Gouvernement  d'un 
Peuple  libre  d'autre  arbitre  que  sa  propre  détermination. 
Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  ^  etc. 

VAN  ZUYLBN  YAN  NyETELT. 

Quinnexe  B  1.)  —  Projet  de  Traité  entre  les  Pays 
£as^  d^une  part,  et  les  5  Cours  de  Pautre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pavs  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Ghrande  Bretagne, 
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1832  àe  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Poisi 

signataires  des  Traités  de  Paris  et  ée  Vienne  «  q 

constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,   à  déllbéi 

concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs  mov< 

mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  da 

Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées  ayant  de 

cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en 

férence  à  Londres  ont,  de  commun  accord  ave< 

de  Sa  dite  Majesté,  pris  en|  considération  les  c 

stances  survenues,  et  reconnu  la  nécessité  de  i 

sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgiqu* 

Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne  du  3 

1815,  et  par  l'Acte  du  31.  Juillet,  1814,  qui  s'y 

annexé ,  et  d'arrêter  celles  de  la  séparation  des  2 

A  cet  eflet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour 

Plénipotentiaires,  savoir,  d'une  part  Sa  Majesté 

des  rays  Bas,  le  Sieur  N.  N.;  et  d'autre  part. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Sieur 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  I 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  le  Sieur 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Plein>p( 

trouvés  en   bonne  et  due  forme,   sont  conveni 

Articles  suivans. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  es 
et  s'engage  à  faire  conclure  et  signer  par  son  pj 
tentiaire  autorisé  à  cet  effet,  le  jour  où  le  [ 
Traité  aura  été  signé  par  son  dit  Plénipotentiai 
par  ceux  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  le 
mentionné  dans  l'Article  suivant»  négocié  et  p; 
à  maturité  par  les  médiations,  et  la  co-opérati< 
Plénipotentiaires  de  ses  hautes  Alliés,  réunis  en 
férence  à  Londres.  . 

II.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  ]V 
le  Roi  des  français.  Sa  Majesté  Britanniqui 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  TEm 
de  toutes  les  Ru9sies>  déclarent,  que  le  Traite 
tienne  dans  l'Article  précédent,  négocié,  et  pan 
maturité  par  la  médiation  et  la  co- opération  de 
Plénipotentiaires  près  la  Conférence  de  Londres 
tient  les  Stipulations  qu'elles  ont  désiré  voir  r 
pour  le  rétablissement  de  la  bonne  intelligence 
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la  paix  entre  les  deux  Parties  intéresséeg,  et  pour  le  VSSSl 
maintien   de  la  paix   de   l'Europe,   lequel  Traité,   ga- 
ranti  par  leurs   dites   Majestés   est  de  la  teneur  sui- 

rante  : 

[Annexe  B  2.)  —  Projet   de  Traité,  entre   la  Hol^ 

lande  et  la  Belgique^ 

Art.  ].  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
'rovinces  de  Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hai- 
lault,  Flandre  occidentale,  Flandre  orientale.  Anvers^ 
t  Limbourg,  telles  qu  elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Ini  des  Pays  Bas,  constitué  en  1815,  à  l'exception 
es  Districts  de  la  Province  de  Limbonrg  désignés 
ans  l'Article  III. 

Le  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie- 
u  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  TAr- 
de  II,  moyennant  Tassentiment  y  mentionné. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Dûô 
e  Luxembourg,  consent  sauf  Tassentiment  des  Agnats 
e  la  maison  de  Nassau,  et  de  la  Confédération  Ger- 
lanique,  à  ce  que  les  limites  qui  sépareront  le  Grand 
>uché  de  Luxembourg  du  Territoire  Belge ,  soient  tël-- 
;s  qu'elles  vont  être  décrites  ci -dessous. 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange, 
ai  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  etAtbu». 
ui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré  d'aprèâi  la 
yarte  ci -jointe,  une  ligne,  qui,  laissant  à  la  Belgique 
I  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  Ville  d'Arloa  a¥efc;'sat 
anliene  et  la  route  d*Arlon  à  Bastogne,  passera  entre 
fesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et  Cle« 
aancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxemlidurg, 
•our  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  égale- 
nent  au  Grand  Duché.  De  Steinfort .  cette  ligne  sera 
rolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus^ 
Suirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
*erlé ,  jusqu'à  Martelange  ;  —  Hecbus,  Guirsch ,  Grende 
iothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la  Belgiqm^ 
tEischen,  Oberpalen,  Parlé,  et  Martelange  au  Grand 
>uché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra  le  cours 
ie  la  Sure  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les 
leux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange;  d'où  elle  sera 
irolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
i>*rontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  et 
lassera  entre  Surret,  Harlangei  Tarchamps,  qa-elle 

Nouv,  Série.    Tome  III ,  Ff 
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1832  laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honvîlle 
Livarchamp    et' Loutremange,    qui    feront  partie  du 
Territoire  Belge:   atteignant  en'  suite  aui  environs  d< 
Doncols  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand  Duché,  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  la 
ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu'à  celle 
du  Territoire  Prussien.     Tous   les   Territoires,  Villes, 
Places  et  Lieux ,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne ,  ap- 
partiendront à   la    Belgique,    et  tous   les  Territoires, 
Villes,  Places  et  Lieux,  situés   à  l'est  de  cette  même 
ligne  continueront   d'appartenir   au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne ,  et  en  M 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  es 
a  été  faite  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  indications  delà 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article,. 
les  Commissaircis-démarcateurs,  dont  il  est  fait  men^ 
tioD  dans  l'Article  iV,  auront  égard  aux  localités  ainsi 
qu'aui^  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuel* 
lemc^t, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  Grand  Duc  de 
Luxeipbourg ,  fera  les  démarches  nécessaires  pour  oi>- 
tenir  l'assentiment  ci -dessus  mentionné. 

IIL  En  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  les  Territoires  dans 
la  dite  Province  dont  les  Limites  sont  indiquées  ci- des* 
sous,  continueront  de  faire  partie  du  Royaume  des 
Pays  Bas. 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ^  aux  an- 
ciennes Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans 
la  Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts 
de  cette  même  Province,  sur  cette  même  rive,  qui 
n'appartenoient  pas  aux  Etats  Généraux  en.  1790,, de 
façon  que  la  partie  de  la  Province  actuelle  de  Lim- 
bourg située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  com- 
prise entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  Frontière  du  Terri- 
toire Prussien  à  l'est,  la  Frontière  actuelle  de  la 
Province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueidre  Hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  toute  entière  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

2o.  Sur  la  ripe  gauche  de  la  Meuse,  à  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré  d'après  la  Carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  des- 
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mi  de  Wessem^,    entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt^  1832 
au  point  où  se  touchent  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
Jes  'Frontières   des   Arrondissemens   actuels   de   Rufe- 
nonde   et  de  Maastricht,   de   manîère   que  Bergerat, 
Stamproy,   Neer  Itteren,  Ittervoordt  et  Thorn,   avec 
leurs  banlieues,  ainsi  que  les  autres  endroits  situes  au 
jiord  de   cette  ligne   feront  partie  du  Territoire  Hol- 
landais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  <lans  la  Pro- 
râce  de  Limbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meiise, 
appartiendront  à  la  Belgique^  à  Texception  de  la  Ville 
de  Mastricht,  laquelle  avec  un  rayon  convenable  de 
STerritoire  d'au  mpins  1200  toises,  à  partir  du  glacis 
intérieur  dé  la  Place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve, 
rayon  qui  sera  réglé  ultérieurement  par  les  Commis- 
Mires -démarcateurs  mentionnés  dans  l'Article  suivant, 
continuera  d'être  po3sédé  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

IV.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arré- 
lés  ci -dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  récipro- 
) Dément  pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  Terri- 
toires, Villes,  Places.,  et  Lieux,  situés  dans  les  limiteâ 
les  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
rent  décrites  dans  les  Articles  I,  II,  et  lU.  .  Les  dites 
Limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
articles  par  des  Commissaires -démarcateurs  Néerlan- 
lais  et  Belges,  qui  se  réuniront  le  plutôt  possible  en 
a  Ville  de  Mastricht. 

V.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
articles  I,  II,  et  III,  formera  un  Etat  indépendant,  et 
^rpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
mvers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
Bt  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  Sa  neutralité  pour 
manquer  à  ses  obligations  résultant  du  Tcaité  actuel; 

VI.  La  Hollande  fera  régler  de  la  ipanière  la  plus 
convenable  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
pied  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domina- 
tion. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  effet 
ior  le  Territoire  Néerlandais,  resteront  sous  sa  Souve* 
^Qeté,   et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit 

Ff  2 


452     Actes  et  Documens'  diplomatiques  relaiiji 

1833  de  son  Territoire  qm  poarroîent  noire  à  la  défense  de 
ses  frontières.  Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le 
terme  d*un  mois  après  rechange  des  Ratifications,  dei 
Commissaires,  qui  seront  charges  de  déterminer  les 
emplacemens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses: 
ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune; 

VII.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII^CXVII, 
inclusivement,  de  TActe  Général  du  Congrès  de  Vienne 
relatives  à  la  libre  navigation  des  tlenves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire  Néerlandais  et  le  Territoire  Bel^e. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  sengage  à  fixer 
les  droits  et  le  pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  modéré, 
et  k  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  fleuve. 
Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le  commerce 
Néerlandais  et  pour  le  commerce  Belge. 

II  adoptera  provisoirement  pour  l'Escaut  les  Tarifs 
de  la  Convention,  signée  le  31.  Mars,  1831,  à  Man 
yence:  relativement  à  la  libre  navigation  du  R.hin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en  autant 
qu'elles  pourront  s'appliquer  à  l'Escant,  mais  cette  assi- 
milation de  la  navigation  de  TEscaut  à  celle  du  Rhin 
pour  devenir  définitive,  exigera  une  Convention  spé- 
ciale. 

Vni.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipronue- 
ment  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  départ  et  d au- 
tre il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  canaux 
que  des  droits  modérés. 

IX.  §.  1.  A  partir  du  1.  Juillet,  1832,  la  Belgique, 
du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une  somme  de  8,400^000 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.  Des  Com- 
missaires respectifs  ouvriront  à  Utrecht,  dans  le  délai 
de  15  jours  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
ime  Négociation  pour  capitaliser  la  dite  somme.  Dans 
le  cas  où  les  Commissaires  des  2  Parties  ne  pussent 
parvenir  à  s'entendre  sur  cette  capitalisation  dans  l'espace 
de  2  mois,  et  qu'ainsi  la  rente  de  8,400,000  florins 
demeurât  établie,  tous  les  reliquats,  qui  pourraient  ré- 
sulter de  part  et  d'autre  de  la  liquidatioa  mentionoëe 


à  la  Séparation,  de  la  Belgique  cPauec,  la  TIvll.  453 

au  §.5^  du  présent  Article,  sqronf  CQnsidëréa»  comme  1832 
apurés ,  et  cette  liquidation  n'aura  lieu,  que  comme 
mesure  d'ordre.  Les  capitaux  de  la  dite  rente  seront 
alors  transférés  du  débet  du  Grand  Livre  à  Amster- 
dam, ou  du  débet  du  Trésor  général  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  'la 
Belgique. 

§.2.  Dans  le  même  cas  les  Capitaux  transférés^ 
€t  les  ventes  inscrites  sur  le  débet  du  Gr£^nd  Livre 
de  la  Belgique  par  suite  du  §.  pr-éçédent ,  jusqu'è  la 
concurrence  -de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins 
des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés 
comme  faisant,  partie  do  la  Dette  Nationale  Belge,  et 
k  Belgique  s^engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présept, 
ni  pour  l'avertir,  aucune  distinction,  entre  cette  portion 
de  sa  Dette  publique,  et  toute  autre  Dette  Nationale 
Belge  déjà  créée,    ou  à  créer. 

§.3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  aura  alors 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à 
Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans 
déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être, 
ni  pour  le  présent,   ni  pour  l'avenir* 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
Tentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  ou  de  leur  capi- 
talisation, la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande,  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
Bettes  publiques  dû  Royaume  des  Pays  Bas. 

§.5.  Les  Commissaires,  mentionnés  au  §.1.  du 
présent  Article,  procéderont  à  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  cle  la  Banque  de 
Bruxelles,    en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume. 

§.  6.  Le  partage  des  créances  sur  les  domaines 
dites  ^^domein  los  renten,"  aura  lieu  en  proportion  du 
gage  situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d'achat 
Bon  encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en 
domaines  non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

§.  7.  Les  Commissaires  Néerlandais  et  Belges, 
mentionnés  au  §.  1.  du  présent  Article,  procéderont, 
dans  le  cas  où  la  caïutalisation  n'ait  pas  lieu,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  rentes,  ..qui,  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  doivent  retom-* 


*    • 
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1832  ber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concorrence 
de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  rëciproqae 
des  Archives,  Cartes  »  Plans  et  Documens  quelconques 
appartenant  aux  Parties  respectives,  ou  concernant  leur 
administration. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 
l'acquittement  du  premier  semestre  de  1830,  il  est 
convenu,  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata 
de  la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles, 
seront  ajoutées  au  Capital  mentionné  au  §•  1.  de  l'Ar- 
ticle précédent,,  ou  bien  remboursées  séparément  es 
termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4,200,000  florins 
au  Trésor  Néerlandais  par  le  Trésor  Belge.  Dans  le 
dernier  cas  le  premier  terme  de  ce  remboursement 
sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor  Néerlan- 
dais, 3  mois  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
et  les  autres  termes  de  3  mois  en  3  mois. 

Sur  ces  difl*érentes  sonnmes  il  sera  bonifié  à  la 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent. 
par  an,  depuis  le  1.  Juillet,  1832,  jusqu'à  parfait  ac« 
quittement  aux  susdites  échéances. 

XL  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  rArticle  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

XIL  Les  ouvrages  d'utilité  publique,  ou  partica- 
lière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  da 
Royaume  des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays  où 
ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu,  que  les  Capitaux  empruntés  poar 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  nui  y  sont  spécia- 
lement aflectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  eflectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XIII.   Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 

ique  pendant  les  troubles,   pour  cause  politique,  saf 

es  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 

levés  sans  nul  retard,   et  la  jouissance  des  biens  et 
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domaines  susdit^  en  sera  immëdiatement  rendue  aux  1832 
légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à  tous  les  biens,  que 
la  Maison  de  Nassau  possède  en  Belgique.  La  part 
du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  Banque  de  Bruxelles» 
ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  8a  Majesté  par  cet 
établissement,  doivent  être  mises  à  la  disposition  de  ^ 
Sa  Majesté,  pour  en  jouir  conformément  aux. statuts 
de  la  société. 

XIV.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Habitans  et 
Propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  dotnicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer,  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 

Îoelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et 
'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  Soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs^  sans  empêchement,  ou  acuuît* 
tement  de  droits,  autres  que  ceux,  qui  sont  aujourahui 
en  vigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  ,  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent,  et  pour  Fa  venir,  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande. 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
priété, sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
fAcle  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  Propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile, qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  Sujets  de  Tun  ou  de  l'autre  Etat, 
et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  cou- 
pées par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  Pro- 
priétaires, ainsi  qu'aux  propriétés,  qui,  en  Hollande, 
dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique, 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  susdites  dispo- 
sitions des  Actes  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  aboli 
dès  à  présent  entre  la  Hollande,  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  Belgique,  il  est  entendu,  que 
pj^rmi  les  dispositions  ci  *  dessus  mentionnées,  celles  qui 
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1832  se  rapporteraient  aax  droits  d'aubaine,  et  de  dëtractlon, 
seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  31  Pays. 

XVII.  Personne,  dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché,  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  c^use  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  indirecte  aux  évènemcns  politiques. 

XVIII.  Les  pensions  et  traitemens  d'attente,  de 
non  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  Favenir 
de  part  et  d'autre?  à  tous  les  titulaires  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Lois  eo 
vigueur  avant  le  1er  Novembre,   1830. 

Il  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens  sas- 
dits  des  titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  constituent  aa- 
joùrd'hui  la  Hollande,  à  celle  du  Trésor  Néerlandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  Etablissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
▼eures,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges ,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles ,  et  mili- 
taires,  seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation^  dont  il  est  question  dans  rArtîcle  IX,  et 
résolues  d'après  la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses,  et  conformément  à  leur  situation 
financière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
Doens  faits  par  les  comptables  Belges,  seront  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  da 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au 
domicile  du  Consignataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,   des   i 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées    par  la  dite  Commission,    au  prorata 
des  sommes  disponibles  à  cette  fin. 

XX.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  du 
présent  Traité,  les  Ordres  nécessaires  seront  envoyés 
aux  Commandans  des  Troupes  respectives  pour  l'éva- 
cuation des  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  qui 
changent  de  domination. 
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Les  Autorités  Civiles  y  recevront  aiissi  en  même  1832 
ms    les    Ordres   nécessaires   pour   la   remise   de   ces 
erritoires,  Villes,  Places,  et  Lieux»  aux  Commissaires 
ù  jseront  désignes  à  cet  eflet  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'cflectueront  de 
aiiière  à  pouvoir  être  terminées  dans  Tcspace  de  4 
maincs,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXL  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
ihangées  à  Londres,  dans  l'eispace  de  6  semaines, 
1  plutôt  si  faire  se  peut. 

IIL    Au  moyen  de  la  signature  et  de  la  Ratifica*- 

Dn   du    présent   Traité,    et   de  celui   mentionné   dans 

Article  II,   funion   qui   a  existé   entre  la  Hollande  et 

Belgique,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  M&i 

)15,   est  reconnu  être  dissoute. 

IV.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
changées  à  Londres  dans  Tespace  de  6  semaines,  ou 
latôt  si  faire  se  peut. 

annexe  C.)  —  La  Coriférence  au  Plénipotentiaire 

des  raya  Bas, 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  eu  Fhonneur  de  recevoir 
s  Communications   que   son   Excellence  Monsieur  le 
lénipotentiaire  Néerlandais  a  bien  voulu  leur  adresser 
30.  Juin. 

Sans  répondre,  pour  le  moment,  à  celles  des 
lotes  de  M.  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  qui  n'offre 
D'on  intérêt  historique,  mais  en  se  réservant  de  ré- 
unir dans  une  autre  occasion  sur  plusieurs  des  asserv- 
ons quelle  renferme,  et  sur  Tobjet  même  qu  elle  tend 
prouver,  les  Soussignés  sont  pénétrés  d'un  trop  vif 
ésir  de  paix,  et  attachent  une  trop  juste  importance 
hâter  autant  que  possible  le  dénouement  des  Négo- 
atipns  de  la  Conférence  de  Londres,  pour  ne  pas 
onner  aujourd'hui  une  attention  exclusive  aux  moyens 
e  parvenir  à  ce  but,  et  de  réaliser,  par  la  solution 
e  la  question  Belge,  les  voeux  de  tous  les  Cabinets 
e  TEurope. 

A  cet  eflet  ils  ne  discuteront  ici  que  la  Note  de 
^n  Excellence  Monsieur  le  Plénipotentiaire  des  Pays 
las  qui  se  rapporte  directement  à  l^surs  propositions 
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1832  da  II.  Jnin,   et  les  2  Projets  de  TranMCtion  dool 
cette  même  Note  était  accompagnée. 

L'un  d*eax  est  un  Projet  de  Traité  en  4  Articles 
entre  les  5  Cours  et  la  Hollande.  En  €:e  qui  le  rs^ 
garde,  la  Conférence  n'aurait  que  peu  d'obserfatiooi 
à  faire,  et  ces  observations  s'appliquent  moins  au  foodi 
des  Stipulations  proposées,  qu'aux  termes  danaJesqueH 
elles  sont  conçues,  les  Soussignés  ne  croyeot  pas  ' 
cessaires  de  les  développer  dans  le  présent  Ofl 
convaincus,  que  si  les  dîfticultés  ne  tombaient  que 
ces  points,  elles  s'applaniraient  sans  peine  par  n 
explication  avec  son  Excellence  Monsieur  le  Pléor 
tentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Quant  au  second  Projet  qu*il  leur  a  commnnk 
le  30.  Juin ,  M.  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  c 
déjà,  à  la  suite  des  remarques  qui  lui  ont  été  ex| 
de  vive  voix,  les  motifs  graves  qui  rendent  ce  Pi 
incomplet  et  inadmissible  aux  yeux  des  Soussignés.' 

Il  présente  à  la  vérité  une  accession  presquN 
aux   Stipulations  territoriales  indiquées   par  la  i 
rence    de   Londres  dès   le    15.  Octobre^   1831, 
d'un  autre  coté  il  présente  des  lacunes  sur  des  Ai 
des  non  moins  essentiels,    prive  la  Belgique  tout  i 
fois  et  des  communications  commerciales,  dont  Tusj 
d'après  les  dernières  propositions  des  Soussignés  dei 
faire    le   sujet   d'arrangemens   à    l'amiable,    tondes 
le  principe  des  intérêts  réciproques,    et  de  celles 
des    Mémoires    antérieures    du    Cabinet    de    la   Haï 
étaient  loin  iJe  refuser,   ajoute  des  Clauses   onéi 
arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans  le 
de  la  rente  annuelle  de  8,400.000  florins  des  Pays 
les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement,  ne  particî| 
néanmoins   pas  aux   actifs  de  cette  institution,   as 
aux    propriétés    particuFières ,    dont   la  restitution 
avoir  lieu,  des  propriétés   d*un   caractère  diflerent, 
sans  parler  d'autres  changemens  qui  n'ont   pas  rap| 
à   des   points   fondamentaux  «   mais    qui   n'en    tireraii 
pas  moins  à  conséquence,  offre  quant  aux  formes 
mes  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit  de  coi 
Eation  ne  saurait  écarter. 

A  cet  égard   les  Soussignés  ne  peuvent  donc 
se  référer  aux  remarques  faites  verbalement  à  son 
cellence  Monsieur    le   Plénipotentiaire  Néerlandais, 
ils  M  peuvent  non  plus  qu  exprimer  le  profond 
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▼ce  lequel  ils  ont  appris  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  1832 
^ays  Bas  avait  rejeté  leurs  propositions  du  11.  Juin. 

Si  Monsieur  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  n'a- 
Wûi  été  chargé  de  leur  présenter  que  des  observations 
ar  quelques  détails  des  Clauses  nouvelles  proposées 
«ir  la  Conférence  de  Londres;  sur  des  termes  que  Sa 
lajestë  le  Roi  des  Pays  Bas  aurait  désiré  mettre  plus 
n  rapport  avec  les  époques  probables  de  la  Ratiîica-. 
tth  dn  Traité  qu'il  aurait  conclu,  on  sur  des  droits 
Q  navigation  que  depuis  le  mois  de  Janvier,  1831,  il 
irait  jugé  convenable  de  ne  point  percevoir,  les  Sous- 
lîgnéa  auraient  vraisemblablement  trouvé  des  moyens 
M  s'entendre    avec  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néer- 

I*  Ils  sont  les  premiers  à  convenir  que,  pour  être 
Ikëcatés,  les  Traités  demandent  à  être  complets,  que 
iMr  être  complets ,  ils  demandent  à  être  ratifiés.  Mais 
jKi  proposant  le  11.  Juin  la  date  du  20.  Juillet  pour  Té** 
hRuation  des  Territoires  respectifs,  ils  avaient  pensé 
îie  dans  l'hypothèse  où  leurs  propositions  seraient  ac- 
t^itées  par  ba  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  le  Traité 
iMicla  alors  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  se  trou* 
^ait  ratifié  bien  avant  le  20.  Juillet  par  les  2  Parties 
mtractantes ,  et  que  le  Traité  même  entre  les  5  Puis- 
ices  et  la  Hollande,  serait  déj^  revêtu  d'une  der- 
re  sanction,  par  la  majorité  d<e  ces  Puissances,  sans 
ivoîr  manquer  de  l'être  par  les  autres  dans  un 
irt  délai;  ils  avaient  pensé  qu'en  rapprochant  ce 
ne»  ils  rapprocheraient  l'époque  où  la  Hollande  se 
raît  aflfranchie  des  fardeaux  qui  pèsent  sur  elle;  ils 
liaient  pensé  enfin  qu'en  lui  assurant  par-  la  mutuelle  x 
prompte  évacuation  des  Territoires  respectifs  la  fa- 
té  de  commencer  sans  retard  un  désarmement  essen- 
lement  profitable,  ils  iraient  au  devant  d'un  voeu  que 
Roi  devait  former  dans  la  sollicitude  pour  le  bien 
ses  Peuples. 

D'autre  part  la  Conférence  de  Londres  n'aurait 
biarëment  pas  proposé  que  la  navigation  des  Fleuves 
i|  Rivières  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
Itoire  Hollandais  et  le  Territoire  Belge,  continuât 
Krovisoirement  d'être  soumise  aux  droits  qui  y  sont 
^irços  aujburd'hui,  si  elle  avait  pu  savoir  quil  n'en 
*Bt8it  aucun ^  et  une  observation  semblable,  exposée 
is  cet  esprit  par  son  Excellence  Monsieur  le  Baroiî 
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1832  de  Zuylen  de  Nyefdt»  aarait  forcement  été  accneiiEc 
par  lei  Soussignés. 

Il  en  eut  été  de  même  pour  les  ëdaîrcissemeoi 
donnés  par  la  ConFérence  dans  son  Mémoire  du  4 
Janvier,  1832.    L'autorité  de   ce  Mémoire  a  été  invot 

Sué  en  plusieurs  circonstances  par  les  2  Parties, 
onc  en  etTet  une  mention  formelle  de  ces  mèiai 
éclaircissemens  dans  la  Transaction  directe  qu'elles 
à  conclure,  devait  contribuer  à  prévenir  entre  elles 
discussions  toujours  fâcheuses,  il  n'aurait  pas  été 
ficile  d'atteindre  cet  objet,  bien  que  la  Note  Yen 
du  11.  Juin  semUàt  de  nature  à  y  répondre  pleinei 

Mais  le  Plénipotentiaire  Néerlandais   ne   se 
pas  au\  objections   qu*on    \ient   d'examiner,  et  qai 
raient  aisément  disparu;  il  a  ordre  de  rejeter  les 
nières  proposilions  des  Soussignés  par  des   consii 
lions  que  la  Conférence  de  Londres  ne  saurait  n 
der  comme  justes  et  concluantes. 

Selon   le   Gouvernement  Néerlandais,  les  Ai 
explicatifs  et  complémentaires  du  11.  Juin,  ne  lert 
pas  les  obstacles  qui  auraient  empêché,  jusqu'à  prési 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  d'accéder  aux  24 
ticles  du  15.  Octobre,  1831. 

Or,  ces  obstacles  pour  autant   que  le  Cabinet 
la  Haye  les  à    fait   connaître  par   ses  Communicatic 
successives,  portaient  les  uns  sur  les  Stipulations  tel 
toriales,  les  autres  sur  celles  qui  font   Tobjet  des  Al 
des  explicatifs  et  complémentaires  dont   il  vient  d'à 
fait   mention.     Les   premiers  sont   levés    par  le  Proj 
de  Traité  que  M.   le  Baron   de  Zuylen   de  Nyeveh 
été  chargé  de  communiouer  aux  Soussignés.     Les 
conds  n'existent  plus,  car  en  accédant  aux  propositic 
de  la  Conférence  du  11.  Juin,  ce  ne  serait  pas  aux 
Articles    mais   réellement   à    21    d'entre    les    24   Ai 
des  originaires  que   Sa  Majesté  le  Roi  des    Pays 
accéderait.     Sa  Majesté  accéderait  en  outre  à  3  Àrtid 
nouveaux   dont    le  but  serait  d*amener.    «oit    dans 
mode  d^exécution  des  Articles  originaires  IX  et  XII, 
dans  ces  Articles   mêmes,   soit   enfin   reLitivement  à 
capitalisation  possible  de  la  rente  annuelle  que  iWrtit 
XIII  met  à  la  charge  de  la  Belgique,  des  changenic 
de  gré   à  gré   basés  sur   les  Convenances  rcciproqui 

Sous   ce   rapport  fintention   de  la  Conférence  < 
Londres  est  palpable,  le  2d  et  le  3me  des  Aiiicles 
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saax  déclarant,  que  hê  modifications  qiCéprouperoni  1832 
8  Articles  anciens  à  la  suite  de  Négociations  de  gré 
gré  entre  les  2  Parties,  Négociations  basées  sur 
iirs  coni^enances  réciproques^  auront  aux  yeux 
98  5  Cours  ^  la  même  force  et  pâleur  que  si  elles 
tiraient  dans  la  IVansaction  à  .conclure  immé-* 
-•^tement. 

Il  n*est  pas  plus  exact  d^affir^ner  que  par  ces 
ïâeles  additionnels,  la  ConTërence  de  Londres,  ait 
rasé  indécises  des  questions  de  principe.  Loin  de  Ik^ 
m  seules  questions  qu'elle  laisse  à  résoudre  sont  des 
Ifeestions  d'application  et  de  délfiil.  En  etiet,  elle 
toe  dans  le  second  des  Articles  dont  il  s'açit,  2  -pr inr 
pte    qui    dominent   la   matière,    le  premier   que  les 

SDsitions  générales  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne 
Ile  cité,  seront  appliquées;  le  selond  que  l'appli- 
ition  de  détail  de  ces  dispositions  générales,  qui 
^it  été  déterminée  dans  les  Articles  originaires  du 
jki Octobre,  selon  ce  que  la  CoDférence  croyait  étrq 
R  convenances  réciproques  des  2  Parties,  sera  selon 
:  que  les  Parties  elles  mêmes  croiront  être  leurs  con« 
fiances  réciproques  dans  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  le  rejet  des  pro- 
isitions  du  11.  Juin  se  fonde  sur  des  objections  dont 
f  unes  sont  faciles  à  lever,  et  les  autres  disparaissent 
Mement  devant  un  examen  plus  approfondi  de  ces 
bpositions  mêmes,  il  ne  reste  aux  Soussignés  qu'à 
k-réitérer  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais. 
I-  Ils  le  préviennent  néanmoms  qu'ils  ont  satisfait, 
le  1  des  Articles  additionnels,  à  ses  observations 
-le  terme  primitivement  indiqué  pour  l'évacuation 
Territoires  respectifs,  et  dans,  un  IVc  Article,  à 
idemande  relative  aux  éclaircissemens  renfermés  dans 
lëmoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
Janvier,  1832. 
^  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  termine 
*Note  en  rappelant  le  principe  d'après  lequel  toute 
Mon  indépendante  est  libre  de  ses  décisions.  Le 
llknpe  est  incontestable.  Mais  ii  ne  Test  pas  moins' 
Ib  toute  Nation  indépendante,  en  conservant  de  justes 
krds  pour  les  intérêts  des  autres  Etats,  en  attachant 
\é  valeur  réelle  à  leur  amitié,  en  fesant  présider  à 
l^liberté  de  ses  décisions  un  calcul  prudent  des-  évè- 
iDeas  qu'elle  ferait  naître,  si  elle  provoquait  un  parti 
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1832  extrême,  en  prouvant  qu^elle  sait  apprécier  la.  paii^ 
acquiert  de  Trais  titres  à  Testime  et  à  la  considéralii^ 
générale. 

Les  SoDssignés  se  plaisent  à  croire  qne  ces  vërità 
ne  seront  pas  méconnus  par  le  Cabinet  oe  La  Hajfe. 

Au  bout  de  20  mois  de. négociations,  les  pro[ 
tiens  qu'ils  lui  renouvellent  sont  les  dernières  qui  pi 
sent  émaner  de  la  Conférence  et  réclament  une 
ponse,   dont  le  Roi  sentira  d'autant  plus  la  grainté 
l'urgence  qu'elle  doit  décider  de  l'avenir* 

Les  Soussignés,  etc. 

Çj^nnexe  C  1.)  —  articles  explicatifs  qui  auivrùk^ 
les  24  Articles^  et  qui  auraient  la  même  Jon 

et  valeur. 

Art.  I.  Il  s'entend  qu'en  procédant  à  r^acoi 
réciproque  des  Territoires,  Villes,  Places,  et  L 
qui  changent  de  domination,  évacuation  qui  doit 
terminée  15  jours  au  plus  tard  après  l'échange 
Ratifications  du  Traité  de  ce  jour,  les  Troupes 
spectives,  conformément  à  l'usage  général,  emporta 
les  objets  appartenans  à  l'Etat  qu'elles  servent,  exe 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  militaire  des  dTt 
Places. 

IL    Immédiatement  après  l'évacuation   des  Tf 
toires  respectifs,  les  2  Etats  délégueront  des  Coi 
saires,   qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier^ 
conclure  un  Arrangement  de  gré-à*gré,    d'aprèi  ' 
convenances   réciproques    des  2  Pays,    relativemi 
l'exécution   des   Articles  IX   et   XII ,     de    la    pré 
Transaction ,  l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et 
restant  suspendue  jusqu'à  la  conclusion   de  cette 
gociation. 

Toutes  les  modifications  on  changemens  que 
dits  Commissaires  conviendroient  de  porter  aux  Ai  ' 
IX  et  XII,   ci -dessus  mentionnés,   auroient  aux 
des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
tagne,   de  Prusse,    et  de  Russie,   la  même  forcer 
valeur  que  s'ils  étoient  compris  dans  la  présente  Ti 
action. 

Toutefois  il   est  entendu  que  les  2  Parties 
deront  comme  définitivement  adopté,  le  principe  d'a| 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVIII — CXVII, 
clusivement ,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  VU 
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'datives  à  la  libre  navigation  deg  Fleuves  et  Rivièrea  1832 
ftavigablea^  seront  appliquées  aux  Fleuves  et  Rivières 
lavigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Belge,  et  que  provisoirement  les  2  Etats  adopte- 
ont  pour  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
fin  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Territoire  Hol- 
ftàdais  et  le  Territoire  Belge,  les  Tarifs  de  la  Con« 
«ntion  signée  à  Mavence  le  31.  Mars,  1831,  ainsi 
|me  les  autces  dispositions  de  la  dite  Convention,  en 
•iitant  qu'elles  sont  applicables  aux  Fleuves  et  Rivières 
K- dessus  mentionnés. 

III.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  qui 
ivent  se  réunir  à  Utrecht,  peuvent  s'entendre  sur  les 

(ns  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après  les 
îvenances  réciproques  des  2  Pays,  la  rente  annuelle 
8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  dont  la  Belgique 
chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seroient  con- 
ms  relativement  à  la  dite  capitalisation,  auroient  aux 
IX  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  ^ 
stagne,  de  Pi;ussey  et  de  Russie,  la  même  fiorce  çt 
îur  que  s'ils  faisoient  partie  de  la  présente  Trans- 
m. 

IV.  Il  est  entendu  que  les  Articles.  VU,  VIII,  X, 
pi,  XVII  et  XXIII,   seront  compris  et  exécutés  dans 

sens  des  éclaircissemens  donnés  à  leur  égard  dans 

Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 

Janvier,    1832.      Il   est  également  entendu    que  le 

lent,   de  la  rente  mentionnée  dans  TArticle  XIII, 

compter  à  dater,  non  du  1er  Janvier,  mais  du 
f.  JuiUet,  1832,  et  que  TArticle  XIV  doit  s'exécuter 
n  qu'il  suit: 

La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  lé 

Novembre,    1830,    toutes   les    avances    nécessaires 

ijtervice  de  la  totalité  des  Dettes  Publiques  du  Ro- 

ime  des  Pays  Bas  jusqu'au  1er  Juillet,  1832,  indu- 

lent,  il  est  convenu  que  les  dites  avances,  calculées 
ms  le   1er   Novembre,  1830,  jusqu'au   1er  Juillet, 

I,  inclusivement,  pour  20  mois  au  prorata  de  la 
ime  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  de  rentes 
luelles,  dont  la  Belgique  reste  chargée,  seront 
iboursées   par    tiers   au   Trésor.  Hollandais    par  le 

lor  Belge,  le  premier  tiers  de  ce  remboursé* 
it  sera  acquitté  par  le  Trésor-  Belge  au  Trésor 
'lodaifl  3  mois  après  l'échange  des  Ratifications  du 
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1832  présent  Traita ,  les  2  derniers  tiers  seront  acquittes 
3  en  3  mois    après    remboursement  do  premier.    2 
'    les  2  derniers  tiers  il  sera   bonifié  à  la  Hollande 
intérêt  calculé  à  raison  de  5   pour  cent  par  an,  j 
qu'à  parfait  acquittement. 

(^Annexe  D.)  —  La  Conférence  au.  Plénipotentia 

Belge. 

Londres,  le  10.  Jaîllet,  1( 

Les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  des  Cours  d': 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Pros 
et  de  Russie,  ont  Tbonneur  d'inFoniier  Monsieur 
Plénipotentiaire  Belge,  qu'ayant  reçu  des  Commuai 
tions  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  < 
Pays  Bas,  relativement  aux  démarches  dont  pari 
leur  Note  du  11.  Juin,  à  Monsieur  le  Général  Gobt 
et  ayant  trouvé  dans  ces  Communications  on  rapp 
chement  sur  la  question  essentielle  du  Territoire,  < 
observations  fondées  sur  quelques  points  compris  d 
leurs  propositions  ;  ils  viennent  de  réitérer  leurs  den 
ches  de  la  manière  la  plus  instante,  dans  le  but  qu 
diquoit  la  Note  adressée  le  11.  Juin,  à  Monsieur 
Plénipotentiaire  Belge. 

Les  Soussignés  ont  Thonneur,  etc. 


Soixante --huitième  Protocole   de   la  Conférei 
tenue  à  Londres^   le  ±3.  Juillet  1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  ré< 
en  Conférence,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
Prusse  décbrent  être  chargés  de  faire  part  à  la  C 
ierence  de  Londres  de  la  conclusion  qu'a  prise 
Diète  Germanique,  dans  sa  Séance  du  28.  Juin, 
lativement  à  la  détention  du  Sieur  Thorn,  par  si 
de  la  Communication  qui  lui  a  été  transmise  de 
part  de  la  Conférence  en  date  du  15.  Juin,  d 
conclusion  porte  ce  qui  suit  : 

La  Conférence  de  Londres  s'étant  adressée  (' 
son  Protocole   No.  60  du  11.  Mai,   1832)   d'une  | 
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au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  à  l'effet  d'obtenir  1832 
de  Sa  Majesté  lo  Roi  des  Pays  Bas  la  mise  en  liberté 
du  Sieur  Thorn,  et  ayant  d'autre  part,  fait  en  même 
tems  une  démarche  auprès  du  Gouvernement  Belge, 
en  lui  exprimant  le  désir,  que  non  seulement  les  indi- 
vidus qui  ont  été  arrêtés  par  représailles  de  l'enlève- 
ment du  Sieur  Thorn,  mais  encore  les  Sujets  Luxem- 
bourgeois qui  se  trouvent  détenus  à  Namur,  fussent 
également  mis  en  liberté,  conformément  au  principe 
politique  d'oubli  mutuel  du  passé. 

De  plus,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ayant  dé* 
^ré  à  la  Conférence  de  Londres  (voir  son  Protocole 
frUo.  62  iiu  29.  Mai)  que  Sa  Majesté  son  auguste  Mai- 
hre  était  prête  à  faire  mettre  le  Sieur  Thorn  en  liberté, 
ki  la  partie  adverse  accordait  les  garanties  nécessaires 
regard  des  demandes  susmentionnées  adressées  par 
Gonférefice  au  Plénipotentiaire  Belge. 
^/  Il  imi^rte  maintenant  avant  tout  de  savoir  si  la 
PHémarche  ^ije  par  la  Conférence  auprèâ  du  Plénipo* 
|tentiaire  Belge,  le  4.  Mai  dernier,  a  été  accueillie 
issi  favorablement  que  Ta  été  Tinvitation  adressée  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Néerlandaise.  Comme 
I  n'est  point  à  supposer  que  la  démarche  bienveillante 
«n  question  soit  restée  près  de  2  mois  sans  Réponse  satis- 
faisante, ou  sans  Réponse  aucune,  la  Diète  Germanique 
n'attend  à  cet  égard  qu'une  communication  de  la  part  de  la 
Conférence,  pour  réaliser  le  désir  qui  l'anime  d'éviter  toute 
^collision  entre  les  Autorités  Grand  Ducales  et  les  Employés 
Belges ,  en  autorisant  le  Gouverneur  de  la  Forteresse 
oPédérale  à  recevoir  le  Sieur  Thorn  des  mains  des 
intorités  civiles  Grand  Ducales,  et  à'  avoir  soin  que  sa 
lise  en  liberté  ait  lieu  en  même  tems  que  sera  effec- 
lée,  de  1^  p^rt  du  Gouvernement  Belge,  celle  des 
idividus  dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  Protoco- 
No.  60  et  62  de  la  Conférence. 
La  Diète  de  la  Confédération  Germanique  qui  à 
Instamment  déploré  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  à 
luse  dés  complications  que  cet  acte  menaçait  de  faire 
àitre,  éprouvera  une  satisfaction  particulière  à  conduire 
te  affaire  au  terme  désiré,  sur  la. .base  de  l'Arran- 
gement indiqué  ci -dessus. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiai- 

C  de  France,. de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie, 
;   rappelé,   aux  Plénipotentiaires   d'Autriche   et .  de 

Nwv.  Série.  Tome  IIL  G  g 
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1832  PraMe,  que  d'après  le  Protocole  No.  62,  cité  par  la 
Diète  de  la  Confédération  Germanique,  li^  Conférence 
de  Londres  avait  annoncé,  qu'aussitôt  que  le  Sieur  Thorn 
aurait  été  remis  en  liberté,  elle  s'empresserait  de  faire 
les  démarches  nécessaires  en  Belgique  pour  obtenir 
Télargissement  immédiat  des  Individus  mentionnés  daag 
son  Protocole  No.  60. 

La  Conférence  de  Londres  peut  assurer  aujourd'- 
.  hui  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique,  que  ses 
démarches  auront  alors  un  prompt  succès.  Mais  la 
Conférence  est  dans  Tobligation  d  insister  de  nouveaa 
pour  que  Unitiative  d'une  juste  satisfaction  vienne  dn 
même  côté  d'où  est  venu  diaiis  cette  circonstance  Tini- 
tiative  des  torts ,  et  en  se  référant  à  ses  opinions  énoS' 
cées  dans  ses  Protocoles  Nro.  60  et  62,  elle  engage 
de  la  manière  la  plus  pressante  les  Plénipoteiltiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  obtenir,  sans  le  moindre 
retard,  de  l'équité  de  la  Diète  Germanique  sur  la  foi 
de  l'assurance  renfermée  dans  le  présent  Protocols 
Texpédition  des  ordres  que  la  Diète  se  proposait  de 
donner  pour  l'élargissement  immédiat  du  Sieur  ThorOf 
dès  qu'elle  aurait  reçu  la  communication  qu^elle  atteo- 
dait  encore  de  la  part  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  dé- 
clarent qu^ils  vont  porter,  sans  le  moindre  délai,  à  II 
connaissance  de  la  Diète  germanique  les  voeux  de  la 
Conférence  de  Londres. 

WeSSENBERG.      MarEUIL.  BuLO^.      LlEYENé 

Neumàmn.  Palmerston.  Matuszewic 


Note  du  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Conférence 

de  Londres. 

Londres,  le  9^  Août,  18S1 

Le  Soussigné  a  reçu  de  son  Gouvernement  l'ordre 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  les  develop- 
pemens  et  explications  qui  vont  suivre,  et  dont  il  avait 
cru  devoir,  pour  le  moment  s'abstenir  dans  sa  Nots 
du  30.  Juillet  ci- dessus  rappelée. 

Il  ose  espérer  que  leurs  Excellences  les  PlénîfX)' 
tentiaires  voudront  bien  les  prendre  en  mûre  considé- 
ration,  et  qu'ils  en  reconnaîtront  l'opportunité. 
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« 

Les  circonstances  dans  lesquelles  la  première  suspen*  J832 
m  d*«rmes  a  été  proposée  en  Novembre,  IKM),  par  ' 
Conférence,  sur  les  instances  du  Gouvernement  IioU 
idais«  sont  de  notoriété  publique:  la  Hollande,  par 
flct  de  la  séparation  violente  des  2  Peuples,  dont 
xistence  avait  été  15  années  commune,  avait  vu  son 
'mée  désorganisée  et  en  quelque  sorte  dissoute;  les 
aces  du  Brabant  Septentrional,  et  les  Villes  de  la 
landre  Zélandaise,  n'étaient  pas  en  état  de  défense; 
Belgique  aurait  pu  profiter  de  cet  état  de  choses, 
pousser  une  partie  de  sa  Population  en  dehors  des 
nites  des  anciennes  Provinces  Méridionales  du  Royaume 
(S  Pays  Bas;N  mais,  sur  l'assurance  que  son  indépen- 
mce  était  admise»  elle  tléféra  à  la  demande  des  5 
andes  Puissances,  et  marqua  son  début  dans  le 
onde  politique  par  un  sacrifice  à  la  Paix  générale. 

Cette  première  suspension  d'armes,  accordée  avec 
nt  de  générosité,  sauva  la  Hollande  en  même  tems 
l'elle  sauva  peut  «être  TBurope. 

La  cessation  des  hostilités,  subitement  obtenue  le 
.  Novembre  y  1830,  devait  être  en  quelque  sorte 
gularisée  par  l'Armistice,  objet  du  Protocole  No. 2, 
1  17  du  même  mois,  acceptée  par  le  Gouvernement 
îlge  le  15.  Décembre,'  et  par  le  Gouvernement  Néer- 
idais  le  30.  Novembre.  L'Armistice  par  lui  -  même 
voit  entraîner  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'Anvers, 
sultat  sur  lequel  la  Belgique  avait  compté  en  ,s'arrê- 
it  au  milieu  de  ses  succès.  Cependant  le  Protocole 
i  stipulait  l'Armistice  à  ces  conditions  resta  sans  exé-- 
tion,  bien  que  l'adhésion  réciproque  des  2  Parties  * 
ut  converti  en  un  contrat  synailagmatique. 

La  Belgique  ne  retira  pas  même  de  la  suspension 
irmes  tout  le  fruit  qu'elle  pouvait  en  attendre:  d'après 
Protocole  No. 2,  du  17.  Npvembre,  1830,  le  blocus 
s  côtes  et  des  fleuves  devait  être  levée,  et  la  liberté 
!S  communications  rétablie.  L'Escaut  ne  fut  ouverte 
le  le  20.  Janvier  1831 ,  après  de  longues  réclamations 
sous  des  réserves,  et  la  Meuse  est  restée  fermée. 

Bien  que  ces  premiers  en^agemens  eussent  été 
iparfaitement  remplis,  la  Belgique  n'hésita  pas  à  en 
mtracter  de  nouveaux,  qui  recevaient  un  caractère 
as  solennel  encore  par  l'événement  qui  en  fut  la 
lite^  et  qui  était  l'objet  des  voeux  de  toutes  les  Puis* 
mces. 

Og2 
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1832  Par  son  Protocole  No.  24,  da  21.  Mû,  1^1,  la 
Conférence  avait  manifesté  l'intenlioD  d'aplanir  les 
difficultés  qui  entraveraient  ^acceptation  de  la 
Souveraineté  de  la  Belgique  par  Son  joliesse  Moj'ale 
le  Prince  de  Saxe-^Cobourg,  dans  le  cas  ou  cette 
Souveraineté  lui  serait  offerte.  Elle  OBTrit  les  Né- 
gociations afec  les  Commissaires  envoyés  à  Londres 
par  le  Régent  de  la  Belgique,  et  arrêta  les  18  Artides 
préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin ,  1831,  destinés  à 
remplacer  les  Bases  de  Séparation  du  27.  Janvier. 

Par  son  Décret  du  9.  Juillet,  1831,  le  Congrès 
National  adhéra  aux  propositions  de  la  Conférence,  et 
peu  dé  jours  après,  le  Prince  que  la  Bdgique  avait 
élu,  se  rendit  dans  la  nouvelle  Patrie  dont  les  destinées 
lui  étaient  confiées. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  Néerlandais» 
méconnaissant  à  la  fois  les  engagemeos  qui  r^ultaieat 
de  la  suspension  d*armes  indéfinie,  et  les  principes  qâ 
régissent  les  Peuples  modernes,  reprit  suoitement  les 
hostilités  sans  déclaration  préalable,  se  ménageant  ainsi 
tous  les  avantages  de  la  surprise. 

Le  Soussigné  empiétrait  sur  le  domaine  de  Thistoire, 
et  s'écarterait  de  fohjet  de  la  présente  Note,  s'il  re- 
cherchait les  causes  diverses  qui  ont  pu  influer  sur 
les  désastres  du  mois  d'Août,  1831.  il  en  est  une, 
cependant,  qu'il  ne  passera  pas  sous  silence,  et  dont 
la  Conférence  appréciera,  sans  doute,  toute  l'impor- 
tance: si  les  armemens  en  Belgique  s'étaient  ralentis, 
si  l'organisation  militaire  était  incomplète,  c'est  que  le 
Gouvernement  Provisoire  et  le  Gouvernement  du  Ré- 
gent avaient  eu  foi  dans  la  suspension  d^armes  déclarée 
indéfinie  et  placée  sons  la  garantie  des  Puissances,  d 
qull  n'avait  pu  admettre  la  possibilité  d'un  renouvelie- 
ment  d'bostiËtés  sans  dénonciation;  la  postérité  poarri 
blâmer  cet  excès  de  confiance  qui  a. en  des  suites  si 
fatales,  mais  la  Conférence,  dans  la  conscience  des 
engagemens  existans,  ne  serait  pas  recerable  à  en 
faire  un  grief. 

Aux  termes  des  Protocoles  30,  31  et  32,  du  6  el 
12.  Aoàt,  1831,  les  choses  devaient  être  rétablies  soi 
le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  Tattaque,  et  les 
Troupes  Hollandaises  se  retirer  derrière  la  ligne  de  la 
suspension  d -armes;  néanmoins,  elles  se  refusèrent  ^ 
abaMonner  le  Verlaet  et  le  Capitalendam ,  2  posi- 
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lions   qu'elles   avaient   occupées   par   surprise   dans   la  1832 
matinée   du   2.  Août,    et   qui   étaient  au   pouvoir  des 
Belges  le  21.  Novenibre,   1830,  jour  de  la  signature 
de  ia  suspension  d'armes. 

Déjà,  avant  la  reprise  des  hostilités,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  25.  Juillet,  avait,  bien  que  le  Cabinet 
de  la  Haye  n'eut  pas  adhéré  aux  J8  Articles  Préli* 
minaires  die  Paix,  invité  la  Belgique  à  ouvrir  de  nou- 
Telles  Négociations,  aux  termes  de  l'Article  18  des 
Préliminaires, 

II  avait  paru  convenable  au  Cabinet  de  Bruxelles, 
avant  de  reprendre  les  Négociations,  d'exiger  Tadhésioti 
'préalable  de  la  Hollande;  et  par  une  première  Note 
du  28.  Juillet»  il  déclara  qu'il  consentirait  à  Tenvoi  de 
Plénipotentiaires  chargés  de  négocier  le  Traité  Défi-  . 
niâf ,  dès  que  le  Gouvernement  Néerlandais  aurait  ae- 
cepté  les  Préliminaires  destinés  à  servir  de  basea  à  ce' 
Traité.  Néanmoins,  sur  les  nouvelles  instances  de  la 
Conférence,  il  consentit  le  29.  Août,  à  rouvrir  immé- 
diatement les  Négociations. 

Sur  ces  entrefaites,  la  suspension  (Parmes  limitée 
Ibt,  par  le  Protocole  No.  37  du  31.  Août,  1831,  snb- 
stitui^  à  la  suspension  indéfinie;  et  le  premier  terme 
dtant  expiré  le  10.  Octobre,  elle  fut,  de  commun  ac- 
cord, prorogée  au  25  du  même  mois;  et  ce  2ème 
terme  expira  sans  prorogation  nouvelle. 

C'est  sous  l'iniidence  des  malheurs  du  mois  d'Août 
et  de  la  suspension  d'armes  limitée,  que  se  poursuivi^ 
^  rent  les  nouvelles  Négociations;  la  Conférence  perdant 
:  it  vue  les  jirticles  Préliminaires  de  Paix  du  26 
^'  Juin,  s'attacha  exclusivement  à  mettre  en  application 
Us  Bases  de  Séparation  du  27.  Janvier^  1831  j  aussi 
dans  le  Mémoire  justificatif  du' 4.  Janvier,  1832,  n'est-il 
'-  fait  aucune  mention  de  l'Acte  du  26.  Juin,  et  le  Traité 
'  da  15.  Novembre,   n'y  est -il  présenté  que  comme  dé« 
veloppement  AeVJinnexek.  du  Protocole  du  27.  Janvier. 
La  Conférence,    en   arrêtant  les  24  Articles  du 
14.  Octobre,    en   vertu  de  l'arbitrage  dont  elle  était 
investie  par  la  force  des   choses ,    déclara ,    dans  les 
Notes  y  annexées,  qiûelle  ne  -pouvait  abandonner  à 
de  -plus  longues  incertitudes  ^  des  questions  dont  la 
solution   immédiate   était  devenue   un  besoin  pour 
î Europe;  que  ces  j^rticles^  considérés  comme  déci- 
sion finale  et  irrévocable  ^   étaient  destinés  à  être 
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18B2  inêéréê^  mot  pour  mot^  dans  un  Traité  direct  avec 
la  Hollande^  lequel  ne  renjermerait  en  outre  quê 
des  Stipulations  de  Paix  et  d'amitié;  et  que  les 
5  Cours  se  l'éseruaient  la  tâche ^  et  prenaient  ten* 
gagementj  dob tenir  tadliésion  de  la  Hollande,  quand 
même  elle  commencerait  par  rejeter  les  Articles^ 

Il  fallait  des  assurances  aussi  positives,  des  enga- 
gemens  aussi  solennels,  pour  porter  le  Roi  des  Belges 
à  ne  pas  se  prévaloir  des  Articles  Prétiminaires  de 
Paix  du  26.  Juin,  et  à  demander  aux  Corps  pofitiqoes 
avec  lesquels  il  partage  Fexercice  du  pouvoir  législatif, 
l'aotorisation  d'adbérer  aux  24  Articles  do  14.  Octobre. 
Sa  Majesté  ayant  reçu  cette  autorisation,  chargea  d'abord 
son  Plénipotentiaire  d'appeler  Tattention  de  la  Confé- 
rence sur  diverses  inodiGcations  qu'elle  désirait  obtenir 
dans  les  24  Articles.  Leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  dans  une  Note  en  date  da 
14.  Novembre,  déclarèrent  que  ni  le  fond  ni  la  lettre 
des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  de 
modifications^  et  quHl  n^est  plus  au  pouvoir  des  5 
Puissances  den  consentir  une  seule.  En  conséquence, 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
donna  une  adhésion  pure  et  simple,  et,  le  15.  Novem- 
bre» les  24  Articles  furent  convertis  en  un  Traité  so- 
lennel, conclu  avec  chacune  des  5  Cours,  et  sujet  à 
être  ratifié  dans  2  mois. 

Ce  terme  expira  le  15.  Janvier  sans  qu'aucune 
ratification  fut  intervenue;  le  31  du  même  mois,  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne 
échangèrent,  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  des  Rati- 
fications, qui,  conçues  dans  un  sens  inconditionnel, 
conformément  aux  engagcmens  existans,  imprimèrent 
dès  lors  au  Traité,  un  caractère  d'incommutabilité,  in- 
dépendant de  tous  les  actes  ultérieurs,  et  à  l'abri  de 
toutes  les  vicissitudes  politiques.  Les  Ratifications  des 
3  autres  Cours,  si  longtems  attendues,  n'intervinrent 
que  le  18.  Avril  et  le  4.  Mai,  et  si  le  Roi  des  Belges 
en  accepta  l'échange,  il  eut  soin  d'exprimer  le  sens  et 
la  valeur  de  ce  dernier  acte. 

Le  Soussigné  a  eu  l'honneur  de  déclarer,  dans  une 
Note  en  date  du  l.Juin,  1832,  que  son  Gouvernement 
considérait  le  Traité  da  15.  Novembre»  à  la  suite  de 
la  sanction  commune  des  5  Cours ,  comme  susceptible 
d'une  exécution  immédiate  dans  ses  principales  parties; 
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qae  le  Roi  se  croyait  en  droit,  et  que  son  Gouverne-  1S32 
ment  avait  pris  la  résolution,  de  ne  participer  à  aucune 
Négociation  avant  rëvacuation  du  Territoire  irrévoca- 
blement reconnu  à  ia  Belgique.  D'après  les  ordres 
formels  de  son  Souverain  le  Soussigné  ajouta  à  cette 
Déclaration  les  mots  suivans: 

^^Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  pense  pas  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire;  su  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la  pénible 
obligation  de  désavouer  son  Agent." 

Dans  une  2me  Note  du  8.  Juin,  le  Soussigné,  en 
demandant  derechef  l'évacuation  préalable  du  Territoire 
et  remploi  prochain  de  mesures  coêrciUyes,  rappela 
une  proposition  déjà  faite  antérieurement,  et  tendant 
à  ce  que  la  Hollande  fut,  à  partir  d'une,  certaine  épo- 
que, tenue  de  supporter  les  frais  des  armemens  Bel- 
ges, et  déchue  de  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette» 

Le  Gouvernement  Belge  eut  la  satisfaction  de  voir 
la  marche  qu'il  avait  adoptée  à  la  suite  de  l'échange 
de  toutes  les  RatiBcations,  pleinement  approuvée  par 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours;  la  Conférence,  par 
une  Note  qu'elle  voulift  bien  adresser  au  Soussigné 
80U8  la  date  du  11.  Juin,  lui  donna  l'assurance,  qu'elle  * 
faisait  les  démarches  propres  à  obtenir  Févacuation 
des  Territoires  respectifs  ^  et  à  établir^  quand  cette 

ÉVACUATION    RÉCIPROQUE    AURA    ÉTÉ    EFFECTUÉE,     des 

Négociations  a  Vamiable  entre  les  2  Pays^  sur  le 
mode  d^exécution  ou  la  modification  des  jirticlesy 
du  sujet  desquels  il  s*est  élevé  des  difficultés.  Par 
une  Note  en  date  du  même  jour,  la  Coniérence  déclara 
aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  d^est  de  bon 
droit  que  la  Belgique  refuserait  de  payer  ^  à  partir 
du  ier  Janvier^  1832,  les  arrérages  de  sa  quote 
part  de  la  Dette,  forcée  qu'elle  serait  à  en  employer 
le  montant  à  la  défense  légitime  de  son  Territoire. 

C'est  avec  un  profond  sentiment  de  peine  que  le 
Gouvernement  Belge  a  remarqué  depuis ,  dans  plusieurs 
actes,  une  déviation,  ou  du  moins  une  tendance  à 
dévier^  de  ces  premières  déclarations^  par  lesquelles 
la  Conférence  s'était  placée  au  même  point  de  départ 
que  la  Belgique. 

Le  Soussigné  n'entrera  point  dans  un  examen  dé« 
taillé  des  divers  projets  et  «entre -projets  qui  se  sont 
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1832  81  rapidement  soccëdës  dans  ces  derniers  tems,  sans 
avoir  été  toatefois  notifiés  an  Goufemement  Belge; 
il  lai  suffira  de  rappeler  en  pea  de  mots  les  caractères 
distinctifs  du  Traita  da  15.  Ncfembre,  pour  établir 
rinadmissibiiité  de  toutes  les  Propositions  nouvelles. 

Le  Traité  du  15.  Novembre  repose  sur  un  système 
de  compensation;  toutes  les  dispositions  se  tiennent, 
8*eipliquent,  et  se  corrigent ^  mutuellement:  pour  cha- 
que concession  il  y  a  un  dédommagement;  pour  cha- 
que sacrifice  un  palliatif.  CTest  ainsi  qu'il  y  a  con- 
nexité  entre  le  ouestion  du  Limbourg  et  celle  du  Lux- 
embourg; le  Roi  des  Pays  Bas  n'obtient  un  accroisse- 
ment de  Territoire  dans  le  Limbourg  qu'en  cédant 
une  partie  du  Luxembourg;  de  mén^e  ÏÏ  y  a  connecté 
entre  le  partage  des  Dettes  et  les  Stipulations  relatives 
aux  communications  commerciales:  si  la  Belgique  se 
charge  d'un  surcroit  de  Dette,  c'est  qu'elle  doit  obte- 
nir des  avantages  commerciaux  particuliers. 

La.  Conférence  a,  tdans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, 1832,  fait  ressortir  avec  force  le  vice  de  toute 
Proposition  conçue  en  dehors  de  ce  système  de  com- 
pensation. Elle  se  flatte^  y  est*il  dit,  que  le  Roi 
des  Pays  Bas  reconnaîtra  pour  impossible^  dans 
un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Confé- 
rence s^est  occupée^  de  concilier  des  demandes  es- 
sentiellement  contraires^  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes,  sans  établir  un  système 
de  compensation  et  que^  par  conséquent^  il  regar*^ 
dera  comme  équitable^  non  de  juger  isolement  de 
chaque  article  qui  lui  a  été  communiqué^  mais 
d  apprécier  V  ensemble  des  jdrticles  ^  non  ds 
détacher  d'une  combinaison  quelques  charges 
partielles^  et  de  les  aggraver  en  tes  détachant^ 
mais  dé  voir  si  cette  combinaison  entière  n'offn 
pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  inconvéniens 
dont  aucune  transaction  diplomatique  n*a  jamais 
été  totalement  exempte. 

Déjà  la  Conférence,  dans  sa  Note  du  15.  Octobre, 
1831,  avait  délaré  que  les  24  Articles  formaient  un 
ensemble,  et  n^ admettaient  pas  de  séparation, 

11  sera  facile  au  Soussigné  d'appliquer  ces  princi- 
pes à  toutes  les  tentatives  par  lesquelles  on  a  cherché, 
ou  Ton   voudrait  chercher,  à  dénaturer  le  Traité  du 
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15.  Norembre,    et    même  à   méconnaitro  le  sens   de  1832 
TAnnexe  A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  base 
de  toutes  les  prétentions  Hollandaises. 

Dans  le  partage  territorial ,  le  Gouvernement  Néer« 
landais  ne  pouri  ait  revendiquer  que'  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  lieux,  qui  appartenaient  à  la  Répu- 
blique des  Provinces  Unies  en  1790;  par  conséquent, 
d'une  part  il  n'aurait  droit,  dans  la  Province  actuelle 
du  Limbourg,  qu'à  une  part  indivise  dans  la  Souve- 
raineté de  Maestricht,  à  la  Possession  de  Venio  et  des 
52  Villages  dits  de  la  généralité ^  le  tout  formant  une 
Population  d'environ  60,000  Habitans;  d*autre  part, 
tse  dessaisirait,  dans  le  Brabant  Septentrional  et  là 
Gueldre,  de  toutes  les  Enclaves  que  la  République  ne 
possédait  pas  en  1790;  et  c*est  ce  que  la  Conférence 
a'  formellement  reconnu  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, où  on  lit  ce  Passage:  Comme  le  sens  littéral 
fait  état,  on  pouvait  soutenir  quHl  n*e$t  assigné  à  * 
la  Hollande  que  stricternent  ce  qiCelle  possédait  en 
1790,  et  qiie  la  Bfifgique  devait  obtenir  dans  le 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas  tout  ce  que  la  H0I-' 
lande  n^y  possédait  point  en  1790.  Cette  interpré-^ 
tation  eût  donné  à  la  Belgique  les  Enclaves  jélle-^ 
mandes  que  la  Hollande  ne  posssédait  pas  en  1790, 
e*  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n^exerçait  pas 
en  la  faille  de  Maestricht  en  la  même  année*  C'est 
ft  Finterprétation  qui  avait  été  solennellement  tonsacrée 

Gr  les  18  Articles  Préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin, 
32.    La   Conférence  s'arrêta  par  la  suite  à  Tinter- 

!jrétation  contraire,  et  supposa,  nonobstant  le  principe 
mn  postliminii  de  1790,  que  la  Hollande  avait  droit 
i  toutes  les  Enclaves  Allemandes  du  Brabant  et  de  la 
Gueldre,  et  à  la  Souveraineté  exclusive  de  la  Ville  de    , 

'  Maestricht.  Voulant,  de  plus,  assurer  à  la  Hollande 
les  avantages  d'une  parfaite  contiguïté  de  Territoire, 
la  Conférience  lui  assigna,  par  les  24  Articles  du  14. 
Octobre,  l'extrémité  Septentrionale  du  Limbourg,  et 
la  rive  droite  de  la  Meuse  jusqu'aux  Frontières  de  la 
Province  de  Liège;  ainsi  se  trouva  réalisé  un  projet 
que  l'ancienne  République  des  Provinces  Unies  avait 
conçu  aux  jours  de  sa  grandeur,  et  qu'elle  avait  en 
vain  cherché-  à  accomplir.  Pour  toute  compensation, 
.la  Belgique  reçut  la  partie  la  moins  fertile  du  Grand 
Dncbé  de  Luxembourg;  Territoire  sans  aucune  hiàpor- 
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1832  tance  politique  pour  la  Hollande,  et   que  ia  Bdg-i^o^ 
pouvait  revendiquer  comme  Province  Belge. 

Sous  le  rapport  commercial,  cet  arrangement  pr^ 
sentait  ce  grand  inconvénient,  nue  la  Belgique  cessé 
d'être  en  contact  avec  une   partie  d'Allemagne,  taodû 
que  le  rétablissement  du   statu  qito   de  1790   eut;  «or  | 
plusieurs    points,    procuré   à  la  Belgique   la   contiguïté  i 
de  Territoire  avec  la  Prusse;  inconvénient  qm  laCoo-  \ 
férence  à  cherché  à  pallier,  en  attribuant  à  la  Belgi- 
que la  faculté  d'user   dans   le  Limbourg  des  commaiû- 
cations  existantes,  ou  d'en  établir  de  nonvelles. 

Si  quelque  chose  a  lieu  d'étonner,  c'est  qu'uni 
combinaison  conçue  au  profit  de  la  Hollande  est  ai" 
jourd'hui  méconnue  par  elle,  et  que  voulant  lui  enlefCT'i 
le  caractère  d'un  échange,  elle  prétende  s'attrïboef' 
pvoprio  jure  tout  ce  qui  lui  est  assigné  dans  le  LinU'' 
iiourg,  faisant  de  la  cession  d'une  partie  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  espèce  de  libéralité  grsf' 
tuite  et  tout- à- fait  éventuelle.  ^ 

Les  dernières  Propositions  méconnaissent  de  méiii6^ 
la  corrélation  c|ui  existe  entre  le  partage  des  Dettes^ 
et  les  Stipulations  relatives  aux  communications  coni' 
merciales. 

Le  Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  encore 
sur  ce  point,  citer  l'opinion  de  la  Conférence,  quit 
dans  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  déclare  qooi 
d'après  des  calculs  rigoureux,  indépendant  de  tootfl 
autre  considération,  la  quote  part  de  la  Belgique  dani 
le  payement  des  Dettes  n'eût  été  que  de  5,800,000 
florins,  au  lieu  de  8,400,000. 

TJ intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclusiuemeitt 
Belges ,  y  est  •  il  -  dit ,  et  le  service  de  la  partie  dif^ 
férée  de  ces  mêmes  Dettes  ^  et  l'intérêt  des  Dettet 
communes^  reparties  dans  la  proportion  suipatH^ 
laquelle  chacun  des  2  Pays  avait  contribué  à* 
leur  acquittement  pendant  la  communauté^  ne  se 
montaie/it  en  nombres  ronds  qu^à  une  somme  an-^ 
rtuelle  de  .5,800,000  florins.  Cette  même  somme  ^ 
été  élevée  à  8,400,000  florins.  Toute  la  dijférerice 
de  2,600.000,  allège  donc  d'autant  le  fardeau  de  U$] 
Dette  Hollandaise. 

Le  Soussigné  n'ignore  pas  que  d'après  les  expB' 
cations  renfermées  dans  le  Protocole  rJo.  48,  du  & 
Octobre,  1831,  la  Conférence  a  cherché  à  faire  revi- 
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à  la  charge  de  la  Belgique  une  prétendue  Dette  1832 
mçaisè  de  2,000,000  ;  il  lui  serait  facile  de  dèinon- 
qoe  cette  opinion  repose  sur  un  erreur  de  fait; 
supposant  Févalualion  de  la  quote  part  de  la  Dette 
nitive,  il  doit  nécessairement  considérer  ces  2,000,000, 
même  que  les  600,000  ilorins  qui  coroplettent  Fex* 
lent,  comme  le  prix  d'acquisition  des  avantages  com- 
rciaux  aux  termes  du  même  Prqtocole  No.  48,  d'au^^ 
t  plus  que  le  Mémorandum  du  7.  Octobre  tend 
erroer  même  la  voie  à  toute  rectification. 
Le  Soussigné  se  croit  dispensé  de  démontrer  que 
anciennes  entraves  commerciales  que  la  Hollande 
idrait  rétablir  pour  gêner  et  anéantir  autant  que 
âible  le  commerce  Belge,  sont  incompatibles  avec 
droit  nouveau  reconnu  par  TEurope  entière,  et  au-» 
il  il  serait  impossible  de  dérogera  dans  riptérét  du 
lopole  d'un  seul  Peuple;  sanctionner  une  pareille 
ogation  serait  tromper  les  efforts  des  générations 
veiles,  et  faire  rétrogarder  le  droit  public.  Le 
«signé  se  réfère  encore  aux  développemens  nue  ces 
cipes  ont  reçu  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  en 
itant  toutefois  que  ce  n'est  pas  gratuitement  que  la 
;ique  a  été  admise  à  jouir  du  bénéfice  du  droit 
erne. 

Si  la  Conférence  a,  par  le  2ème  §.  de  l'Article 
du  Traité,  établi  des  garanties  particulières  pour 
iavigation  de  l'Escaut,  en  stipulant  une  commu- 
té de  pilotage  y  de  ballisage,  et  de  surveillance 
passes,  c'est  que,  comme  elle  Ta  fait  remarquer 
!  le  même  Mémoire,  les  précédons  anciens  et  les 
Qtions  nouvelles  de  la  Hollande  étant  connus,  il 
t  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  précautions  spé* 
Bs,  et  d'empêcher  que  le  défaut  même  d'entretien 
le  police  ne  finit  par  rendre  la  navigation  du  fleuve 
gereuse  sinon  impossible.  Que  si  l'Article  IK  du 
litéy  relatif  à  la  Navigation»  renfermait,  comme  on 
souvent  prétendu  «  quelque  chose  d'exorbitant,  on 
doit  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
licle  Xll,  qui  impose  à  un  Peuple  une  partie  des 
tes  d'un  autre  Peuple;  et  si  les  bénéfices  de  l'Ar- 
s  IX  pouvaient  être  restreints,  les  charges  de  l'Ar- 
e  XII  devraient  l'être  également  C'est  pour  mieux 
ipre  la  connexité  qui  existe  entre  ces  2  Articles, 
)  le  Gouvernement  Néerlandais,  changeant  de  tac- 
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1832  tique,  Tondrait  anjourd'hai  rendre  TArticIe XII  BU8€ej 
tible  d^une  éxecution  immédiate,  en  renonçant  même 
la  capitalisation  dont^  il  faisait,  d'abord  une  conditic 
de  rigueur,  en  même  tems  que  Texêcotion  de  l'Artic 
IX  serait  suspendue,  et  subordonnée  à  des  Négociatioi 
ultérieures.  ; 

Si  le  Soussigné  a  cru  devoir  exposer  quelqu 
uns  des  Principes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  d 
Traité  du  15.  Novembre,  ce  n'est  pas  qu'il   ait  pem 

Îu*une  discussion  fût  encore  possible;  le  Gouverneroei 
lelge  tenait  seulement  à  prouver  qu'an  besoin  il  i 
redoutait  pas  l'examen;  mais  le  refus  même  de  disd 
ter  est  devenu  un  de  ses  droits. 

Les  motifs  qui  empêchent  le  Gouvernement  Beig 
de  participer  à  aucune  Négociation  et  à  aucune  coi 
clusion  nouvelle,  avant  l'évacuation  du  Territoire  irr^ 
vocablement  reconnu  ii  la  Belgique,  ont  été  déjà  i 
fréquemment  exposés,  que  le  Soussigné  ne  se  pei 
mettra  pa»  de  les  reproduire;  il  insistera  seulemet 
sur  la  réponse  qu'il  a  faite  dans  sa  Note  du  30.  JuiVc 
à  l'objection  tirée  de  l'Article  XXIV  du  Traité  du  1! 
Novembre,  objection  qui  tendrait  à  subordonner  i'ëfi 
cuation  des  Territoires ,  à  l'échange  des  Ratificatioi 
d'un  Traité  à  intervenir  entre  la  Belgique  et  la  Eloliandc 
cet  Article  ne  peut  s'entendre  que  de  l'acceptatio 
pure  et  simple  du  Traité  des  24  Articles,  et  non  d'un 
acceptation  partielle  subordonnée  à  de  nouvelles  N^ 
gociations.  Ce  n'est  pas  la  Belgique,  mais  la  Ho 
lande,  qui  veut  des  Négociations  ultérieures  sur  qod 
ques  points;  il  est  donc  juste  que  la  Hollande  reii 
plisse  le  préalable  dont  la  Belgique  est  en  droit  à 
faire  une  condition  sine  quâ  non;  si  la  Belgiq^ 
agissait  autrementV  elle  manquerait  de  nouveau  à 
point  d'arrêt,  et  serait  exposée  à  parcourir  le  cerrf 
de  toutes  les  concessions  imaginables. 

En  remontant  jusqu'au  premier  Acte  du  mois  d 
Novembre,  1830,  qui  a  marqué  le  commencement  d€ 
Négociations,  en  énumérant  les  engagemens  succès 
sivement  contractés  par  la  suspension  d'armes,  p* 
l'Armistice,  par  l'acceptation  des  Articles  Préliminaiffl 
de  Paix ,  et  en6n  par  le  Traité  du  15.  Novembre;  ^ 
rappelant  que  la  première  suspensÎQn  d'armes  a  p>^ 
serve  la  Hollande,  et  probablement  l'Europe,  d'o*^ 
grande  catastrophe  ;   que  cet  acte  de  générosité  et  ^ 
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^ndescendance  a  été  presque  sans  prolBt  pour  la  Bel-  1832 
ique;  que  TÂrmistice  est  resté  sans  exécution;  que 
!S  Articles  Préliminaires  de  Paix  ont  été,  mis  à  Técart  ; 
n  rappelant  surtout  que  la  Hollande  a  rompu  sans 
énonciatioD  préalable  la  première  suspension  d'armes, 
rovoquée  et  acceptée  par  elle  comme  un  bienfait;  en 
oumérant  tant  de  concessions,  tant  de  sacrifices,  la 
Mgique  a  voulu  prouver  par  tous  ces  antécédens, 
ne  sa  conduite  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
liiBciles  a  constamment  été  droite  et  loyale,  que  ses 
kres  à  Testime  des  Nations  de  FEurope  sont  nombreux, 

Ioe  pour  elle  c'est  un  droit,  ahssi  bien  qu'un  devoir, 
le  s'arrêter  dans  cette  carrière  de  concessions  et  de 
rifices,  et  qu'il  lui  est  permis  de  rejeter  loin  d'elle 
responsabilité  des  évènemens  que  peut  entraîner  sa 
istance  actuelle,  « 

i  Si,  depuis  la  rupture  de  la  suspension  d'armes 
Al  mois  d'Août,  1831,  un  nouveau  fait  avait  été  néces- 
paire  pour  irriter  les  esprits  et  blesser  Tbonneur  natio- 
^-1  I  arrestation  d'un  Citoyen  Belge,  membre  d'un 
2  grands  Corps  de  l'Etat,  et  premier  Magistrat 
une  Province,  arrestation  accompagnée  des  circonstan-> 

FIS  les  plus  odieuses,  et  suivie  d'une  détention  pro- 
Dgée  au  mépris  des  réclamations  des  5  grandes  Puis- 
ces,  était  bien  propre  à  mettre  la  Nation  et  le 
vernement  dans  l'impossibilité  d'oublier  le  passé, 
ie  persévérer  dans  un  système  de  paix  et  de  mo- 
ation.  La  Conférence  a  Qenti  qu'il  était  de  sa 
nité  de  ne  pas  admettre  la  mise  en  liberté  d'Indivi- 
saisis,  les  armes  à  la  main,  et  en  flagrant  délit, 
me  la  condition  préalable  et  nécessaire  de  l'élar- 
ement  d*un  homme  honorable  et  inoflfensif  enlevé 
surprise.  Le  Gouvernement  Belge  a  vu^  avec  un 
liment  de  satisfaction,  ces  dispositions  de  la  Con- 
nce;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que 
tf^  représentations  soient  restées  frappées  dimpuis-- 
pmce.  Si ,  en  Décembre  et  en  Janvier  dernier,  il  s'est 
"^^0  dans  la  nécessité  d'arrêter  des  Individus  qui  y  dans 
partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  le 
aité  du  15.  Novembre  sépare  de  la  Belgique,  ont 
OQblé  l'ordre,  en  usant  des  prétextes  politiques  pour 
^forter  atteinjte  aux  personnes  et  aux  propriétés,  c'est 
P^Q'il  était  de  son  devoir ,  dans  Tintérêt  même  du  repos 
p*^  Pays  voisins,  de  continuer  à  protéger  des  Popu- 
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1832latîon8  paisibles  et  déToaées,  et  à  les  préserrer  de 
l'anarchie:  en  prenant  cette  mesare,  il  a  ser?!  la  cause 
de  Tordre  et  des  loix,  et  ne  s'est  pas  renda  GoopaUei 
d'un  lâche  guet-à-pens  auquel  il  lui  répugnerait  d'ai*f 
similer  ses  actions.  ^ 

Le  Soussigné  croit  avoir   démontré  par  tout  ce 
qui  précède,  que  la  conduite  des  divers  Gouvernemeif 
qui  se  sont  succédé  en  Belgique,  depuis  l'établisseiB 
des  premiers  rapports  avec  les  5  grandes  Cours, 
s'est  démentie  en  aucune  circonstance;   il  crqit  avi 
exposé,  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  do 
les  engagemens  résultant  pour  la  Cofiférence  du  T 
du  15.  Novembre,  1831,  et,  par  conséqueqt,  les  d 
de  la  Belgique.     Lorsque  telle  a  été  cette  condui 
lorsque  tels   sont  ces  engagemens,    le  Gouvernemei^ 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  pourrait- il  aujonrd 
prendije   d'autres   déterminations   que   celles,    dont 
Conférence  a  reçu  communication  par  les  Notes 
*         Soussigné  en  date  des  1,  8,  et  29.  Juin? 

Il  ne  peut  être  question  pour  la  Belgique  de  s'il 
poser  de  nouveaux  sacrifices  :  par  l'acceptation  < 
24  Articles  la  somme  en  a  été  épuisée.  Un  Peo 
ne  peut  s'offrir  en  holocauste  aux  autres  Peuples, 
si  de  nouveaux  moyens  de  conciliation  pouvaient  é 
essayés  sous  prétexte  de  maintenir  la  Paix  génén 
il  serait  même  impossible  de  compter  sur  le  résul 
de  Négociations  qui,  succédant  à  de  premières  Nffi 
ciations  réputées  définitives,  pourraient  n'être  aussi' 
leur  tour  que  provisoires. 

D'après  les  ordres  de  son  Souverain,   en  insî 
de  nouveau   et   de    la   manière  la   plus   formelle, 
l'évacuation  préalable  du  Territoire,  comme  copséquei 
immédiate  et  nécessaire  du  Traité   du   15.  Novem^ 
le  Soussigné  ne  peut  donc  que  reproduire  ici  les 
mandes  qui  terminent  sa  Note  du  29.  Juin,   et  ai 
quelles  il  s'est  borné  à  s^en  référer  dans   celle  du 
Juillet;    à  savoir,    lo.   De   mettre   à  la   charge  de 
Hollande  les  frais  d'armement  supportés  par  la  B 
que,    et  d'autoriser  celle-ci  à  décompter  ces  frais 
sommes   qu'elle  doit,    ou   qu'elle   pourrait,  devoir  à 
Hollande:  —   2o.  D'arrêter  immédiatement  l'emploi 
mesures  coërcitives. 

Quoique  la  Belgique  n'eût  pas   cessé  de  compte^ 
sur  la  résolution  prise  d'un  conimun  accord  par  lesi  ^ 

\ 
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ssanees,  d'amener  elles-mêmes  Texécution  pleine  1832 
entière  des  24  Articles  par  la  Partie  adverse;  cé- 
dant, ayant  vu  la  2ème  suspension  d'armes  expirer  ' 
9  prorogation,  elle  a  dû  se  préparer  à  Téventualité 
le  reprise  d'hostilités;  et  maintenant  elle  ne  pour- 
vouloir  éloigner  la  possibilité  ou  l'époque  d'une 
e  avec  la  Hollande,  que  par  l'unique  motif  qu'elle 
lit  de  nature  à  compromettre  la  Paix  générale; 
if  qui  doit  nécessairement  devenir  bien  moins  puis- 
t,  que  le  besoin  de  sortir  enfin  d'un  statu  quù 
lérable. 

Le  Soussigné  ose  espérer  que  leurs  Excellences 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  sentiront  combien, 
s  une  telle  situation,  il  importe  au  Gouvernement 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  recevoir  des 
ircisseibens  sur  leurs  intentions  relativement  aux 
andes  qui  viennent  d'être  rappelées;  et  ilsaisit  avec 
ressèment ,   etc. 

GOBLET. 

XLII. 

^ante --neuvième  Protocole  de  la  Conjèrence 
leiiue  à  Londres^  le  30^  Septembre  1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
nce;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
sie. 

Les'  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
Srande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis 
Conférence,  sont  convenus  d'annexer  au  présent 
toGole,  pour  faire  partie  des  Actes  de  la  Confè- 
re de  Londres,  les  Pièces  énumerées  ci -après. 

lo.  La  ^jote  ci -jointe  (A)  du  Plénipoteniiaire 
^landais,  portant  la  date  du  20.  Septembre,  adres- 
à  la  Conférence  de  Londres. 

2o.  Le  Rapport  ci  joint  (B)  du  Piénipotentiaire  Bri« 
lique  sur  une  Communication  confidentielle  et  par- 
ilière  qu'il  a  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais. 

3o.  Le  Mémorandum  ci-joint  (C)  sur  la  situation 
la  Note  ci -dessus  mentionnée  (A)  place  la  Confé- 
ce  de  Londres. 

4o.  La  Série  ci -jointe  (D)  des  Questions  adres- 
8  par  laConférence  de  Londres  au  Plénipotentiaire 
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1832  Néerlandais,  les  Réponses  de  celui -d,  les  ExpIlGatioDs 
verbales  qu'il  y  a  ajoutées,  et  les  Observations  auxquel- 
les elles  ont  donné  lieu. 

Pour  compléter  les  Actes  de  la  Conférence,  lei 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus  d*y  ajouter 
en  outre: 

La  Note  ci -jointe  (E)  du  Plénipotentiaire  Née^ 
landais ,  portant  la  date  du  25.  Juillet  dernier. 

La  Note  ci -jointe  (F)   de  Envoyé  Extraordiiiain| 
et   Ministre  Plénipotentiaire  d^  Sa  Majesté  4e  Roi  m 
Bavière,   près  Sa  Majesté  Britannique,   ^dressée  à  f' 
ConTérence  de  Londres,  relativement  à   la  Navij^atic 
des   Eaux   intermédiaires    entre   TEscant   et  le 
Note  portant  la  date  du  5.  Août. 

La  Note  ci -jointe  (G)  du  Plénipotentiure  Belj 
en  date  du  31  Août,  réclamant  l'exécution  inunéi'* 
du  Traité  du  15.  Novembre. 

L'oflice  ci -joint  (H)  du  Général  Goblet,  en 
du  18.  Septembre,   annonçant   à  la  Conférence  la 
sation  de  ses   fonctions  de  Plénipotentiaire,  et  sa 
mination  tiu  poste  de  Ministre  des  affaires  Etrange 
de  Belgique. 

La  Note  cî-joînte  (I)   de  M.  Van    de  Weyer  «.^ 
date  du  20.  Septembre,    annonçant  qu'il    a   reçu  <h|ip 
Pouvoirs    pour    négocier  et   signer   un   Traité   diret 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

La  Note  ci -jointe  (K)  de  M  Van  de  Weyer, 
nonçant  que  les  Pouvoirs   ci -dessus   mentionnés  ex||. 
reront  le  10.  Octobre  prochain. 

Wessenberg.    Mareuil.  Bulow.    Lieyen. 

Neumann.  Palmerston.  MatuszewicI 

{annexe  A.)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Pays 

à  la  Conférence. 

a 

Londres,  le  20.  Septembre,  1< 
Par  leur  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  No. 
leurs  Excellences  Messieurs   les  Plénipotentiaires  d'i 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Breta^e,  de  Prù 
et  de  Russie,  réunis   en  Conférence  à  Londres, 
rent  les  Bases  destinées  à  établir  la   séparation  de 
Belgique  d'avec   la  Hollande.    Ils   arrêtèrent,   que  ^ 
5  Cours,    unanimement    d'accord   sur  ces  Bases, 
communiqueraient   aux  Parties  directement  intéressé 
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et  Qu'eHes  s'entendraient  sur  les  meilleurs  moyens  He  1832 
les  laire  adopter  et  mettre  à  exécution.  Le  Uoi  des 
Pays  Bas,  ayafnt  adhéré  à  ces  Bases,  les  considéra 
depuis  cette  adhésion  comme  un  Acte  déterminant  les 
obligations  réciproques  entre  Sa  Majesté  et  les  5  Puis- 
lances,  et  réclama  leur  mise  à  exécution  en  Belgique, 
NI  elles  avaient  été  rejetées. 

La  Conférence  de  Londres  ne  donna  point  de 
njte  à  cette  réclamation.  Le  14.  Octobre,  1831,  elle 
on?int  d'une  nouvelle  Base  de  Séparation  en  24  Arti^ 
les,  lesquels,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  furent 
Bceptés  par  la  Belgique.  Le  15.  Novembre,  1831, 
1  les  consigna  dans  un  Traité  entre  les  Plénipoten- 
wes  des  5  Cours  et  la  Belgique,  ratifié  plus  tard 
ir  les  Parties  Contractantes  sous  des  réserves  de  la 
irt  de  3  Puissances,  admises  par  les  2  autres.  Le 
oi  des  Pays  Bas,  sans  renoncer  en  aucune  manière 
IX  droits  acquis  par  son  accession  aux  Bases  du  27 
nvier,  1831,  consentit  à  suivre  autant  que  possible 
Conférence  sur  le  nouveau  terrain  qu'elle  venait  de 
oisir,  et  Sa  Majesté,  en  adoptant  les  dispositions  de 
majeure  partie  des  24  Articles,  se  borna  à  réclamer 
s  modifications  dans  le  contenu  de  quelques  uns  de 
s  Articles. 

Le  désir  du  Gouvernement  Néerlandais  de  co« 
érer  à  une  solution,  propre  à  afierroir  le  maintien 
t  la  paix  générale,  l'engagea  à  rétrécir  successive- 
Mit  dans  le  cours  de  la  Négociation,  le  cercle  des 
odifi cations  réclamées.  Par  une  Note  du  30. 'Juin, 
82,  le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
»i  des  Pays  Bas,  eut  l'honneur  de  présenter  à  la 
l^aférence  un  Projet  de  .Traité,  dans  lequel  Sa  Ma* 
lié  consentit  à  aplanir  les  difficultés,  qu'avaient  fait 
Ure  les  2  questions  spécialement  liées  aux  droits  du 
i^i ,  et  aux  intérêts  de  la  Nation  ;  celle  du  Territoire, 
•de  la  Dette  Publique.  L'impression  que  ce  Projet 
Dduisit  à  Londres,  parut  favorabip.  Sur  queloues 
servations  faites  de  la  part  de  la  Conférence  dans 
réunion  ^tenue  au  Foreign  Oflice  le  6.  Juillet,  et 
ns  sa.  Note  du  10  du  même  nu)is,  le  Soussigné, 
iprès  des  Instructions  additionnelles  de  sa  Cour,  # 
tit  dans  une  Note  du  25.  Juillet,  de  nouveau;c  avan- 
g[es  par  rapport  à  la  Navigation  des  Eaux  intérieures, 
des  communications  commerciales  avec  l'Allemagne 

f^oHtf,  Série.    TomsIlL  Hh      , 


tDtreSt  aatoniË  a  conseplir,  avec  un  le 
à  2   nouveaux    paragraphes   proposes 

fîlotage,  aux  passes  et  au  balîsuge  d< 
intercalalîon  aans  le  Traité  avec  le 
d'un  Article  sur  l'asKentiment  des  Agni 
de  Nassau  et  de  la  Conféclëration  i 
Arrangemens  territoriaux;  additions,  a 
dres  on  avait  annoncé  attacher  la  plus  I 
D'après  cette  marche  conciliante, 
do  Cabinet  de  La  Haye  furent,  dans 
et    leur    tendance,    accueillies    avec   t 

i 'âgées  propres  k  amener  une  tin  heui 
e  26.  Juillet  les  réunions  dipiomatic|ues 
ce  but,  et  se  succédèrent  avec  assidu 
auquel  le  Uoi  tlut  attacher  une  haute 
d'abord  obtenu.  Le  Traité  direct  e 
et  les  5  Puissances,  dont  le  Projet  n 
avait  d^JH,  aux  termes  de  la  Réponse 
lences  en  date  du  lO.Juillet,  reçu  l'asa 
quant  à  sa  substance,  l'acquit  rgulemer 
cerne  sa  rédaction,  et  le  Soussigné  s 
à  transmettre  k  sa  Cour,  l'avis  d'un 
commua  accord  replaça  la  Négocialio 
dont  elle  n'aurait  jamais  dà  s'écarter, 
de  la  médiation. 

Par  rapport  an  Traité  à  intervenir  i 
et  la  Bel{;i({De,  les  Conférences  du 
avec  Son  Excellence  M.  le  Principal  ! 
pour  les  Affaires  Etrangères   de  Sa  9 
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par  la  Conférence  de  Londre»,  se  troafent  aujoard'hui  1832 
tellement  rapprochées,  qu'aucune  considération  ne  pa- 
rait pouvoir  en  retarder  la  signature.  Cependant  le 
Roi  a  à  regretter  de  voir,  que  jusqu'ici  la  Conférence 
a  ajourné  cet  acte  si  impérieusement  réclamé  dans  in- 
térêt de  la  paix  générale. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Néei  landais  n^i 
pu  ignorer  un  fait,  qui  pour  ne  pas  être  consigné 
dans  des  communications  officielles  et  diplomatiques, 
l'en  est  pas  moins  de  notoriété  publique;  c'est,  que  la 
Belgique  révolutionnaire,  à  mesure  qu'à  La  Haye  on 
i*est  prêté  à  des  démarches  conciliatrices»  an  lieu  de 
uivre  cet  exemple,  s'est  montré  plus  éloignée  de  tout 
irr.ingement,  a  refusé  toute  négociation,  a  commencé 
t  hausser  ses  prétentions  et  multiplié  journellement  de 
louvelles  exigences,  au  point  non  seulement  de  re- 
pousser ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé  }uste  et 
'quitable,  mais  d'abandonner  jusqu'aux  Stipulations 
lémes  des  24  Articles,  convertis  en  Traité  entre  elle 
t  les  5  Puissances. 

Le  Cabinet  des  Pays  Bas,  sans  examiner  si  cet 
trange  phénomène  est  du  au  principe  primordial  de 
insurrection,  qui  née  du  désordre,  craint  de  trouver 
ans  un  système  établi,  quel  qu'il  soit,  le  germe  de 
a  propre  destrucHon,  ou  à  d'autres  causes,  ne  s'est 
oint  caché,  qu'un  plus  long  silence  de  sa  part,  Tex- 
oserait  à  voir  mettre  sur  le  compte  de  la  foiblesse 
^s  sacrifices,  que  son  amour  sincère  de  la  paix  a 
eu!  dictés, 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Soussigné  a  ordre 
le  réclamer  de  la  Conférence  de  Londres,  dans  un 
^me  aussi  rapproché  que  comporte  la  matière,  la 
ignature  du  Traité  de  Séparation  de  la  Hollande 
l'avec  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes  INéerlan* 
taises  du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet,  et  des  modifications 
tans  la  rédaction  aux  quelles  le  Soussigné  se  trouve 
autorisé,  et  de  déclarer  en  même  temps  au  nom  de 
ioa  Auguste  Souverain ,  que  Sa  Majesté  ne  possédant 
^s  seule  les  moyens  de  maintenir  le  droit  public  Eu* 
Popéen*,  a  pu  subir  la  loi  de  la  .nécessité ,  en  multipliant 
les  offres,  mais  que  la  mesure  des  concessions  se 
trouve*  désormais  comblée,  et  ^ue  le  Roi  ne  tran- 
sigera jamais,    ni  sur    les    droits  territoriaux  et  de 

tl  h  2 
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)832  SouTeraineté  de  la  Hollande^  ni  sur  les  principes  vi- 
taux de  Texistence  de  ses  Habitans.  Les  oragei 
politiques  ont  passé  sur  la  tête  de  Sa  Majesté 
comme  sur  celle  de  ses  Augustes  Ayeux,  la  Hol 
lande,  sous  leurs  auspices,  a  traversé  des  siècle 
de  crise,  d*épreuve,  et  de  gloire,  et  son  expériene 
chèrement  achetée,  a  mis  en  évidence,  qu'une  Matis 
se  relève  même*  des  plus  grands  revers,  aussi  los 
temps  qu'elle  ne  manque  pas  à  soi  -  même.  Le  Ri 
veillera  à  ce  que  les  fruits  de  cette  expérience  i 
soyent  point  perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec  col 
fiance  le  résultat  des  délibérations  de  la  Confères^ 
de  Londres ,  d'après  le  degré  de  maturité  au  quel  I 
Négociation  est  parvenue  entre  elle  et  le  Gouvernemél 
Néerlandais,  Sa  Majesté  écarte  toute  responsabilité  dt 
complications  que  produiraient  de  nouveaux  retard 
et  proclame  hautement,  qu'elle  ne  sacrifiera  jamais  a 
fantôme  révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et  les  dr<M 
de  la  Hollande;  que  le  Peuple  .libre,  aux  destinéi 
duquel  elle  est  appelée  à  présider,  s'en  remettant 
la  Providence,  saura  tenir  tête  à  tout  ce  que  les  a 
nemis  de  l'ordre  public  et  de  l'indépendance  des  Ni 
tiens  pourraient  vouloir  lui  prescrire,  et  que  si,  a  la  de 
nière  extrémité,  une  cruelle  destinée  décevait  sa  rd 
gieuse  attente,  cette  funeste  issue  entrainerait  à  lafo 
le  système  Européen^  et^le  repos  du  monde. 

^  Le  Soussigné  profite,   etc. 

H.   D£   ZUTLEN  DE    NyETEL 

{^Annex    B.)    —    l'he   British    Plenipotentiary  1 

the  Conférence. 

24th  September,  181 
(Statement.) 

Te  British  Plenipotentiary  stated  ,  that  he  wislied  f 
report  to  the  Conférence  a  communication  wliich  hi 
recently  takcn  place  between  lilmself  and  the  Pienipo 
tentiary  of  the  Kîng  of  the  Nelheriands.  But,  in  oi 
der  to  explain  more  fully  the  motives  which  had  indfl 
ced  him  to  make  this  Communication  ^  it  was  neces 
sary  to  tnke  -a  review  of  the  state  of  the  Negbcîatioi 
at  the  time  when  that  Communication  was  made. 

On  lOth  of  Juiy  the  Conférence  proposed  to  ih 
Dutcb   Plenipotentiary,   for  the  second  time,  a  Fia 
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of  a  Treatjy  calcula ted,  as  the  Conférence  boped,  to  1832 
reconcile  the  views  and  to  consult  the  intcrests  both 
of  Uolland  and  of  Belgium.  In  îts  prevîous  Note  of 
the  llth  of  June,  the  Conférence  had  asked  whether, 
if  Belgium  had  confented  to  such  an  Arrangement 
belween  the  2  Countries,  as  that  therewith  transmitted, 
[he  King  of  The  Netherlands  woutd  agrée  to  it  also. 
[nthe  Note  of  the  lOth  of  July,  the  Conférence  repeated 
ts  Propositions  of  the  llth  of  June,  and  further  ad- 
led,  that  the  Propositions  which  is  thus  again  adres- 
ied  to  the  King  of  The  Netherlands,  were  the  last 
rhicb  conid  emanate  from  the  Conférence. 

Thèse  Propositions  were  rejected  by  the  Dutch 
irovernment. 

The^several  Parties  concerned  in  this  Negotiation 
rere  then  placed  in  the  followin^  situations. 

The  Conférence  had  made  its  final  arbitration  between 
lolland  and  Belgium  by  the  24  Articles  of  the  14th 
»f  October,  1831,  and  could  make  no  change  inthose 
articles,  except  with  the  free  consent  of  both  Parties. 
I?be  King  of  the  Belgians  had  accepted  those  Articles^ 
nd,  by  theTreaty  into  which  they  had  been  converted, 
tad  acquired  a  right  to  demand  their  complète  exe- 
Qtion.  The  King  of  the  Netherlands  still  persisted 
n  his  refusai  to  aecept  those  Articles ,  and  to  sign  a 
[^rcaty  in  conformily  with  them. 

The  King  of  The  Netherlands  required  that  cer- 
àxn  Articles  of  the  Treaty  should  be  modified;  the 
Conférence  could  not  modify  them  without  the  con- 
ent  of  the  Kin^  of  the  Belgians,  and  that  consent 
t>uld  only  be  obtained  by  Negotiation.  The  King 
»f  the  Belgians  dçclared  that  he  would  not  ne- 
rotiate  upon  -  such  modifications,  untit  the  Cita- 
lel  of  Antwerp  was  evacuated  by  the  Dutch;  and 
he  King  of  the  Netherlands  retused  to  evacuate 
bat  Citadei,  till  the  modifications  should  bave  been 
igreed  upon,  and  the  Treaty  in  which  they  were  to 
>e  embodied  should  hâve  been  signed  and  ratified. 
The  Conférence,  in  order  to  surmount  thèse  di^culties, 
liad  made  their  Proposition  of  the  llth  of  June^  and 
lOth  of  July,  whîch  appeared  to  présent  a  roodo/of 
arrangement,  consistent  with  the  honour  and  interests 
o(  both  Parties:  that  Proposition  had  been  refused 
by  the  Dutch  Government,  ,and  ail  hopes  of  settDng 


r   /"n'd 


ttetween  thoie  2  Countrîea. 
,  Wîth  this  tiew,   liaving  altentively 

the  one  band,  tlie  objections  nlùch  at  vai 
been  made  to  ihe  24  Ailivlcs  by  the  D 
the  otber,  the  arguments  put  forward  h 
on  those  points  wbich  thcj'  consider  th< 
tant  to  tnetr  înieresls,  ke  prepared  t 
Treaty  belvveen  Holiand  and  Belgium, 
lays  before  the  Conférence;  and  on  t 
nnonth  he  placed  it  in  the  hands  of  tb 
poteoliary ,  requesting  hïm  to  transi 
Haf^ue  for  tbe  considération  of  the  Neth 
ment  ;  and  stated  bis  own  belief  not  fon 
grounds,  that  tbis  Arrangement,  "er  sor 
reaembling  it,  î(  assented  to  by  tbe  Kl 
therlanda',  wouid  alVord  llie  mèans  of  ai 
lement  between  Bolland  and  Belgium. 

On  the  20lh  inat.  the  Netherland 
delivercd  to  ihe  Brîtisb  Plenipotenliarj 
that  date,  which  bas.  been  laid  befuri  t1 
saying,  at  the  same  time,  that  the  Neth 
ment  had  not  înstructed  bim  to  make 
Plenipoteniiary  any  observations  apon 
tbe  6th  of  this  montb,  nor  to  give  at 
to  '  that  proposition  tban  what  the  No 
contaîned. 

In   commanicating  this   DratY  to   t1 
the  Britîsb  Plenipolenliary  is  desirous  of 
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»rosperity,  and  which  are  conseqaently  indispensable  1832 
or  ner  political  independence. 

For  tbis  purpose,  the  Britisb  PlenIpotentSary  will 
lake  a  short  comparison  of  the  Articles  ci'  the  Treaty 
f  November,  183L,.with  those  proposed  by  him. 

It  will  be  observed,  that,  in  the  first  7  Articles  of 
le  Treaty  of  November»  no  change  whatever  is  pro- 
osed;^  because  the  limite  of  Belgium,  such  as  they 
re  definitively  fixed  by  the  Ti^aty^  could  not  be  ar- 
icted  by  any  verbal  altération  wbich  might  be  sag- 
ested  in  those  Articles,  with  regard  to  the  Arrange- 
lents  to  be  made  between  Holiand  and  Luxembourg, 
(  to  the  Districts  in  Limbourg»  which  are  to  be  given 
3  by  Belgi.um  in  exchange  for  a  portion  of  Luxem- 
>urg. 

In   Article  YIII,    the   wording   proposed   by   the     , 
utch  Government  has  been  adopted. 

Article  IX  régulâtes  important  matters,  which  do 
>t  simply  relate  to  the  conditions  of  séparation  between 
elgium  and  Holiand ,  but  which  are  directly  connected 
ith  some  of  the  gênerai  Arrangements  of  the  Treaty 
*  Vienna,  and  which  aflect  the  rights  conferred  by 
at  Treaty  upon  ail  commercial  Nations. 

The  Éritish  Plenipotentiary  then,  in  drawing  up 
e  altérations  which  he  proposed  in  this  Article,  had 
e  followinfir  objects  in  view: 

Ist.  To  obviate  the  objections  made  by  the  Dutch 
overnment,  that  some  parts  of  this  Article  trenched 
inecessarily  upon  the  sovereign  rights  of  Holiand. 

2dly.  To  give  to  Belgium  the  substantial  enjoyment 
the  advahtages  which  the  Article  was  intended  to 
cure  to  her. 

3dly.  To  protect  the  rights  of  other  Nations  from 
ly  attempt  at  constructive  infringement. 

4thly.  To  settle,  definitîvely,  ail  the  principal  Ar- 
ngements  to  which  this  Article  relates,  in  compliance 
th  the  opinion  expressed  in  thé  Note  of  the  Dutch 
lenipotentiary  of  the  30th  of  June,  1832,  that  the 
reaty  would  be  illusory,  if  matters  like  those  con- 
ined  in  Article  IX ,  and  which  învolve  gçneral  prin- 
ples,  and  not  simply  détails  requiring  future  investi- 
ation,  should  be  postponed  for  a  subséquent  Nego- 
ation. 

It  will  be  seen  that  almost  ail  the  objections,  made 
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1832  în  the  Datch  Memorandam  of  the  14th  of  December, 
to  Article  IX,  are  obviated. 

The  joint  saperintendence  of  the  Pilotage  an! 
Baoys  of  the  Scheldt  ia  omitted. 

The  necessitv  for  a  comnioii  agreement  betwee^ 
Belgiam  and  Hoiland,  for  fixing  the  Pilot  dues  oi 
that  River,  is  no  longer  reqoired.  j 

Thoae  expressions^  with  regard  to  the  na?igaCi( 
of  the  intermediate  channels,  are  omitted,  upon  wl* 
the   Datch   Government    founded  the*  objection, 
the   right  of  Dutch   Subjects   to   navîgate  their 
waters  was  to  be  made  to  dépend,  as  it  were,  0| 
the  Treaty,   and  that  the  Outch  Flag  was,   apon  il 
own  waters»  to  bave  ils  privilèges  limited  by  the  me 
sure  of  those  which  mignt  be  granted  ^o  the  Flags 
/      Foreigiî  Nations:   objections  indeed,   only  to  be  80| 

Eorted  by  a  strained  interprétation  of  words ,  and  whi< 
ad  no  tbundation  in  the  true  spirit  and  meanlng 
the  Treaty.     Moreover  the  Article,   as  now  propoi 
to  be  worded,   would  leave  the  Outch  Government 
liberty  to  exempt  its  own  Subjects  from  duties  on  tho 
intern^ediate  waters  to  any  extent  which  it  might  tbifll 
proper.  ^ 

§.  I,  of  the  proposed  Article,  having  been  agreM 
to  by  ail  Parties,   remains  unaltered.  , 

§§.  2  and  3,  lay  down  the  principle  of  free  na?i^ 
gation  on  the  Scheldt  for  the  Ships  of  ail  Natîoni^ 
subject  to  a  (ixed  and  equalized  duty.  The  Bcigû 
Government  malntains  that  the  CXIth  Article  of  tl 
Treaty  of  Vienna  exempts  the  Scheldt  from  any  nari] 
gation  duty  whatever,  because  it  déclares  that  tl 
Duties  to  be  levicd  on  the  Rivers  therein  referred 
among  which  the  Scheldt  is  included,  shall  in  no  ci 
exceed  the  amount  in  existence  at  the  time  when  tl 
Treaty  was  signed;  and  because  it  is  well  known  ths 
at  that  tIme  no  duties  at  ail  were  levied  on  the  Scheldt. 
The  Dutch,  on  the  other  hand,  endeavour  to  explain 
away  that  interprétation,  and,  on  the  contrary,  wisk 
to  attach  to  the  Treaty  of  Vienna  a  construction, 
under  which  they  daim  a  right  to  prevent  any  Ship 
from  passîng  from  the  High  Sea  înto  the  Scheldt,  or 
from  the  Scheldt  înlo  the  High  Sea. 

The  British  Plenlpotentiary  has  endeavoured  in 
this  §  to  take  a  middie  term   between  thèse  opposite 
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*etensîon8,   and  to  reconcile  the  territorial  riglits  of  1833 
»vereignty  claimed  by  Holland,   with  the  comniiercial 
içhts   whioh   were  conferred   upon'  other  Nations   by 
e  Treaty  of  Vienna,  and  which  those  Nations  cannot 
irmit  to  be  abrogated  or  impaired. 

§«4,  proposes  that  the  scaie  of  Pilot  Dues  which 
e  putch  Government  haa  thought  suificient  for  the 
ouths  of  the  Rhine  should  be  applied  to  those  of  the 
cheldt;  recognizes  that  option  as  to  'taking  Pilots  of 
ther  Country,  which  is  ùnderstood  to  be  at  présent 
'actically  in  existence;  and  in  order  to  render  that 
)tion  available,  authorizcs  the  Pilots  of  either  Country 
tender  their  services  within  a  specified  portion  of 
e  waters  of  the  other;  in  confornoity  witit  what  is 
iderstood  to  hâve  been  the  practice  of  the  Dutch 
îlots  upon  the  Coasts  of  the  Éritisb  Isles. 

§.5,  provides  an  Arrangement  for  the  conserva- 
)n  of  the- channcis  of  the  Scheldt,  to  which  the 
utch  Government  is  ùnderstood  to  be  willing  to  agrée, 
id  which  seems  calculated  to  accomplish  its  purpose. 

§.  6,  places  the  navigation  of  the  intermediate 
aters  by  the  Belgians  upon  a  footings  to  which, 
ter  the  Protocol  of  Mayence>  of  the  30th  of  July 
sty  it  is  not  to  be  supposed  that  the  Dutch  Govern- 
ent  could  object. 

§.  7,  provides  an  arrangement  for  establishing  the 
quisite  régulations  for  the  navigation  of  the  Meuse, 
d  for  securing  to  the  Belgians  the  permission  to  fish 
the  mouths  of  the  Scheldt.  This  permission  the 
utch  Government  bave  not  withheld,  even  during  the 
ite  of  hostility  which  bas  existed  since  the  end  of 
t30,  and  therefore,  they  could  not  be  supposed  desi^ 
08  of  refusing  it,  when  peace  shall  bave  been  est^- 
ished  between  the  2  Countries. 

In  Article  X,  a  verbal  omission  bas  been  supplied. 

In  Article  XI,  a  commercial  road  through  Venloo, 
ee  from  Transit  Duty,  is  propoded  to  be  given  to 
e  Belgians,  in  addition  to  the  2  roads  of  the  same 
nd  through  Maestricht  and  Sittard,  as  a  compensa- 
on  for  the  proposed  abandonment  of  the  contingent 
ght  of  màking  a  canal  or  rail-way  through  Sittard; 
nd  consequenlly,  Article  XII,  by  which  that  contin- 
;ent  right  was  given,  is  struck  out  of  the  altered  Draft. 


As  Uie  amoant  of  interest  due  by  Bi 
land  M  a  known  Eum,  and  the  amount  y 
woult]  be  enlîtled  (o  receive,  upoo  the 
the  affairs  of  ihe  Syndicat,  îs  an  unkno 
impossible  to  draw  an  e\nct  e(|ualîun  h 
but  ihîs  Article  is  întended  to  eslablisk 
tbat  the  one  ghould  be  set  against  the 
that  princîple  wcre  mutually  adopted, 
would  probably  find  the  meana  of  appb 
cally,  so  as  lo  stipersede  the  necessîty 
examinatîon  of  the  aftairs  of  the  Syndict 

In  the  rentaîniDg  Articles  no  alteratîi 
proposed,  e\cept  some  verbal  correctior 
cludirig  Articles,  to  adapt  them  to  a  direi 
between  Holland  and  Belgîum. 

It  U  neediess  for  the  Brilish  Plen 
remind  the  Conférence,  that  the  Note  w 
presented  by  the  Netherland  Plenîpotenti 
mention  whatever  of  this  Draft  of  Treal 
of  the  Arrangemeots  thereïn  proposed. 
^  P 

{^anexe  B  1.)  —    Nouveau  Pro/et  de 
la  Hollande  et  la  Belgiqut 

(Les  passages  altérés  sont  imprimés  ei 

Art.  I.    Le  Teriiloîre   Belse  eo   c* 
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Le  Territoire    Belge    comprendra    en    outre,    la  1832 
artie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiqué  dans 
irticle  II. 

IL  Dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les 
mites  du  Territoire  Belge  seront  telles  qu'elles  vont 
tre  décrites  ci -dessous: 

Â  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange, 
iii  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus, 
ji   appartiendra  à  la  Belgique,   il  sera  tiré,   d*après 
Carte  ci -jointe,   une  ligne  qui,   laissant  à  la  Belgi- 
le  la  route  d'Arion   à  Longwy»  la  Ville  d*^Arlon  avec 
.  banlieue,   et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,    passera 
lire  Mesancj,    qui   sera   sur   le  Territoire  Belge,   et 
lémancy,   qui   restera   au   Grand   Duché  de  Luxcm-        ' 
>urg,  pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera 
^lemeht  au  Grand  Duché.     De  Steinfort,  cette^  ligne 
ra  prolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus, 
nirscb^  Oberpalen,   Grende,   Nothomb,   Parette,   et   ' 
2rlé,  jusqu'à  Martelange:  Hecbus,  Guirsch,  Grendc, 
)thomb,  et  Parette,  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
Eischen,    Oberpalen,    Perlé,    et   Martelange^    au 
*and  Duché.    De  Martelange  la  dite  ligne  descendra 
cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limité 
tre  les  2  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle 
ra   prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la 
entière  actuelle  de  TArrondissement  de  Dielurcfi,  et 
ssera   entre  Surt-et,    IJarlange,   Tarchamps,    qn^eliji 
ssera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  . 
rarchamp,    et   Loutremange,    qui   feront  partie  du 
srritoire  Belge;   atteignant  ensuite,   aux  environs  de 
mcols,  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand  Duché, 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de.Diekirch, 
ligne   en   question   suivra   la  dite  Frontière  jusqu'à 
Ile    du   Territoire    Prussien.      Tous   les   Territoires, 
lies.  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'ouest  de  celte  ligne, 
partiendront  à  la  Belgique,   et  tous  les  Territoires, 
lies,  Places,   et  Lieux,   situés  à  l'est  de  cette  même 
;ne,  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché   de 
membourg.  '  ' 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,   et  en  se 

mformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 

été  faite  ci -dessus,    ainsi   qu'aux   indications,  de    la 

Sarte  jointe,    pour  plus  de  clarté,   au  présent  Article, 

^  Commissaires -démarcatèurs  dont  il  est  fait  mention 


u,:  ■■'■ri 


Majesté  te  lloi  des  fays  Uas,  soit  ei 
Grand  Duc  de  Luxembuurg,  soit  pou 
U  Hollande,  les  Terrîloîres  dotit  les  li 
quées  cî- dessous: 

lo.  Sur  la  rîve  droite  de  la  Meose 
Enclaves  Hollandaises  sur  U  dite  rive  d 
de  Ltniboiirg,  seront  joints  les  Districts 
Province  sur  cette  même  rive,  qui  n'af 
aux  Etats  Généraux  en  1790,  de  faço 
de  la  Province  actuelle  de  Limbourg 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  e 
à  l'ouest,  la  Frontière  du  Territoire  I 
la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de 
et  la  Gueldre  flollandaise  au  nord,  app. 
mais  toute  entière  à  Sa  Majesté  le  Roi 
loit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc  d< 
■oit  pour  être  réunie  à  la  Hollande, 

2o.  Sur  la  rivo  gauche  de  la  Meu: 
point  le  plus  méridional  de  la  Province 
Brabant  St^ptentrional,  il  sera  tiré,  d 
ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  I 
BOUS  de  Wessem,  entre  cet  endroit-  e 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive 
Meuse,  les  frontières  des  Arrondisiem 
Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manl 
I  .    rot,   Stamproy,   Neer  hteren,   Ittervoo 

avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les 
situés  au  nord  de  cette  ligne  feront  p 
toire  Boibndais. 
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»096édée  en   toute  souveraineté  et    propriété   par  Sa  18S2 
flajesté  le  Rjoi  des  Pays  Bas. 

V.  Il  sera  réservé  à  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
{as,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec 
1  Confédération  Germanique  et  les  Agnats  de  la  Mai^ 
on  de  Nassau,  sur  l'application  des  Stipulations  reur 
ermées  dans  Tes  Articles  III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous 
îs  Arrangemens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre 
ëcessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci -dessus  nommés  de  la 
laison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Gër* 
lanique. 

yi.  Moyennant  les  arrangeniens  territoriaux  ar- 
êtes ci -dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  récip- 
roquement pour  jamais  a  toute  prétention  sur  les  Ter- 
itoires,  Villes,  Places  et  Lieux,  situés,  dans  lés  limi-  ^ 
Bs  des  Possessions  de  Tautre  Partie,  telles  qu'elles  se 
rouvent  décrites  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
es  mêmes  Articles  par  des  Commissaires  -  démarca- 
durs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plutôt 
ossible  en  ta  Ville  de  Maestricht. 

VII.  La  Belgiaue,  dans  les  limites  indiquées  aux 
rticles  I,  II,  et  IV,  formera  un  Etat  indépendant  et 
erpëtuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
ette  même  Neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIII.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière 
t  -plus  convenable  V écoulement  des  eaux  des  Flan-^ 
fes  ,  afin  de  prévenir  autant  que  possible  les  inon^ 
niions  m  Elle  consent  oui!  a  cette  fin  il  soit  fait  usage^ 
*<ér  un  pied  raisonnable  du  tcrrein  nécessaire  sous 
X  domination:  les  écluses  qui  seront  construites  à 
H  effet  sur  le  Territoire  Néerlandais  resteront 
^U8  sa  Souveraineté^  et  il  nen  sera  construit  da^s 
Ucun  endroit  de  son  Territoire  qui  pourraient  nuire 

la  défense  de  ses  Frontières. 

Il  sera  nommé  respectivement^  dans  le  terme 
*un  mois  après  rechange  des  Ratijîcations  du 
résent  Traité,  des  Commissaires  de  part  et  d^au" 
•"e  qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplace^ 
lens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses. 
la  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
oumises  à  une  régie  commune, 

l\,  §.  1.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII  — 
^VII  inclusivement,   de  l'Acte  Générai  dki  Congrès 


-.  ■*•"-, 
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1882  ëe  Vienne,  relatives  à  la  libre  navigafioii  jd#a  CleQfes  d 
viïres  .navigables,  seront  appliquées  aiu^Fjmijres  et 
vières  navigables  qni  séparent  ou  traversent  à  la 
le  Territoire  Belge  et  If  Territoire  -floUandais. 

§•  2.  JEn  ce  qui  coriverne  mécialeïïnent  PEê 
la  Ttapigatior^  de  ce  Fleupè-  aane  tout  eon  c 
tant  dans  sa  hranclie  orientale  que  dans  éa  bra 
occidentale  restera  libre  au  Commercé  et  aux  t 
Tes  de  toutes  les  Nations;  et  Sa  Majesté  le  JRo 
Pays  Bas  s* engage'  h  ne  faire  prélever  ^u\ 
Navires  oui  remontent  ou  qui  descendent  ce  FI 
soit  en  allant.de  la  pleine  mer  en  Belgique ^ 
en  allant  de  Belgique  en  Pleine  mer^  quel  qui 
le  Pavillon  auHh  portent  j  qïûun  droit  de  ton 
caieulé  sur  ta  capacité  des  dits  Navires  j  sam 
ces  Navires  puissent,  jamais  ^  soit  ëa  remon 
soit  en  descendant ,  soit  à  cause  de  ce  droite  ou 
^  tout  autre  prétexte^  être  assujettis  à  aucune  v 
ou  à  alicun  examen  de  leur  Cargaison. 

^  S.  Cs  droite  qui  ne  pourra  jamais  et  en 
cun  cas  excéder  1  florin  par  tonneau ,  la  ren 
et  la  descente  comprises^  sera  provisoirement 
à  60  cents  par  tonneau  pour  les  Navires  qui 
pleine  mer,  remontent  V Escaut j  se  rendant  en 
gique  par  Bathz^  et  à  40  cents  pour  ceux  qui 
scendent  l* Escaut ,  se  rendant  de  Belgique  par  B 
en  pleine  mer. 

Quant ^  aux  Navires  qui  se  rendent  de  lap 
mer,  ou  de  la  Belgique ^^  par  V Escaut  au  C 
de  Terneuse^  ou  vice -versa  du  Canal  de  2V/3 
en  Belgique  ^  ou  en  pleine  mer^  ils  ne  seront 
sujet tis  qu^à  la  moitié  des  droits  fixés  ci-dt 
pour  la  remonte   et  pour    la   descente* 

.  Ce  droit  de  tonnage  sera  annuellement  acqi 
par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Sa  Ma 
le  Roi  des  Pays  Bas ,  moyennant  une  sommi 
iôOfiOOr  Jlorins ,  qui  servira  d'acquit  pour  toui 
Navires  indistinctement^  et  Sa  Majesté  le 
des  Belges  aura  en  outre  la  faculté  de  se  lit 
pour  toujours  de  ce  payement  au  moyen  àCunt 
pitalisation. 

§.  4.  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s^en^ 
à  fixer  les  droits  de  pilotage  pour  les  bouches  dêi 
cautf  depuis  la  pleine  mer  jusqu^à  Flessingue,  e 
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Flessingue  à  Bathz ,  et  pice^persd^  diaprés  le  Ta-^  1832 
ri/  existant  en  1829  pour  les  bouches  de  la  Meuse^ 
iepuis  la  pleine  mer  juscjii^a  Helvoet  et  de  Helvoet 
\  Rotterdam  en  proportion  des  distanf^es. 

Ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  JSapires 
le  toute&  les  Nations»  Le  dit  Goupernemeni  s^en^  . 
''âge  aussi  à  baliser  ses  côtes  aux  embouchures  de 
*£scaut^  et  à  assurer  la  conservation  des  passes 
*avi gables  de  ce  Fleuve^  jusqiia  V extrémité  de  son 
Verritoire. 

Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement 
^areil^  pour  la  partie  de  l* Escaut  qui  traverse  la 
ielgique. 

De  part  et  d^autre ,  le  taux  des  droits  de  pilo- 
9ge  sur  FEscaiit  sera  publié  immédiatement  après 
zé  Ratification  du  présent  Traité* 

Il  sera  toujours  facultatif  à  tout  Navire  re^ 
zontafit  ou  descendant  l* Escaut ^  de  prendre  tel  pi^ 
>/e  qu*il  voudra  ^  et  il  sera  loisible j  d après  •  cela,  • 
tix  2  Pays  d  établir^  dans  tout  le  cours  de  VEs-^ 
^ut  et  sur  les  Côtés  des  2  Pays  entre  Os  tende  et 
die  de  Schouen  les  services  de  pilotage  qu'ails  juge'* 
uni  convenables  pour  pouvoir  fournir  les  pilotes, 

§.  5.  Chacun  des  2  Goupernemens  désignera, 
^n  à  Elessingue ,  Vautre  à  Anvers,  des  Fonction^ 
nires  ou  des  Commissaires^  ad  hoc^  qui  seront 
^larges  de  se  concerter  sur  toutes  les  mesures 
tjexigeront  la  conservation  des  passes  de  TEscaut^ 
f  le  placement n^  ainsi  que  V entretien  des  balises 
ui  les  indiquent. 

Ces  mesures  seront  immédiatement  m,ises  en 
acécution,  le  cas  échéant^  par  les  Ehnctionnairea 
e»  Commissaires  Néerlandais  ou  Belges  ^  pour  les 
"orties  ^du  Territoire  qui  les  concernent  respectif» 
mment. 

§.  6.  //  est  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
ntermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  y  pour 
r  river  d  Anvers  au  Rhin^  et  vice-ver  sa  ^^  ires  ter  a 
ibre  pour  le  commerce  Belge ^  et  qu^elle  ne  sera  as-^ 
ujetiie  qu^à  des  péages  qui  ne  pourront  jamais 
'•xcéder  ceux  établis  pour  la  navigation  du  Rhin^ 
Proportion  des  distances  gardée.  Il  est  convenu  en 
^utre  que  les  Belges  seront   toujours  admiê  à   la 


\ 
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navigation  de  ces  eaux ,  sur  le  pied  de  la  Natioa 
Ut  plus  favorisée. 

^  7.  Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et 
d^autre  à  Anvers  dans  le  délai  d'un  mois ,  afin  H, 
convenir  dun  règlement  général  pour  compléta 
tout  ce  gui  a  rapport  à  F  application  des  Artick 
CriII  à  CXVII  de  VActe  Général  du  Congre 
de  yiennCj  à  la  navigation  de  la  Meuse  ^  et  i 
cofnprendre  dans  ce  règlement  Pexercice  du 
de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie^  dans  ioà 
rétendue  de  PEscaut,  sur  le  pied  d^une  par  fi'' 
réciprocité  en  faveur  des  Sujets  des  2  Pays. 

En  attendant^   et  jusqu'à  ce  que  le  ait   régi 
vient  soit  arrêté,  la  navigativn  de  la  Meuse  et 
ses  embranchemens  ^  restant  libre  au   commerce 
2  Pays ,  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la 
rention  signée  à  MayencCj  le  Si*  Mars  y    1831 
la  navigation  du  Rhin,  en  autant  que  ces  dis 
fions  pourront  s^appliquer  à  la  dite  rivière* 

X.  L*usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fi 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  I 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipi 
quement  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part 
d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  di 
canaux  que  des  droits  modérés. 

XL   Ii,es  vonmiunications  commerciales  entre 
Belgique  et  V Allemagne  par  le  Limbourg^  restera 
entièrement   libres  y    et  ne  pourront   être    entrait 
sous  aucun  prétexte. 

lé  usage  des  routes  qui,  en  traversant  les  fi 
lefi  de  Maestriclity  de  Sittard^   et  de  Venlooy  ( 
duisent  aux  Frontières  de  TAliemagne,    ne  sera  a 
jetti   ouau   payement   de   droits    de    barrière   mode 
pour  lentretien   de  ces   routes,   de  telle  sorte  que 
commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstai 
et  que  moyennant  les  droits  ci -dessus  mentionnés, 
routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à 
ciliter  ce  commerce. 

XII.  §.1.  A  partir  du  1er  Juillet  ^  1832,  la  B«ljj 
gique,   du   chef  du    parta|çe   des  Dettes   publiques 
Royaume  Uni   des  Pays  Bas,    restera   chargée  d*ui 
sonimo   de  8,400,000  ilorins  des  Pays  Bas   de   renfc 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  dû  débet 
du  Grand  Livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  Très 
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ënëral  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  sur  le  débet  1832 
u  Qrand  Livre  de  la  Belgique. 

§.2.  Les  capitaux  transférés  et  lés  rentes  inscrites 
nr  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgique,  par 
iiite  du  Paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence 
e  la  somme  totale  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas 
e  rentes  annuelles  >  seront  considérés  comme  faisant 
artie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique 
'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
lette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la  HoU 
mde,  et  toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée 
u  à  créer. 

§.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
uelles  ci -dessus  mentionnée  de  8,400,000  florins  des 
^ays  Bas,  aura  lieu  régulièrement  de  semestre  en 
emestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent 
omptant,  sans  déduction  aucune  de  quelque  nature 
ue  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
întes  .annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
'ouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de*  toute  obli- 
ation  du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Loyaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  e(  d'autre 
^  réuniront  dans  le  délai  de  1^  jours  en  la  Ville 
^Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  Fonds 
H  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru* 
elles,  chargés  du  service  du  Trésor  Général  du  Ro- 
Mme  Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de 
Mte  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Bel- 
ilque,  la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  an- 
lielles[  comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il 
écoulait  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique 
%  ta  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des 
îlpéts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays  pendant  leur 
^unioiî ,  d'après  les  Budgets  consentis  par  les  Etats- 
ii^néraux  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortisse- 
ment, seront  comprises  les  créances  sur  lés  Domaines^ 
■Hes  Domein  los  renten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
Késent  Article  que  pour- Mémoire. 
^'  §.  7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
«onnés  au  §.3.  du  présent  Article,  et  qui  doivent  se 
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le  itsr  i^uYemure,  loou,  louies  les  avances  iiect 
aa  service  de  la  totalité  des  Dettes  publiqi 
Royaume  des  Pays  Bas,  il  est  convenu  que  le 
avances^  calculées  depuis  le  ter  Novembre, 
jusqiûau  ier  Juillet^  1832,  pour  20  mois  ai 
rata  de  la  somme  de  8,400,000  florins  des 
Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgiqm 
chargée^  seront  remboursées  au  Trésor  Holl 
par  le  Trésor  Belge,  et  que  ce  remboursemen 
lieu^  lorsque  la  liquidation  du  Syndicat  d^Ah 
sèment  sera  compiettée,  et  en  même  tems 
Belgique  recevra  sa  part  de  Vactif  qui  déi 
de  cette  liquidation, 

XIV.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux 
lations  de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris ,  de  1 
1814,  continuer^  d'être  uniquement  un  Port  d 
inerce. 

XV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  parti' 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblal 
ture,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  fr 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  a 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  ai 
où.  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  emprunté 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont 
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domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi- 1832 
times  Propriétaires, 

XVII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Habitans  et 
Propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  Fautre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  Qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'em- 
porter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
Boit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte* 
ment  de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Bollande. 

XVIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
Propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

XIX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
viclosivement  du  Traité  conclu  entre  rAutriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
*^cte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
^^atives  aux  propriétaires  mixtes,  à  Tclection  de  domi* 
^ile  qu'ils  sont  tenus  de  faire  ^  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  Tun  et  de  l'autre  Etat,  et 
l^ux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
iir  les  Frontières,  seront  appliouées  aux  propriétaires 

Esi  qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
ché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
is  le  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
^ctes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine  et 
|le  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  HoU 
tptede»  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
|«e,  il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
Mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
l'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans 
^et  dans  les  3  Pays. 

XX.  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
^cune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
Son  directe  ou  inairecte  aux  évènemens  politfques» 
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18S2  XXL  Les  pensioiis  et  traitemeiui.  d^atteate, 
non-activité,  et  de  réforme,  seront  ae(|iiittéi  à  ïwfA 
de  part  et  d'autre,  à  tons  les  titalaireSji  tant  dfiib  qn» 
nUitaîres,  qui  y  ont  droit  conformément  an  Loii.ea 
vigoeur  avant  le  1.  Novembre,  IQSO. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitement  soi* 
dits  des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent 
aujourd'hui   la   Belgique,    resteront  à   la   charge^ 
Trésor  Belge  »  et  les  pensions,  et  traitemens  des  titi 
laires  nés  sur  les  Temtoires  qui  constituent  aujourdli 
la  Hollande,  à  celle  du  Trésor  Hollandais. 

XXIL  Toutes  les  réclamations  des  Sujets 
anr  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds 
veuves,/ et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  foi 
des  leges,   et  de  la  caisse  des  retraites  '  civiles  et 
taires»  seront  examinées  par  la  Commission  Mixte 
liquidation,    dont  il  est  question  dans  PArtide  ' 
et  résolues  d*après  ia  teneur  des  réglemena  qui 
awt  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis;  ainsi  que  les  v 
mens  faits  par  les  comptables  Belges ,  les  dépôts  J 
ciaires,  et  les  consignations,  seront  paiement  resti 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  ^nrs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations   dites  Prançaises,  d 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir   des  An 
d'inscription^  ces  réclamations  seront  également  exai 
nées  et  iiquidées  ^ar  la  dite  Commission. 

XXni.  Aussitôt  après   Te'change  des  Radficatii 
du  présent  Traité,   les  ordres   nécessaires  seront 
voyés  aux  Commandans  des  Troupes  respectives,] 
Tévacuation    des  Territoires,   Villes,   Places   et  Li 
qui   changent  de   domination.    Les  Autorités  Civiles 
recevront  aussi,   en  même  tems,  les  ordres  nécessai 

tour  la  remise   de  ces  Territoires,   Villes,   Places 
lieux,  aux  Commissaires  qui  seront   désignés,  à 
effet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront 
manière  a  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXIV.    A   la    suite   des    Stipulations    du   pré» 
Traité,    il  y   aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
Roi  des  Paya  Bas  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  ' 
des  Belges,  de  l'autre  part,  leurs  Héritiers  et  Suc 
seurs,  leurs  Etats  et  Sujets  respectifs,  à  perpétuité. 
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XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,   et  les  Ra-  1832 
tîfications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  t espace 
dun  mois  y  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Tont  signé,  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Londres, ,  TAn  de  Grâce,  1832. 

(^Annexe  C.)  —  Mémorandum  fait  par  la  Confé^ 
rence^   le  24.  Septembre ,  1832» 

La  dernière  Communication  faite  par  la  Confé- 
rence au  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  en  date  du 
IX).  Juillet  La  Conférence  y  étoit  allée  encore  une 
fois  au  devant  des  voeux  du  Gouvernement  Néerlan* 
dais,  en  modifiant,  autant  qu'il  dépendoit  d'elle,  ses 
propositions  du  11.  Juin.  Mais  elle  s'est  vue  obligée 
de  déclarer  en  même  tems: 

^^ Qu'au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les 
propositions  qu'elle  venoit  de  renouveler  étoient  les 
dernières  qui  pussent  émaner  de  son  sein,  et  que  par 
conséquent  elles  réclamaient  une  réponse  dont  Sa  Ma- 
iesté  Néerlandaise  sentiroît  d'autant  plus  la  gravité  et 
l^iirgence  qu'elle  devoit  décider  de  Pavenir.*^ 

Ces  propositions  ont  été  déclinées  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Par  sa  Note  du  25.  Juillet,  il  persiste  à 
réclamer  l'adoption  pure  et  simple  du  Projet  qu'il 
Ei^ait  présenté  le  30.  Juin ,  déjà  reconnu  pour  inadmis- 
rïble  par  la  Note  de  la  Conférence  du  10. Juillet,  s'ap«» 
[luyant  principalement  sur  les  inconvéniens  et  les  lon- 
gueurs qu'une  négociation  ultérieure  pourroit  rencontrer; 
pt  il  insiste  sur  un  règlement  définitii  des  points  dont  Ta- 
i^urnement  avait  été  proposé. 

La  Conférence  étoit  déterminée  à  ne  plus  pour- 
suivre officiellement  utie  polémique  que  le  Cabinet  de 
C^a  Haye  paraissait  s'appliquer  à  rendre  interminable  :  — 

Néanmoins,  le  désir,  toujours  subsistant  d'arriver 
j^ar  des  voies  conciliantes  à  l'arrangement  d'un  litige 
t|iii  intéresse  à  un  si  haut  point  toute  PEurope,  avoit 
Conduit  les  Membres  de  la  Conférence  à  essayer,  dans 
des  conversations  particulières ,  de  rapprocher  les  2 
Parties.  L'entreprise  offroit  des  difficultés.  La  Bel* 
frique,  armée  du  Traité  conclu  avec  elle,  en  réclamait 
l^exécution;  ou  ne  vouloit  entendre  à  aucune  Négotia- 
Uon  nouvelle  qu'après  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'An* 


iroar  m  pppianir 
dn  Pléoipolcntiairei  Belees  devint  ind 
en  reprë§enls  la  néceaiité  au  GooTei 
et  aSn  de  le  convaincre  des  cliances  fi 
froit  alori  la  Négociation,  on  lui  St  co 
part  des  modifications  auxquelles  le 
Nëerlandais  s'étoit  déjà  prêté,  ou  sem 
à  louacrire.  Cette  représentatioa  n'eu 
encore  l'effet  désiré.  Le  Gouvernemen 
de  se  prononcer  sur  ces  modifications,  t 
rqet,  du  67me  Protocole  par  le  Cabîn 
annonçoit  de  sa  part  des  vues  qui  rend 
gociation  impossible  avec  la  Belgique. 

En  attendant,  les  2  Gourememe 
et  Belge,  donnaient  chaque  jour  à  leur 
développement  et  une  activité  qui  feso 
explosion  prochaine. 

Les  journaux  des  2  Pays  l'empar 
fltions  où  des  intérêts  rivaux  se  renconi 
les  agitant,  dévoilèrent  de  telles  intentli 
de  La  Elaye,  par  rapport  à  la  Navigatii 

au'on  ne  peut  guères  être  surpria  de  i 
elgique  des  réclamations  conb'e  l'exëci 
les  intentions,  et  nommément  contre  l's 
visoire  du  Tarif  de  Mayence  à  l'Escaut 
laiion  se  trouvant  néanmoins  consignée 
Article  du  Traité  du  15.  Novembre,  elle 
subie  par  la  Belgique,  si  le  Roi  des  I 
accepté  ce  dernier  Traité.     En  s'y   refi 


à  ia  Séparation  de  ta  Belgique  d^avec  la  HolL  503 

on  réclama  la  libre  Navigation  de  l'Escaut  sans  être  1832 
assujettie  à  des  droits  quelconques,  on  entendit  soute*  ^ 
nir  le  contraire  en  Hollande. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  et  aGn  de  consta- 
ter les  véritables  intentions  du  Cabinet  de  la  Haye, 
et  de  pouvoir  alors  combattit  avec  conviction  les  dou- 
tes ou  les  prétentions  du  Gouvernement  Belge,  que 
le  Plénipotentiaire  Britannique ,  placé  naturellement 
comme  intermédiaire  entre  les  2  Parties,  à  la  suite  de 
plusieurs  conversations  séparées,  tantôt  afec  les  Plé« 
nipotentiaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  tan- 
tôt avec  les  Membres  même  de  la  Conférence,  tira  de 
son  propre  fond ,  et  présenta  confidentiellement  à  M. 
Je  Baron  de  Zuyien,  une  rédaction  nouvelle  des  points 
litigieux  sur  lesquels  les  2  Parties  paroissoient  les  plus 
éloignées  de  s*entendre. 

Lord  Palmerston  étoit  parti  évidemment  du  point 
de  vue  de  se  rapprocher,  autant  qu*it  lui  a  paru  pos- 
sible, pour  la  forme  et  pour  le  Tond,  des  voeux  énon* 
ces  à  cet  égard  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 
Ce  Qu'il  proposoit  maintenant  difTéroit  essentiellement 
des  24  Articles;  et  n'étant  destiné  à  être  signé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  qu^après  avoir  été  arrêté 
entre  la  Hollande  et  les  5  Puissances,  devoit,  quant 
a  la  forme,  entièrement  satisfaire  Sa  Majesté  Néer- 
landaise. 

Si  le  Plénipotentiaire  Britanniq^ue  est  entré  dans  dif- 
fércns  détails  que  la  Conférence,  pour  faciliter  le  dé- 
nouement, avoit  cru  devoir  renvoyer  à  une  Négociation 
directe  entre  les  parties  intéressées,  c^est  parceque 
le  Cabinet  de  la  Haye,  dans  sa  Note  du  30..  Juin, 
s'étoit  opposé  formellement  à  un  tel  ajournement  pour 
les  objets  indiqués  dans  les  Articles  IX  et  XII,  et 
qu'en  effet  lés  dernières  expériences  avaient  mis  au 
grand  jour  la  nécessité  d'entrer  dans  des  détails  sur 
rapplication  des  principes  généraux  indiqués  dans  l'Ar- 
ticie  IX,  afin  de  prévenir  les  plus  graves  complications 
lors  de  l'exécution  du  Traité  même  à  conclure  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Il  a  paru  de  bonne  augure  à  la  Conférence  de 
voir  que  dans  cette  proposition  presque  tous  les  points 
indiqués  dans  la  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais du  14.  Décembre,  comme  ayant  empêché  leur 
Souverain  d'accepter  les  24  Articles^  points  qui,  aux 
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yeux  de  qacli|aêfl  CSoort,  randoient  4jiid^[|iei.M>dIfica. 
tîoM  dësirablei,  ont  été  ou  écartéÉ-oo  anend^  denuhi 
idère  à  ne  plus  former  matière  à  Direction.  ' 

En  effet  la  sarveillance  eommone  des  pantt 
TEscaot  ii*est  plos  stipulée  ;  le  comAïun  âecord  pour  ^ 
fixation  des  droits  de  pilotage  n'est  pins  exigé;  tmA 
milatioo  des  Belges  aux  Hollandais  pour  la  navigatii 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Bscaqt  et  te  BJiin  n'i 
plus  réclamée;  et  il  .reste  au  Goufemeaiwt  Né 
dais  toute  faculté  de  favoriser  pour  cette  navigation 
Sujets  HoUandaia;  en6n,  la  servitode  d*oBe  nos 
route  k  constrbire^  on  d*un  noufeau  canal   à  cri 
par  le  Canton   de  Stttard,  énoncé  dans  F  Article 
dn  Traité  du  l5.  Novembre,  se  trouve  sapprimée. 
stipulation  relative  à  k  capitalisation  facultative  de 
rente  de  8,400,000  florins,  dont  la  Belgique  se 
grevée  «  devoit  trouver  m  place  dans  le  Traité 
les  5  Puissances  et  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Toutes  ces  modifications  seroVoient  ne  pas  , 
voir  rencontrer  des  difficultés  de  la  ^rt  do  Goàvi 
nement  Belge;  mms  il  étoit  antrement  d^  la  propi 
tien  de  substituer  le  payement  d'un  florin  par  tonn^ 
peur  tous  les  Narirjes  venant  de  la  mer  et  se  rei  ~ 
a  Anvers.    Cette  Proposition  sembloit  dure  aux 

Îes,  qui   réclamoient   la   libre  navigation   de  FEsi 
ans  toute  Ja  force  du  terme,  sur  le  fond   des  disj 
sitions  des  Articles  CVUI— CXVII,  de  l'Acte  du  Cob«| 
grès  de  Vienne. 

La  Hollande  de  son  côté  voulut  maintenir  Tap) 
cation  provisoire  du   Tarif  de  Mayence;  en   s'étayi 
de  l'argument,  qu'elle  n'avait  jamais  fait  des  difficuhàj 
à  adhérer   aq  passage  y   relatif  du  IXme  Article 
Traité  du  15.  Novembre. 

La  difficulté  n*a  pas  manqué  de  se  présenter.    ED( 
existe,  et  il  s'agit  de  trouver  les   moyens   de  metti 
les  2  Parties  d'accord  sur  cette  question. 

Sous  ce  rapport  un  pas  essentiel  vient  d'être  fail 
Le  Gouvernement  Belge,  confidentiellement  mis  en 
connaissance  du  Projet  de  Traité  de  Lord  Palmerston, 
a  cru  devoir  ne  plus  se  refuser  à  munir  le  Sieur  Vas 
de  Weyer  des  Pleins  Pouvoirs  nécessaires  pour  con* 
dure  et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande.  Ce  Plénipotentiaire  vient  d'en  faire 
TannoDce  officielle. 
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Pendant  qu'une  démarche  aussi  positive  avoit  lieu  18S2 

la  part  du  Gouvernement  Bel^e,  celui  des  Paya 
is,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  rédactions 
nfidentielles  qui  lui  avoient  été  transmises  de  la  part 
Plénipotentiaire  Britannique,  sans  même  en  taire 
cune  mention,  adressoit  à  la  Conférence,  qui  ne 
iroit  point  provoquée,  une  nouvelle  Note ,  plus  acerbe 
aucune  des  précédentes,  plus  éloignée  qu'aucune, 
bon  esprit  de  conciliation ,  et  par  laquelle  il  réclame 
utement,  sans  délai,  la  signature  immédiate  du  Traité 
'il  a  proposé  à  Ja  Conférence  par  sa  Note  du  30. 
in,  renouvelée  par  celle  du  25. Juillet 

Le  premier  elTet  de  cette  Note,  qui  a  tout  Tair 
m  manifeste  contre  la  Conférence,  a  dû  donner  a 
le -ci  la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciliation 
»ient  épuisées;  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de 
>procher  les  Parties,  et  que  ses  propres  délibérations 
voient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  au* 
\  objet. 

Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unaninie  de 

iterposer  dans  une  lutte  si  animée,  pour  en  éloigner  lea 

rjls,    elle  a  résolu  de  faire  encore,   auprès  du  Baron 

Zuyien,  une  dernière  tentative,  dans  la  vue  de  s'as- 

rer  si,   nonobstant  le  siience  peu   convenable  de  son 

ibinet,   sur  les    propositions    confidentielles   <]^ue   lui- 

;me  lui  a  transmises ,  il  n'a  pas  reçu  des  Instructions 

Pouvoirs  suffisans  pour  discuter,   sous  les  auspices 

la   Conférence,   et   avec   le   Plénipotentiaire    belge 

I  rédactions  proposées ,   de  manière  à  en  faire  sortir 

arrangement  définitif. 

En  lui  faisant  cette  première  question,^  il  paroit 
iispensable  que  la  Conférence  rappelé  à  M.  de  Zuy- 
1,  que  le  Traité  du  15.  Novembre  donne,  aux  yeux 
ts  5  Puissances,  un  droit  acquis  à  la  Belgique,  sauf, 
»ur  quelques  unes  d'entre  elles,  la  valeur  des  réser- 
s  qui  ont  accompagné  leurs  Ratifications ,  et  que  ces 
serves  obtiendroient  leur,  effet  dans  les  rédactions 
oposées. 

Si  donc 9  M.  de  Zuyien  a  des  Pouvoirs  suffisans 
)ur  négocier  et  pour  conclure,  sur  dés  termes  sem- 
ables  ou  analogues  à  ceux  qu'il  a  communiqués  à  sfi 
our,  et  que  la  Belgique  paroit  disposée  à  admettre, 
sera  possible  encore  d'espérer  le  d^ouement  de  cette 
rande  affaire. 
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1832  Mais  bi  M.  de  Zaylen  se  déclare  sans  PouToIn 
BufKsans,  ou  si,  prétendant  les  afoir,  il  se  réservi 
encore  d'en  référer  à  sa  Coar,  ou  si  même  il  n'en 
fait  usage  ciue  pour  proposer  des  choses  inadmissibles 
pour  la  Belgique,  tout  espoir  de  conciliaUon  semble 
pour  le  moment  devenir  illusoire,  et  il  ne  resteroit 
plus  à  la  Conférence  que  d'envisager  la  question  Belge 
sous  ce  point  de  vue,  et  de  se  concerter  sur  la  marche 
ultérieure  à  adopter. 

{^Annexe  D.  1.)  —   Questions  adressées  an  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais f   dans  la  Conférence  du 

25.  Septembre  j    1832. 

lo.   Le   Plénipotentiaire  Néerlandais,   est-^1  moiû 
de  Pleins  -  pouvoirs   et   Instructions    nécessmres   pour 
négocier  et  signer  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  sous  ; 
les  auspices  de  la  Conférence,  un  Traité  Définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique? 

2o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est -il  préti 
signer,  avec  les  5  Puissances  et  avec  la  Belgique,  m 
Traité  qui  contiendrait  les  24  Articles  du  14.  Octobre^ 
1831? 

3o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est-il  autorisé 
à  adopter  les  Arrangemens  territoriaux  ^  tels  qu'ils  se 
trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles  du   14.  Octobre? 

4o.  Dans  le  Traité  que  le  Plénipotentiaire  Néer 
landais  serait  prêt  à  signer  avec  la  Belgique,  admet* 
trait -il  en  principe,  que  la  navigation  de  TEscaot 
serait  libre  pour  les  Navires  de  toutes  les  Nations,  et 
que  ces  Navires  ne  seraient  assujettis  à  aucune  relâckc^ 
à  aucune  visite  ni  examen  de  cargaison,  mais  seule* 
ment,  sans  distinction  de  Pavillon,  à  un  droit  de  ton- 
nage  modéré? 

5o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  serait-il  prit 
à  assurer  dans  le  dit  Traité  aux  Belges  la  navigatioi 
de9  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  i 
un  taux  qui  n'excéderait  pas  celui  des  Tarifs  fixés,  ds 
consentement  des  Etats  riverains,  pour  la  Navigatiofl 
du  Rhin,  proportion  des  distances  gardée? 

.  6o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  adopterait-il  ] 
la  rédaction  de  l'Article  XI  des  24  Articles  du  14.  Oc-  ' 
tobre? 
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7o.   8}  r Article  XII  des  24  Articles  venait  à  être  1832 
pprimé  dans  le  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
te,  quelle  serait  la  compensation  que  le  Gouvernemeat 
éerlandais  ofTrirait  en  retour  à  la  Belgique? 

8o.  Le  Gouvernement  Néerlandais,  adopte-t-il  les 
'ti clés  XIII  et  XIV,    concernant  la  dette,    tels  qu'ils 
itrouvent  rédiges  dans  les  24  Articles ,  sauf  les  chan« 
imenn  de  date  reconnus  nécessaires? 

9o.  Si  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
t  devait  avoir  lieu  que  comme  mesure  d'ordre,  quelle 
irait  la  compensation  que  le  Plénipotentiaire  Néerlan- 
ais  serait  autorisé  à  proposer^à  la  Belgique,  pour  sa 
art  dans  l'actif  qui  résulterait  de  la  liquidation  si  elle 
rait  lieu  ? 

innexe  D.  2.)  —  Réponses  du  Plénipotentiaire  de 
ï  Majesté  le  Roi  des  P/iys  Bas^  lues  et  commu-- 
niquées  en  Conjérence^  le  26.  Septembre^  1832» 

j4d  1.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
B  Pays  Bas  est  muni  de  Pleins -pouvoirs  et  Instruc* 
ns  nécessaires  pour  signer  avec  un  Plénipotentiaire 
Ige  un  Traité  de  Séparation,  négocié  et  conclu  pair 
médiation  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
ande  Bretagne,   de  Prusse,  et  de  Russie. 

^d2.  Le  Cabinet  de  La  ÎFIaye  ayant  fait  connaître 
s  le  14;  Décembre,  1831,  franchement  et  explicite* 
mt«  les  objections  qu'offrait  à  ses  yeux  l'adoptioa 
mplette  des  24  Articles  du  14.  Octobre,  et  laCon* 
ence  ayant,  dans  sa  Réponse  du  4.  Janvier,  1832, 
t  droit  à  quelques  unes  de  ces  objections,  s'est 
luvé  dès  lors,  par  ce  consentement  mutuel ^  hors  du 
8  d'une  adoption  littérale.  Le  cours  ultérieur  des 
Sgociàtions  ayant  fait  refrécir  de  plus  en  plus  le 
rcle  des  difficultés,  et  le  Cabinet  de  La  Haye  ayant, 
ir  ses  ^propositions  officielles  du  30.  Juin,  et  du  25. 
liliet  dernier,  rempli  les  conditions  que  la  Conférence, 
ir  son  Protocole  No.  59,  et  par  sa  Note  du  10.  Juil^ 
t,  avait  déclarées  invariables  ou  les  équivaloir,  le 
enipotentiaire  susdit  ne  peut  se  trouver  autorisé  à 
;ner  avec  les  5  Puissances  susdites  et  avec  la  Belgi- 
le,  un  Traité  qui  contiendrait  purement  et  simplement 
\  24  Articles  du  14.  Octobre. 

Ad  3.  Le  Plénipotentiaire  susdit,  en  remettant  à 
Conférence  le  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  à  prooté 
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1832  par  là  même  d'être  autorise  à  adopter  les  Arrangemens 
territoriaux  désirés  par  la  Conférence,  en  supposant 
qoe  la  faculté  laissée  au  Roi  Grand  Doc  par  rapport 
au  Limbourg,  dans  se^  limites  nooTeUes,  mène  po«ili- 
Ycmcnt  à  l'annexatîon  de  cette  Province  à  la  Hollande. 

^'id  4.  Une  mesure  pro^i-^oire  quant  à  la  Naviga- 
tion de  i'E^icaut  a\ant  été  proposée  par  les  5  Coun 
susdites  dans  le  dernier  alinéa  du  9me  des  24  Articles, 
le  Cabinet  de  La  Haye  y  a  acquiescé;  et  cette  D^ 
sure  provisoire  n'ayant  fait  depuis  lors  Tobjet  d^aucone 
controverse  officielle,  le  Plénipotentiaire  Néeriandau 
ne  se  trouve  autorisé  nu*à  reproduire  la  même  Stipu- 
lation, comme  il  a  eu  l'honneur  de  s'en  acquitter  dans 
son  Projet  de  Traité  du  -10.  Juin,  Stipulation  d^ailleon 
surabondamment  confirmée  dans  la  Note  de  la  Confé- 
rence du  10.  Juillet  dernier. 

jid  5.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  est  prêt, 
conformément  à  sa  Note  complémentaire  da  25.  Juillet 
dernier,  et  au\  explications  auxquelles  ont  donné  lies 
sobsequemmcnt  les  ententes  diplomatiques,  à  assurer 
aux  Belges  le  passage  des  eaux  intérieures. 

lo.  Immédiatement  après  l'échange  des  Ratifications; 

2o.  Sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée: 

3o.  D'après  les  Tarifs  existans:  —  fesant  observer, 
que  dès  le  mois  de  Février.  1 25-31,  et  à  l'occasion  de 
l'adhésion  du  Roi  aux  Ba^^es  de  st parât L'U,  le  Cabinet 
de  La  Haye.,  soigneux  à  écarter  tout  mésentenda  à 
regard  des  rivières  et  des  eaux  intérieures,  et  trouvaflt 
auelque  ambiguité  dans  la  rédaction  du  Sine  Artide 
de  tes  Bases,  n*a  consenti  à  leur  adoption  que  moyen- 
nant la  déclaration  conservatrice  donnée  par  M\lor(l 
Palmerston  au  nom  de  la  Conférence,  et  destinée! 
prévenir  toute  assimilation  de  la  Meuse  et  de  TEscail 
avec  les  eaux  intérieures,  lesquelles  eaux  intérieures  .. 
formant  un  Territoire  exclusivement  Ilollandais,  restent 
assujettis  à  la  Législation  du  Pays  auquel  elles  appar* 
tiennent  sans  partage. 

^Id  6.  La  Conférence,  dans  sa  Note  du  10.  Juillet 
dernier,  ayant  fait  ressouvenir  le  Cabinet  de  La  Uaye, 
"que  des  Mémoires  antérieurs  de  sa  part,  avaient  été    = 
loin  de  refuser  les  communications  commerciales,  dont  f 
l'usage  devait  faire  l'objet  d'arrangemens  à  l'amiable," 
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le  dit  Cabinet  s'est  montré  empressé,  conformément  à  1832 
son  Mémoire  du  14.  Décembre,  1831,  auquel  la  Con« 
férence  fesait  allusion ,  d'offrir  pour  les  communications 
k  travers  le  Limbourg,  l'Article  rédigé  comme  il  suit 
"^II  sera  assuré  à  la  Belgique  toutes  les  facilités  dési- 
rables pour  rétablir  ses  communications  commerciales 
i?ec  rÀliemagne  à  travers  le  Limbourg,  notamment 
par  les  Villes  de  Maestricht  et  de  Sittard,  exceptés 
les  cas  d'empêchement  majeur.  Les  droits  de  barrière 
lur  les  routes,  qui,  en  traversant  ces  2  Villes,  con- 
duisent aux  Frontières  de  TAllemagne,  et  lesquelles 
routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  seront  perçus 
que  d'après  un  Tarif  modéré." 

^d  7.  Le  susdit  Plénipotentiaire  n'a  pas  d'Instruc- 
tions à  cet  égard;   il  est  prêt  à  en  demander. 

u4d  8.  Le  dit  Plénipotentiaire  adopte  en  général 
les  Articles  concernant  la  Dette,  sauf  les  altérations 
de  rédaction,  que  les  changemens  de  date,  la  capita- 
Itation  de  gré -à -gré,  la  liquidation  pour  ordre  du 
Syndicat,  et  une  disposition  plus  explicite  à  Tégard' 
des  los  renten  (bons  remboursables)  rendront  néces* 
saires.  Quant  à  l'Article  concernant  l'arriéré,  il  doit 
renouveler  sa  réclamation  contre  une  erreur  matérielle, 
qui  s'est  introduite  sur  ce  point  dans  les  calculs  de  la 
Conférence  en  partant  de  la  date  du  1er  Novembre, 
1830,    (tomme  d'une  époque  jusqu'à  laquelle  le  Trésor 

Eoyal  aurait  été  intégralement  rempli  des  impôts  en 
slgique,  tandis  que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais 
iot  cité  cette  date  comme  l'époque  à  laquelle  le  re- 
couvrement des  dits  impots  avait  intégralement  cessé. 

jid  9.  La  demande  d'une  compensation  pour  re- 
luire la  liquidation  du  Syndicat  à  une  mesure  d'ordre, 
iyant  jailli  des  ententes  diplomatiques  qui  ont  suivi  la  * 
remise  de  la  Note  du  25.  Juillet,  et  la  proposition  ayant 
été  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  que  cette 
Doropensation  fût  trouvé  dans  la  défalcation  d'une  partie 
des  arrérages,  ce  principe  a  été  adopté  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.     Si  on  n  est  pas  convenu  encore  de  la 

iootité  de  la  défalcation,  c'est  que  la  Négociation  que 
\  Plénipotentiaire  Néerlandais  poursuivait  avec  empres- 
sement,  s'est  trouvée  tout  à  coup  paralysée  par  la 
commnnicaUon  du  refus  de  la  Belgique  d'y  concourir. 
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1832  {Annexe  D.3.)  —  Résumé  des  éclaircisseméns  donna 
verbalement   par   le   Plénipotentiaire  Néerlandais^ 
dans  la  Conférence  du  26.  Septembre^  1832. 

j4d  1.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  autorisé 
à  signer  avec  le  Plénipotentiaire  Beige  qu'un  Traité 
qu'il  auroit  conclu  d'abord  avec  les  5  Cours,  et  il  n'a 
pas  des  Pleins  -  pouvoirs  pour  négocier  directemeol 
avec  le  Plénipotentiaire  Belge  sous  les  auspices  de  ki 
Conférence. 

^d  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  se  refuse  à  signer 
un  Traité  qui  comprendroit  purement  et  siuiplemeot 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

^d  3.  Le  Cabinet  de  La  Haye  n*est  prêt  à  adopter 
les  Ârrangemens  territoriaux  consignés  dans  les  24 
Articles,  qu'avec  la  réserve  d'une  garantie  par  rapport 
a  l'union  de  Tindemnité  assignée  dans  le  Lîoibourg  pour 
les  cessions  faites  dans  le  Luxembourg,  à  la  Hollanda 

^d  4.    Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  p« 
autorisé  à  accéder  à  un  Arrangement  déGnitif  par  rap- 

{>ort  à  la  Navigation  de  l'Escaut,  ni  même  à  admettri 
e  principe  d'un  tel  arrangement,  et  quant  au  prori* 
soire,  ses  Instructions  ne  lui  permettent  que  d'aoopter 
l'application  du  Tarif  de  Mayence.  L 

^d  5.  Le  Gouvernement  Néerlandais  ne  veut  ac* 
corder  aux  Belges  la  navigation  des  eaux  intermédiaire! 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin ,  qu'à  des  droits  qu'il  se  re- 
serve  de  changer  selon  les  circonstances. 

^d  6.  Le  Gouvernement  Néerlandais  entend  as* 
sujettir  le  passage  par  les  routes  de  Maestricht  et  de 
Sittard  à  des  droits  de  transit >  et  non  uniquement  ï 
des  droits  de  barrière. 

^d  7,  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  point 
autorisé  à  ofirir  une  compensation  pour  la  suppressioi 
de  la  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un  canal  ï 
travers  le  Canton  de  Sittard,  stipulée  par  l'Article  XD 
des  24  Articles. 

^d  8.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  encore 
chargé  de  réclamer  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  ne  soit  stipulée  que  comme  mesare 
d'ordre  et  en  retour  de  cette  concession. 

j4d  9.  Il  est  autorisé  à  offrir  une  défalcation  d'ane' 
partie  des  arrérages  dûs  par  la  Belgique,  mais  sans 
pouvoir  énoncer  un  chiffre  à  cet  égard. 
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(^Annexe  I>,  4.)  —    Observations  faites  par  la  Con--  J832 
férence  sur  les  Réponses  données  par  le  Plénipo-» 
tentiaire  Néerlandais   aux    Questions   qui  lui  ont 
été  adressées  le  25.  Septembre^  1832. 

jid\.  La  Conférence' a, demandé  ayx  Plénipoten- 
Liaires  Néerlandais',  dans  sa  Note  du  4.  Mai,  annexée 
BU  Protocole  59,  ^^  s'ils  avaient  reçu  du  Roi  leur  Au* 
guste  Maître,  les  Pouvoirs   et  Instructions   nécessaires 

fiour  négocier  et  signer ,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
ërence  de  Londres,    une  transaction  définitive  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique." 

Cette  demande  a  été  réitérée  par  la  Conférence  dans 
sa  Note  aux  4îts  Plénipotentiaires  du  11.  Juin.  La  Con- 
[îérence  y  ajouta  ;  ^^  que  les  moyens  de  concilier  encore 
les  voeux  des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole 
No,  59  avait  indiqués  comme  susceptibles  de  Négocia- 
tions ultérieures,  ne  pourroient  se  trouver  désormais 
E|ue  dans  un  Arrangement  définitif  de  gré  à  gré  entre 
fi  Hollande  et  la  Belgique»  et  que  par  conséquent 
fles  Pouvoirs  pour  négocier  cet  Arrangement  étoient 
ndispensables  aux  Plénipotentiaires  Néerlandais.'* 

Le  Cabinet  de  La  Haye  n'a  jamais  donn^  une 
Réponse  officielle  à  ces  demandes. 

Ad  2.  La  Conférence  a  cru  devoir  adresser  au 
Plénipotentiaire  Néerlandais  la  question  s*il  étoit  auto- 
risé à  signer  un  Traité  qui  comprendrait  les  24  Arti- 
cles, non  parcequ*elle  avolt  oublié,  que  Sa  Majesté 
Néerlandaise  avait  décliné  jusqu'à  présent  leur  adop- 
tion, mais  parcequ'elle  avait  cru  possible  que  de  mù- 
l'c^  considérations  avoient  pu  porter  Je  Cabinet  de  La 
Elaye  à  envisager  ces  Articles  sous  un  point  de  vue 
p^us.  favorable,  et,  par  conséquent,  à  le  disposer  à 
accepter  aujourd'hui  ce  qu'il  avoit  rejeté  précédemment. 

Ad  9.  Dans,  sa  Note  du  25.  Juillet,  le  Plénipo«' 
l^ntiaire  Néerlandais  avait  observé  avec  raison,  qu'une 
Cession  dans  le  Luxembourg,  sans  le  consentement  de 
Q  Confédération  Germanique  et  des  Agnats  de  là  Mal- 
ien de  Nassau,  seroit  nulle  par  sa  nature.  Or,  comme 
Irrangemens  territoriaux  reposent  en  général  sur  la 
Cession  mentionnée  dans  le  Luxembourg,  il  en  résulte, 

Îue  leur  exécution  dépend   également  de  l'assentiment 
e  la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  et  c'est 
^  l'effet  de  s'assurer  de  ce  consentement  si  important 
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1832  <!t  81  indispensable,  que  la  ConTérence  a  ea  soin  d'of- 
l'rir  au  Grand  Duc  et  à  ses  Agnats  une  indemnité  ter- 
ritoriale. Passer  celle-ci  sous  silence,  ce  seroit  faire 
disparaître  le  moyen  le  plus  puissant  d'obtenir  ce  con- 
sentement tant  désiré,  et  exposer  la  Conférence  à  de 
justes  reproches  d'avoir  néjiçligé  les  droits  des  tiers,  et 
d'avoir  manqué  aux  égards  dûs  à'  la  Confédération  | 
Germanique.  Vouloir  aller  plus  loin,  et  réclamer  de  s 
la  Conférence  une  garantie  formelle,  par  rapport  i 
Tunion,,  de  l'indemnité  assignée  dans  le  Limboarg  à 
la  Hollande,  ce  seroit  vouloir  imposer  aux  5  Puissan- 
ces une  obligation  qui,  nullement  nécessaire  au  but, 
se  trouve  en  dehors  de  leurs  engngemens. 

yJd4,  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  en  récla- 
mant l'adoption  provisoire  du  Tarif  de  Mayence  I 
rUscaut,  comme  ressortant  du  dernier  alinéa  du  9me 
des  24  Articles,  a  évidemment  perdu  de  vue  que  sa 
Cour  a  non  seulement  rejeté  l'ensemble  de  ces  24  Ar- 
ticles» mais  qu'elle  a  protesté  spécialement  contre  ce. 
même  Article  IX,  dont  il  invoque  aujourd'hui  en  st 
faveur  l'application  partielle. 

Le  l^arif  de  Mayence,  réclamé  par  le  Plénipoten- 
tiaire Néerlandais,  n'oflrant  que  des  chiffres,  ne  sao- 
roit  servir  de  réponse  qu'à  la  question  relative  à  la . 
perception  d'un  droit  de  tonnage,  mais  ncfn  à  d'au- 
tres qui  s'y  rattachent  essentiellement,  telles  que  celles 
sur  la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut  pour  let 
navires  de  toutes  les  Nations,  et  sur  T affranchissement 
de  ceux-ci  de  toute  visite,  relâche  forcée,  et  examei 
de  cargaison. 

yid5.   Lorsque,    dans  sa  Note   du  25.  Juillet,  h 
Plénipotentiaire   Néerlandais  avait   proposé    un   Article 
relativement   à   la  navigation   des   eaux   intermédiaires, 
rédigé   dans   le   sens   de   la   déclaration    qu'il   vient  <ii 
faire,   il   lui  a  été  observé   que   la  promesse   de  trai*^ 
ter  les  Belges  comme  la  Nation  la    plus  favorisée  n'a* 
voit  aucune  valeur,  attendu  que,  de  son  propre  aven, 
il  n'existait  pas  encore,  quant  aux  eaux  intermédiaires, 
une    telle  Nation   en   Hollande.     On   lui    a    également^ 
observé  que    l'offre   de   traiter  les  Belges    d'après  lej  • 
Tarifs   existans,    ne   seroit  guères    moins    illusoire,  0  '■ 
l'on  n'y  ajoutoit  pas  la  promesse   de  ne   pas  les  chan* 
ger  unilatéralement. 

Le    Plénipotentiaire    Néerlandais    ne    tint   aucun 
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ompte  de  ces  observations  et  se  retrancha  an  contraire  1831 
ans  le  cercle  vicieux  des  controverses  sur  les  Stipu- 
itions  fluviales  du  Traite  de  Vienne,  faisant  entière- 
lent  abstraction  des  réserves  que  les  Etats  riverains 
lu  Rhin  ont  faites  à  Mayence  pour  s'assurer,  sur  la 
ase  de  ces  Stipulations ,  le  passa^çe  par  les  embranche- 
lens  navigables  qui  unissent  l'Escaut  à  la  Meuse  et 
Q  Rhin,  réserves  qui  encore  dernièrement  ont  été 
appelées  et  recommandées  à  rattéation  de  la  Confé- 
ence   par  une  Note  Officielle  du  Ministre  de  Bavière 

Londres. 

Ad  6.  Il  est  peut-être  à  propos  de  rappeler  ici 
ne  le  Canton  de  Sittard  et  diQerens  Districts  de 
•imbourg,  étolent  destinés  originairement,  comme  n'ay- 
nt  pas  fait  partie   de  la  Hollande   eit  1790,   à  rester 

la  Belgique.  La  Conférence  ayant  plus  tard,  pour 
iciliter  l'arrangement  général,  iusîsté  sur  la  cession 
c  ces  Districts,  a  dû  tenir  compte  à  la  Belgique  du 
acrifîce  que  ces  cessions  lui  imposoient  en  la  privant 
LIT  des  points  imporlans  des  Communications  directes 
vec  l'Allemagne.  C'est  dans  ces  vues  que  la  Confé- 
ence  a  jugé  équitable  de  stipuler  la  liberté  de  transit 
dir  les  routes  existantes  de  Bdaestricht  et  de  Sittard. 

'Ad  7,  La  servitude  d^une  nouvelle  route  ou  d'un 
Duveau  canal  à  travers  le  Canton  de  Sittard  a  été 
ictivée  par  les  mêmes  raisons.  En  ofirant  à  la  Bol- 
aide  de  proposer  la  suppression  de  cette  servitude^ 
<Aoit  aller  évidemment  au  devant  des  voeux  du  Gou« 
taicment  Néerlandais,  et  la  Conférence  se  croyoit  en 
roit  d'attendre  que  le  Plénipotentiaire  du  Roi  se  trou- 
Bjrait  à  même  d'offrir  en  retour  quelques  facilités  pour 
i  commerce  Belge. 

Ad  8.  Demander  que  la  liquidation  du  Syndicat 
^Amortissement  soit  seulement  une  mesure  d'ordre, 
Lndis  qu'il  est  notoire  que  la  moitié  du  passif  de  cet 
Uiblissement  a  été  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
t'que  par  le  Traité  du  15.  Novembre,  il  lui  a  été 
isuré  en  retour  une  part  proportionnelle  dans  l'actif, 
itraine  la  diflQculté  de  trouver  une  juste  compensation. 

*'  Ad  9.  Quant  au  moyen  de  compensation,  que  le 
lénipotentiaire  Néerlandais  dit  lui  avoir  été  suggéré 
Us  ses  conversations  avec  les  Membres  de  la  Con- 
&rence,  le  motif  qui  Ta  fait  proposer  n'a  été  autre 
He  de  venir  autant  que  possible  au  devant  des  voeux 

Nvup.  Série.  Tome  III.  K  k 
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1832  do  Cabinet  de  la  Haye.  Ces  Toeoi  dans  cette  dr- 
coDstance,  sembloient  ponvoir  être  rëaKsés  le  plus  fa- 
cilement, moyennant  one  compensation  qui  se  trou?enit 
dans  les  arrérages  dus  par  la  Belgique.  Le  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais  s'est  refusé  jusqu'à  présent  d'éooi- 
cer  un  chiflTre,  sous  le  prétexte  que  la  Belgique  s'ëtoit 
refusé  jusqu'à  présent  oentrer  en  négodation.  Mm- 
Cenant  cette  difficulté  retombe  sur  le  Plénipotenliara 
Néerlandais,  car  aujourd'hui  c*est  lui  qui  refuse  d'cslnr; 
en  négociaUon  avec  le  Plénipotendaire  Belge. 

En  résumant  ces  observations,  on  arrive  à  la  c»; 
viction  que  le  Cabinet  de  La  Haye  ne  veut  pas  », 
cepter  les  24  Articles  dans  leur  ensemble,  et  qoeiiij 
refus  porte  même  sur  des  Stipulations  essentielleii  I 
commence  par  attacher  une  réserve  importante  ml 
Articles  I,  jusqu'à  VI,  incliuivement,  relatifs  aux  arm-l 
emens  territoriaux  ;  il  proteste  contre  la  majeure 
es  Stipulations  de  l'Article  IX,  sur  la  narigatîÔB 
l'Escaut,  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaires  entre 
Fleuve  et  le  Rhin;  il  entend  changer  le  Xlme 
de  manière  à  rendre  son  effet  illusoire;   il  di 


s 


sans  compensation  la  suppression  de  l'Article  XII; 
sans  faire  mention  d'autres  modifications  moins  ii 
tantes  qu'il  réclame,  il  altère  les  Stipulations  des  Ai 
des  Xlll  et  Xl\\    relatifs  aux  arrangemens  finanô 
en   refusant  à  la  Belgique  la   part  dans  l'actif  qui 
sulteroit  pour  elle  de  la  liquidation  du  Syndicat  d'Ai 
tissement 

{Annexe  E.)  —   I^  Plénipotentiaire  des  Pays 

à  la  Confêrenre. 


Londres,  le  23.  Juillet,  l 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Roi  des  Pays  Bas,  s'étant  empressé  de  transmettri 
sa  Cour  les  remarques  que  la  Conférence  de  Lod  ' 
lui  a  exposées  de  vive  voix  sur  les  dernières  pro{ 
tiens  du  Gouvernement  Néerlandais,  dans  la  réoi 
au  Foreign  Office  le  6  de  ce  mois,  et  la  Note  ^| 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  i^  \ 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Pn**  ;, 
et  de  Russie,  du  10.  Juillet,  le  Cabinet  de  La  flif 
a   cru   ne  pouvoir  mieux  répondre   aux  voeux  dek 
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Conférence,  qu'en  bornant,  à  son  exemple,  son  atten- 1832 
tion  aux  moyens  de  parvenir  le  plutôt  possible  au  dé* 
Douement  de  %  Négociiition ,  et  en  s'expliquant  exclu- 
sivement sur    les  objets    qui    ont   donné   lieu  à   des 
observations. 

La  Conférence  a  témoigné  n^en  avoir  que  peu  à 
faire  sur  le  Projet  de  Traité  en  4  Articles  entre  les  5 
Cours  et  les  Pays  Bas,  et  que  ces  observations  s'ap- 
fEquant  moins  au  fond  des  Stipulations  proposées 
qu'aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  elle 
^toit  convaincue  que  si  les  difficultés  ne  tomboient  que 
■or  ces  points ,  elles  s'aplaniroient  sans  peine,  Le  ^ 
CSouvernement  des  Pays  Bas  croit  pouvoir  en  inférer, 

3 ne  sauf  la  révision  de  la  rédaction,    on  est  tombé» 
'accord  sur  ce  Projet. 

Quant  à  l'Article  II.  du  Projet,  contenant  le  Traité 
avec  la  Belgique,  leurs  Excellences  observent  que  le 
Soussigné  connaît  déjà,  à  la  suite  des  remarques  qui 
toi  ont  été  exposées  de  vive  voix,  les  motifs  qui  ren-i  . 
dent  ce  Projet  incomplet  et  inadmissible  à  leurs  yeux* 
Kîeurs.  Excellences  ont  sans  doute  ici  en  vue  leur  réu- 
^n  du  6.  Juillet  au  Foreign  Office,  à  laquelle  lé 
Soussigné,  d'après  une  invitation  qui  lui  avait  été 
ifedressée  par  Son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston 
CMt  l'honneur  d'assister.    Dans  cette  Conférence,  mar- 

ÏDée  par  un  véritable  esprit  de  conciliation  y  Messieurs 
KB  Plénipotentiaires,  bien  loin  de  chercher  à  démontrer 
noadmissibilité  du  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  vouè« 
rent  leurs  soins  à  présenter  Article  par  Article  les  ob^- 
to'vations  les  plus  propres  à  faire  disparaître  les  lacunes 
ila'ils  croyaient  y  remarquer,  et  à  rendre  complet  ce 
C|oi,  à  leurs  yeux,  ne  l'était  pas.  Ils  convinrent  qu'il 
f  avait  des  Articles  dans  le  Projet  Néerlandais  dont 
m  rédactiodf  leur  paraissait  préférable  à  celle  des  Ar^ 
Ides  correspondans  du  14.  Octobre,  et  qu'ils  désiraient 
Bonserver.  Arrivé  à  la  fin  du  Projet  après  en  avoir 
jMrcouru  tous  les  Articles,  on  fit  ressortir  dans  les 
fermes  les  plus  concilians  la  nécessité  d'une  prompte 
épouse,  ce  qui  donna  occasion  au  Soussigné  d'eXpri^ 
tier  que  le  Roi,  eu  égard  aux  nouveaux  sacrifices 
^erts  dans  le  Projet  de  Traité,  s'était  pénétré  de 
^ée  que  ce  Projet  serait  accepté  tout  de  suite,  et 
l)oe  dans  ce  sens  le  Soussigné  était  prêt  à  conclure 
à  à  signer,  mais  qu'il  se  fesait  fort  d'obtenir  prompte-^ 

Kk2 
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1832  ment  des  instroctions  aa  sujet  des  résultats  qoe  yenoit 
d'oiFrir  la  réunion.  ^ 

Cette  réunion  a  été  suivie  de  la  N#te  de  la  Con- 
férence du  10.  Juillet,  selon  laquelle  le  Projet  Néer« 
landais  du  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ren- 
ferme des  lacunes  sur  des  Articles  non  moins  essentieb 
que  les  Stipulations  territoriales,  prive  la  Belgique  tout  j 
à  la  fois  et  des  communications  commerciales  dont 
l'usage,  d'après  les  dernières  Propositions  de  la  Gon« 
férence,  devait  faire  le  sujet  d'Arrangemens  à  Tamiable 
fondés  sur  le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de 
celles  que  des  Mémoires  antérieurs  du  Cabinet  de  La 
Haye  étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  onë* 
reuses,  arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans 
le  calcul  de  la  rente  annuelle  de  o,400,000  florins  des 
Pays  Bas ,  les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement, 
ne  participera  néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  insti- 
tution, associe  aux  propriétés  particulières,  dont  U 
restitution  doit  avoir  lieu,  des  propriétés  d'un  caractère 
différent,  et  sans  parler  d'autres  changemens  qui  n'ont 
pas  rapport  à  des  points  fondamentaux,  mais  qui  oei 
tireraient  pas  moins  à  conséquence,  offre,  quant  aai  . 
formes  mêmes,  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit  ^ 
de  conciliation  ne  saurait  écarter. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  en  examinant  ces  obser« 
vations,  a  cru,  d'après  le  désir  de  la  Conférence,  de- 
voir les  mettre  en  rapport  avec  les  remarques  faites 
verbalement  au  Soussigné  dans  la  réunion  du  6  de  go 
mois,  auxquelles  M.  M.  les  Plénipotentiaires  se  réfèrent 
dans  leur  Note.  Dans  cet  examen  il  a  été  de  nonveaa 
guidé  par  le  même  esprit  de  conciliation,  qui  n'a  cessé 
de  diri«rer  sa  marche  dans  tout  le  cours  de  la  pré- 
sente Né^çociation ,  mais  il  n'a  pu  remarquer  sans  m 
profond  regret,  qu'on  parait  n'avoir  presque  tenu  an* 
€un  compte  des  inmenses  sacrifices  auxquels  le  Roi  a 
consenti,  que  ces  concessions  territoriales  n'y  sont  à- 
tées  qu*en  passant,  et  seulement  pour  faire  ressortir  le 
besoin  de  nouvelles^  concessions,  et  que  l'offre  de  ren- 
dre la  capitalisation  facultative,  le  second  point  majeor  ] 
de  la  Négociation,  n'a  trouvé  que  l'accueil  du  silence.  ' 

Les  explications  qui  vont  suivre,  mettront  de  nos-  * 
veau  en  évidence,    le  haut  prix  que  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  attache  à  parvenir  aux  termes  des  Com- 
plications actuelles;    mais  si  le   principe   du  Traité  de 
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Séparation  de  la  Belgique  d'arec  la  Hollande  devait  1832 
être  racquièscement  à  toutes  les  exigences  de  la  première, 
et  la  mise  de  tous  les  sacrifices  faits  par  le  Roi  au 
rang  des  non -valeurs,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  se 
fut  soumise  à  parcourir  jusqu'au  bout  le  cercle  de  tou- 
tes les  concessions  imaginables,  alors  assurément  la 
base  même  de  la  Négociation  l'empêcherait  d'arriver  à 
une  heureuse  issue. 

La  rédaction  proposée  dans  TArticle  II  du  Projet 

de  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  inséré  dans 

celui  du  Traité  avec  les  5  Cours,   que  le  Soussigné 

a  eu  Fhonneur  de  présenter  le  30.  Juin,  parait  régler 

la  question  territoriale  d'une  manière  précise  et  analo« 

^e  aux  circonstances.    Comme  il  serait  contraire  aux 

cbligations  du  Roi  Grand  Duc,   de  céder  une  {partie 

du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sans  l'assentiment 

des  Agnats  de  la   maison   de  Nassau,   et  de  la  Con- 

JiSdération  Germanique,  et  qu'une  cession  sans  le  dît 

auentiment,  de  la  dite  partie,  dont  le  Roi  Grand  Duc 

Jbe  peut  librement  disposer,  serait  nulle  par  sa  nature, 

«ette  cession  a  été  proposée  sous  la  réserve  de  l'assen- 

"timent  des  Agnats  de  la  Maison   de  Nassau ,   et   de  la 

Confédération   Germanique;  mais  le   Roi   Grand  Duc 

«'engage  à   faire  les   démarches  nécessaires  pour  Tob* 

"Senir.    Sa  Majesté  contracte  ainsi,  par  rapport  à  la  oes- 

eion   de  la  pai^tie   en   question   du    Grand   Duché  de 

liOxembourg»  tous  les  engngemens  qui  dépendent  d'elle. 

Ce  motif  explique  la  réserve  proposée  au  2nd  Article  du 

^ojet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Hollande  et  la 

Sdgique. 

"'  Le  3me  des  24  Articles  a  été  jugé  avoir  perdu 
9ôn  application  par  la  réunion  k  la  Hollande  du  Ter* 
^toire  dans  le  Limbourg.  Sans  mentionner  que  le 
iAoi  ne  saurait  considérer  comme  indemnité  un  Terri* 
^ire  fesant  partie  de  ses  Etats,  la  détermination  que 
^  Territoire  continuera  de  faire  partie  dp  Royaume 
^es  Pays  Bas,  exclut  Hdée  dindemnité.  S'il  en  était 
autrement,  le  dit  territoire  devrait  être  censé  réuni 
^  celui  de  la  Confédération  Germanique,  comme  in- 
demnité d*une  cession  faite  par  un  de  ses  Membres, 
%t  il  faudrait  de  nouveau  une  cession  de  la  part  de 
.la  Confédération  pour  réunir  ce  Territoire  au  Royaume 
^es  Pays  Bas. 

.  Le  1er  alinéa  du  4me ,  et  le  5me ,  des  24  Articles, 


518     jictes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

183S  ont  également  perdu  lear  application  par  le  principe, 
dont  on  est  parti,  que  le  Territoire  en  question  dans 
le  Limbourg  continuera  de  faire  partie  du  Royanme 
des  Pays  Bas,  principe  qui  assigne  au  Grand  Docbé 
de  Luxembourg  une  part  proportionnelle,  dans  les  per- 
tes qu'essuvent  les  Eitats  de  Sa  Majesté,  et  rend  ki 
Confédération  Germanique  étrangère  aux  arrangemeiu 
territoriaux  dans  le  Limbourg. 

^Du  reste»  la  rédaction  proposée  le  90.  Juin,  peut 
être  considérée,  quant  à  la  Belgique,  comme  entière- 
ment neutre,  et  lui  assurant  les  mêmes  résultats  qoe 
celle  des  Articles  II,  lU,  IV  et  V,  des  24  Articles. 

Il  s'est  glissé  une  erreur  d'écriture  dans  FArtide 
VII  du  Projet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  où,  au  lieu  des  mots  *Mes  droits  et  le 
pilotage,^ il  convient  de  lire,  d'après  le  texte  du  Mé- 
moire Néerlandais  du  14.  Décembre:  *^Ies  droits  de  pi- 
lotage." 

.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  da 
GouYcrnement  Néerlandais,  et  pour  venir  au  defast 
des  voeux  de  la  Conférence,  en  ce  qui  concerne  lei 
rapports  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  le  Soussigné  est  autorisa  i 
offrir  la  rédaction  suivante  de  cet  Article,  rédactioB 
qui  se  rapproche  davantage  du  9me  des  24  Articles. 

"Les  dispositions  des  Articles  CVIU,  jusqo'aB 
CXVII  inclusivement  de  PActe  Général  du  Congrès  d« 
Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et 
llivières  navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et 
Rivières  navigables ,  qui  séparent  ou  traversent  à  II 
fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Territoire  Belge. 

"Le  Gouvernement  des' Pays  Bas  s'engage  à  fii^tf 
les  droits  de  pilotage  sur  PEscaut  Néerlandais  à  un  tam 
modéré,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  passés  da 
dit  Fleuve.  Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
Commerce  Néerlandais,  et  pour  le  Commerce  Belge. 
Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement  pareil 
pour  la  partie  de  TEscaut  qui  traverse  son  Territoire. 

En  attendant  qu'on  soit  convenu  d'un  Règlement 
pour  la  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  navigables 
ci -dessus  mentionnés,  cette  navigation  restera  libre  au 
commerce  des  2  Pays,  qui  adopteront  provisoirement 
à  cet  égard  les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31. 
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Mars,  ^1831,  à  Mayence,  pour  la  libre  Navigation  1838 
du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette 
Convention,  en  autant  qu'elles  pourront  s^apptiquer 
aux  Fleuves  et  Rivières  navigables  qui  séparent  ou 
traversent  à  la  fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Ter* 
ritoire  Belge.'^ 

Par  rapport  aux  relations  commerciales,  la  Cour 
des  Pays  Bas  consent  à  l'insertion  au  Traité  de  TAr* 
licle  suivant: 

^^H  sera  ouvert  le  plutôt  possible  une  Négociation 
entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique,  afin  de  régler 
leurs  relations  commerciales  par  un  Traité  de  Naviga- 
tion et  de  Commerce. 

^'Dans  l'entre -tems  les  Hollandais  seront  admis  à 
là  navigation,  tant  des  eaux  intermédiaires,  que  detf 
nôtres  eaux  de  la  Belgique,  et  les  Belges  à  celle  des 
éiies  eaux  de  la  Hollande.  Cette  admission  aura  lieu 
Biar  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  d'après  la 
B^islation  respective  des  2  Pays. 

^n  sera  assuré  à  la  Belgique  toutes  les  fadiités 
déiirables  pour  établir  ses  communications  commercia- 
les avec  l'Allemagne  à  travers  le  Limbourg,  no- 
€ioment  par  les  Villes  do  Maestricht  et  de  Sittard, 
vceptés  tes  (cas  d'empêchement  majeur.  Les  droite 
^  barrière  sur  les  routes,  qui,  en  traversant,  ces 
S  Villes,  conduisent  aux  Frontières  de  l'Allemagne, 
^  lesquelles  routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  se- 
^nt  perçus  que  d'après  un  Tarif  modéré.** 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'est  jamais  en- 
tré dans  les  détails  des  calculs,  fini  ont  porté  la  Con- 
férence à  fixer  la  part  de   la  Belgique  dans  la  Dette 
^oblique  à  une  rente  de  8,400,000  florins,   et  n'aurait 
'im  se  départir  des  Bases  fixées   par  rapport  au  par- 
-^ge  de  la  Dettp  publique  dans  l'Annexe  A.  du  12eme 
Protocole,   sans   la   perspective   d'une   capitalisation  à 
on  taux  avantageux,   et  de  la  liquidation  du  Syndicat, 
iealement   comme  mesure   d'ordre.    Il   se  croit   donc 
fondé  à  insister  sur  la  liquidation  du  Syndicat  comme 
mesure  d'ordre,  qui  d'ailleurs  ne  serait,  dans  l'état  ac- 
tuel de  laNégociation,  qu'une  juste  compensation  du  prin- 
cipe, que  la  capitalisation  de  la  dite  rente  sera  facul- 
tative» et  des  avantages  ofiierts   au  commerce  et  à  la 
navigation  de  la  Belgique.    Elle  est  d'autant  plus  dé- 


diiia,  elle  parait  étro  entièrement  neatrc 
au  principe  d'un  Arrangement  de  sré-i 
lioUande  et  la  Belgique.  Le  Cabinet 
Tentant  dans  la  conviction  déjà  exprimée 
alté  de  faire  entrer  dans  le  texte  de 
lea  explications  données  par  la  Conrért 
Mémoire  du  4.  Janvier,  est  heureux  d< 
la  réunion  du  6.  Juillet  le  gage  d'une 
Tuea,  dont  la  réalisation   lui  semble  dés' 

[rlus  grande  clarté  dans  la  rédaclion  dei 
a  forme  le  Soussigné  n'entendit  exprime 
qné  de  voir  l'insertion  du  Traité  entre 
la  Belgique  changée  en  Annexe,  chongi 
prouvera  point  de  difficultés  de  la  part  du 
dea  Pays  Bas,  pourvu  que  cette  Annexe 
pàffie  intégrante  du  Traité  avec  les  5  C 
Les  motifs  qui  l'empêchent  de  sigiK 
des  du  15.  Octobre,  ont  été  déjà  si 
exposés,  qu'on  ne  se  permettra  pas  d'y  i 
le  Cabinet  de  La  Haye,  depuis  les  déch 
tes  de  la  Conférence,  à  dû  croire  qu'elle  |i 
égard  son  opinion.  En  effet,  d'après  ces  ( 
Conférence  regardait  comme  invariable 
séparation,  l'indépendance,  la  neutralité 
possession  Territoriale  de  la  Belgique, 
connaître  que  sur  les  autres  points  lei 
resteraient  ouvertes.  Dès  lors  le  Gouve 
landais,  en  supposant  l'admission  éventuell 
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!4,  parèit,  «n  yeux  du  Cabinet  de  La  Haye,  nne  1832 
ibstraction  qui  dlisparoit.  devant  la  rëalitë.  ïl  seroit 
Mintraire  à  la  loyauté  du  Gouvernement  Néerlandais  de 
'engager  à  la  négocier  d'après  des  principes  qu'il  ne 
auroit  reconnoitre.  Une  semblable  marche  seroit  d'ail- 
eurs  si  compliquée,  qu'au  bout  de  quelques  mois,  et 
lour  peu  qu'il  y  eut  des  changemens  dans  le  person- 
lel  des  hommes  qui  auroient  à  s'en  occuper,  ou  pour- 
oit  difficilement  se  reconnoitre  ou*  fixer  les  positions 
'espectives.  Dès  lors  la  sagesse  exige  de  laisser  aussi 
leu  que  possible  aux  chances  de  futures  Négociations. 
Le  Soussigné  se  flatte  d*avoir  aplani  par  la  pré- 
sente Note  les  dernières  obstacles  qui  pourroient  re- 
tarder la  signature  du  Traité;  et  il  saisit  cette  oc- 
casion, etc. 

H.   DE  ZUYLEN  DE  NyETELT. 

(^Annexe  F.)  —  Le  Ministre  Bauarois  au  p^icomte 

Palmerston. 

.    Loii<)res,  le  5.  Août,  1832. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière^  s'ac- 
roi*.e  des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis  à  cet,  effet 
*sr  le  Roi,  son  Maître,  en  appelant  Fattention  de 
Monsieur  le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Secrétaire 
''Ëtat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Âfiaires 
^angères,  sur  les  droits  que  les  Etats  Riverains  du 
^hin  ont  à  la  libre  navigation  des  eaux  intermédiaires 
pii  sont  formées  par  le  Rhin  et  l'Escaut. 

Ces  droits  qui  reposent  sur  les   Stipulations  ex- 

Ï esses  de  l'Acte  du  Congres  de  Vienne,  ont  déjà  fait 
sujet  de  pourparlers  entre  les  Membres  de  la  Corn-  ^ 
^sion  de  Mayence.  Il  en  fut  question  lors  de  la 
Conclusion  du  Kecès  relativement  à  la  navigation  du 
Rhin.  A  cette  époque  les  Commissaires  de  France, 
lie  Prusse,  de  Bavière,  de  Hesse,  et  de  Bade,  avaient 
tté  d'avis  qu'on  s'entendit  aussi  sur  un  arrangement 
)our  la  libre  communication  avec  le  Port  d'Anvers; 
nais  le  Commissaire  Néerlandais  ayant  témoigné  le 
lésir  qu'on  remit  à  traiter  de  cet  objet  jusqu'après  la 
olution  de  la  question  Territoriale  pendante  entre  la 
lollande  et  la  Belgique,  les  Cours  intéressés  consen- 
rent  k  déférer  au  voeu  du  Commissaire  de  Sa  Ma« 


■nipicea  dei  5  Paigsancea,  pourront  a 
la  âoliand«  et  la  Belgique,  les  ïntéréU 
Teraina  du  Rbïn  loient  pris  en  conaidër 
ne  soit  rien  itipalë  de  dërogaloîre  aux 
Ëtata  continuent  à  revendiquer  en  verta 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

Le  Bak 

(^Annexe  G.)  —  Les  Plénipotentiaire 
Conjérence, 

LoDdrea,  le 
Les  Souisignës,  Plénipotenliaires  ( 
le  Roi  des  Deigei,  ayant  .exposé  à  leur 
qoe  lea  dernières  Communicaiîona  faites 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  I 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres, 
jusqu'à  présent  sans  réponse,  ont  reça  1' 
nue  nouvelle  démarche  auprès  de  leurs  I 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  et  de  le 
déclaration  suivante. 

Par  les  24  Articles  du  14.  Octobre, 
férence  a  prononcé  définitivement  sur  les 
existent  entre  la  Belgique  et  ta  Holte 
souscrivant  a  cet  Acte,  la  Belgique  en  a 

Ïiublic.      La  Conférence,   dès  lors,   a  c 
acuité  d'imposer  de  nouveaux  engage» 
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Le  Traité  da  15.  Novembre,  1831,  a  été  revéto  1832 
le  la  sanction  commune  des  â  Grandes  Puissances^ 
(t  ces  Ratifications  successives  ont  irrévocablement  fixé 
El  position  de  la  Belgique.  Le  Gouvernement  du  Roi 
'est  trouvé  autorisé  ainsi  à  demander  qu'on  le  mit  en 
Missession  des  parties  de  Territoire  dont  Toccopation 
Mir.  les  Troupeâ  Hollandaises  constitue  un  acte  perma- 
lent  d'hostilités.  Juge  des  garanties  dont  il  croit  avoir 
wsoin,  appréciateur  des  précautions  qu'il  est  obligé 
fadopter,  lé  Cabinet  de  Bruxelles  a  résolu  de  ne 
Mrendre  part  aux  négociations  sur  les  points  secon- 
bdres.  qui  en  sont  susceptibles,  qu'après  cette  évacua- 
jm  Territoriale:  et,  en  cela,  il  a  usé  d'un  droit  in- 
Bêntestable. 

'  n  n'est  pas  moins  certain  que,  dès  le  31.  Janvier, 
1832,  la  Belgique  avoit  le  droit  d'exiger  l'exécution 
du  Traité  signé  le  15.  Novembre.  Cependant,  depuis 
krs,  elle  est  restée  privée  de  tous  les  avantages  de 
6M  Traité:  elle  continue  à  être  forcée  de  maintenir  les 
ifermemensy  et  même  de  les  augmenter,  par  suite  du 
refos  du  Gouvernement  Hollandais.  Le  Cabinet  de  la 
aye  se  trouve  donc  placé,  à  l'égard  de  la  Belgique, 
ins  la  position  que  la  Conférence  avait  en  vue  lors-^ 
Ip'élle  déclara,  par  la  Note  du  11.  Juin,  aux  Plénipo- 

Sntiaires  Hollandais,  que  c^est  à  ban  droit  que  la 
^Igique  refuserait  de  payer^  à  partir  du  ier  Jari'^ 
^f,  1832,  les  arrérages  de  sa  qùote  part  de  la 
^ette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Sas,  forcée  qiCelle 
^Toit  d?en  employer  le  montant  a  la  défense  légi-^ 
'ènc  de  son  Territoire, 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont 
^rgés  de  déclarer  à  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
^tiaires  des  5  Cours,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Hhjesté  le  Roi  des  Belges  se  considère  comme  libéré, 
k  partir  du  1er  Janvier,  1832,  du  paiement  des  arré- 
felges  de  sa  quote  part  de  la  Dette,  et  que  les  sommes 

Ïi'il  est  forcé  d'employer,  dans  le  but  indiquétpar  la 
onférence  elle-même,  étant  bien  supérieures  au  mon- 
tant de  ces  arrérages,  le  Cabinet  de  Bruxelles  se  ré* 
lerve  de  s'indemniser  d'une  manière  plus  complète  en 
es  imputant  sur  le  capital  de  la  rente  annuelle. 

Les  Soussignés  sont,  en  outre,  chargés  d'insister 
le  nouveau  sur  la  nécessité  de  l'exécution  immédiate 
lu  Traité  du  15.  Novembre,  par  l'emploi  de  moyens 


-'A 
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1882  ooerci tifs.  Si,  contre  toote  attente,  cette  réclamation 
restait  vaine,  comme  celles  qui  sont  précédées,  on  ne 
saurait  contester  à  la  Belgique  le  droit  de  prendre 
elle-même  les  mesures  propres  à  amener  un  résultat 
depuis  si  long<tems  attendu. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Syltain  van  de  Weyes. 

GOBJJST. 

(Annexe  H.)  —    I^e  Plénipotentiaire   "Belge  a  la' 

Conférence. 

Bruxelles,  le  18.  Septembre»  IStts 
Le  Roi  yient^de  mettre  fin  à  la  Mission   que  fa^j 
vais  riionneur  de^  remplir  auprès    de  vos  Excellenoa^^ 
en  me  chargeant  de  la  direction  du  Département  daj 
Affaires  Etrangères.  i 

N'ayant  aucun  motif  pour  oser  espérer  ce  nouveai 
témoignage  de  la  confiance  de  mon  Souverain,  je  n'ff 
dû,  à  mon  départ  de  Londres,  prendre  congé  de  tosj 
Excellences.     Je  viens   remplir  cette  lacune,   en  voof'J 
'  exprimant  les  regrets  que  je  ne  puis  manquer  d'éprou- 

ver en  voyant  cesser  des  relations  qu'elles  avaient  sa 
rendre  si  agréables  par  les  sentimens  bîenveillans  dont 
elles  m'ont  sans  cesse  honoré.  J'y  mets  trop  de  prix  ' 
pour  ne  pas  en  demander  la  continuation  à  vos  Ex- 
cellences, et  je  les  prie  toutes,  et  chacune  en  particu- 
lier, d'agréer  les  assurances,   etc. 

GOBLET. 

{^Annexe  I.)  —     Le  Plénipotentiaire   Belge   à  Idj 

Conférence,  ^ 

Londres,  le  20.  Septembre,  183%. 

Le  Soussigné,    Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  b 
Roi  des  Belges,  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissant, 
de  leurs    Excellences    les   Plénipotentiaires   d'AutrichCi' 
de  France,    de  la   Grande  Bretagne,    de  Prusse,  et 
de  Russie,   réunis  en  Conférence  à  Londres,  quil  vient  < 
d'être  muni  par  son  Gouvernement  de  Pleins -pouvoirs,  j 
pour  entamer  une  Négociation  directe  avec  les  Pléni-  ' 
potenliaires   de   Sa  Majesté  le  Roi   des  Pays  Bas,  et 
pour   conclure   et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande.     Leurs  Excellences   les  Plé« 
nipotentiaires  des  5  Cours  verront  dans  cette  démarche 
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ane  preuve  nouvelle  et  éclatante  des  efforts  que  fait  1832 
lans  cesse  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pour  écarter 
de  TEurope  le  iiéau  de  la  guerre,  et  terminer,  par 
dés  voies  amiables,  des  di(I*érends  qu'une  disposition 
analogue  dans  Tautre  partie  eût  depuis  long  temps 
aplanis.  Cependant,  tout  en  consentant  à  ouvrir  avec 
la  Hollande  une  Négociation  définitive  et  de .  courte 
durée.  Sa  Majesté  entend  bien  ne  porter  par  là  aucune 
Eitteinte  ni  aucun  préjudice  à  ses  droits;  en  conséquence, 
le  Soussigné  a  reçu  Tordre  de  déclarer,  comme  il  le 
Elit  par  les  présentes,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  réserve  la   faculté  de  rompre,   quand  il  le 

Bgera  convenable,  les  Négociations  directes  avec  la 
jollande;  de  maintenir  le  Traité  du  15.  Novembre, 
1831,  qui,  par  rapport  aux  5  Puissances,  demeure 
boroplet  et  irrévocable;  et  de  réclamer  de  la  Confé- 
rttice  Tcxécution  des  engagemens  contractés  par  les 
Cioars  qu'elle  représente. 

r-  Le  Soussigné,  en  transmettant  à  leurs  Excellences 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  Texpression  de  ces 
rves  expresses  et  formelles^  les  prie  d'agréer,  etc. 

Sylvain  van  de  Weyer. 

^Annexe  K.)  —    Le    Plénipotentiaire  Belge  à   la 

Conférence. 

Londres,   le  28.  Septembre ,  1833* 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire'  de  Sa  Majesté  le 
IBoi  des  Belges,  a  eu  rhonncur,  par  sa  Note  du. 20 
Bkptembre  dernier,  de  porter  à  la  connaissance  de 
Nttrs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  »  de 
ferance,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
passie,  qu'il  avait  été  muni  de  Pleins  pouvoirs  pour 
iMltamer,  sous  les  auspices  de  la  Conférence,  une  Né- 
gation directe  avec  la  Hollande.  Le  Soussigné 
mutait,  dans  cette  même  Note,  que  si  Sa  Majesté  le 
H  des  Belges  avait,  dans  Tintérét  de  la  paix,  con- 
ienti  à  ce  que  cette  Négociation  fut  ouverte^  c'est 
^roeque  tout  semblait  annoncer,  qu'elle  amènerait  un 
résultat  définitif,  et  qu'elle  serait  de  courte  durée. 

Aujourd'hui,  le  Soussigné  se  croit  obligé  d'annoncer^ 
officiellement  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  une 
eirconstance  qu'il  ne  leur  a  point  laissé  ignorer,    à 
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1832  flOTOir,  qo*il  n*est  aatoriië  à  entrer  en  ramn^rt  avec  b 
Plénipotentiaire  Hollandais,  qae  jnaqa'au  10  da  préteat 
mois  9  et  qa*après  cette  époqae,  les  réserres  qull  i 
faites  au  nom  de  8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  seraiol 
immédiatement  invoquées. 

Le  Soussigné  prie,  etc.  ] 

Sylvain  van  ob  WeybLj 


I 


XLUI. 

Soixante  "  dixième   et   dernier  Protocole   de 
Conférence   tenue  à  Londres  ^   le  ±er  Octobi 

1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  d'Autriche, 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence  au  Foreign  01 
le  PlénipotenUaire  de  France  a  dit: 

Que  dans  la  réunion  précédente  il  avait,   d*a| 
les  ordres  de  sa  Cour  et  par  suite  de  Tinutilité  reconni 
de  toute  tentative   ultérieure  de  Négociation   entre 
Hollande  et  la  Belgique,  demandé  que  la  Conférenc 
s'occupant  exclusivement  des  moyens  de  procurer  à 
Belgique  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  elle,  n 
DÛt   comme    nécessaire   l'emploi   des    voies    coercitii 

3ui,  seules,  étaient  susceptibles  de  vaificre  la  résist 
u  Gouvernement  Hollandais. 

Que  cette  demande,  de  sa  part,    appuyée  par 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  avait  d< 
lieu    aux  Plénipotentiaires    des    Cours   d'Autriche, 
Prusse,   et  de  Russie,  sans  entrer  dans  la  discnssii 
des  motifs  qui  lui  servaient  d'appui,  d'exprimer  le 
sir    que   quelque    moyen    fût   trouvé    d'arriver    au 
proposé   sans   recourir   immédiatement   à    l'emploi 
forces  matérielles. 

Que    le  Plénipotentiaire  Britannique    ayant 
suggéré    qu'il   sermt   possible   d'employer    d'abord 
mesures  énoncées  dans  la  Note   de   la  Conférence 
11.  Juin,  lui 9  Plénipotentiaire  de  France  en  avait  ai 
mis  la  proposition;   se  réservant  d'en  réclamer  le 
veloppement  de  façon  à  ce  qu1l  préjugeât  l'emploi 
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isures   plus  énergiques,    si    celles-ci   ne  safRsaient  1882 
int    Qu'en  conséquence  de  la  discussion  précédente, 
présentait  aujourahui    à   la    Conférence,    d'accord 
îc  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique^,  le 
ojet  suivant  de  résolution. 

^^Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  réunis  en 
mférence,  ont  de  nouveau  pris  en  considération:  ^- 

^^lo.  Le  Rapport  qui  leur  a  été  fait  dans  la  réu-. 
)n  du  24  Septembre  par  le  Plénipotentiaire  Britan- 
)ue,  de  Sa  Communication  con6dentiell'e  et  particu- 
le à  M.  le  Baron  de  Zuylen,  des  circonstances  et 
»  motifs  qui  la  lui  avaient  dictée»  et  du  silence  ab- 
lu  gardé  à  son  égard  par  le  Gouvernement  des 
sys  Bas. 

^^2o.  La  Note  en  date  du  20.  Septembre,  par  la- 
lelle  le  Plénipotentiaire  Hollandais,  sans  répondre  en 
cune  manière  aux  Communications  confidentielles  que 
-même  avait  reçues  et  transmises,  renouvelle,  air 
m  de  sa  Cour,  toutes  ses  récriminations  précédentes, 
réclame  la  signature  d'un  Traité  de  Séparation  en- 
i  la  Hollande  et  la  Belgique,  siir  le  pied  des  Notes 
ierlandaises  du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet. 

^^3o.  Le  Mémorandum  du  24.  Septembre,  explica- 
ie  la  situation  où  se  trouvait  placée  la  Conférence, 
la   suite  des  refus   dans  lesquels  le  Cabinet  de  La 
lye  avait  persisté. 

^^4o.  La  série  des  Questions  adressées  au  Pléni-i 
tentiaire  Néerlandais  dans  la  Conférence  du  25. 
ptembre,  avec  les  Réponses  qu'il  remit  le  lendemain 
r  écrit,  le  Résumé  des  édaircissemens  qu'il  y  ajouta 
rbalementy  et  les  Observations  qui  ont  été  faites  au 
jet  de  ces  mêmes  Réponses. 

^^  Après  un  examen  approfondi  de  ces  Documens, 
t  Plénipotentiaires  des  ô  Cours  sont  demeurés  con- 
incus  que,  si  déjà  le  refus  du  Cabinet  de  la  Haye 
idbérer  au  67eme  Protocole  du  10.  Juillet,  avait  néces- 
irement  suspendu  toute   action    oHicielle  de  la    part 

la  Conférence  pour  la  Négociation  d'un  Traité 
^pitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgiqae ,  le  silence 
rdë  par  rapport  aux  Communications  confidentielles 
particulières  du  Plénipotentiaire  Britannique,  la  pré- 
ntation  itérative  ^  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
m  Projet  de  Traité  que  la  Conférence  avoit  déclaré 
idmisnble,  et  les  Réponses   faites   en   dernier  lieu 


■  par  le  PIéni))otentiuiru  Hollandais  am  Questions 
Conrérence  avait  cm  «ncore  devoir  lui  adressi 
ont  éfEalement  fcrinû  la  porle  à  toute  démarche 
dentîelle,  et  ne  laisient  plus  aucun  espoii-  (\ue  U 
verncment  des  Piiys  Unit  puisse  è[rc  amené  \ 
voies  ordinaires  di;  la  Ni'goclaiïon,  à  un  rapn 
ment  direct  d«  b  Bêlons;  apriv  miin»  qu^l 
la  preave  que  CfHa-ei  n»  m  nraît'foïnt  nt 
nëgeder  mip  Im  modiGcatioiig  qui  «ot  élÂ  l'ol^i 
prenièret  reclanatiMU  d«  la  H»UaiHl«,  «inai  ta 
riMtrve»  et  dei  foeax  im  Coan  de  Balue,  dé  I 
ec-d*Aatrich&  ' 

'  **A5Bnt  done-reconsD,  en  suHe  de  cette  i 
tion,  qu'il  leur  restait  an  devoir  à  remE^ir,  m 
procerer  &  la  Bdgiqae-  l'eiécatîon  4p  Traité 
avee  elle,  les  Plénipotendaireii  des  5  Coare  ont 
d'abord  de  doauer  effet;  à.ia  déclaruioa.  coromi 
qnfl  xenfemait  leor  Note  dn  11.  Juin,  taqaelle  i 
nulten  cea  temtef..,.: 

'  *^La  Conféreace.  ne- peut  trap  le  répète 
fccHîtés  aoDt  1m  .aeatei  qo'eOe  pDÏaae  offrir  à  E 
jette  le  iUi  dea  Pays  Bas,  et  dla  né  laarait  I 
•imoler  que ,  sll  a  en  ëtait  pas  fait  usage  da 
terme  trèa  rapproche,  il  ne 'tiendrait  plus  à  elle 
pécher,  que  les  noureanx  retards ,  -qat  succédera 
tant  d'antres,  n'entrainâsienl  pour  la  Hollande  \t 
tes  léa  plus  graves,  parmi  lesquelles  figurer 
première  figne  le  refus  que  ferait  de  bon  droit  I 
gique  de  payer,  à  partir  du  lar  Janvier,  183 
arrérages  de  sa  qnote  part  à  la  Dette  du  Ro; 
Uai  des  Pajrs  Bas.  foreée  qu'elle  serait  jt  en  em 
le  montant  ■  la  défense  légitime  de  son  territuiri 

.  "Comme  il  est  évident  que  le  refus  d'a< 
aux  propositions  du  11.  Juin,  renouvelées  le  10.. 
mms  déclarées  en  même  temps  les  dernières  qni  p 
émaner  de  la  Conférence;  et  l'attitude  meaaçantt 
dée  par  la  Hollande  vis -i- vis  de  la  Bdgique,  oi 
celle-ci  dans  te  cas  de  faire,  pour  ta  défense  lé; 
de  son  Territoire,  des  dépenses  dont  die  est  Ton 
poursuivre  l'indemnité,  la  Conférence  ne  serait  pai 
séquente  à  elle-même,  si  elle  ne  dédaraît 
comme  elle  fait,  par  la  présente  résolution  >  — 
la  Belg'mue  est  en  droit  de  se  refasar,  à 
49  Jer  JuTÎer,  18S2,  et  jusqu'à  la  < 
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£«  Définitif  avec  la    Hollande,    an    payement  tie  183i 
ote  part  dans  la  Dette  de  l'ancien  Royaume  Uni 
ays  Bas." 

^^De  plus,  et  comme  la  base  fondamentale  du 
X^  conclu  avec  la  Belginue  le  15.  Novembre  d^r- 
»  est  la  fixation  de  son  Territoire,  la  Conférence 
ft^ut  pas  se  refuser  à  chercher  les  moyens  de  la 
Ire  en  possession  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des 
\t9  environnants  qui  lui  appartiennent.    Le  premier 

se  présente,  sans  préjudice  des  mesures  plus  gra- 
'  C|ue  la  Note  du  11.  Juin  a  indiquées,  et  dont  il  est 
^essaîre  de  faire  expressément  la  réserve»  serait  de 
mpenser  encore ,  par  un  dédommagement  pécuniaire, 

frais  d'une  défensive  que  Toccupation  oe  la  Cita- 
le  d'Anvers  par  les  Hollandais  rend  chaque  jour 
8  dispendieuse,  en  même  tems  qu'elle  demeure  là 
lae  principale  de  cette  agitation  qui,  se  propageant 

la  Belgique  dans  les  Pays  voisins,  tient  l'Europe 
suspens,  et  la  prive  des  avantages  qu'elle  s'était 
mis  d'un  désarmement  général. 

^En  coséquence,  et  par  suite  de  ces  considération^ 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  déclarent,   que  si  le 
du   présent  mois   la  Citadelle  d'Anvers,  les  Points 
acents,  et  autres  Lieux  faisant  partie  du  Territoire 
ge,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  Traité  du   15.  No- 
mbre,  ne  sont  point  évacués  par  les  Troupes  Hol- 
iaises,  ils  reconnaissent  à   la  Belgiaue  le  droit  de 
luire,  pour  chaque  semaine  de  rétara  dans  l'évacué- 
I,  1,000,000  de  florins,  sur  les  arrérages  de  la  Dette 
par  elle  au  1er  Janvier,  1832,  et  ultérieurement 
le  capital  même  de  la  portion  de  Dette  qui  a  été 
e  à  sa  charge;  étant  d'ailleurs  entendu,   qu'aussitôt 
)  l'évacuation  susdite  aura  été   consommée,  la  Bel- 
ue,    évacuera    pareillement   Yenloo,    et  les   autres 
lax  occupés  par  elle,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
Ferritoire  qui  lui  a  été  assigné." 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  déclare  quil  ap- 
>iive  entièrement  la  proposidon  que  vient  de  faire  le 
înipotentiaire  Français,  et  qu'il  la  trouve  tout  à  fait 
iforme  à  la  suggestion  que  lui-même  a  faite  dans 
dernière  réunion  de  la  Conférence. 

En  réponse  au  Projet  de  résolution,  proposé  par 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bre- 

Wi'.  Série.   Tome  IIJ,  L 1 
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18S2tagne,  les  PlënipoteDtiaires  d'Autriche ^  de  Pnisse,  et 
de  Riiisie,  déclarent: 

lo.  Qu'ils  imbrouvent  hautement  les  dernières  ié- 
terminations  du  Gfouvernement  des  Pays  Bas,  cooime 
se  référant  à  des  propositions  que  la  Conférence  de 
liondres  avait  jugées  inadmissibles ,  comme  répoussant 
aujourd'hui  les  éclaircissemens  que  des  explications 
confidentielles  avoient  démontré  être  indispensables,  et 
au  sujet  desquelles  un  complet  accord  semblait  déjà  s'être 
établi  avec  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  lui -> même; 
comme  insistant  sur  des  Stipulations  qui  seroiént  évi- 
demment illusoires  ;  comme  enfin,  prouvant,  par  les  Ré- 
ponses du  Plénipotentiaire  Néerlandais  aux  Questions 
qui  lui  ont  été  adressées,  qu'il  ne  possède  au  fondai 
pouvoirs  réels  «  ni  instructions  suffisantes,  pour  résou- 
dre les  difficultés  qui  arrêtent  le  dénouement  des  Né- 
*    gociations  de  la  Conférence. 

2o.  Que  par  ces  motifs ,  les  Plénipotentiaires  d'Ao« 
triche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  sont  prêts  à  se  join- 
dre aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  de  libé- 
rer la  Belgique  du  payement  des  arrrérages  qu'elle 
doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Janvier,  1832,  sauf 
à  faire  dater  reffet  de-  cette  décision  du  15.  Octobre 
prochain,  pour  que  la  Hollande  ait  encore  le  tems  d'ea 
apprécier  les  conséquences,   et   d'adopter   une  marche 

I>ropre  à  réaliser  les  intentions   de  paix  dans   lesquel* 
es  la  Conférence  de  Londres  s'est  réunie. 

3o.  Que  pour  le  moment,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  dé  Russie,  ne  possè- 
dent pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent,  soit  à  deman- 
der au  Gouvernement  des  Pays  Bas  l'exécution  par- 
tielle d'un  Traité  auquel  il  n'a  pas  encore  accédai 
en  réclamant  l'évacuation  préalable  de  la  CitadÂj 
d'Anvers,  soit  à  consentir  à  la  défalcation  hebdomi-j 
daire  proposée  à  l'égard  delà  Hollande,  par  les  PK*  ^ 
nipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

4o.  Que  dans  le  cas  où  des  mesures  coercitives 
seroiént  mises  à  exécution  par  le  Gouvernement  Frao* 
ÇEÛs  et  le  Gouvernement  Britannique,  les  PiénipoteO' 
tiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  poor- 
roient  s'y  associer,  et  se  reserveroient  de  développer, 
chacun^  pour  ce  oui  le  concerne,  les  motifs  de  cet(0 
détermination  de  leurs  Cours. 
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5o.  Que  suivant  eux,  la  marche  qui,  d'après  les  1832 
indications  de  l'expërience,  semblerait  devoir  cbn- 
duire  avec  le  plus  de  certitude  au  but  que  la  Con- 
férence se  propose,  et  le  mieux  convaincre  la  Coiîr 
de  La  Haye  de  sa  vraie  position,  des  dangers  qui 
Penvironnent ,  et  du  ferme  désir  de  TAutriche,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Russie,  d'arriver  le  plutôt  possible 
à  une  Goaclusion  qui  satisfasse  aux  voeux  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  ainsi  qu'aux  justes  intérêts 
de  la. Belgique,  consisterait: 

A  mettre  sous  les  yeux  des  Cours  de'  Vienne,  de 
Berlin,  et  de  St  Petersbourg,  Tétat  actuel  des  choses, 
en  les  engageant ,  d'un  côté,  à  user  une  dernière  fois 
de  leur  influence  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  afin  d'obtenir  son  assentiment  immédiat  à 
un  arrangement  équitable,  de  l'autre,  à  adopter,  si 
ces  nouveaux  efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  mesures 
financières  signalées  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne^  mesures  qui  seraient  d'autant 
'  pins  efficaces  que  leur  sanction  unanime  par  les  5 
Cours  elles-mêmes,  ne  laisserait  au  Cabinet  de  la 
Haye,  ni  doute,  ni  espérance. 

Considérant,  néanmoins,  que  les  distances  qui  se- 
rrent Vienne  et  St.  Pétersbourg  de  Londres ,   pour- 
raient causer  de  trop  long  délais  dans  cet  instant  de 
crise,  les  Plénipotentiaires   d'Autriche,   de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent  qu'il   leur  paraîtrait  suffisant  de 
consulter  la  Cour  de  Berlin ,  et  de   l'inviter  à  se  pro- 
^toncer  ;  premièrement ^  sur  une  décision,  par  laquelle 
çDe  ferait  connaître  au  Cabinet  de  la  Haye  la  néces- 
-illé  absolue  où  il  se  trouve,  soit  de  proposer  dans  un 
;,innps   donné  un  Projet  de  Traité  Définitif  entre  la 
|fioliande  et  la  Belgioue,  qui  résoudrait  par  Taffirma- 
rave,  d'une  manière  claire  et  complètement  satisfaisante, 
Ifoutes  les  questions,  sans   exception  aucune,-  qui  ont 
été  adressées   en    dernier  lieu   par   la  Conférence  de 
Londres  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  soit  d'adhé- 
''«rer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831  ;  secondement 
"'•nr  Tobligation  qu'un  rejet  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  demandes   imposerait   à  l'Autriche,    à  la  Prusse, 
et  à  la  Russie,    d'abord  de  libérer  la  Belgique  des 
arrérages  qu'elle  doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Jan-* 
Mer,  1832,  ensuite  de  défalquer   1,000,000  de  florins 
par  semaine  des  Dettes  de  la  Belgique  enveri  la  Hd- 

^       L12 
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18S2  lande,  dans  le  cas  où,  aa  bout  d'un  tems  donne,  la 
radiadon  des  arrérages  depuis  le  1er  JaniFier,  1832, 
ne  produirait  pas  Verni  qu'il  serait  permis  d'en  atten- 
dre, sans  préjudice  des  mesures  spéciales  que  la  France 
et  l'Angleterre  pourraient  juger  indispensables,  en  ce 
qui  les  concerne,  si  la  défalcation  hebdomadaire  elle- 
même  restait  sans  résultat 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et  de  Russie,  ont 
observé»  que  vu  l'urgence  du  moment,  ils  consentiraient 
à  se  conformer  aux  décisions  que  la  Cour  de  Berfin 
fcrmt  connaître. 

Les  Plénipotentiaires  des  3  Puissances  ont  ajoate 

3 ne  ces  décisions  pourraient  être  connues  à  Londres 
ans  un  espace  de  10  à  12  jours,  et  qu'elles  offriraient 
à  leurs  yeux  2  avantages  de  la  plus  haute  importance:  — 
On  se  ménagerait  un  dernier  moyen  de  terminer  les 
Négociations  y  par  un  arrangement  pacifique  qui  cond- 
Kerait  les  intérêts  et  les  désirs  de  toutes  les  Parties: 
et  quand  même  cette  chance  ne  se  réaliserait  pas  de 
suite,  le  Cabinet  de  La  Haye,  voyant  l'accord  étabfi 
entre  les  5  Cours  elles-mêmes,  sur  les  mesures  pécu- 
niaires qui  seraient  prises  envers  la  Hollande,  et  dé- 
pouillé des  illusions  dont  trop  souvent  il  s'environne, 
ne  pourrait  tarder  à  adopter  les  résolutions  qu'exigent 
de  sa  part  le  bieip  de  la  Hollande  et  le  bien  de  l'Eu- 
rope. Les  questions  qui  occupent  la  Conférence  se 
résoudraient  ainsi  sans  secousse  et  sans  danger  pour  la 
paix  générale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célérité  des  réponses 
de  Berlin,  et  d'y  mieux  faire  sentir  l'importance  de 
ces  Communications,  le  Plénipotentiaire  Prussien  a 
annoncé  qu*il  en  chargerait  le  Premier  Secrétaire  de 
la  Légation  de  Prusse,  leouel  partirait  pour  Berlis 
aujourd'hui  même,  à  bord  au  Paquebot  à  vapeur  qui 
se  rend  à  Hambourg. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  exprime  son  regret 
de  n'être  pas  à  même  de  consentir  à  la  proposition 
faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie.  Il  est  profondément  convaincu  des  avan- 
tages qui  résulteraient  d'une  unanimité  d'action  de  la 
part  des  5  Puissances,  s'il  était  possible  de  l'obtenir» 
et  il  se  flatte  d'avoir  donné  une  preuve  de  l'importance 
qu'il  attache  à  cette  unanimité  par  la  naanière  dont  il 
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a  suggère  à  la  prëcëdcnte  rëtmion  de  la  Conférence,  1832 
ridée  de  recourir  en  premier  lieu  à  des  mesures .pë« 
cunîaires ,  préférablement  a  des  mesures  d'un  caractère 

iilus  vigoureux,  idée  qui,  il  l'avait  espéré,  obtiendridC 
e  concours  actif  de  la  Conférence. 

Mais  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  convaincu, 
que,  dans  Tétat  actuel  de  la  Négociation,  il  est  néces- 
'saire  pour  le  maintien  de  la  paix  de  TGurope,  qjue 
quelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les 
Puissances  qui  ont  ratifié  le  Traité  de  Novembre,  et 
qi|i  ont  garanti  Texécution  Hles  dispositions  de  cet  Acte; 
et  il  reçrette  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  Pléni- 

fotentiaires  des  3  Cours  aucune  mesure  qui  repond  à 
exigence  du  cas.  La  tendance  de  cette  proposition 
est  de  renouveler  des  Négociations  que  Texpérience  de 
beaucoup  de  mois,  iet  l'aveu  de  la  Conférence  elle- 
même,  ont  démontré,  être  stériles,  de  les  renouveler 
non  avec  le  poids  réuni  des  5  Cours  réprésentées  en 
Conférence,  mais  par  Faction  séparée  de  quelques  unes 
de  ces  Cours,  et  cela  après  l'expérience  faites  par  ces 
Cours  elles-mêmes  de  Finefficacité  de  leurs  efforts  pour 
entraîner,  par  Finflucnce  de  leurs  conseils,  les  déter- 
minations du  Cabinet  de  La  lEIaye. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  ne  saurait,*  par 
eonséquent,  consentir  à  une  proposition  dont  un  nou- 
veau délai  Semblerait  devoir  être  le  seul  résultat  cer- 
tain; et  en  réservant  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  y    la   décision   qu'il  jugera   convenable   de 

S  rendre  en  exécution  des  Engagemens  contractés  par 
a  Majesté,  il  se  bornç,  pour  le  moment,  à  Fexjpres- 
Ron  de  son  regret  de  ce  que  les  PléixipotentiiMres . 
i^Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  soient  pas 
préparés  à  concourir  à  des  mesures  efficaces»  dans  le 
ont  de  mettre  à  exécution  un  Traité,,  qui,  depuis  tant 
de  mois,  a  été  ratifié  par  leurs  Cour^^  et  dont  Finac- 
complissement  prolongé  expose  à  des  dangers  continuels 
et  croissans  la  paix  de  l'Europe. 

iie  Plénipotentiaire  de  Sa'  Majesté  le  Roi  des 
Français,  adhérant  en  tous  points  àMa  déclaration  qui 
^ent  d'être  faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  exprime,  comme  lui,  son  Tl^gi*et  de  ne 
pouvoir  accepter  la  proposition  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  et  persistant  dans 
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1832  celle  qoll  a  présentée  Ipi-méme  à  la  ConfëreoM,  re- 
senre  d'ailleurt  à  son  Gouvernement  la  pleine  faculté 
d'agir  pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la  Bd- 
giquoi  ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,  et  suivant 


6. 

Traité  d^amitiéj  de  navigation  et  de 

commerce  conclu  entre  ou  Majesté  le 

Roi  de  Prusse  et  les  Etats -^  unis  du 

Mexique  le  18.  Février  1831* 

(Publication  officielle  faite  en  Prusse.) 

Au  nom  de  la  Très  "Sainte  Trinité  I 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
quelque  tems  entre  le  Royaume  de  Prusse  et  les 
JStats-unis  du  Mexique^  il  a  paru  utile  au  main" 
tien  et  à  t avancement  des  intérêts  réciproques  ^  de 
consolider  et  de  protéger  ces  relations  au  moyen 
€tun  Traité  d^amitié,  de  navigation  et  de  com" 
merce. 

Dans  ce  but  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs  y  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henry 
Baron  de  Biilowy  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, Chevalier  de  Pordre  de  P aigle  rouge 
de  la  troisième  Classe  etc*  etc.,  et 

le  Président  des  JEtats-unis  du  Mexique  y  le  Sieur 
Manuel  Edouard  de  Gorostiza,  leur  jBJî- 
poyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique  ^ 

lesquels,  après  s* être  communiqué  mutuellement  leurs 
pleins-^pouvoirs ^  ont  arrêté  les  articles  suivans^ 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  Ses  sujets  d^une  part,  et  les  Etats- unis 
du  Mexique  et  leurs  citoyens  de  Vautre  y  une  amitié 
perpétuelle. 

. ,  Art.  2»  Vne  liberté  réciproque  de  commerce  aura 
lieu  entre  la  Prusse  et  les  Etats-unis  du  Mexique. 
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ce  qae  la  teneur  de  ses  engagemens  et  Tiotérét  de  la  18SS 
France  pourront  exiger.  • 

Wbssenbbrg.    Mareuil.  Bulow.    Liëven. 

NbUMANN.  PALMEaSTON.  MATUSZBWtC. 


'  5» 

Freundschafts  " ,  Schifffahrts^  uhd 
Handelsvertrag  zwischen  Seiner  Ma-- 
jestàt  dein  Kônige  von  Preussen  und 
den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko. 
Vont  18.  Februav  183  !• 

//n  Namen  der  liochheiligen  Dreieinigkeit  I 

Nachdem  zwischen  dem  Konigreiche  Preusien  und 
den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  bereits  seit  einiffer 
Zdt  Handelsverbindungen  begrundet  worden  sind,  bat 
es  zur  Erhaltung  und  Forderung  der  gegenseitigen 
Interess.en  zweckmâssig  geschienen,  dièse  Verbindun- 
cen  durch  einen  Freundschafts-,  SchiBTahrts-  und 
Handelsvertrag  zu  befestigen  und  zu  beschutzen. 

Zu  dem  Ende  haben  bevolimachtigt: 
Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  den  Herm 
Heinrich  Freiherrn  v.  Bulow,  Àlierhochst-Ihren 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Gro8R>ri- 
tannien,  des  rothen  Àdier-Ordens  driiter  Klasse 
Ritter  etc.  etc.,   und 

der  Prasident  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko: 
den  Herrn  Manuel  Eduard  von  Gorostiza,  de- 
ren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtig- 
tfiin  Minister  bel  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Groin* 
britannien , 
welcbe  Bevollmachtigte  nach  gegenseitiger  Mittheilong 
ihrer  Vollmachten  die  folgenden Artikel  verabredet  haben: 
Art.  1.   Es  soll  bestandige  Freondschaft  zwischen 
8r.  Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Allerhochst- 
Ihren  tjnterthanen  einerseits,  und  den  vereinigten  Staa- 
ten von  Mexiko  und  deren  Biîrgero  andercrseits  bestehen. 
Art  2.    Zwischen  Preussen  und   den  vereinigten 
Staaten  von  Mexiko  soll  eine  gegenseitige  Handelsirei* 


>  dEt  mn^igatimvj^M 


^l^lMbabiiattê  respectifs  des  deuéf  p^gmjimwt 

pUinê  Uherté  ei  sûreté  pour  se  re^ffmrj^ifmfi  U^n 
navires  et  leur^s.  cargaisons  aan^  ioùs.  j/ss  Sauh 
pfirff(^et,ripières,  où  dwUres  éfrmigere^cntm^m, 
moment  ou  obtiendront  par  la  suite  la  pennUsiv^ 
wPentrer»-  ..•-•^.  - 

Pareillement  f  les  paisseaux  de  guerre  des  deux 
nations  cuiront^  de  part  et  d^autre^  ta  liberté  cTol 
^01*.  mns , empdchemffit  et  sdremet^.%.iifU9etquii 
porik$  ritnires  et  lieux,  oà  les  vaiêseàUx  de  gm 
dè*(fUelme'  auire  nation  ont  ou  obtiendront  à  Pâ 
kityla  Uberié'it entrer^  en  se  ^^qufi^fé^n$ , 
rwpBotivemeni  aux  lois  et,  ordonnancée^  4^^ 

Dans  le  dtùitdf entrer  dansMfos  ief  Ueux% 
et  ripièreéf  mentionné  au  présent  article^  est 
pris,  celui  de.  pouvoir  jùire M  cûmmeFca  "df 
iffj/^,  noif  Iq  jpipUège  de^  fàirer^f^liù  de. 
qus  est  réserpé  aux  navires  nfftîônau^l' 


•       .■•!•'■'■ 


!•  . 


«•' 


t^i 


jirt.  3*  Les  navires  de  cliacune  des  Parties 
tractantes  ne  pourront  être  assujettis^  sur  le  t 
tpire  de  P auire  ^  du  chef  de  droits  dte  last  ou 
naçe^  de  fanal ^  de  port^  de  pilotage ^  de  qua 
tainCf  de  sauvetage  en  cas  da%Hirie  ou  de  naufi 
o<i  dautres  charges  semblables^  soit  génétales, 
locales,  à  aucun  droit  autre  ou  puis  élevé, 
ceux  que  les  navires  nationaux  y  payent  oct 
ment  y  ou  y  payeront  par  la  suite, 

jirt.4^  H  ne  sera  payé  dans  les  porte  du 
que  pour  Pimportation  ou  texportation  de  qué 
marchandise  que  ce  puisse  étrcj  par  les  bdtii 

Jrussiens^  ni  dans  te  Royaume  de  Prusse^  ^ 
importation  ou  ^exportation  de  marchandises  ^ 
des  bâtimens  mexicains^   aucuns  droits  autre» 
plus  élevés,  que  ceux  que  ces  mêmes  marc) 
ofit  ou  auront  à  payer  dans  les  pays   respectij 
lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des 
vires  de  la  nation  là  plus  favorisée. 

Toute   marchandise  qui   peut   être  égcdemtnC 
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it  Statt  finden.  Die  Einwohner  deir  beiden  Lander  {8|| 
len  gegenseitig  yollkommener  FreUieit  und' Sieher^ 
it  geDie58en,'uin  sich  mit  ihren  Scbiflfen  ond  Ladun- 
n  nach  allen  denjenigen  Orten,  Hafen  ond  Fltidsefi 
begeben,  wt>  einzulaufen  anderen  'Fremden  gegen- 
rtig  gestattet  ist  oder  kiînftig  gestattet  werden  wird. 

Desgleichen  sollen  die  Kriegsschiffe  der  beidéi> 
lUoDen  gegenseitig  die  Befugnisk  baben,  sicher  und 
ne  Qinderuisa  in  allen  denjenigen v  Hafen,  Fliissen 
d  Orten  zu  laoden.,  wo  den  Kriegsscliifien  anderer 
ilionen  das  Einloufen  gegenwartig  gestattet  ist  oder 
mftig  wird  gestattet  werden,  jedoch  mit  Uhterwer- 
ng  unter  die  daselbst  bestehenaen  Gesetze  und  Ver- 
dnungen.. 

CJnter  der  Befugniss  ziim  Einlaufen  in  die  in  ge- 
tnwartigem  Artil&el  envâhntenOrte,  Hafen  and  Fiasse 
tzwar  das  Recht,  die  mitgebracbte  Ladung  theiU 
Hse  in  verschiedenen  Hafen  fiîr  den  Bandef  zu  lo« 
ben  (commerce  d^ échelle)^  nicht  aber  das  den  Na- 
•nalscbiffen  yorbehaltene  Recht,  an  einem  Kiisten* 
nkte  Guter  einzunehmen  und  sie  nacb  einem  anderen 
istenpunkte  desselben  Gebiets  za  vertahren  {càbotage\ 
ibegrifien. 

Art  3.  Die  jedem  der  kontrahirenden  Theile  zuge-» 
rigen  Schiffe  sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
lens  hinsichtlich  der  Lasten-  oder  Tonnengelder,  -  der 
îucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Qoarantainegelder,  fer« 
r  des  IBergelohns  im  Falle  von  Havarie  oder  Schiff- 
acb,  80  wie  hinsicbtlich  anderer  ahniichen,  seien  ea 
gemeine  oder  ortiiche  Lasten,  keinen  andecen  oder 
Seren  Abgaben  unterworfen  werden,  als  denen,  welcbe 
d  nationaien  Schiffe  dort  gegenwarâg  entrichten  oder 
uftig  entrichten  werden. 

Art  4.  Es  sollen  in  den  Mexikanischen  Hafen  fiir 
a  ISinfuhr  oder  Ausfuhr  von  Waaren  jeder  Art  auf 
*eu8sischen  Schiffen,  und  eben  so  in  dem  Konigreiche 
r^assen  fur  die  Einfuhr  oder  Ausfuhir  von  Waaren 
Lf  Mexikanischen  Schiffen,  keine  andere  oder  hohere 
igaben  erboben  werden,  als  diejenigen,  welche  von 
^oselben  Waaren,  wenn  solche  auf  Schiffen  der  be- 
instigtesten  Nation  dort  ein-  oder  ausgefiihrt  werden^ 
B&enwartig  za  entrichten  sind,  oder  KÎinftig  zo  cht- 
cbten  sein  werden* 

Jede  Waarei  welche  geset^ch  auf  den  Schiffen 


Sai    TrmU  ifamiUéi  de  fU90i^mÊlÊmftée 


pmr  Jê^  héiitmni'dé  Ja  mitiùêifla  pi 
_  êam^  Iê9' poHê  dêê  PmrHé^'mmÊÊmeUné 

M  Ma  fmi  Arm  êsporiée  de  tm  pottis  jpw  .Itt  à 
kâÊSmÊÊÊM^  ptmrra  Mtb  igaiemmt  0Ês.rénpfvqumm 
m$  mtforU^  par.  dês  Mtimm^  prmêêwu^ 
m  éÊÊÊÊÙÊÊÊM  SOÊÈ  Iêêut  JëëiiÊÊniiim  ou  lé  fi 

./fer*»  jk  Xm  ^bw  Pariiéê  cùÊUnctWÊieê  à 
J»  t<inirfrfr>r  W  di  traiter  rédptoquem 
ammtm  pniaMJens  ou  mêteieennê,  iffui  âà 
coMM»  liilr  dams  leê  poiêiénemêei  M 

ih  oppariimmmi  re^êetip^nuMi  JPafÊ 

tm  ifis  êi  wèg^mmen»  :€Miêian$  o»  à  promulguer  ^ 
lok  êmiio^  do  ^psoUoê  lois  et  règUmene  tuno  Paâ 
itmmêrm  à  iemo  oàmmunieatiou  à  fautro;  biee  i 
êetÊdm^  ^pêo  loo  commandamo  dee  dite  napiroê  pl( 
wmoà  tœ^oure  prommr  leur  naiionatitd  pmr  dm  h 
irm  do  mor.f  rédigéoe  dane  tajonno  uoitéo  et  à 
mioo  do  ta  eiÊtnaturo  dee-auteoitéo^eon^étentmi 
ptfyo  au^Êol  le  navire  t^fpanimÂm  '   -   -j 

....  U 

Art.6*  Datu  le  Royaume  do  Prueeo  il  ne  m 
imposé  sur  les  produetioné  naturelles  ou  industik 
les  du  Mexiauo^  ni  dans  Us  Etato-^ânis  du  Mesi^ 
OÊiT  les  proauctions  du  soir  ou  do  t industrie  as 
Prusse^  aucuns  'droits  autres  ou  plus  élevés  âk 
portationj  que  eeuxj  que  sur  ces  mémos  artid 
df autres  nations  payent  en  ce  moment^  ou  paytn 
par, la  suite ^  avec  observation  du  nUme  principe 
iégard  de  lexportation.  \ 

'. 

Pareillement  il  ny  aura  aucune  prdiibiA 
(^importation  oii  d^exportation  de  quelques  artià 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  Parties  d 
tractantes^  qui  ne.  s^etende  également  à  touteil 
autres  nations. 

jirt.  7*  Tous  les  commerçans^  patrons  de  n 
pires  ^  et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  JRoi' 
Prusse  Jouiront  dans  les  Etats »unie  du  Jdesin 
dune  pleine-  liberté  d*y  résider  j  huer  des  moisi 
pi  magasins^  ^^ciger^  commercer^  transporter  i 
prhductionsj  des  métaux  et  des  monnaiee,  de  trai 
eux'-^mémes  leurs  propres  affaires^  ou  cPen  conjî 
ie  âdn  à  qui  bon} tour  semSiera^   soit  commission 
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begunstJ^testen  Nation  in  die  Hafen  der  kontra^  18|^ 
den  Theiie  eingefuhrt  oder  von  dort  ausgeiiîhrt 
en  darf  ^  soll  in  gleicher  Weise  gegenseitig  auch 
:'reassi8chen  und  Mexil^anischen  .Schifi'en ,  welches 
deren  weitere  Bestimmun^  oder  der  Ort  ihres 
lufens  sein  mag,  in  jene  Hdfen  ein«  oder  ausge* 
werden  diirfen.- 

A^rt.  5,  Die  beiden  kontrahirenden  Theiie  sind  Sber- 
^kommen,  gegenseitig  als  Preussische  oder  Mexi« 
che  Schiffe  «Ile  diejenigen  anzusehen  und  zu  be- 
eln,  welche  als  soiche  rn  den  Landern  und  Staa* 
denen  sie  angehoren,  zufolge  der  dort  bestehén* 
oder  ktinflig  noch  ergehenden  Gesetze  und  Be« 
aungen  •—  von  welchen  Gesetzen  und  Bestimmun* 
ein  jeder  Theil  dem  andern  zur  gehorigen  Zeit 
leilnng  machen  wird  -—  anerkannt  sind;  voraasge- 
I  dass  die  Fiihrer  jener  Schiffe  deren  Nationalitat 
n  Seebriefe^  wélche  in  der  gebrauchlichen  Form 
fasst,.  und  mit  der  Unterschrift  der  betreffendeii> 
ithlichen  Behorde  yersehen  sind^  nachzuweisen  im 
le  s!nd« 

Art.  6.  Es  sollcn  in  dem  Konigreiche  JPreussea. 
die  Mexîkanischen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
kunstfleisses,  und  eben  so  in  den  vereinigten  Staa- 
'on  Mexiko  aiff  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
iLunstfleisses  Preussens  keine  andere  oder  hohere 
angsabgaben,  als  die»  welche  von  anderen  Natio* 
:ur  dieselben  Gegenstânde  gegenwartig  zu  entrich- 
ind  y  oder  kiinftîg  zu  entrichtep  sein  werden  ^  ge« 
auch  soll  derselbe  Grundsatz  in  BetrejBT  der  Aus-* 
beobachtet  werden. 

[mgleichen  soll   bei  Gegenstanden   des  gegenséiti* 

Handels  der  beiden  kontrahirenden  Theiie  kein 

ibr  oder  Ausfuhrverbot  Statt  finden,  welches  nicht 

hmassig  auf  aile  andere  Nationeu  erstreckt  wifd.r 


\  t  > 


Art  7.  Aile  Handeltreibende,  Schiffskpatrone  und 
re  Unterthanen  Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Preu- 
sollen  in  den  vereinigten  Staaten  von,  Mexikô  voll- 
nene  Freiheit  haben,  sich  dort  aiifzuhalten,  Hau*^. 
und  Magazine  zu  miethen,  zu  rcâsen,  Handel  zu 
en,  Produkte»  Metalle  und  Miinsfen  zu  verfûhron, 
ihre  eigenen  Geschafte  entweder  seibst  zu  betrd- 
,  oder  deren  Piihrung  nach  Gutfinden  einem  An*- 
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l^^naire,  courtier ^  agent  ou  interprète^  et  ils  ne  se- 
ront point  tenus  Remployer  à  cet  effet  dPautres  per- 
sonnes^ ou  <te  leur  aonner  un  plus  grand  satain 
ou  rémunération^  que  r^en  employeni  ou  ne  leur 
payent  les  nationaux  eux-mêmes. 

Pareillement  il  appartiendra  à  cliaque  vendeur 
ou  acheteur  une  parfaite  liberté  de  régler  ^  de 
fixer  dans  tous  les  cas,  comme  bon  leur  semblera, 
le  prix  des  marc/iandises  importées  ou  à  exporter^ 
sans  égard  à  leur  nature,  en  se  conformant  ans 
lois  et  coutumes  du  pays. 

Les  citoyens  du  Mexique  jouiront  des  méim 
prérogatives,  et  aux  mêmes  conditions,  dans  la 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Dans  la  jaculté  ^introduire  et  de  vendre  en 
gros,  rCsst  pas  comprise  la  faculté  d introduire  td 
de  vendre  les  articles  de  contrebande  militaire  oê  s 
de  quelque  autre  marchandise  prolUbée  par  les  torîM 
respectifs.  '  li 

Quoique  par  le  présent  article  les  citoyens  d 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  né  puis' 
sent  exercer,   que  le  commerce  en  gros  ou  à  porti, 
fermée,   le  gouvernement  mexicain   déclare  cepen^'* 
dant ,   qiiil  accorde  {en  outre  et  pour  tout  le  temr 
ue  sa  législation  y  consentira^  la  faculté  douvrii 
outique  et  dexercer  le  commerce  de  détail  à  to 
les   sujets  prussiens,    qui   amènent   avec   eux  h 
famille,   ou  qui  depuis  leur  arrivée  dans  la  rép 
blique  acquièrent  famille,  soit  en  se  mariant, 
en  y  faisant  venir  celle,  quHls  ont  dans  Vétran, 


\ 


i 


Le  gouvernement  prussien  déclare  à  son  tov^Al 
^ue  les  citoyens  et  sujets  mexicains,  jouiront, 
ce  qui  regarde  le  commerce  de  détail,  de  toute 
latitude,  que  les  lois  et  règlemens  locaux  accorder 
aux  naturels  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8»  ^En  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  /wAVr 
des  ports f  au  cliargement  et  au  déchargement  (Wt 
navires,  et  à  la  sûreté  des  marcluindises  et  effets  ' 
les  sujets  et  citoyens  des  Parties  contractantes  «H  ^ 
ront  soumis  respectivement  aux  lois  et  ordonnanct^  "^ 
locales  du  pays,   où  ils  résident. 


\ 
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Ten,   er  sei   Kommissîonaîr,   Koartier,  Agent  oder  18|| 
olmeUcher ,  anzuvertraiien ,  ohne  gezwongen  zu  seiq, 

I  diesem  Behufe  andere  Personen,  ais  diejenigen, 
sren  die  Inlander  sich  bedienen ,  za  gebrauchen  oder 
ardr  mehr  Lohn  oder  Vergiitung  zu  entrichten,  als 
ie  Inlander  bezahlen. 

Desgleîchen  soll  es  jedem  Verkaufer  oder  Kaufer  toH- 
Dmmen  freî  stehen,  in  allen  Fallen,  unter  Beobachtung 
er  Gesetze  und  Gebrauche  des  Landes,  den  Preis 
sr  eingefiîhrten  oder  auszufiihrenden  Waaren  aller 
ri  nach  Belieben  zu  bestimmen  und  festzusetzen. 

.  Derselben  Rechte  sollen  unter  gleichen  Bedingun- 
»n  die  Mexikanischen  Biîrger  in  den  Staaten  Sr,  Ma« 
»tiit  des  Kouigs  von  Preussen  theUhaftig  sein. 

In   der  Betugniss,  Waaren   im  Grossen  einzufuh- 
n  und  zu  rerkaufen,  ist  diejenige,  Gegenstande  der 
iegskontrebande  oder  andere  dorch  die  beiderseiti- 
n    Tarife    verbotene  Waaren    einzufuhren  oder  za    ^ 
rkaufen,  nicht  mit  einbegriffen. 

Obgleich  durch  ge^enwartigen  Ârtikel  die  Bnrger 
d  Unterthanen  eines  jeden  der  kontrabirenden  Theile 
r  zum  Betriebe  des  Grosshandels,  oder  des  Handels- 
trîebs  obne  oflcnen  Laden  befahigt  werden,  so  er- 
.rt  tiennoch  das  Mexikanische  Gouvernement,  dass  es 
iserdem,  und  fur  so  lange  ais  seine  Gesetzgebûng 
zulasst,  die  Befugniss,  offenen  Laden  zu  halten 
d  den  KJeinhandel  zu  treiben  allen  denjenigen  Preus- 
chen  Untertbanen  bewilligt,  welche  ihre  Famille  mit 

II  bringen,  oder  welche  nach  ihrer  Ankunft  in  der 
îpublick  sich  daseibst  verheirathen  oder  ihre  in  der 
'emde  gebliebene  Familie  nachkommen  lassen. 

Das  Preussische  Gouvernement  erkiart  seiner  Seits, 
M  die  Mexikanischen  Biirger  und  Unterthanen  in 
ixag  aut  den  Kleinhandel  in  den  gânzen  Umfang  der 
^hte  treten  sollen ,  welche  die  Gesetze  uud  Règle- 
^nts  den  Eingebornen  der  begiinstigtesten  Nation  zu- 
«teben. 

Art  8.  In  Allem,  was  auf  die  Hafen  -  Polizei ,  auf 
àdung  undLoschung  derSchiffe,  und  auf  Sicherung 
r  Waaren  und  Bffecten  Bezug  bat,  sollen  die  Un- 
thanen  und  Biirger  der  kontrabirenden  TheiJe  gegen- 
itig  den  Gosetzen  und  Lokal  -  Verordnungen  des 
iodes,  wo  sie  sich  aufihalten,  unterworfen  sein. 
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18A}  IIb  seront  exempts  de  tout  service  milite 
forcé  de  terre  et  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé 
leur  sera  imposé  en  particulier^  et  leur  propn 
ne  sera  siijetie  à  aucunes  autres  charges  j  requ\ 
fions  ou  impositions^   que  celles  exigées  des  in 

'       gènes  du  pays  même. 

Art.  9»  L^^  sujets  et  citoyens  des  Parties  a 
tractantes  jouiront  de  part  et  d'autre  pour  la 
personnes^  leurs  maisons  et  leurs  biens ^  de  la  pr 
tection  la  plus  complète  et  la  plus  constante,  i 
auront  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leu 
droits  un  accès  libre  et  facile  auprès  des  trïbunam 
ils  auront  la  liberté  d'employer  les  avocats^  pn 
cureurs  ou  agensy  qu'ils  jugeront  convenables^  eti 
.  général  dans  l'administration  de  la  justice^  com 
aussi  dans  tout  ce  qui  concerne  la  succession  m 
propriétés  personnelles  par  testament^  ou  autremen 
et  par  rapport  à  la  faculté  de  disposer  de  la  pn 
priété  personnelle  par  vente ^  donation^  échang 
dernière  volonté  ou  de  quelque  autre  manière^  i 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  libertés^  que  l 
indigènes  du  pays  y  où  ils  résident  ^  et  dans  am 
de  ces  cas  ou  circonstances,  ils  ne  seront  assujîti 
à  de  plus  fortes  impositions  et  droits ,  que  ne 
èont  tes  indigènes. 

Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne  po&i 
dant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  de  l'une  à 
Parties  contractantes  ^  ces  biens-fonds  venaient 
passer  selon  les  lois  du  pays  à  un  citoyen  ou  suj 
de  Vautre  Partie,  celui-ci ^  dans  les  cas  ou,  em 
qualité  détranger,  il  serait  inhabile  à  les  posséit 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre 
pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exefïïi 
de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du  goupern 
ment  des  Etats  respectifs. 

Art.  10.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  < 
Prusse  y  qui  se  trouvent  dans  les  Etats -unis  i 
Mexique,  ne  seront  molestes  ni  inquiétés  en  aucw 
manière  à  l'égard  de  leur  religion  ^  bien  entend 
qu'ils  respecteront  la  religion ,  comme  aussi  la  cof 
stitution,  les  lois  et  les  coutumes  du  pays,  1 
jouiront  du  privilège^  qui  leur  a  déjà  été  accord 
d^ inhumer  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet,  ^ 
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Dieselben  sollen  von  jedem  nnfreiwillieen  militairi-  18|| 
hen  Dienste  zu  Wasser  und  zu  Lande  frei  sein, 
ein  gezwungenes  Aniehen  soll  auf  sie  besonders  ge- 
gt,  und  ihr  Bigei^thum  soll  keinen  anderen  Lasten, 
equisitionen  oder  Auflagen  unterworfen  werden,  als 
3nen,  welche  von  den  Landes -Eingeborenen  seibst  ge* 
»rdert  werden. 

Art  9.  Die  Unterthanen  und  Biirger  der  kontrabi- 
$nden  Theile  sollen  gegenseitig  fur  ihre  Personen, 
ire  Hau8<^  und  Guter  des  vollstandigsten  nnd  unver- 
nderlichsten  Schotzes  geniessen.  Sie  sollen  zur  Ver- 
^Igung  und  Vertheiiligung  ihrer  Gerechtsame  freien 
nd  leichten  Zugang  vor  den  Gerichtshofen  haben, 
cb  der  Advocaten,  rrocuratoren  oder  Agenten,  wel- 
he  zu  erwahlen  sie  angemessen  finden,  frei  bedienen 
iirfen,  und  uberhaupt  in  Angelegeoheiten  der  Rechts 
Hege,  60  wie  in  Allem,  was  die  testamentarische  oder 
tidere  Brbfolge  in  personliches  Vermogen,  Ingleichen 
as  die  Befugniss,  iiber  personliches  Vermogen  durch 
«rkauf,  Schenknng,  Tausch,  letztwillige  Bestimmung 
der  auf  irgend  eine  andere  Weise  zu  verfûgen,  an- 
elangt,  mit  den  Eingeborenen  des  Landes,  wo  sie 
ch  aufhalten,  gleiche  Prarogâtive  und  Freiheiten  haben, 
rid  in  keinem  dieser  Fâlle  oder  Verhaltnisse  starkeren 
utiagen  und  Abgaben  unterworfen  werden,  als  es  die 
lirgebornen  sind. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Gebiete 
ities  der  kontrahirenden  Theile  Grtindstucke  besitzt,  dièse 
frundsttîcke  nach  den  Landesgesetzen  einem  Biirger 
der  Unterthan  des  anderen  Theils  etwa  zufallen,  dieser 
ber  wegen  seiner  Eigenschaft  als  Premder  sie  zu  besi- 
•eri'nicht  fahig  sein  sollte,  so  sollihm  eine  angemessene 
'rist  bewilligt  werden,  um  dicselben  zu  verkaufen,  und 
en  Ertrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allem  Ab- 
Hge  von  Seiten  der  Regierung  des  betreficnden  Staa- 
^  zu  beziehen. 

Art.  10.  Die  in  den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko 
^ndlichen  Unterthanen  seiner  Majestat  des  Konigs 
^n  Preussen  sollen  auf  keine  Weise  wegen  ihrer  Ré- 
gion belastigt  oder  beunruhigt  werden,  vorausgesetzt, 
^8  sie  die  Religion,  so  wie  auch  die  Verfassung, 
iie  Gesetze  und  Gebrauche  des  Landes  achten.  Die- 
Mben  sollen  des  ihnen  bereits  bewilligten  Vorrechts 
bellhaftig  bleiben,  die  in  den  genannten  Staaten  mit 
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18}}  Jiujeta  de  Sa  Majesté,   qui  idendraierU  à  décéd 
"  dans  les  dits  Etats^  et  les  enterremens  ou  tombeai 
ne  seront  d'aucune  manière  et  soue  aucun  prétex 
troublés  ou  endommagés. 

Les  citoyens  mexicains  auront  dans  tous  l 
Etats  du  Roi  lé  libre  exercice  de  leur  religion  i 
public  ou  en  particulier^  dans'  leurs  maisons  \ 
dans  les  édifices  destinés  au  culte. 

Art.  11.  Pour  la  plus  grande  sûreté  du  cm 
merce  entre  les  sujets  et  citoyens  des  de^x  Parti 
contractantes^  il  est  convenu  de  plus  que^  si  tôt  i 
tard  les  relations  d'amitié  qui  existent  actuelleme 
entr* elles  venaient  à  être  rompues ^  un  terme  de  $ 
mois  sera  accordé  aux  commerçans,  qui  se  trom 
raient  alors  sur  les  côtes  ^  et  d^une  année  entik 
à  ceux  qui  se  trouveraient  alors  dans  Fintérie» 
du  paysj  pour  régler  leurs  affaires  j  et  pour  di 
poser  de  leurs  propriétés,  et  qu*en  outre  un  sm 
conduit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dd 
tel  port  qu'ils  clioisiront  à  leur  propre  ggé. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens^  qui  aurait 
un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Eta 
respectifs,  pour  t  exercice  de  quelque  projession  i 
occupation  particulière ,  jouiront  de  l'avantage  i 
pouvoir  rester  et  continuer  cette  profession^  sm 
qu^on  les  inquiète  d'aucune  manière  dans  la  pieu 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  ^  om 
long  teins  quils  se  conduisent  paisiblement,  et  ^ 
commettent  aucune  offense  contre  les  lois  du  payt 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qi?ù 
puissent  étre^  ne  seront  sujets  à  aucune  saisie^  si 
questre,  ni  à  d^ autres  charges  ou  iînpositions ,  jffl 
celles  exigées  des  indigènes. 

De  même  ni  les  deniers  dus  par  les  particu 
lier  s  y  ni  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  société 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés^  ou  con 
fisqués. 

Art.  12.  S^il  arrive  que  Vune  des  Parties  con 
tractantes  soit  en  guerre  avec  quelque  Puissano 
Nation  ou  Etat ,  les  sujets  de  Vautre  pourrort 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  h 
mêmes   Etats,    excepté  avec   les  villes   ou  parti 
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>de  abgehenden  Unterthanen  Seiner  Majestat  an  den  18}|^ 
:rzu  bestimmtan  Orten  beerdigen  zu  diirfen,  und  die 
^erdljgungen  und  Graber  sollen  in  keinerlei  Art  und 
;ter  keinem  Vorwande  gestort  oder  beschadigt  werden. 
Die  Mexikaniscben  Biirger  sollen  in  den  ffesarom- 
n  Koniglichen  Staaten  ihre  Religion  sowohi  bfientlich 
I  privatim,  in  ihren  Hausern  oder  in  den  zum  Got« 
sdienste  bestimmten  Gebauden  frei  ausiiben  diirfen. 

Art.  IL  Zur  grosseren  Sicherung  des  Handels 
^iscben  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden 
Atrahirenden  Tbeile  ist  ferner  verabredet  worden, 
ms ,  wenn  jemals  die  gegenwartig  zwischen  den  letz- 
ren  bestehenden  freundschaftiichen  Beziebungen  ab- 
(lîrochen  werden  sollten,  den  alsdann  an  den  Kiisten 
findiichén  Handeltreibendcn  eine  Frist  von  6  Mona* 
1,  und  denjenigen,  welche  sicb  im  Innern  des  Lan* 
8  aufbalten ,  eine  Frist  von  einem  ganzen  Jahre  zur 
irichtigung  ibrer  Geschafte  und  zur  Verfiîgung  uber 
*  Eigenthum  gewahrt,  ferner  auch  denselben  ein 
rleitabrief  zur  Einschiffung  in  dem  hierzu  nach  ei- 
nem Gutfinden  ausgewahlten  Hafen  ertheilt  wer* 
Q  sqU. 

'  Aile  anderen  Unterthanen  und  Biirger,  welche  tich 
deo  resp.  Staaten  Behufs  der  Ausiibung  eines  Hand« 
rks  oder  anderen  Nahrungszweigs  fest  und  dauernd 
tdergelassen  haben,  sollen  den  Vortheil  geniessen, 
ieibst  bleiben  und  ihr  Geschaft  fortsetzen  zu  diirren, 
ne  irgendwie  in  dem  vollen  Genusse  ihrer  Freiheit 
d  ihres  Vermogens  beunruhigt  zu  werden,  so  lange 

•ich  friediich  betragen  und  £e  Landesgesetze  nient 
"letzen;  ihr  Eigentnum  oder  ihr  Vermogens  von 
IcAier  Beschaffenheit  es  auch  sein  mag,  soll  weder 
«r  Beschiagnabme ,  einem  Sequester,  noch  anderen 
«ten  oder  Auflagen  unterliegen,  als  solchen,  welche 
^  den  Eingeborenen  gefordert  werden. 

-  Eben  so  sollen  weder  Privât -Schuldforderungen, 
Eh  offentliche  Fonds,  oder  Gesellscbafts-Aktien  je* 
Is  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  confiscirt 
rden  diirfen. 

Art  12.  Sollte  der  Fall  eintreten ,  dass  einer  der 
iltrahirenden  Tbeile  mit  irgend  einer  Macbt,  Nation 
^  irgend  einem  Staate  im  Kriege  ware,  so  diîrfen 
»  .Unterthanen  des  anderen  Theils  ihren  Handel  und 
^  SfdiifiTahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen»  aus- 

^ouv.  Série.    Tome  UI.  Mm 


^^^ 


r' 
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18}^  çm  êêrakni  hto^ùéê  ou  oên^giê^  fàtUff  oaj 
mer.  •  ■  ..  ■ 

'  f^a  cepenâant  Péhignenieni  déê  .poj^t  resma 

liefdeux  rartieê  àmtra/ùtanUê p  et  iHHcêrtituaM^' 

en,riiuUe sûr  hêdiptra i6fin0nien9^^pti*pmnwU ài 

iîei^f  it  est  convenu^  qtiun  bdUment  màtçhané 

jpartenant'à  Pane  dettes ^  qui  ai  trotÊUérait  <M 

pdur  an  Ppfi^  supposé  bloqué  au  matent  du  dif 

'de  ce  bdtimeni^   ne  sera  cependant  pas  taptun 

rondàmné  pour- avoir  essaye  une  première  foie  i 

irér  dans  le  dit  port^  à  moins  qu*il  ne  puisse 

-prouvés   qn^'  te  dit  bdiiment  avait  pu  et  dài 

prendre  en  roate,  que  féiat  de  hHocue  delaf 

en  question'  durait  encore:  mais  leè  bdtimenr 

-après  avoir  été  renvoyée  une  fbie^    eeeayerà 

pendant  le- même  voyage,  d^entrer  une  eeconds 

dans  ie  méfiée  port  bfoqué  durant  la  continua^ 

"de  ce  htocuSp  se  tr-oiiuerùnt* alors  sujete  à  étrsi 

•niM  et  eôndamnés»     Bien  entendu' que  dans  sk 

^as  ne  eera  permis  le  commerce  dee  articles  r^ 

contrebande  de  guerre  ^  tels  que  comme  ^  mort 

.    fusils,  pistolets^  grenades ^  saucisses^  affûts ^  l 

drierSf  poudre^  salpêtre^  casques  et  autres  im 

mens  quelconques  fabriqués  à  t usage  de  la  gm 


jirt.  i3.  Chacune  îles  Parties  contractù 
pourra  nommer  des  consuls ,  vice-consuls  et  a^ 
commerciaux,  afin  de  résider  sur  le  territoire 
Vautre  y  pour  la  protection  du  commerce.  1 
avant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonctions  coi 
tel^  il  devra  être  approuvé  et  admis  dans  la  h 
usitée  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  cà 
il  deifra  résider ^  tandis  que  chacune  des  deux  i 
ties  se  réserve  le  droit  d^excepter  de  la  résU 
des  consuls,  tels  points  particuliers,  oii  elle  ne 
pas  expédient  de  les  admeàtre.  Les  agens  d 
matiques,  et  consuls  du  Mexique  ^  dans  les  1 
de  Sa  Majesté  le  Moi  de  Prusse  ^  jouiront  de  i 
les  prérogatives^  exemptions  et  immunités^  qui 
ou  seront  accordées  ultérieurement  aux  agen 
même  rang  delà  nation  la  plue  favorisée  ^  et 
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snommen   mit  den   Stadten  oder  Hafen ,  welche  zur  18|-|- 
^e  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  waren. 

Aus  Rocksicht  jcdoch  auf  die  Ëntfernung  der  re« 
ektiven  Lande  der  beiden  kontr^hirenden  Theile,  und 
f  die  daraus  hervorgehende  Ungewissheit  iiber  die 
iglicher  Weise  Statt  findenden  Begebenheiten,  ist 
rabredet  wordcn,  dass  ein  dem  einen  von  ihnen  za* 
horendes  Handelsschifl*,  welches  naoh  einem  zur  Zeit 
ner  Abfahrt  voraussetziich  blockirten  Hafen  bestimnit 
,  dennoch  nicht  wegen  eines  ersten  Yersaches,  in 
n  fraglichen  Hafen  einzulaufen,  genommen  oder 
"urtheilt  werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bewiesea 
rden  konnte»  dass  gedachtes  Schiff  wahrend  der 
iLrt  die  Fortdauer  der  Blockade  des  in  Rede  6t<^ 
aden  Platzes  habe  in  Erfahrung  bringen  konnen  uad 
issen;  dagegen  solien  diejenigen  ScbilTe,  welche, 
^bdem  sie  bereits  einmal  zuriickgewiesen  worden,  es 
hrend  derselben  Reise  zum  zweiten  Maie  versacben 
Iten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wahrend  der  Fort- 
2ung  dieser  Blockade  einzulaufen,  der  Anhaltung 
I  Kondemnation  unterworfen  sein.*  Es  verstebt  siob, 
iB  in  keinem  Falle  der  Handel  mît  GegenstSndeu, 
Iche  fiîr  Kriegs-Kontrebande  gelten,  erbubt  sein 
I;  zum  Beispiel  mit  Kanonen,  Morsern,  Gewebren, 
itolen,  Grianaten,  Ziîndwiîrsten ,  Lafetten,  Wehrge- 
igen,  Pulver,  Salpeter,  Helmen  und  anderen  zum 
braucbe  im  Kriege  verfertigten  Werkzeugen  irgend- 
er  Art. 

Art.  13.  Jeder  der  kontrahirenden  Tfieile  soll  Kon- 
ti,  Vice-Konsuln  und  Handels- Agenten  in  dem  Ge- 
lé des  andern  Theils  zum  Scbutze  des  Handels  e^*- 
inen  dîîrfen.  Bevor  aber  irgend  ein  Konsular-Be- 
ter  seine  konsularischen  Functionon  ausiiben  darf, 
M  derselbe  von  demjenigen  Gouvernement,  in  des- 
i  Gebiet  er  residiren  soll ,  in  der  hergebrachten  Form 
>rkannt  und  zugelassen  worden  sein,  wobei  von  bei- 
I  Theilen  die  Befugniss  vorbehalten .  wird ,  von  der 
Hlerlassung  der  Konsuin  einzelne  Platze  auszunebmen, 
lelbst  er  dergleichen  zuzulassen  nicht  angemessen 
tet»  Die  diplomatischen  Agenten  und  Konsuhi  Mexi- 
I  in  den  Staaten  Seiner  Majestat  des  Konigs  von 
dassen  werden  aller  derjenigen  Prarogative,  Frei- 
ten  und  Vorrechte  theilhaftig  sein,  welche  den  in 
îchem  Range  stehenden  Agenten  der  Degiinstigtesten 
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immunitiê^  dont  Uê  ajfmiê  dtplt>maHqtÊ0s  et  ci 
mexicain^  jouiront  dans  le  Royaume  de  Pruê 


Jjes  eonaûtêy  vicè-^onëuls  et  agens  calmer 
reépeetifs  pourtant  au  déciê  de  chacun  de 
iiationaux  croiser  de  leurs  scellés^  soit  à  la  t 
siêiùn  des  parties  intéressées,  soit  cPôffice^ 
apposés  par  Fautorité  compétente  sur  les-  < 
màbilier  et  papiers  du  défunt  et  dèslors  ces  di 
scellés  ne  seront  lepés  yue  de  conàerii  '  Ils  as 
Irééit  à  t^invenlaire  qui  sera  fait  de  la  suça 
Iws  de  la  levée  des  scellés,  et  copie  leur  sera 
vrée'par  Tautorité  compétente  tant  de  cet  inp^n 
que  des'  dispositions  de  dernière-  volonté  y  qu\ 
laissées  le  défunt.  Si  les  consuls^  vice^cons 
ag^hs'-commerciaux  sont  munis  de  pleins» poi 
en  forme  légale  peur  les  héritiers  dûment,  lëgi 
le  délaissé  leur  devra  être  remis  de  suite  ^  e, 
le  cas  doppositioif  subsistant  de  quelque  créi 
national  ou  étranger. 


^'■^^-lies  consuls  f  pice-conauls  et  agens  commet 
auront  le  droit ,  comme  tels ,  de  servir  de  ju 
ctqrbitres  dans  les  différends,  qui  pourraient  s 
èntYé  les  capitaines  et  les  équipages  des  bài 
de  la  nation f  dont  ils  soignent  les  intérêts^ 
que  les  autorités  locales  puissent  y  interven 
moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du 
tathe  ne  troublât  Perdre  ou  la  tranquilité  du 
ou  que  les  dits  consuls^  vice-consuls  ou  agem 
merciaux  ne  requissent  leur  intervention  pour 
exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Bien  en 
que  cette  espèce  de  jugement  ou  d^ arbitrai 
saurait  pourtant  priver  les  parties  contendan 
droit  quelles  ont,  à  leur  retour^  de  recourt 
Hutorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Les  dits  consuls,   vice- consuls  ou.  agens 
merciaux  seront  autorisés  à  requérir  tassi 
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iion  sastehen  oder  noch  ferner  eingeraumt  werden  I8f  ^ 
chtenv;  omgekebrt  werden  die  diplomatischen  Agen* 

und  Konsuin  Seiner  Majestat  des  Kon'igs  in  dem 
biete  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  aller  der- 
igen  Prarogative,  Freiheiten  und  Vorrechte  geniessen^ 
Iche  den  mexikanischen  diplomatischen  Agenten  und 
hsuin  in  dem  Konigreiche  Preussen  zustehen» 

Die  beiderseitigen  Kon^uln ,  Vice&KonsuIn  und  Han* 
sagenten  sollen  bei  dem  Absterben  eines  ibrer  Na- 
lalen  berechtigt  sein,  auf  Ansuchen  der  betheiligten 
rteien  oder  aucb  von  Amts  wegen»  den  von  der 
npetenten  Beborde  auf  die  EfTexten,  Meubein  und 
piere  des  Verstorbenen  gelegten  Siegein  dio  ihrigen 
zuznfugen,  in  welchem  Falle  dièse  doppelten  Siegel 
ht  anders  aïs  im  gemeinscbaftlicben  Ëinverstandisse 
oset  werden  konnen.  Dieselben  werden  der  nach 
lahroe  der  Siegel  erfolgenden  Inventarisatîon  desNacb* 
tes  beiwobnen,  und  es  soll  ibnen  durch  die  betref- 
de  Beborde  eine  Abscbrift  àowobl  des  Inventars,  als 

etwa  hinterlassenen  letztwllligen  Disposition  des  Ver- 
*benen  ertheilt  werden.  Wenn  die  Konsuin,  Vice- 
nsuin  und  Handelsagenten  von  Seiten  der  gehorig 
itimîrten  Erben  mit  Vollmacbt  in  gesetziicher  Form 
sehen  sind,  so  soll  ibnen  der  Nachiass  sofort  aus- 
iefert  werden ,  den  Fall  der  Einsprache  eines  einhei- 
chen  oder  fremden  Glâubigers  ausgenommeh. 

ï>ie  Konsuin,  Vice-Konsuin  und  Handelsagenten 
en  aïs  solcbe  das  Recht  baben,  bei  Streitigkeiten 
Bchen  den  Kapitainen  und  der  Mannscbaft  von  Schif- 

deijenigen  Nation,  deren  Interessen  sie  wahrneb- 
n,  aïs  Richter  und  Schiedsmânner  zu  dienen,  ohne  dass 

LokaUBehorden  dabei  einschrdten  diirfen,  sofern 
kt  das  Betragen  der  Mannscbaft  oder  des  Kapitains 
a  die  Ordnung  oder  Ruhe  des  Landes  stort,  oder 
in  nicbt  die  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Handels- 
mten  zur  Ausfijhrung  oder  Aufrechthaltung  ihrer 
tscheidungen  das  Einscbreiten  jener  Behorden  nacb- 
lien.  Es  versteht  sicb,  dass  dièse  Art  von  Ent- 
eidnngen  oder  schiedsrichterlichen  Ansspriîchen  die 
îitenden  Parteien  nicht  des  ibnen  zustehenden  Recbts 
aubt,  nacb  ihrer  Heimkehr  den  Rekurs  an  die 
richtsbebordcn  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachten  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Uan- 
sagenten  soUen  ermâchtigt  sein,  zum  Zwecke  der 
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\9%}^deê  autorités  loeaUê,  pour  la  recherche^  Parresta" 
tionj  la  détention  et  t emprisonnement  des  déser^ 
teure  des-  navires  de  guerre  et  marcliands  de  leur 
paiySf  et  ils  s* adresseront^  à  cet  effets  aux  tribunaux^ 
juges  et  officiers  compétens^  et  réclameront^  par 
écrite  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prouvant 
par  la  communication  des  registres  des  navire»  (w 
rôles  de  P équipage^  ou  par  dPautres  documens  offi- 
ciels^ que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  mU 
équipages;  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée^  tes- 
tradition  en  sera  point  refusée.  De  tels  déserteun, 
lorsqu*ils  cuiront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dit 
position  des  dits  consuls^  vice  ^consuls  ou  agm 
commerciaux  i  et  pourront  être  enfermés  dans  la 
prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frai»  à 
ceux  qui  les  réclament  ^  pour  être  envoyés  aux  w» 
vires  %  auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  (Vautres  ai 
la  même  nation;  mais  s*ils  ne  sont  pas  renpdfkL 
dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  du  Jour  ir 
leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté^  ^  ^V 
seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  conh 
mis  quelque  crime  ou  délits  il  pourra  être  sursit k 
son  extradition^  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  MÛi 
de  F  affaire  ait  rendu  sa  sentence^  et  que  celk-c^ 
eut  reçu  son  exécution • 

Art.  14.  Si  Vune  des  Parties  contractantes  oi^ 
corde  par  la  suite  à  d^autres  nations  quelque  f^r 
veur  particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  na^ 

fation^   cette  faveur  deviendra  aussitôt  commaM  ^ 
Vautre  Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  «i 
:    concession  est  gratuite,   ou  en  accordant  la  7nk$ 
compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 


i 


Art,  15«  Le  présent  Traité  sera  en  vigw^ 
pendant  douze  années  à  compter  du  jour  de  Féchatip 
des  ratifications  y  et  si^  douze  mois  avant  Vexpiro^ 
tion  de  ce  terme  ^  ni  Vune  ni  Vautre  des  Partie 
contractantes  n'annonce  à  Vautre,  par  une  décb' 
ration  officielle  f  son  intention  d'en  faire  cesser  lin 
fet ,  le  dit  Traité  restera  obligatoire  pendant  m 
an  au  de  là  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'il . 
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kasmUtelang ,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  I8}|- 
1er  Deserteure  von  Kriegs-  und  Handelschiflen  ihre« 
jandes  den  Beistand  der  Ortsbeborden  anzurufen;  sie 
^rden  zo  dem  Ende  an  die  kompetenten  Gerichtsbe- 
lorden,  Richter  und  Beamten  sich  wenden  und  die 
irwahnten  Deserteure  schriftlich  reclamiren,  wobei  sie 
lurch  Mittheilung  der  SchifTsregister  oder  Muster- 
ollen,  oder  durcn  andere  amtliche  Documente  den  Be- 
reifl  zu  (iîhren  haben,  dass  dièse  Individuen  zu  d^r 
letreffenden  SchifTsmannscbaft  gehort  haben  ;  nach  wel- 
(her  Beweisfuhrung  die  Ausiieierung  nicht  verweigert 
rerden  soll.  Solche  Déserteurs  soilen  nach  îhrer  Er- 
^rafung  zur  Disposition  der  Konsuin,  Vice-Konsuin 
»der  Handelsager.ten  gestellt«  konnen  anch  auf  An- 
uchen  und  Kosten  des  rekiamirenden  Tbeils  in  den  of* 
entlichen  Gerângnissen  festgebalten  werden,  um  so- 
lann  den  SchifTen,  denen  sie  angehorten,  oder  ande- 
en  Schiffen  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden, 
^iîrde  aber  dièse  Uebersendung  nicFit  binnen  dreien 
ilonaten  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  gerechnet, 
^rfolgen,  so  sollen  sie  in  Freibeit  gesetzt,  und  wegen 
lerselben  Ursache  nicht  wieder  verhaftet  werden  diirren. 

Sollte   der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder, 
i^ergehen  begangen   haben,    so   kann    seine    Ausliefc* 
.nhg  ausgesetzt  werden,   bis  der  betretTende  Gerichts- 
lof  sein  LJrtheil  ausgesprochen  haben  und  dièses  voIU 
treckt  sein  wird.^ 

Art  14.  Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theije  in  der 
?*olge  andern  Nationen  irgend  eine  besondere  Begiînsti- 
SunginBeziehung  auf  Handel  oderSchiflTahrt  zugestehen, 
(o  soll  dièse  Begiinstigung  fofort  auch  dem  andern  Theile 
nit  zu  Gute  kommen ,  welcher  derselben  ohne  Gegenlei- 
ttung,  wenn  das  Zugestandniss  ohne  eine  solche  erfoigt 
8t,  oder  aber  unter  Gewahrung  derselben  Vergeltung» 
in  welche  das  Zugestandniss  gekniîpft  ist,  geniesscn  soll. 

Art.  15.  Gegenwartîger  Vertrag  soll  zwolf  Jahro 
lindurch,  angerechnet  vom  Tage  der  BatiScations-Aus* 
irechselung,  gîî'tig  sein,  und  wenn  zwolf  Monate  vor 
lem  Ablaufe  dièses  Zeitraums  keiner  von  beiden  kon- 
Tahirenden  Theilen  dem  anderen  mitteist  einer  officiellen 
Brkiarung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Yertrags 
iufhoren  zu  lassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letztercr 
noch  ein  Jahr  iiber  diesen  Zeitraum  hinaus,  und  so 
rortdauernd  bis  zum  Ablaufe  von  zwolf  Monaten  nach 
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h  terme  de  dMMê  moiêf  ou  pttsiéi  (d  faire  m 

En  foi  de  qwd,  lèe  PU^pUmOtairee 
çi'^deêëue  font  eigni^  et  y  ont  (Bm^deé  lee  < 
de  leurs  armée,  à  Idmdree  le  dùfSut  Février 
huit^cent  trente^un. 

HàmMi  Baron  de  SSlow. 

Mjêmumz  Ed,  vm  GoMoenzjL 
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Der  solcheii  Erklarung,  zii  welcher  Zeït  auch  dtese  er-  t8f| 
tigen  mag,  verbindlich  bleiben. 

Art.  16.  Gegenwartiger  Yertrag  soll  ratificirt,  und 
ie  Ratificationen  desselben  sollen  innerbaib  zwolf  Mo- 
aten,  oder  wo  mogrich  nocb  fruhér,  su  London  aus- 
;ewechselt  werden. 

Zur  XVkunde  dessen  haben  ibn  die  obengenann-^ 
n  Bevollmâcbtigten  uiiterzeichnet  und  mit  ibren  Wap« 
•en  besiegeit  zu  London  den  achtzehnten  Februar 
Sntausend  Achtbundert  und  Ein  und  Drèissig.. 

Hëinaicu  Freîberr  von  Bulow. 

(L,  S.) 

Manuel  Ed.  von  Gobostiza. 

(L.  S.) 

Publication  du  Ministère  des  relations  étran"^ 

gères  en  Prusse. 

Vorstehender  Yertrag  wird  mit  der  Bemerkung 
ir  offentlicben  Kenntniss  gebracht,  dass  in  Gemass- 
Bit  einer  zwischen  beiden  Tbeilen  unter  dem  16.  Mai 
332  bei  Verlangerung  der  Ratificationsfrist  desselben 
etroffenen  Uebereinkunft: 

1)  die  Anwendung  der  Verabredungen  des  dritten 
bsatzes  des  zweiten  Artikels»  ingleichen  des  dritten 
bsatzes  des  dreizehnten  Artikels  anf  so  lange  ausge« 
itzt  sein  soll,  als  in  den  Gesetzen  des  einen  oder 
es  anderen  Landes  Bestimmungen ,  welche  diesen 
erabredungen  zuwiderlaufen ,  bestehen  soUten,  von 
enen  auch  nicht  zu  Gunsten  einer  anderen  Nation 
iae  Ausnahme  gemacht  worden  ware; 

^  2*)  hinsicbtlich  der  im  ersten  Absa^ze  des  siebenten 
rtikels  festgesetzten  yerkehrs-Befugnisse  der  bei« 
erseitigen  Untertbanen  einem  jeden  der  kontrabiren* 
eaTbeile  vorbehalten  bleibt,  diese  Befugnisse,  soweit 
le  sich  auf  die  Versendung  und  Ausfuhrung  von  MetaU 
m  beziehen ,  nach  Belieben  zu  beschranken  oder  auch 
Dfzuheben,  in  welchem  Falle  jedoch  auch  nicht  zn 
tunsten  einer  anderen  Nation  eine  Ausnahme  hiervon 
emacht  werden  darf. 

Die  Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  bat 
1  London  am  6.  December  1834  Statt  gefunden. 

Berlin ,  den  27.  Februar  1835. 

Der  Minister  der  auswartigen  Aogelegenheiten. 

AnCILLOM. 


554  Convention  entre  la  Prusse,  PMlectorat  de 
1838 — — — 

6. 

Convention  entre  la  Prusse,  VElectorat 
de  Hesse,  les  Saxes -Weimar, —  Mei- 
ningen,  —  Altenbourg  ^  —  Cobourg- 
Gotha,  les  deux  Principautés  de 
Schwarzbourg  et  les  trois  Princi- 
pautés de  Reuss,  concernant  le  trafic 
du  sel.    En  date  du  10.  Mai  i833« 

(Copie  authentique.) 

Beî  detn  heutigen  Âbschiusse  des  Vertrages  zwi- 
schen  Preussen,  Kurhessen,  Sacbsen-Weimar-Eise- 
nach,  Sachsen-Meiningen,  SacHsen-Âltenburg,  Sacbseo- 
Coburg-Gotba  «  Schwarzburg-Sondersbaosen»  Schwan- 
burg-Uudolstadtf  Reuss -Schleitz,  Reuss -Greitz  oo4 
Reuss -Lobenstein  und  Ebersdorf^  wegen  Errichtoog 
des  thiiringischen  Zoll-  und  Flandcisvereins,  ist  von 
den  ernannten  Bevollmâchtigten  noch  der  folgende  be- 
•ondere  ArtikeU  mit  Vorbehalt  der  RatiGcation  ibrer 
Hofe,  verabredet  worden,  welcher,  obwohi  dermalen 
nicht  zur  oiFentlichen  Bekanntmachung  geeignet,  den- 
noch  dieselbe  Kraft  und  Giiliigkeit  haben  soll ,  als  wenn 
er  Wort  fur  Wort  dem  ofleuen  Vertragc  eingerOckt 
ware.  * 

Séparât  -  Artikel, 
(Zum  Artikel  6  des  ofTenen  Yertrages.) 

1)  Der  Debitspreis  fur  das  zur  inlandischen  Coo- 
sumtion   abzusetzende  Salz  wird  auf  8^  Thaler  preo- 
ssiscb  Courant  fur  die  Tonne  zu  400  preuss.  Pfundei 
mit  5  Ptund  Gutgewicht  in  der  Art  angcnommen,  dass  | 
es  zwar   einem    jeden  Vereinsstaate   iiberlassen   bleibt,  ' 
diesen  Preiss  in  seinem  Gebiete  zu  crhôhen,  nlc^^aber,  ! 
eine  Ermassigung  desselben  wahrend    der   Dauer  des 
gegenwartigen  Yertrages  eintreten  zu  lassen. 

2)  Die  einzufiihrende  Salz -Régie  wîrd  auf  die 
Weise  eingerichtet  werden,  dass  der  Absatz  von  Sal* 
fur  den  inlandischen  Verbrauch  in  jedem  Vereinslande 


Hessâj  les  Saxea^fP^eimary  Meiningen^  etc.  555 

auf  ein  hierfur  genugendes  Quantum  bcschrankt,  tind  1833 
iiberall   nur  entweder  fur  unmittelbare  Rechnung  der 
Landesherrschaft  gefûbrU  ôder  nnter  geniîgender  obqg« 
keitlichcr  Contrôle   gcbalten  wirdv   wobei  es  aucb  eu- 
lassig  ist,  dass  die  Eimvohner  des  einen  Gebletes,  nach. 
Uebereinkunft  der  betrefienden  Regierungen,  auf  eino 
Saline  eines  anderen  Gebietes  zum  unmittelbaren  Salz- 
Empfange,  gegen  Erlegung  des  Régie -Preises  ange- 
ifv'iesen  werden  konnen. 
Insbesondere  wird 

a.  das  zum  inlândiscben  Verbranche  zu  debitirende 
Quantum  auf  einen  Bctraç  von  16  bis  hochstens  18 
Pfund  preussisch  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  eines 
jeden  Vereinsstaates  festgesetzt,  in  welchem  Betrag  der 
JBedarf  zum  Fabriken  -  Gebraucbe  und  zur  Viéhfiitterung 
bereits  mit  eingerechnet  ist. 

b.  Das  Quantum  der  18  Pfund  Salz  flir  den  Kopf 
der  Bevolkerung  ist  jedoch  nur  als  ein  vorsorglich 
nnd  reichiich  iîberchlagenes  Maximum  des  Bcdarfs  an* 
zusehen,  und  mit  Rucksicht  darauf,  dass  nach  den 
bisherigen  Erfahrungen  sowohi  in  den  preussischen, 
als  in  den  kurhessischen  Landen  bei  weitem  nicbt  so 
viel  verbraucht  ist,  wird  eine  jede  Yereins-Regierung 
die  ihr  nach  Maasgabe  des  muthmaasiich  grôsseren 
oder  geringeren  Verbrauchs  iiberlassene  Vertheilung 
des  au?  ihr  Gebiet  treflenden  Gesammt-Quantums  auf 
die  einzelnen  Gemeinden  vorerst  nur  auf  den  Satz  von 
14  bis  16  Pfund  fur  den  Kopf  der  bevolkerung  ein- 
richteUf  sonach  eine  Reserve  von  2  bis  4  Pfund  fur 
den  Kopf  zuriîckbehalten. 

G.  Nach  Maasgabe  dieser  Vertheilung  erhalten  die 
Gemeinden,  oder  den  .Umstanden  nach  auch  einzelne 
grossere  Gutsbesitzer  oder  Gewerbtreibende,  ein 'Salz- 
l^ch,  in  welchem   die  ihnen   zugeschriebene  Quantitat  ^. 

Salz  vermerkt  ist. 

d.  Die  Salinen-Behordcn  sowohi,  aïs  dieRendanten 
der  aus  den  Salînen  zu  verlegenden  Haupt-Niederla- 
gen  (Faktoreien)  sollen  verpflichtet  werden,  Salz  zum 
inlanoischen  Verbrauche  nnr  auf  Vorzeigung  solche 
Salzbïïcher  verabfolgen  zu  lassen,  und  die  vcrabfolgter 
Quantitaten  in  leiztere  eînzutragen.  Ueber  das  in  dem 
Salzbuche  vermerkte  Bcdarfs -Quantum  hinaus  diîrfen 
Verabfolgungen  von  Salz  zum  inlandischep  Verbrauchen 
nur   auf  besondere    Ermachtigung  -    der    betrefTendcn 


'v  . 


1 

ilSI^  Conv^àthff  tiOre  la  Pr^itffiÊ^^f^fffÊiiprist  etc. 

inf  GMtral-Stelb-ilDtf  Terdiidaftd^lïlSHitt  fiadw^  woiMïi 
^in  so  aehra  iptt  daw  dat  nch  |^b  juiiicfcsabelut 
tcpda  llfli«nra  -  QointOM  niclit  ttbmcbrittn .  werdcp 
iWiil  Aêu  aoch  iBnerbalb  des  ietsUMH  wm  YarwUBgo^ 
4a  wcht  ontrate ,  wo  der  Verdaaht  tiWalIel^  dast  dcr 
Mehr-Bnpfang  sor  ESnachwanoiig  ia^^  I^cUNirEfah 
dar  banatst  werdan  walla. 

a.  Zur  Aofaiè||ttf&hruQg  fiber  dan  UptCûig  dar  Pro- 
dadion  ond  des  Abaatxaa  aaf  deaSafinen  ward^i  Coa* 
trolaars  angastallt,  wdcha'daUn  lo  aebaa  habao,  dta 
dte  Verabfolgong  des  Sabaa  suai  }iilaodiadiaB  Vas. 
'  bffaachasnar  gagea  Abschreibong  jd  de»  Sabbadiaf 
.  oad  innerbalb  des  darch  leWera  oder  dardi  besaaden 
Àawdsong  gerecbtfertigteii  Qaaiitomat.  der  Abaals  nad 
aadaran  VereiQsstaafâa  oder  nach  dm  Aaskiide* 
Biir  anter  Beobacblonr  der  bieraber  iiacb  sa 
yarabredongen  StatI  nada. 
^.  Die  Ciontrolears  haben  ebetifaDs  die  G 
nng  der  for  dén  inneren  Salsdebit  «a  erri 
8di«Niederia|çeQ  (Paktoraien)  xo  beaofâdiUgaa, 
■  rfab  XQ  fergewisser^/dass  andi  aos  l«;tstera  qiel 
Terabfolipiiig  nur  unter  Beobacbtoag  der  obea  j|B 
Taraeichneten'  Vors chriften  erfolge. 

Die  weitere  Aafsicbtofuhruiig  aaf  dieseo  IMeari^* 
xweig' bleibt,  neben  der  Aufsichtsnahme  jeder  Territi'^ 
rial-ilegierang,  der  gemeinscbâfUichen  ControIbeb<  ' 
Torbehalten,    und  wird  in  dem  Verwaltungs-R 
das  Nahere  .hieruber  bestimint  werden. 

So  geschehen  Berfio  den  lOten  Mai  1833. 

LuDwiG  KuHfiE.  Cabl  Faiedrich  V.  WUiUBjn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

LUDWIO  HbINUICH   t.   L'EsTOCQ.  BrNST   MlCSABfiUi 

(L.S.)  (L.S.) 

Heinb.  Theod.  Lcjdw.  Schwedes.       Ottokar  Thoil 

(L.S.)  (L.S.) 

LuDw.  V.  Rebeub.    C.  J.  Heinb.  Ebnst,  EdL  t.  Bbiuk. 
(L.  S.)  L.  S. 

*Fb.  WiL.   V.  WiTZLBBEN.      JaC.  IgNATZ  V.  CBtJlC&BHASl* 

(L.  S.  (L.  s.) 

Otto.  Wilii.  Carl  y.  Roder.  Gust.  Ad.  v.  Stbauge» 

(L.S)  (L.S. 

C.  AuG,  Fb.  Ad.  V.  Fischern.  C.  «Fr.  Wil.  v.  Wb»» 
(L.â.)  (US.) 
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7. 

uhlication  dans  la  Hesse  électorale 
Mjcernant  le  trafic  cV objets  dont  Vim- 
ortation  du  Grand-Duché  de  Hesse 
^st  soumise  à  un  droit  de  transit. 
En  date  du  15.  Mai  1833. 

•amml.  von  Gesetzen  etc.  etc.  fur  Karhetfsen.     Jahr 

1833.  Nr.IX.  Mai.) 

Fiîr  den  Verkebr  mit  solchen  Gegenstanden,  weU 
e  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogtbume 
38sen  nach  Kurhessèn  einer  Uebergangs-Abgabe  un* 
"worfen  sindi,  werden  zur  witeren  Vollziehung  der 
tikel  11  und  12  des  Zollvertrags  vom  258ten  August 
31  und  der  Zollordnnng  vom  SOsten  December  1831, 
der  Absicht,  mit  der  Sicherung  der  vorbehaltenen 
sbergangs-Abgaben  moglichste  Erleichterung  des 
rkehrs  zu  verbinden,  nach  vorausgegangener  Ver- 
redung  mit  den  betreffenden  Regierungen  folgende 
stimmungen  ertheilt. 

§•  1.  Die  nacbbenannten  Gcgenstande,  namlich 
anntwein,  Wein  (Most)  und^Tabak  unterliegen  bd 
r  Einliîhrung  aus  dem  Grossherzogthume  Hessen  in 
B  Kurfurstentbum  Hessen  einer  Uebergangs-Abgabe, 

1)  von  Branntwcin  fur  die  Ohm  zu  80  Maas  oder 
0  Berliner  Quarten,  in  einem  Starkegehalt  von  50 
*aden  nach  Tralles^  3  Thir., 

2)  von  Wein  (Most),  fiir  die  Ohm  zu  80  Maas 
er  120  Berliner  Quarten,   3  Thir.  16  gGr., 

3)  vom  Tabak,  fur  den  Zentner  1  Thir.  betragt. 
.  AnI.  Nr.4.  denZollordnung  vom  30sten  December 
31). 

Die  Abgabe  vom  Branntwein  erleidet  beim  gerin- 
ren  oder  hoheren  Starkegehalt  eine  Verminderung 
er  Erhohung,  sowie  solche  in  der  Aniage  I.  naher 
stimmt  ist. 

§.  2.  Die  Einfuhr  der  erwahnten  Gegenstande  aus 
m  Grossherzogthume  Hessen  in  daa  KUrfurstenthum 


^S  •      •     .  f^ 


^^    PublÎMtion  danê  la  Hêêêê  éti^i^iorùU 

4811  HcsMQ,  dieidbe  nîag  non-  nnh  4«r  BtttiMpiig  xm 
VorbMben  in  Kurhesten  oder  mit  der  BettSoiaiiiiig  n 
Dorohfohr  bewirl(t  werden  »  darf  nor  Statt  "finden  SIn 
di«  la  der  Aniage  II.  bezeiclineten  SteuentèUen,  ti 
dea  nm  dea  gegeoiiber  licgendaa  ffroaahertogJich-iei 
•bdien  Aiiagangs  -  SuUooea  sa  oentclbea  'f&breada 
*'         ||;ewohnlichen  FabrwMen. 

Die  Oebinda  oder  Kolfis  mSasea  mit  dnen  I 
dem  Grotshenoi^ham  Heasen  ang dastea .  VervchfaM^ 
aowie  mit  der  waiter  unten  bemerlitea  JB^seftoioog  ra^ 
!  sehen  seyn  and  aofort  bei  dem  Eintr^fen  bd  der 
SieueratfiUe ,  dieier  angeoieldet  ond  sur  ReWdoa  m^ 
gêfuhrt  werdeii.   ^ 

Die  Steuerstelle  bat  aodann  nacb  der  Terschî 
lueit  der  BesUmmnng  entweder  die  Ueberg'aaga-A 
aUbald  einapxieben,  oder  wena  die  Waare  nor 
Dorcbgange  durch  Kurbeaaen  ongezeigt  wird« 
%oweit  solchea  b^  de#Aaslosung  der  Ab-  oad 
ful^rscbeine  ,im  Oroiaberzo^home  Heasea  nodi' 
goM^hehen  iac,   aiclier  ateilen  inlaasen,   diesaai 
gangig  aber  die,weitore  erforderfidie  Beçettaloig 
erthd^n* 

§.3.  Die  notbige  Bezettelang  iar  Branalireii^ 
Wdn  (Mo8t)-  und  ll^balca -Transporte,  welche  nût4K 
Bestimmung  zum  Yerbleiben  in  Korliesaen  ani  <hi 
Qroasherzogthame  Hessen  îibergefiîbrt  werden,  héA 

1)  in  einem  am  Orte  der  Veraendong  auagewirlM 
AusfuhrscheiAe  der  grossberzoglich-besaiacben  (Mt 
Èinnebmerei  nacb  dem  Muster,  Aniage  III,  and 

2)  in  einem  von  der  Orts- Einnebmerei  des  grfi* 
berzoglich  -  hessisçben  Ausgangs  -.  Ortes  ausgesM* 
Transportscheine,  nacb  dem  Mustec  der  Aniage  Iti 

Die  kurbessische  Slenerstelle.  àes  J^ngangrtiti 
bat  dièse  Bezettelung  zu  untersuchen  und  ni^  T0^ 

Eenommener  Révision  und  befundener  Ricbtigkeit  ^li 
ladung  die  Uebergangs-Abgabe  zu  erbeben. 

Hierauf  bescbeinigt  dieselbe  den  xichtigen  ESoftfl 
und  die  gescbehene  Versteuerung  auf  dem  Àainili^ 
scbeine,  und  giebt  diesen  zur  Losung  der  am.Of^ 
der  Versendung  zur  Last  gesetzten  Abgabeo^Betnift 
zonick*. 

Der  Transportschein  aber  dient  aïs  DeUarado* 
zam  Belege  fur  die  Steuerstelle  und  wird  von  dieftf 
sum  Register  genommeiu 
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Findet  der  Eingang  in  Karhessen  mit  BerShrang  1833 
des   Ausiandes  Statt,    so  kommt  der  oben  beinerkten 
Bezettclung  zollamlliche  Abfertigung  âuf  Deklarations-^ 
schein  hinzu. 

§.  4.  Ist  Branntwein ,  Wein  (Most)  oder  Tabak, 
vvelcher  aas  dem  Grossherzogthume  Hessen  eingebti 
sur  Durchfuhr  durch  Kurhessen  in  das  Grossherzog- 
ihum  Hessen  bestiinmt,  so  mass  derselbe  neben  den 
l^leichfalls  nothigen  Siegelverschiiiss  mit  einera  in  dem 
Giossberzogthume  Hessen  ausgestelllen  Abfuhracheine 
nach  dem  Muster,   Aniage  V.  verseheA  seyn. 

Die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  ertheilt  in  dle« 
sem  Falle  nach  bewirkter  Récognition  des  Verschiussea, 
oder  falls  derselbe  verletzt  ist,  nacb  vorgenommener 
^eitern  Revision,  lediglich  einen  bis  zur  Steuerstelle 
<les  Ausgangsortes  giiltigen  Transportschein  nach  dem 
Muster,  Aniage  IV,  welcher  ¥on  der  Steuerstelle  dc^ 
ausgangsortes,  nach  dortseibst  bewirktem  Wieder- 
Ausgange,  bescheinigt  an  die  Steuerstelle  des  Ein« 
gangsortes  zuriickzusenden  und  von  dieser  als  Beleg 
ânm  Registér  zu  nehmen  ist. 

Gehet  aas  den  fur  Tabaks -Transporte  ertheiiten 
^bfuhrscheinen  ausdriicklich  herror,  dass  SicherHeit 
fur  die  Uebergangs-Abgaben  bereits  geleistet  sey,  so 
kann  die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  sofort  einen 
Transportschein  bis  zur  Steuerstelle  des  Ausgangsortes 
crtheilen.  Im  entgegengesetzten  Falle  aber  hdt  die 
Steuerstelle  zuvor  Sicherheit  durch  Hinterlegung  der 
Abgabe,  oder  Biirgschaft  leisten  zu  lassen,  und  erst 
nachdem  dièses  geschehen  seyn  wird.  Transport  «Le* 
^tîmation  zum  Weiter  -  Transport  abzugeben ,  auch 
^leichzeitig  dem  betreflenden  Provinzial  -  Steueramte 
Anseiee  zu  machen. 

§.5.  Findet  Binfuhr  von  Branntwein,  Wein  (Most) 
oder  Tabak  aus  dem  Grossherzogthume  Hessen  in 
das  Kurfiîrstenthum  Hessen  mit  der  Bestimmung  zum 
Durchgang  durch  Kurhessen  in  das  Ausiand  Statt,  so 
muss  der  Transport  mit  Siegelverschluss  und  mit  einem 
am  Versendungsorte  ausgestellten  Ausfuhrscheine  ver-> 
sehen  seyn. 

Die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  ertheilt  nach 
vorgenommener  Revisién  und  befnndener  Ueberein- 
stimmung  der  Ladung  mit  der  Bezettelung  einen  Trans-* 
portscbem  zur  Zollstelle  des  Ausgangsortes. 


S6a    PidiUtation  dona  ta  Hem  •^kiiforiS». 

S  ::;.:' m*  Zollitelle  des.  Ausgangsortes  hat  hiernachst, 
MMh'datelbstvbewirkter  Ausl'uhr,  den  Ausfuhr-  uni 
dMk'.TnosporUcheiD  duroh  Bescheinigung  des  Ami 
gaigf  «I  erledigen.  ' 

.  Der  Brstere  wîrd  «n   dîe  grosaherzo";].  bessîs(ii 
IBMtrEûliriehinerel  de§  Versendungsortes,  der  Leliten 
ran  die  Stcueritelle  des  Kingangsortes  zum  Régir 
balcge  zurucligesendet. 

■)  V<at  d«r  Aniegung  des  Veracklnsses  bleiben  ai» 
■HMtaMMti,  dîe  l'raDsporte,  wff1cli.c  zum  Durchgangï 
Surch  dos  enelavirto  Amt  I>orlieim  bestïmmt  eïnd. 
«■  'J^^  Ausnahmswnse  bt,  bis  auf  wcîtere  Verlïignng, 
dw  liurclilubr  von  Branntweîn,  Weîn  und  Tabak  ié 
Âw  in  der  Anlage  VI.  bezeichnelen  kurzen  Strajse» 
■trwken  mît  Ahfulirscheiiien  der  grossherzoglich-bi» 
tùfitivn  Orts-Einnehmereieii  gestattet. 
*■  Die  Transporte  miissen  jcdoch  unier  Siegelr» 
•cUan  eîngehen  und  die  verzeichneten  Strasscn,  so*i 
dw  beitiminten  Icurzen  Traniportfristen  wahrend  di 
f^r.ZoU-Tagesstiinden  genau  einballen. 

$.7.  Von  Wein-Transporteif  kann,   weiiii  sokm 
gawaoïeht  wîrd,  dîe  Entrichtung  der  Ucbergangs -Aï-  " 
Ctben,    Btatt    bei    den    Einganga-Steucrstellen,    aià 
b«i    eÎDen    Haupt  -  Zollamte    oder    eiDflm    ProTincial- 
Stenerarnte  benirkt  werden. 

In  diesem  Falle  hat  die  Erbebangsstelle  des  Br»  t 

gingtorleis  den  zu  entrîchtcnden  Abgabe-Betrag  il 
■ogangfl-Rvgister  eu  biichen,  den  Transportschtii  I 
»la  Beieg  bierzu  ziiriick  zu  behalten  und  den  Waar»  || 
Kbrer  mit  einem  Transportscbeine  (Anlage  IV)  bis  W  i, 
llegi.  betreflenden  Hauptzoll-  oder  Provincial  -  Sten»  ,j 
Amte  zu  veraefacn.  i 

Daa  tiauptzoll-  oder  ProTÎnclal-Steucramt  erlifllt  h. 
hierqicbst  die  Abgaben,  erledîgt  den  îm  Grosahenog-  ° 
ihutne  Heesen  eriheillen  Aufifubracheia,  welcber  iet 
Waarenftihrcr  zuriicltzugeben  îst,  und  sendet  den  iM  'ic 
der  Erbebungstelle  des  Eingangsortea  ertheîlten  Tra»  ■ 
portschein  bescheînigt  an  dieeea  zum  R.egîstcr-Bel<| 
xoruck.    Auf  den  Grund   dièses   bescheînigten  Trani- 

Èortscheîns  wîrd  sodann   von    der  Erhebungsstelle  ils 
iiogangaortes  der  gebuchte  Abgaben  -  Betrag  geloscbt 
§.8.  Wenn  Branntnein  oderWein  (Most)  aus  Kaf 
hesien   in   das  Grosslier^oglbum  Hessen   zum  Verblei- 
ben  daselbât  oder  zum  Durchgauge  eingeHihrt  «iiilt 
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mnss  Arnneldung  bei   der  ersten  grossherzoglich-  1833 
«ischen    Orts  -  Binnehmerej ,    welche    beriihrt  wird, 
rirkt,  und  die  Tranksteuer  entweder  entrichtet,  oder 
teist   Auslosung  eînes  Ausfuhr-  oder  Abfufarscheins 
lergestelU  werden. 

Ist  Branntwein,  Wein  (Most)  oder  Tabak  zum 
eder-Eingang  nach  Kurhessen  bestimint,  so  muss 
*  Waarenfîihrcr  bei  dem  Ausgange  aus  Kurhessen 
en  Transportschein  der  Steuerstelle  des  Aul^gangs- 
B9  (Aniage  IV)  erwirken,  um  sich  hiermit  bei  dem  ^ 
eder-Eing^nge,  welcher  innerhalb  der  gesetzten 
iDsportfrist  zu  bewirken  ist,  geborig  legitimiren  za 
Lpen.  Wird  bei  der  Branntwein-Ausfubr  Riickver- 
Qng  der  inneren  Steuer  vom  Branntwein  in  Anspruch 
iommen,  so  muss  die  stattgehabte  Aosfuhr  durcb 
Msportschein  der  Uebergangsstelle,  sowie-  die  er- 
jgle  Entrichtung  der  Tranksteuer  im  Grosshcrzog- 
■ne  Hessen  durch  Bescheinigung  der  betreffenden 
ssherzoglich  *  hessischen  Orts  •  Emnehmerei  nachge- 
»en  werden. 

Die  Riîckvergiitung  der  zur  Staatskasse  gefiosse- 
w  Abgabe  Gndet  indessen  stets  nur  dann  Statt,  wenn 

Transport  100  Maas  oder  dariîber  betragen  bat, 
Cefassen  von  nicht  weniger  aïs  40  Maas  Oehalt 
jlrkt,  und  ein  Starkegehalt  von  mindestens  50  Gra- 

nacb  Traites  nachgewiesen  ist 

-^  9.  Die  Steuerstellen  an  den  Eingangsorten  baben 
Jeden  Monat  zwei  Register  zu  Tùbren,  von  welchen 
eine  |die  Anmeldungen  iiber  den  Eingan^'  zum 
lUeiben  in  Kurhessen,  das  andere  die  Anmeldungen 
1^  Dnrchgange  enthalt. 

Dem  Register  iîber   den  Eingang  dienen    die  bei 

Anmeldung  abzuHefernden   Iransportscbeine   zum 

ta|re,   and  es  ist  dasselbe  bis  zum  4ten    des  folgen- 

^^dlonats   mit   diesen    Belegen    und    den  erhobenen 

rSgen     piînktiicb    an    das    betretlende    Provincial- 

Ifeeramt  abzuliefern. 

Dem  Register  iiber  den  Durchgang  dienen  die 
ïchnitte  der  ausgegebencn  Transportscheine  und  die 
Kckgekommenen  bescheinigten  Transportscheine  zum 
fci^,  ond  es  bat  die  Steuerstelle  dièses  Register  vor 
iltif  des  nachsten  Monats,  mit  diesen  Belegen  ver- 
^n,  an  das  Provincial -Steueramt  einzusenden. 

^^uv.  Série.  Tome  IIL  N  n 


5G2    PiMieativi  àaaa  la  Baam  ttrfarafe 

ta»         Als  trSber  gcilnifiaMB  Viiiilli^MiiMnila, 
dte  Bit  dietoB  Eapilftlm  ûekt  âi  Kiifclwga  stc 
wcrdea  lùwdarch  aalcehobea. 
CawÊtA  m  ISIM  Hû  ISSSi 
Karfûrstliebct  FiBABs-HiBlsterisi 
*      Mm 
TL  Hcn. 


IT.ebersicht- 

Jcr  CBlse  iat  Amgldehiiiigi-AbgibBB,  wdt^  M  dca 
boraanga  daa  Brinntwdiu  aiu  dem  GroMhenurthaoïe  Bi 
BieE  fT«naM|n,  KnrhetMB  flod  Waldock  uch  Vcnclùeiki 
dflt  Slirke  det  BraBBtmîoa  ni  «BtriekteB  «nd. 
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C 

tgabensâtze  Tùr 
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dem 
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V 


e  r  z  e  i  c  h 


n  1  s  s 


}  der  grossherzogllch-bessischcn  Zollstellen  und  Orts-EIn-^ 
nehmemen  an  der  Grenze  gegen  Preussen,  Kurhessen 
und  Waldeck  zur  Âusgangsbehandiung  von  tranksteuer* 
pflichtigen  Getranken  und  von  Tabak,  und  zur  Eingangs« 
behandiung  von  tranksteuorpflichtigen  Getranken ,  sowie 
der  korrespondirenden  Abfertigungssteilen  in  Preussen, 
Kurhessen  und  Waldeck; 

3  der  Strassen,  auf  welchen  bei  Versendungen  von  Weln, 
Branntwein  und  Tabak  aus  einem  Gebietstheile  des  Gross- 
herzogthums  Hessen  nach  einem  andern  Gebietstheile  des- 
selben,  mit  Beriihrung  des  Gebiets  der  Vereinsstaatei», 
durch  dièses  durchgefuhrt  werden  konnen, 

^rste  jlbtlieilung  der  Ein-  und  Ausgangs-Stationen. 


A.    Fîîr  Wcîn,    Most  und  Branntwein. 

Mû  Grossherzog-  In  Prenssen,  Kur- 
thumc  Hessen.    hessen  u.  Waldeck. 

•«ioheini   . 


Be&bach  . 
Bbnbach  . 
Bdelbeim  . 

Llbel     .    . 

Qldenbergen 
twiederoius 
BiogrÛDdau 
îpderbingen 
itzkircbeu 
Vgbracht . 
ttmiithshaîii 
BDgonau  . 
ihmen  •    . 
loderhausen 
:blitz   .    . 
iterwegfart 
rebenau    • 
fa   .     .    . 
idorf  .    . 
nuhaia     • 
Irtorf  •    • 
ehrbach    . 


Hanau. 


Im  Grossherzog-  In  Prenssen,  Kur- 
tlmme  Hessen.    hessen  o.  Waldeck. 

Lehrbach    . 


Wolferborn. 


Mninknr. 
Bockenheim. 

iMainkur. 
Heiligenstock. 
Windecken. 

/  Niedergrûndau. 

} 

JHintersteinau. 

Blankenau. 

Grossenlûder. 

Niederaula. 
\  Lingelbach. 

Schrecksbach. 

Neostadt. 

Nenstadt. 


! 


Niederofleiden 
Lendorf .    . 
Allendorf  a.  d,  L 
M  ainzler  (Staufen- 

berg)  .     . 
Lollar    .    • 
Gladenbach 
Bucheunu   • 
Rennertshaosen 
Bromskirchen 
Dodenau     . 
Hatzfeld     . 
Wallau  .    . 
Giesen   .    • 
Hernianstein 
Heuchefheim  an  d 

Lahn  .  • 
Kleinlinden . 
Pohlgôns  • 
Bingen  •  • 
Planig  .  . 
Bosenheim  . 
Hackenheim 


iSchweingberg. 


Nordeck. 


JTreis  an  d.  Lnmbde. 
Sichertshansen. 
Sichertshausen. 
Willershausen. 
Brungershauseo. 
Rôddenau. 
Hallenberg. 

\  Berleburg. 

Laasphe, 


Wetzlar. 
«Krenznach. 


Nn2 


•/ 
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ifli    OfMheniPg-  la  PreoMea,  Kor-    te  Gfairfiai^n 
ibwM  Pmhb,    bcMMo  «.Waldeck.      IInum  H 

rNMeforke 


la 


M«db«rf  . 

NMamdrtMi 

IbRNMh 


Xhtofff 


Oftnhafh 


TilM    .    . 
Htldaahfgea 


Badoff 

Lollir 


RiililkifdMB(lBiQe- 
fidUEaluaturg), 


Ktederorka    • 
TbaHttar  .    . 

Hftriakiunttea 
Sladbcte 


[•naichtigt 

a    FBr  Tabak. 


a.W 

8chnafii(B 
Niad«rwiidi 

iNiederwilà 
GariiMb. 
Gorbvfa. 
Afakea. 

foafic 


9      HMM* 

,  lliaaÉa* 
\IUialuir. 

•  BocfccaMîam 
fMainkQr. 

'iHeiUgMMtook. 

•  Widdeckea. 

.  GrofMBlftder. 
.  Sebreckibadi. 
;  SicbertihaBMa. 

•  Rdddcaaa. 


WallM  .    • 
CfMMa  • 
H«aciietiieifli 
Klcialiadea 
PobifSaf    • 
Biagra  • 
Piuig    .    • 
BoMabdai . 
Haek^aheia 
Friedberg  . 


•  HaDcaberg 
•.  Laaqilie. 


r%etalar. 

Biager  Bri 
>Kia8aaach. 

Dorfaeim. 


Zweite   Abtheilung, 

Dorcligangsstrasgen  durch  Preussen,  Korhessen  iind  W 
aaf  welchen  Weiu,  Branntwetn  and  Tabak  bei  Verseni 
aiif  eineflu  Tbdie  des  Grossherzogthams  Hessen  in  den  a 

darcbgefuhrt  werden  kann. 


1)  Von  Altwiedermaa  fiber  Hanaa 
oad  Bfainknr  naeh  Offenbacb; 

9)  Toa  Heldenbergen  ûber  Win- 
d«eken  oad  Hanaa  nach  Steinheim; 

a)  Yoa  Heldenbergen  ûber  ^in- 
dackea  uad  Maiakar  nacb  Offenbacb 
etc.; 

4)  von  Lollar  etc.  ûber  Sîcberta- 
haufen  nad  Willenhausen  nacb  Gla- 
denbacb; 

ft)  von  Lollar  etc.  fiber  Sicherta- 
hanaen  nnd  Brongenbansen  nacb  Bu* 
cbeaau  etc.;  â 

6)  Ton  Lollar  etc.  fiber  l^icherts- 
haaaea  and  Scbreufa  nnd  von  da  in 
daa  waldeckische  Gebiet,  obne  einen 
Ort  aa  berfibren,  nach  Niéderorke  etc. 
la  dea  Beairk  Vdbl; 


7)  von  Rennertabanaen  fit 
denan  and  Scbrea&  nnd  vo 
waldeckische  Gebiet,  obne  c 
zu  berùhren,  nacb  Niederork 
Bezirk  Vôhl;      . 

8)  von  Poblgôna  fibjer  Ni< 
und  Wetzlar  nacb  Hermanni 

9)  von  Kleinlinden  ûbeif  E 
fen  and  Wetsiar  and  Hermi 

10)  aua  dem  Hanpttheile  dei 
Vdbl  ûber  Ck>rbacb  nacb  den 
apiel  Eimeirod; 

11)  vonVilbelûberMaiBenb 
Ober-Eschbacb;    ^ 

12)  von  Vilbel  ûber  den  E 
stock  a.  Bockenbeim  nacb  Rd< 

18)  von  Vilbel  uber  Maink 
Offenbacb; 
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14)  ans  dem  Haupttbeile  des  Be- 
ks  Vôhl  fiber  den  Hof  Lauterbacb 
i  ûber  Meinrioghaosen  nacb  Hô- 
ghaasen. 

Der  Dnrchgang  anf  dieser  Strasse 
Id  jeder  Woche  nur  aa  eioem 
ige  und  zwar  an  dem  ein  fur  aile- 
il  festgesetzten  Mittwoch  nnd  an 
»eni  Tage  nur  von  Morgeos  aclit 
ir  bis  Abends  sechs  Ubr  gestattet. 

15)  Von  Friedberg  auf  der  Nau- 
îmer  Chaussée,  ohne  Berûlirung 
les  knrhessischen  Orts,  nach  Nie- 
trmôrten; 


Î6)  von  Friedberg  Aber  poriieiini 
nacb  Melbach; 

ir)  von  Friedberg  iU>eir  Dorfaeioi 
nach  Beienheim; 

18)  von  Alsfeld  dnrcb  das  Gericbt 
Katzenberg  nach  Kirtorf  etc.,  auf 
dem  gewôhniichen,  durch  das  Gericbt 
Katzenberg.  fShrendea  Wege. 

Die  sâmmtlichen  genannten  Stra- 
ssen,  welche  nur  nacb  einer  Ricb- 
tong  Éezeichnet  sind,  gelten  auch 
in  der  nmgekebrtea  Richtnng  als 
Dnrchgangsstrassen, 
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icte  portant  la  déclaration  dHnclé- 
'endance  de  l'Eglise  grecque  dans  le 
Royaume  de  la  Grèce.  En  date  de 
^auplie^  le  4.  j4oût  (23.  Juillet)  1833* 

(Traduction  de  Poriginal  grec  imprime  et  publié 
odGcieliement  à  Nauplie  1833.) 

Othon,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grèce; 

D'après  le  voeu  unanime  des  métropolitains,  arche- 
Iqaes  et  ëvéques  de  notre  royaume,  de  nous  voir  déclarer 
^dépendance  de  l'Eglise  grecque  et  instituer  un  synode 
ermanent,  nous  avons  décrété,  de  l'avis  et  avec  l'appro- 
ition.  de  nos  ministres,  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Aet.  1.  L'Eglise  orientale,  apostolique,  ortnodoxe, 
ans  le  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant  pour 
lïi  chef  spirituel  que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
enne,  notre  Seigneur  et  Sauveur  Jésus-Christ,  et  en  n'en- 
isageant  pour  son  supérieur ,  relativement  à  la  direction 
ta  l'administration  de  Eglise,  que  le  Roi  de  la  Grèce, 
Il  Kbre  et  indépendante  de  tout  autre  pouvoir,  sans  pré- 
tdice  de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  toujours  re- 
Minu  par  toutes  les  Eglises  orthodoxes  orientales. 

Art.  2.  Le  suprême  pouvoir  spirituel  repose,  so.us  la 
iprématïe  du  Roi,  entre  les  mams  d'un  saint  synode 
ermanent. 

Le  Roi  désigne  par  un  décret  organique  le  départe- 
lent  d'état  qui  doit  exercer  son  droit  de  suprématie 
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1833  et    auquel  le  synode  se   troufe  subordonné  sons  ce 
rapport 

Le  synode  lient  ses  séances  dans  ce  départematf 
d'état,  et  possède  un  sceau  qui  porte  la  croix  grec^ 
du  sceau  de  i*état,  avec  Finscnption  ^ Saint  Synok 
du  royaume  de  la  GrèceJ** 

Art.  3.  Le  synode  se  compose  de  cinq  raenibref,doi( 
au  moins,  un  président  et  deux  conseillers  ;  les  deux  nei- 
bres  restans  pfnivent  aussi  être  conseillers,  mais  le 
vcrnemcnt  se  réserve  de  ne  nommer,  s*il  le  juge 
saire,   qu'un  ou  deux  assesseurs  à  leur  place. 

Pourront  être  nommés,  en  outre,  un  ou  deux  co 
Icrs  assistans  ou  assesseurs,  qui  toutefois  n'auront 
^    décisive  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  remplacer 
membres  actifs    empêchés  de  siéger.     La  nomina 
dé  tous  les  membres  du  synode  appartient  an  goo' 
nement. 

Art.  4.  Le  président  et  les  conseillers  doivent 
roétropolit<iins ,  archevêques  ou  évêques;  les  ass 
peuvent  être  presbytrea  ou  hiéromanaques. 

Les  nommations  ne  seront  que  pour  un  an. 
anciens  membres   du  synode  peuvent    néanmoins 
réélus. 

Chaque  conseiller  ou  assesseur  en  activité  ton 
outre  son  revenu  ecclésiastique,  des  appointemens 
portionnés  h  la  durée  de  son  service. 

Art.  5.  Les  affaires  seront  traitées  collégiale 

La  mojonté  décide  dans  les  délibérations. 

A  iVgaiité  des  voix,  le  président  décide. 

Tous  les  membres  doivent  signer  les  décrets. 

Si  un  membre  ou  plusieurs  différent  d'opinion, 
pourront  consigner  leurs  avis  dans  le  procès  -  verbal 
leurs  séances. 

Art.  6.  Un  procureur  et   un  secrétaire^   à  la 
mination  du  gouvernement,  seront  adjoints  au  sy 

Le  reste  des  employés  sera  nommé  par  le  syo 
lui •* mémo,  sous  Tcipprobation  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  le  chef  de  la  chancell 
du   synode;    il    tient  les    procès- verbaux   des  séao 
Il  peut  prendre  part  h  la  délibération,   mais  sans  p^ 
séder  de  voix   décisive.  ! 

Le  procureur  royal  doit  assister  à  toutes  les  séal*  f 
ces,  et  y  représenter  le  gouvernement.  ^ 


l 


\ 

\ 
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Chaque  décret  passé  en  son  absence  sera  considéré  1833 
3fDme  nul. 

Il  a  aussi  le  droit  de  soumettre  au  synode ,  sur 
i  demande  des  fonctionnaires  ou  magistrats  royaux, 
es  propositions,  sur  lesquelles  le  synode  est  tenu  de 
élibërer  et  de  porter  sa  décision. 

Art.  8.  Le  serment  suivant  sera  prêté  par  le  pré- 
[dent,  les  conseillers  et  les  assesseurs  du  synode: 

^^Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  d'obéir  aux  lois  du 
royaume,  de  m'acquitter  consciencieusement  des  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées  ;  de  maintenir  religieusement 
les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise  orthodoxe,  orien- 
tale» apostolique,  du  Royaume  de  la  Grèce;  de  veiller 
à  soQ  indépendance  de  tout  pouvoir  étranger,  a  son 
liien-être  et  à  sa  prospérité»  en  éloignant  de  moi 
4H>igneusement ,  toute  vue  temporelle,  et  remplissant 
.avec  exactitude  tous  les  devoirs  attachés  à  mes  fonc- 


L4>ns/' 


Le  procureur  royal,  le  secrétaire  et  les  autres 
nployés  du  synode,  prêteront  le  serment  officiel  or- 
Inaire. 

Le  président,  les  conseillers,  les  assesseurs,  le 
procureur  et  le  secrétaire  du  synode,  prêteront  ser- 
nent  entre  les  mains  du  Roi;  les  autres  employés,  le 
^Téteront  à  une  des  séances  du  synode. 

A&T.  9.  Dans  toutes  les  affaires  intérieures  de 
JBglise,  le  synode  agit  indépendamment  de  l'autorité 
omporelle. 

Comme»  par  suite  de  la  surveillance  suprême  que 
e  gouvernement  exerce  sur  tous  les  actes ,  relations  et 
Kicidens  qui  ont  lieu  dans  l'état,  il  doit  posséder  con- 
iiiissance  de  tout  ce  qui  s'y  fait,  aucun  oécret  du  sy- 
àodé  ne  saurait  être  publié  ni  mis  à  exécution  sans 
^approbation  préalable  du  gouvernement. 

Le  préambule  de  ces  décrets  doit  contenir  une 
Mntion  expresse  de  ce  consentement 

Art.  10.  Aux  affaires  intérieures  de  l'Eglise  appar* 
iennent,  selon  les  clauses  contenues  dans  les  articles 
Ll,  12,  et  17,  les  matières  suivantes: 

1.  Les  doctrines  de  la  foi;  2.  les  formes  et  les  céré- 
lionies  du  service  divin;  3.  la  direction  des  devoirs  du 
clergé;  4.  l'enseignement  religieux;  ô.  la  discipline  ecclé- 
liastique;  6.  Texamen  et  l'ordination  des  serviteurs  de 
'Eglise;  7.  la  consécration  des  vases,  édifices,  etc.,  etc.. 


«ëlytisme,  oo  autres  voies;  de  remédier 
t'adreaunt  ao  gouvernement  temporel,  et 
raat  d'agir  selon  les  lois  existantei. 

Aht.  12.  Le  synode  veille  en  outre 
obéissance  aux  régfemens  et  osages  religît 
ordre  dans  l'Eglise  et  dans  ses  cérémonies 
lièrenient  à  tout  ce  qui  concerne  le  rit  L 
rîge  tout  ce  nui  a  du  rapport  avec  le  maint 
mentation  de  la  dignité  du  clergé,  et  prci 
nul  ecclésiastique  ne  transgresse  les  lois  i 
temporelles,  en  se  mêlant  des  affaires  ci*! 

Art.  13.  Toutes  les  affaires  ecclésiastïqi 
l'Eglise,  et  non  à  ses  doctrines,  mais  qui  i 
plutôt  (sans  appartenir  précisément  aux  afl 
relies)  à  l'état  et  au  bien  -  être  matériel  de 
peuvent  être  traitées  par  le  synode;  mai 
ment  ne  peut  être  exécuté  sans  la  participi 

ttrobalion  du  gouvernement,  qui  est  autori 
ement  à  prendre  connaissance  des  meso 
à  ce  sujet  par  le  synode,  mais  à  prévenir  n 
propres  ordonnances,  ce  qui  s'y  pourrûl 
nubiblo  ati  bien  général. 

Art.  14.    A  ces  matières' ^ort^re  mi 

appartient  plus  par^culièrement  ce  qui  su 

1.  Les  régiemens  relatirs  au  culte  ei 

temps,  lieux,  termes,   etc.,  qui  lu!  sont  ( 
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5.  les  rëglemens  relatifs  à  des  institations  de  perfec-  1833 
tionnement  spirituel,  d'instruction  et  de  punition;  7. 
les  mesures  oe  santé  et  de  discipline,  en  tant  Qu'elles 
se  rapportent  aux  réglemens  ecclésiastiques;  8.  les  cé^* 
rémonies  religieuses  extraordinaires  pratiquées  hors  les 
jours  de  fête  et  hors  Téglise;  9.  les  lois  sur  le  mari- 
age, en  tant  qu'elles  ne  se  réfèrent  point  au  contrat 
civil. 

Art.  15.  'Les  décrets  relatifs  à  des  matières  d*ordre 
mixte,  rédigés  par  le  synode  et  approuvés  par  le  gou« 
▼erneroent,  reçoivent  force  de  loi  et  sont  publiés  comme 
tels  dans  la  Gazette  oflicielle. 

Art.  16.  Tous  les  évèques  du  royaume  sont  soumis 
à  Pautorité  du  synode,  reçoivent  ses  ordres,  et  l'infor- 
ment de,  tout  ce  qui  est  dans  les  attributions  synodales. 
Le  nombre  et  la  dimension  des  évéchés  sera  réglée  par 
Ift  gouvernement  sur  la  proposition  du  synode.  Les  évé- 
chés seront  dotés  convenablement;  les  archevêques  et  les 
ëvéques  seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur  la 
recommandation  du  synode  ;  dans  les  cas  prévus  par  les 
canons,  ils  pourront  être  suspendus  ou  oéposés  sur  la 
représentation  de  cette  même  autorité.  Quant  à  la  dota- 
tion et  à  la  distribution  des  bénéfices  et  au  modeide  no- 
mination aux  autres  dignités  ecclésiastiques,  il  sera  pa- 
blié  un  règlement  séparé. 

Art*  17.  Dans  les  affaires  purement  spirituelles ,  le. 
synode  exerce  la  juridiction  suprême  sur  tout  le  clergé, 
et,  selon  la  teneur  de  l'article  10,  aussi  sur  tous  Tes 
laïques.  Les  décisions  du  synode  ne  peuvent  cependant 
être  mises  à  exécution  que  de  l'approbation  du  gou- 
vernement, et  en  conformité  aux  lois  existantes.  Dans 
las  affaires  temporelles,  le  clergé  est  soumis  aux  lois 
et  aux  punitions  temporelles. 

Art.  18.  Doivent  être  considérés  comme  affaires  tem- 
porelles, et  jugés  exclusivement  par  les  lois  et  les  autorités 
temporelles:  1.  les  contrats,  testamens  et  autres  actes 
civils  du  clergé;  2.  les  réglemens  relatifs  aux  biens, 
meubles  et  immeubles,  rentes,  profits  et  autres  droits 
de  l'Eglise,  des  établissemens  religieux  et  des  person- 
nes ecclésiastiques;  3.  les  décrets  et  les  jugemens  d'ac- 
tes commis  par  des  membres  du  clergé,  lorsque  ces 
actes  peuvent  être  considérés  comme  des  violations  . 
ordinaires  de  la  loi,  crimes  ou  délits;  4.  les  lois  sur 
le  mariage,    en  tant  qu'elles  se  réfèrent  au  contrat 
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1833  ci? il  et  à  ses  ^sonsëquences  ;  5.  les  rëglement  de  tout 
ce  qui  concerne  les  registres  des  naissances,  des  décès 
et  des  mariages,  aussi  bien  que  Torganisation  et  Tau* 
toritë  des  livres  d'église  et  autres  docamens  ecclésia- 
stiaues  ;  6.  enGn  toutes  sortes  de  réglemens  relatifs  aux 
obligations  de  bâtir  ou  'de  entretenir  les  églises  et  ao- 
très  édifices  ecclésiastiques. 

Art.  19.  Il  n'est  permis  ni  au  synode,  ni  à  aucune 
assemblée  ou  membre  individuel  du  clergé,  de  corre- 
spondre et  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  une 
communauté  civile  ou  ecclésiastique  à  Tétranger.  Toute 
correspondance  semblable  doit  passer  par  Tentremise 
du  ministre  d'état  respectif. 

Art.  20.  En  tant  que  l'autorité  ecclésiastique  ne  dé-  , 
passe  pas  la  sphère  de  son  action,  elle  a  droit  d'être  I 
protégée  par  le  pouvoir  civil,  et  tous  les  fonctionnaires  j 
dans  Tes  provinces  du  Royaume  doivent,  à  son  appel,  j 
la  soutenir  contre  ce  qui  menacerait  ses  attributions  \ 
légitinies.  i 

Art.  21.  Chaque  Grec  qui  croirait  avoir  a  se  plaindre  j 
de  l'autorité  ecclésiastique ,  en  violation  des  lois  existan-  | 
tes,  est  autorisé  à  en  appeler  devant  le  pouvoir  civil.  Les 
réclamations  contre  un  abus   du  pouvoir  eccicsiastiqae 
peuvent  être  adressées  soit  directement  au  gouvernement 
central,  soit  à  toute   autorité  locale.     Le   département 
ministériel   respectif  prendra  connaissance   du   fait,  le 
fera  examiner,   et  ne  le  décidera  pas    sans  communi- 
quer à  ce  sujet  avec  le  synode,   à  moins  que  la  chose 
ne  soit  urgente,    auquel  cas  la  matière  en   litige  peut    ; 
être  réglée  par  le  ministère,  avant  même  que  le  synode  J 
en  soit  informé.  j 

Art.  22.  Le  gouvernement  peut,  sauf  à  en  informer 
le  synode,  ordonner,  dans  des  occasions  solennelles, 
des  prières  ou  des  actions  de  grâce  publiques.  Le 
gouvernement  possède  aussi  le  droit  de  faire  faire  à 
rassemblée  générale  du  clergé,  convoquée  par  ordre 
du  Roi,  des  réglemens  temporaires,  comme,  par  exem- 
ple, sur  Télection  de  ses  présidens  et  secrétaires,  sans 
néanmoins  s'ingérer  dans  les  affaires  de  dogme. 

Art.  23.   Le  président,   le  procureur  du   Roi,  les 
conseillers  et  les  conseillers  assistans  du  synode,  ont  le    i 
rang  de  conseillers  d'état;  les  assesseurs  et  le  secrétaire,    ] 
celui  de  conseillers   de  ministère.    Le   président  et  le 
procureur  du  Roi  ont  la  préséance  sur  les  conseillers. 


\ 
\ 
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Art.  24.  Dans  toutes  les  cérémonies  de  l'Eglise,  1833 
les  ëvéoues  ont  à  prononcer  d'abord  la   prière  pour  le 
Roi,  pais  celle  pour  le  synode,  en  ces  ternies:  ^^Seig* 
neor«  protège  le  saint  synode  que  to  as,  etc." 

Le  département  du  secrétaire  d'état,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  publier  et  de  met- 
tre à  exécution  le  présent  décret 
Nanpiie,   le  4.  Août  (23.  Juillet)  1833. 

Au  nom  du  Roi,      ' 
La  Régence, 
Comte  d'Armansperg,    de  Maurbu,   de  Heideck. 
Les   secrétaires    d'état:    S.   Tricoupi,    président; 
A.  Maurocordato,  G.  Psyllas,  6.  Pbaides,  J. 

GOLETTI,     DE    SCHMALZ. 

Minute  des   actes    de   PAssemhlée  des  prélats 

grecs  à  Nauplie. 

Proclamation. 

Le  secrétaire  d'état  du  culte  et  de  l'instruction  publi- 
que annonce  que ,  par  décret  du  13.  Juillet,  une  commis- 
sion sera  nommée,  composée ,  du  ministre  d'état  du 
coite  et  de  l'instruction  publique,  et  de  deux  conseil- 
lers du  même  département»  pour  diriger  les  négocia- 
tions avec  les  métropolitains,  archevêques  et  évéques 
du  royaume,  convoqués  et  invités  par  le  sus -mention- 
née décret  du  13.  Juillet.   . 

A  cet  effet,  quatre  séances  viennent  déjà  d'avoir 
Eeiu,  en  présence  de  trente -six  prélats»  c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  sont  arrivés  jusqu'ici  et  qui  se  sont 
déclarés  à  l'unanimité  pour  Tindépendance  de  TBglise 
grecque  du  royaume,  et  pour  l'établissement  d'un 
synode  permanent.  Suit  le  procès -verbal  de  ces  séan- 
ces, signé  par  les  commissaires  du  gouvernement:  les 
signatures  des  prélats  s'y  trouvent  dans  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  apposées ,  sans  préjuger  leurs  rela- 
tions hiérarchiques. 

Procèa^perhal  de  rppinion  des  métropolitains^  arclie^ 
vécues  et  éifêques  de  t Eglise  du  royaume  de  la  Grèce, 
retatii^ement  à  P indépendance  politique  de  cette 
Eglise  et  à  rétablissement  dun  synode  permanente 

Ce  jour,  le  15  (27)  Juillet,  les  soussignés  métro- 
politains, archevêques  et  évéqaes,  convoqués  par  un 
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1833  rescrit  royal ,  se  sont  présentét  à  dix  haares  da  matin 
par-devant  la  coramisaion  compoaée  da  secrëtaire  d^état 
pour  le  calte  et  rinstruction  publique,  S.  Tricoupi,  et 
des  deux  conseillera  du  même  ministère,  Constantin 
Démëirius  Schinas,  et  Scarlatos  Byxantioa.  Le  motif 
de  la  conTocatÎQn  a  été  d*abord  expli(|aé  aux  préhti 

Iirésens,  par  le  président  de  la  commission,  puis  ptr 
es  deux  conseillers  ministériels ,  qui  leur  expoaèreot 
en  détail:  ^'que  le  gouvernement  se  propose  d'améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles,  la  situation  de  CBgliie 
grecque  et  de  la  consolider  pour  l'avenir;  que  le  gos» 
vernemcnt  n'a  pour  but  que  de  rétablir  rÈglise  dsa  j 
la  dignité  extérieure  et  convenable  qu'elle  avait  possédé 
avant  la  chute  de  la  Grèce,  et  qu'elle  doit  repreoAi 
dans  llntérét  de  la  religion  du  pays;  qn'enfin  fa 
moyens  principaux  pour  atteindre  un  aussi  gnid 
but,  et  l'asseoir  sur  ses  véritables  fondemensj  oss* 
sistaient  dans  les  deux  mesures  suivantes  :  lo.  une  dé^ 
claration  solennelle  et  irrévocable  de  l'indépendance  A-  ^ 
facto  de  l'Eglise  grecque  de  tout  pouvoir  étratMl^l'ç 
relativement  à  son  action  extérieure  (sans  pr^'omi  2 
de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  reconnu  jusqu'à  O  Wq] 
jour  par  toutes  les  Eglises  du  rit  oriental);  2o.  Téii-kd, 
blissement  d'un  saint  synode  permanent,  nommé  par  kl  ( 
Roi ,    comme  suprême  autonté  en   matière  spiritodk  |r  d' 


à  l'exemple  de  rËglise  russe.  Quoique  la  commisiiii 
établie  par  le  décret  du  15  (27)  mars,  pour  examiitf 
l'état  de  l'Eglise  grecque,  et  le  ministère  tout  eotier, 
ayent  adopté  à  l'unanimité  ces  deux  mesures,  le  gou- 
vernement se  propose  de  n'y  donner  aucune  suite  avait 
d'avoir  obtenu  l'avantage  de  connaître,  sur  ces  qo^. 
stions,  l'opinion  des  révérends  prélats,  représentau 
spirituels  de  l'Eglise.  Voilà  quel  est  le  motif  de  leur 
présente  convocation." 

Après  avoir  entendu  toutes  ces  explications,  ks 
soussignés  métropolitains,  archevêques  et  -  évéques  se 
sont  mis  à  les  discuter  en  détail.  Sur  quoi,  le  secré* 
taire  d'état  président  de  la  commission  déclara  à  l'as- 
semblée, que  comme  il  fallait  qu'elle  délibérât  sur  cette 
matière,  seule  et  à  son  aise,  pour  former  son  opinion 
en  pleine  conscience,  les  membres  de  la  commission 
jugeaient  convenable  de  s'éloigner  de  la  salle  des  séances. 
Sur  l'invitation  de  l'assemblée,  la  commission  retourna 
après  un  certain  espace  de  temps,    pour  donner  de 
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u?eaux  ëclidrcissemens  sar  les  objets  sur  lesquels  on  1883 
^ea  nëcessaire  de  la  consulter,  puis  rassemblée  rede- 
inda  à  être  laissée  seule,  pour  réfléchir  sur  les 
lestions  qu'on  lui  avait  posées.  La  commission  se 
tira  une  seconde  fois ,  et  retournant  après  un  espace 
I  tems  assez  considérable,  apprit  que  l'assemblée  con- 
ntait  pleinement  aux  propositions  gouvernementales, 
désirait  ardemment  ciue  le  gouvernement  fit  les  dé- 
irations  solennelles  suivantes: 

lo.  Que  FBelise  orthodoxe ,  orientale ,  apostolique, 
1  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant,  pour 
n  chef  spirituel,  que  le  fondateur  de  la  religion  cbré« 
mne,  notre  Seigneur  Jésus- Christ,  est  libre  et  indé* 
indante  de  tout  autre  pouvoir,  sous  la  réserve  de 
itégrité  du  dogme,  tel  oull  est  reconnu  par  toutes 
I  églises  orientales ,  orthodoxes.  Quant  à  ce  qui  con- 
irne  la  direction  et  le  gouvernement  de  TEglisie,  qui 
ippartiennent  qu^au  jtrône,  TEglise  grecque  recon- 
lit,  comme  ne  dérogeant  à  aucune  de  ses  lois>  S. 
•  le  roi  de  la  Grèce  pour  son  autorité  suprême;' 

2o.  Qu'un  synode,  composé  uniquement  de  prélats 
»mmés  par  le  Roi,  sera  établi  pour  diriger  les  affai- 
8  de  l'Eglise  grecque,  conformément  à  ses  lois. 

Ce  protocole,  lu  devant  rassemblée  par  le  conseil- 
r  d^état  CD.  Schinas,  a  été  approuvé  et  signé  par 
Qtes  les  personnes  présentes. 

La  séance  s'est  terminée  à  quatre  heures  de  l'a- 
es  -  midi. 
Naaplie,  ce  15.  Juillet  1833.  i 

Kyrillos,  métropolitain  de  Corintlie; 
Jacob,  métr.  de  rEubée; 
Parsios,  métr.  de  Thèbes; 
Gbrasimos  ,  métr.  d'Egine  et  d'Hydra  ; 
DioiNYsius,  métr.  de  Rheon  et  de  Praestos; 
Kyrillos,  ancien  métropolite  de  Larissa; 
NicooEMos,  métr.  de  Kea  et  de  Thermina; 
JoNAs,  évêque  de  Damala; 
Neofhytos,  év.  de  Talanda; 
ÂGATHAMGBLos ,  ancien  métr.  d'Autrysa; 
Makarios,  anc.  métr.  de  Silivria; 
DioNYSTos,  m^tr.  de  Tripolis; 
Ky&illos,  év.  de  Karyopolis; 
laNATios,  év.  d'Âdramedion  ; 
Paisios,  év.  d'Ëlaea; 
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1833         Melettos,  év.  de  Metra; 
Anthimos,  év.  d'Heiiopoiis  ; 
JoANNiKioSi  ëv.  de  Rhethymna; 
«        GaBGORiosy  ér  d'Eadokias; 
Prokopios,  év.  de  Paramytha; 
Gregorios,  J-B.  de  Mendenitza,  pour  l'évêqae 

de  Meschoni; 
Bartholombijs  ,  métropolitain  de  Larissa. 

i^Signé)  la  Commission  «  S.  Taicoun, 

C.  C  SCHINIS, 

ScARU  D.  Btsantios. 


9.  ^ 

Loi  uniforme  concertée  entre  leGrand- 
duché  de  Saxe  -  Weimar ,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen , —  Altenbourg  et 
Cohourg-Gotha y  et  les  Principautés 
de  Schivarzhourg- Sonder shausen^  de 
Schwarzhourg-Rudolstadt,  de  Reuss- 
GreitZy  de  Reuss-Gera  et  de  Reuss- 
Schleitz  et  Ebersdorf^  concernant  les 
droits  d'importation ,   d'exportation 

et  de  transit. 

Datée  en  Saxe -Weimar  du  12.Décemb.l833. 

—  en  Saxe-Meiningen  du    8.  ' —  — 

—  en  Saxe -Altenbourg  du    5.  —  — 

—  en  Saxe-Cobourg-Gotha  .   du  12.  —  — 

—  en  Schwarzbourg-Sondersh.  du  14.  -—  — 
«—  enSchwarzbourg-Rudolstadt  du  21,  —  — 
'- —  en  Reuss-Greitz                   du  23.  —  — 

—  en  Reuss-Gera  du  15.  —  — 

—  en  Reuss-Schleiz  et  Bbersdorf  du  15.  —  — 

(Pochhammer's  Jahrbiicher  der  ZolUGesetzgebung 
und  Verwaltung  des  deutschen  Zoll-  und  Handels- 
Vereins.    Jahrg.  1835.  H.  1.   S.  15  u.  f.) 

Wir  etc.  etc.  etc.  fugen  hiermit  zu  wissen: 
Mit  Bezugnahme   auf  Unser  Patent  vom  heutigeo 
Tage,  wodurch  Wir 
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1  )  den  Staatsvertrag  mU  Sr.  Majestat  dem  Koni|;e  1883 
n  Preassen,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  andMiU 
genten  von  Hessen,  8r.  Konjgl.  Hoheit  dem  Gross- 
rzoge  von  Sachsen*Weimar-^senach,  Ihren  Durch- 
icbten  den  Herzogen  von  Sachsen-Meiningen,  Bach- 
n-AItenburg  utid  Sachsen-Kobùrg- Gotha,  8o  wie 
ren  Durchiauchten  den  Fursten  von  Schwarzburg- 
>ndershausen,  Schwarzbare-Rudolstadt,  Reuss-Schleilz, 
eus8-Greitz  und  Reuss  -  Lobenstein  und  Ebersdorf, 
^gen  Errichtung  des  Thuringischen  ZolU  und  Han* 
isvereins  d.  d.  Berlin,  den  10.  Mai  1833 

und  ' 

2)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majestat  dem  Konige 
n  Preussen ,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mit- 
genten  von  Hessen  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
rossherzoge  von  Hessen ,  ferner  Ihren  Majestaten  den 
onigen  von  Baiern  und  Wiîrtcroberg,  sodann  Sr.  Ma- 
stat  dem  Konige  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
rinzen  und  Mitregenten  von  Sachsen  einerseits,  und 
ïn  zu  dem  Thiîringischen  ZolU  und  Handéisvereine 
rbundenen  Staaten  andererseits,  wegen  Anschliessung 
»  letztgedachten  Yereins  an  den  Gesammt-Zotiverein 
^r  ersteren  Staaten  d.  d.  Berlin,  den  11  Mai  1833 
rkiindet  haben,  verordnen  Wir  zur  Vollzichung  die- 
r  Vertrage  in  Betreff  der  Eingangs^-  Ausgangs-  und 
nrchgangszolle  im  (Grossherzogthum ,  Herzogthum, 
iîrstenthum  etc.)  wie  folgt: 

JErster  Abschnitt. 
Allgeroeine  Grundsatze. 

I.  Verhehr  mit  dem  Aaslande. 

1.  Haupt-Grundsaiz^ 

§.  1.  Aile  fremde  Erzeugnisse  der  Natur  und  Knnst 
>nnen  im  ganzen  Um  fange  des  Steatsgebiets  einge- 
*acht,   verbraucht  und  durchgefiihrt  werden. 

§.  2.  Allen  inlandischen  Erzeugnissen  der  Natur 
id  Kunst  wird  die  Ausfuhr  verstattet. 

2.  AuBnahm.e  liiervon^ 

§.  3.  Ansnahmen  hiervon  (§•  1  und  2.)  tretcn  ein 
pim  Verkehr  mitSalz'undSpielkarten,  und  konnen  auch 
ir  andere  Gegenstande  aus  polizeilichen  Riicksichten 
if  bestimmte»  Zeit  angeordnet  / werden. 
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1833  S*  ^'  Erleichterangen ,  welehe  dlb  Bewohner 
des  Landes,  in  andern  Landern  bei  ihrem  Verkchre 
ffoniessen,  konnen,  in  so  weit  es  die  Verscbieden- 
heit  der  Verhaltnisse  gestattet,  erwiedert  werden.  Da- 
gegen  bleibt  es  vorbehalten ,  BeschranlLangen ,  wodarch 
der  Verkehr  der  Bewohner  des  Staates  in  fremden 
Landern  wesentlich  ieidet,  durch  angemessene  Maass- 
regein  zu  vergelten. 

§•5*  In  Folge  dièses  Grundsatzes  ist  mit  den  G!q< 
gangs  genannten  Staaten  ein  freier  Verkehr  herge- 
steltt  worden,  mit  Ausnahme  der  bereits  oben  §•  3. 
genannten  Gegenstande,  namiich: 

a)  Salz ,  dessen  Einbrin^ung  ans  andern  Landern, 
80  wie  dessen  Verkauf  an  Pri?aten.  eineg  andern  zom 
Zollverein  gehorigen  Staates,  vorbehaitlich  besonders 
zu  bestimmender  Ausnabmen,  verboten  bleibt»  ond 

(Fassung  in  Sachsen  -  Meiningen,  (Fassung  in  Sachsen  -  Weimar  u. 

Altenburg ,   Koburg  >-  Gotha,  Scli warzburg - Sondenhiiuen.) 
Scbwarzburg  -  Rudolstadt 
und  Reuss.) 

b)  Spielbarten,  deren  b)  Spielkarten,  derea 
Ausfiîhrung  aus  dem  (Fier-  Einbringung  aus  einem  an- 
zogthum,Furstenthuni  etc.)  dern  Vereinsiande  in  das 
nach  einem  andern  Vereins-  (Grossberzogthum,Fiirsteih 
lande,  wo  der  Débit  dersel-  thum  etc.)  nach  dem  Ge- 
benzudenStaatsmonopolien  setzo  vom  etc.,  so  wie  die 
gehort,  untersagt  ist.  Ausfiîhrung  aus  dem  (Gross- 

hcrzogthume,Fiirstenthu[ne 
etc.)  nach  einem  andern 
Vereinsiande,  wo  der  Débit 
derselben  zu  den  Staatsmo- 
nopolien  gehort,  untersagt 
ist. 

§.  6.  Die  Verschiedenheit  der  Besteuerung  im  Inncrn 
der  eiozeinen  Vereinsiande  macht  es  ferner  erfordertich, 
vor  der  Hand  noch  von  einigen  Gegenstanden  beim 
Uebergange  derselben  aus  dem  Thiiringischen  Vereins- 
gebiete  nach  einigen  der  zum  Gesammt  -  ZoIIvereine 
gehorigen  Lander,  sowic  beim  Uebergange  aus  die- 
sen  nach  jenem,  eine  Ausgleichungsabgabe  erheben 
zu  lassen. 

Dièse  Gegenstande  sind: 
a)  Bier  und  geschrotetes  Malz,  wovon  bei  dem  Ueber- 
gang  aus  den   zum  Thiiringischen  ZoU-und  Handels- 
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yerelne   gehorigen  Staaten ,    sonach    auch   ans  dem  1833 
(Grossherzogthum  etc.)  nach  den  Konigreichen  BaierD 
und  Wurtemberg, 

b)  Taback,  Traubenmost  und  Wein,  wovon  bei  dem 
Uebergange  aus  den  Konigreichen  Baiern,  Wurtemberg 
und  dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  den  zum 
Thiîringiflchen  Zoll  -  und  Handelsvereine  gehorigen  Lan- 
dern,   mithin  auch  nach  dem  (Grossherzogthum  etc.), 

und 

c)  Branntwein,  von  wcichem  bei  dem  Uebergange 
aus  den  Konigreichen  Baiern  und  Wurtemberg,  dem 
Kurfurstenthume  und  Grossherzogthume  Hessen  nach 
den  Thuringischen  zollvereinten  jLandern,  demnacb 
auch  fur  das  Grossherzogthum  etc.) 

dicjenigen  Ausgleichungs  -  Abgaben  erhoben  werdeUi 
"^elche  aus  dem  Anhange  zum  ZoUtarife  (§•  9.)  zu  er- 
■ehen  sind.  . 

§.  7.  Der  Uebergang  dieser  Gegenstande  aus  und 
nach  den  genannten  Lândern  (§.  6.  a.  b.  c.)  darf  nur 
mvLÏ  den  gewohniichen  Land-  und  Heerstrassen  erfoU 
^en,  und  die  Ausgleichungsabgabe  muss  bis  auf  Wei- 
•ères  bei  den  daselbst  an  den  Binnengrenzen  zu  er- 
Vichtenden  Hebe-  und  Abfertigungssteilen  entrichtet 
"^erden. 

§•  8.  Bei  diesen  Abfertigungssteilen  muss  auch  die 
^nmeldung  solcher  Gegenstande^  welche  nach  dem 
SSolltarif  einer  Eingangs  -  oder  Abgangssteuer  unterlie- 
g;en ,  beim  Uebergange  aus  den  Koniglieh  Baierischen 
r>der  Wiîrtembergischen  Landen  in  das  Gebiet  des 
Thuringischen  Vereîns,  oder  umgekebrt,  unter  Vor- 
fedgung  der  Frachtbriefe  oder  Transportzettel,  erfolgen. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  in   gerin- 

Reren  Quantitatén,  so  wie  auf  den  kleineren  Grenz-  und 
[arktverkehr  und  aiif  das  Gepack  von  Reisenden  fin* 
dèt  obige  '  Bestimmung  keine  Anwendung. 

IL   jibgaben  pom  Handel  mit  dem  Auslande* 

iZolleî) 

1.    Eingangsahgabe. 

§•  9.  Bel  dem  Eingange  wird  von  fremden  Erzeug- 
nUsen  der  Natur  und  Kunst  eine  Eingangsabgabe  er- 
hoben, deren  Hohe,  so  wie  die  von  Jen.er  ganz  befrei- 
&<n  Gegenstande  die  Erhebungsrolle  (der  Zoiltarif) 
^uchweîset. 

liouv.  Série.    Tome  111.  O  O 


! 
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un  s.    jtu9gangêakg^aè0. 

C.  10.  IM  acB  Amgnge  àt  dfo  ZoHfrab 
Regd,  ^e  Aotoahm»  ergiwt  oer  Tvif. 

8b   Durchgangêahgiihp, 

'     $•  II.  Yoo  GegflOstindM,   dBe  ûdrt-  im 
vcrbtnbm,  sondeni  dordi  dan  ZolfawiNuid  doi 
fuhrt  wardw,  •  wird  dne  DordigaiigMlicalie  ei^ 
deren  HoIm  der  "nurif  bèftimnit  , 

4.     ffelche  Waaren  atê  auêlanâièdhe  mu 

trachten  êind» 

S^U.    ^$6  aoc  ^em  nichtMoi  ZaDTerband 
ll8rig•D^&Q•lande  eiA|;ebende  Q^apaAide  werd 
Bbuahohg  aaC  did  S&Dpffichtigkm  in  dm  Regt 
,  fteinda  aageieiieoJ. 

Zweiier .  jibschnitt. 
Beibttiloi^  BestimmaagéD. 

I.    ErhAang  des  ZoOes: 

l.  Brhdnàngsfuês. 

^  IS.  Die  Brhebang  des  ZoHes  gesdiieiit 
Gewicht,  Maas  oder  StackzahL 

2*    Bezetlelungê"  und  Verachluaageliex 

§•  14,  Ausser  dem  Zolle  ist,  wenn  Waaren 
besoodern  Kontrolformen  abgefertigt,  oder  mit 
schiuss  bclegt  (plombirt,  verbleietj  werden,  di 
Tarif  bestimmte  Bezettelangs-  and  Verschlassgf 
entrichten« 

3.    Berichtigung  des  ZoUtarifê. 

^15.  Der  Zolltarif  sotl  aile  drei  Jahre  beri< 
und  jedesmal  fur  die  nachsten  drei  Jahre  acht  W 
vorher  vollstapdig   ron  Neaem  heraasgeffeben  w< 

Abanderungen  einzelner  ZollsaCze  oder  naber 
lauterungen  iiber  letztere  konnen  der  Regel  nacl 

I'ahrlich  aaf  einmal  ausgesprochen ,  mussen,  wo 
ich,  acht  Wocben  vor  dem  1.  Januar  zur  offenti 
Kunde  gebracht ,   und  diirfen  erst  Ton  diesem 
ab  angewendet  werden. 

Woiîber^die  richtigo  Anwendang  derErhebi 
rolle  auf  die  eînzelnen  zollpflicbtigen  Gegenstand 
Zweifel  eintrilt,    wird  letzterer  im   Verwaltongs) 
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ind  in  letzter  Instanz  von  der  obersten  Finanzbehorde  1833 
ntschieden. 

4.     f^erpflivhtung  zur  Entrichtung  des  Zollea. 

§.  16.  Zur  Entrichtung  des  Zotles  ist  dem  Staate 
ierjénige  verpflichtet ,  welcher  zur  Zeit,  wo  der  Zoll 
,u  entrichten,  Inhaber  (natiirlicher  Besitzer}  des  zolU 
(Qichtîgen  Gegenstandes  ist. 

In  wie  fern  der  Inhaber,  der  nicht  zugleich  El- 
^enthiiroer  ist,  von  letzterem,  dem  Absender  oder  dem 
^mprdhger  des  zollpdichtigen  Gegenstandes»  die  Er- 
itattung  der  Âbgnbe  vertangen  konne,  ist  nach  den 
anter  ihnen  bestehenden  rechtiichen  Verhaltoissen  den 
Grundsalzen  des  Civîlrechts  gemass  zo  beurtheileo ,  und 
in  streitigen  Fatlen  von  den  Gerichtsbehorden  zu  ênt« 
scbeiden. 

S.    Hajtung  der  TVaare. 

§.17.  Die  zollbaren  Gegenstande  haften,  ohne 
Rucksicht  '  auf  die  Rechte  eines  Dritten  an  denselbeu» 
Hir  punktiiche  und  vollstandige  Entrichtung  des  Zolles, 
und  konnen,  so  lange  dièse  nicht  erfolgt  ist,  von 
icr  zur  Erhebung  des  Zolleg  befugten  Behorde  zu- 
dckbehalten,  oder  mit  Beschlag  beiegt  werden.  Das 
tn  den  Inhaber  des  zollbaren  Gegenstandes  von'einem 
Solibeamten  ergangene  Verbot,  iiber  die  '  fra^licheu 
'egenstânde  \i  eiter  zn  verfîîgen ,  hat  die  voile  Wirkung 
1er  Beschiagnahme.  Die  Yerabfolgung  der  Waare  au3 
lOllamtlichem  Gewahrsam  kann  in  keinem  Falle,  auch 
ticht  von  Gerichtshofen ,  Glaubigern-  oder  Giitervcr- 
retern  bei  Konkursen,  eher  verlangt  vi^erden,  als  bis  die 
^bgaben  bezahlt  sind. 

6.     Verkchr  im  Innern, 

§•  18.  Von  G^genstanden ,  fiir  vi^elche  die  tarif- 
Hassige  Eingangsabgabe  entrîchtet  ist,  wird  weiter 
^eine  Verbrauchs-  noch  sonstige  Âbgabe  fur  Recbnaog 
les  Staats  erhoben  werden,  mit  Ausnahme  jedoch  der* 
enigen  innern  Steuern,  welche  auf  die  weitere  Ver* 
irbeitnng  oder  auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen 
lowohi  ^emden,  aïs  inlândischen  gleichartigen  Gegen- 
itanden  allgemein  gelegt  sind.  Der  Verkehr  mit  zolU 
iflichtigen  oder  ausiandischen  Waaren  im  Innern.  des 
Staats  ist  frei,  und  unterliegt  nor  den  zum  Schutze 
1er  Zolleinrichtung  notbigen  Aufsichtsmaassregeln. 

Oo2 
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1833  7.    Wegfall  der  Binnenzolle. 

S.  19*  AUe  Siaata-,  KommuDal-  and  Prifat-Biii- 
nenxolle  sind  aafgeboben. 

8.    Desgleiclien  der  Kommunal^  und  P ripât  ^Jlh 
gaben  pom  Handel  und  der  Konuantion. 

§•20.  Aach  aaf  Kommanal-  oder  Prifat-Hao- 
deU-  und  Konsumtions  -  Abgaben  fon  (aoslandkcheD*) 
Waaren,  welche  ans  nicbt  zum  Gesammt-ZolIvereiBe 
geborigen  Landern  bezogen  werden,  entreckt  «chdii 
Yorbestimnite  Aufhebung. 

9*   Vorbelialt  u>egen  der  Kommunihations  -  Abgdlmu 

§•  2L  Die  Wasserzolle,  gleicb  wie  aile  anden 
wohl  begriindete  Erhebangen  und  Leistungen,  weicH 
zur  Unterhaltung  der  StromschifiTabrt  und  Flosseni; 
der  Kanale,  Schleusen,  Briicken,  Fahren,  Roaststre- 
88en>  Wege,  Krahne,  Waagen,  Niederlàgen  und  aBde- 
rer  AnstaUen  fiîr  die  Erleichtèrung  des  Verkehrs  be* 
stininit  aind,  geboren  dagegen  auch  kunftig  nichtA 
den  §§.  19.  nnâ  20.  aufgebobenen  Abgaben. 

10.    Wegfall  von  Befreiungen. 

§.  22.  Eine  Befreiung  von  den ,  durch  dièses  6e- 
setz  liestimmten  Abgaben ,  oder  eine  Schadloshaltaog 
wegcn  etwa  behaupteter  Exemtionen  **') ,  findet  nickt 
Statt. 

II.    Einrichtungen   zur  Beaufsichtigung  und  Et" 

hebung  der  Zolle* 

A.   Beaufsichtigung. 
1.    An  der  Grenze  und  im  Grenzbezirhe, 

§.  23.  Zur  Sicherung  der  Abgaben  findet  eiM 
besondere  Aufsicht  an  den  Aussengrenzen  des  Gesamiot* 
Zollvereins  in  einem  Raume  statt,  dessen  Breite  nack 
der  Oertlichkeit  bestimmt  wird. 

§.24.  DîeserRaum  heisst  der  Grenzbezirk,  seine 
Begrenzung  gegen   das  Ausland   die  Grenzlinie,  oikI 

*)    Zusatz  des  Sacbsen  -  Weimarschen  Gesetzes. 

*♦)  In  dem  fur  das  Fûrstenthum  Renss,  jûngerer  Lînîc,  erltt- 
senen  Gesctze  fehien  die  Worte:  "oder  eîoe  Scbadloshal* 
tung.wegen  etwa  behaupteter  Ëxemtioneo." 
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gegen  das  Inland  oder  geffen  angrenzende  zollverbuii-  1833 
dete  Staaten,  in  so  fern  der  Grenzbezirk  solche  nicht 

£anz  oder  theilweise  mît  betrifil  »  die  Binnenlinie.    Der 
landestheil,  welcher  hiernach  nicht  zom  Grenzbezirk 
gehort,  heisst  das  Binnenland. 

§.  25.  Da  nach  der  Lage  des  (Grossherzogthnms 
etc.)  dasselbe  von  den  ausseren  Grenzen ,  des  Ge- 
sammt-ZoUTereirts  gegen  das  Ansland  nicht  beriihrt 
wird,  so  sind  in  Betreff  des  Waaren  -  Ueberganges 
iiber  die  Grenze  des  Vereinsgebiets  und  der  Trans- 
portkontrole  im  Grenzbezirke  diejenigen  Vorschrif- 
ten  zu  befolgen,  welche  hieriîber  in  don  Vereinslandèn, 
deren  Gebiet,  bei  dem  Waarentransporte  iiber  die  Grenze 
beriihrt  wird,  in  Uebereinstimmung  mit  den  im  Eingange 
ennahnten  Vertragen,  bestehen. 

Ein  Auszuç,  der  deifalls  im  Konigreicbe  Sachsen  er- 
^angenen  Bestimmungen ,  mit  weichen  die  bezugiichen 
Zoilvorschriften  in  den  Konigreichen  Preussen ,  Baiern 
Dnd  Wiirtemberg,  so  wie  in  dem  Karfurstenthume  und 
dem  Grossherzogthume  Hessen,  im  Wesentlichen  uber- 
Kinstimmen,  wird  ui  einem  Anhange  zu  diesem  Gesetze 
bekannt  gemacht. 

2.    Im  Binnenlande. 

a)    Allgemeine  Vorschrift. 

§•  26.  Ueber  den  Grenzbezirk  hinans  findet  im 
fnlande  eine  weiteré  Beaufsichtigang  des  Waarenver- 
cehrs  in  der  Regel  nicht  statt.  Waarenfiibrer  und 
Qandeltreibende  miissen  jedoch  bei  dem  Transgorte 
ibgabenpflichtiger  fremder  oder  gieichnamiger  inlândi- 
scher  naaren,  auch  ausserhalb  des  Grenzbezirks  den 
Kur  Nachfrage  befugten  Beamten  (§§.55.  57  und  fol- 
gende)  dariîber  aufrichtigc  Auskunft  geben,  von  wem 
iind  woher  die  Waaren  bezogen  sind,  und  wohin,  auch 
in  wen  sie  abgeliefert  werden  sollen. 

§.27.  Handeltreibende  miissen  ferner  iiber  den  Handel 
tQit  solchen  Waaren  ordnungsmassig  Buch  rdhren,^und 
in  diesem  Bûche  von  allen  unmittelbar  aus  dem  Aus- 
lande  oder  aus  ofTentlichen  Niederlagen  bezogenen 
Bteaerpflichtigen  Waaren  den  Tag  und  den  Ort,  an 
tvelchem  die  Yersteuerung  geleistet  worden ,  beim  Em« 
pfange  der  Waaren  anmerken. 
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I88S  b)    Nihara  Bestimmungen. 

m}  Wutm,  dia  ans  dflOl  Grenzbezirke  in  das  Sn- 
neoUod  Cbergeheo. 
^  S8.  W«r  sût  den  «na  dem  Anslande  oder  au 
dflm  Graiibenrko  bexoEMicn  Waaren  ein  Gewcrbg 
trgîbt*  ist,  «ran  die  waare  mit  einer  hohern  Ein' 
guintbgibe,  ib  viflrTbalcr  vom  Ceii.iner,  betegtiil, 
Dnd^hralleBgfl  iànw»  Viertd  -  Centner  iibersteigt,  le- 
bnvdM,  die  in  Greniltenrke  etnpfangenen  Abrertigoogi- 
tehiiiM,  ionerbalb  der  in  denselben  vorgeschriebeiie 
Friit,   der   deria   genaontea   ZoU-    oder   Sleuerstule, 


oder,  lobrii  kiâne  beunét  iat,  derjcnlgen  Zoll-odR 
Steaentede,  aa  welehe  der  Bestimmungsort  in  diott 
Beid^ong  gewieeen  bt,  ond  zwar  vor  der  Abladsu, 
XDOU  Viiiren '  Toraol^en.  Auf  Erfordern  sïnd  nuch  ai 
Wierenv  bevor  de  ibgeladen  wcrden,  zor  Remim 
m  geatoBen! 

'    KuH  fSr  aiddie  Waaren  ein  elnziger  Bestimmcn^ 
ort  idcfat  ai^ocebeii  weidan,   so  mûssen  aie  der  ZoH- 
«'der  Stenerttelw  deqenigeit  Orts  zur  Besichtigung  ^t- 
■tallt  wèrdeo^wo  der  «nte  Absatz  von  den  geladeoH  ^ 
Waarea  gn^ehen  aoll. 

bb}    Waaren,  welehe  bei  der  Vereendung  îm  Bioact- 
lande  kontrolpflîchtig  sind. 
a.    Vorachriften  fur  den  Versender. 
§.  29.    Wer  îoi  Binnenlande  folgende  WaarenBii 
kel,  al«: 

1)  baumwollene  Stahlwanren    und  baumwoliene  al  j 
Seide   oder  Wolle  gemiichte  Zeuge,  2)  Zucker  lUf  ; 
Art,    3)  KaEFeo,    4)  Tabaksfabrikate ,    5)  Weiu.  ««J  t. 
6)  BraDntwein  aller  Art  rersendet,   muss  solche,  vi" 
die   Menée    der    genannten   Stuliiwaaren    und  Zeo&. 
ao   wie  des  Zuckera ,   einen    halben  Centner ,   und  & 
der   anderen   Waaren    einen   Cenlner  iibersteigt,  ffil 
einem  Fraclttbriefe  veraetien. 
Denelbe  muas  enthalten. 

e)  die  Vor-  und  Zunamen  des  WaarenRihrer»  ns^ 
des  Waarenempfangers; 

b)  diè  Menge  der  Waaren  (von  den  anter  !•  I*' 
4.  genannten  nacfi  Centnem  und  Pfunden ,  ron  Weii 
nndBranntnein  nachOxboften  oder  Eimern)  in  Baà- 
atabcn; 
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cy  die  Gattang  der  Waaren;  1833 

d)  die  Anzafal  der  Kolti  und  deren  Zeichen  ond 
Nammern  ; 

e^  den  Bestimmungsort  und  den  Ablieferungstermin, 
den  letzteren  mit  Buchstaben,  und 

f  )  den  Vor-  und  Zunabmen  des  Versenders,  den 
Versendiingsort ,  den  Tag  und  da9  Jabr  der  Absendung. 
Der  Frachtbrief  muss  vor  dem  Abgange  der  Waare 
der  Zoll-  oder  Steuerstelte  des  Ab$endung8orte8  oder 
deijenigen,  an  welche  der/Ort  in  dieser  Beziehung  ge- 
wiesen  ist,  zum  Visiren  und  Àbsiempeln  vorgelegt  wer« 
den.  Àusgenommen  hiervon  sind^jdiç^Fracbtbriete»  wel- 
che von  dem  Besitzer  eiiier  Pabijck.,  Brennerei  oder 
Siederei  uber  Gegenstande  seines  Gçwerbes,  oder  von 
eioem  WeinbergsDesitzer  iiber  eigenes  .  jËràseugniss  a^ 
Wein  ausgestellt  werden ,  jedoch  muss  dièse  Eigenschaft 
des  Ausstellers  in  dem  Frachtbriefe  neben  der  Unter- 
schrift  angegeben,  und  von  der  Ortsbehorde  oder  ei- 
ner  Zoll-  oder  Steuerstelle  beglanbigt  seyn. 

/?.    Vorsohriften  fîir  den  Waaren -Empfanger. 

§.  30.  Der  Empfanger  solcher  Waaren  ist  ver- 
pflichtet,  dçn  Frachtbrief  gleieh  nach  der  Ankunft  der 
Waare  der  betrefTenden  Zoll  -  oder  Steuerstelle  vor- 
zulegen ,  welche  denselben  abgestempelt  zuriîck  giebt. 

Eine  Ausnahme  ^hiervon  machen  Baumwollen  -  Fa- 
brikanten,  welche  Gewebe  zur  w^iteren  Yeredlung, 
iqgleichen  Privatpersonen ,  welche  Wein  zum  eîgenen 
Gebrauche,  nicht  iiber  einen  Oxhoft  (drei  Eimer), 
Und  diejenigen,  welche  Branntwein  ans  Brennereien 
des  eigeneii  Landes  erhalten;  jedot;h  miissen  sie  die 
Frachtbriefe  ein  Jahr  lang  aufbewahren,  und  auf  Er- 
fordern  vorlegen. 

y.    Bestimmungen  fur  den  Marktverkehr. 

§.  3L  Sollen  Gegenstande,  welche  nach  §.  29  mit 
einem  Frachtbriefe  versehen  seyn  miissen ,  auf  Jahr- 
markte  im  Binneiitànde  gebracht  werden,  so  muss  der 
Versender  der  betretTenden  JZoll-  oder  Steuerstelle  ein 
Verzeichniss  iîbergeben,  worin  die  Zabi  und  da$  Ge- 
wicht  der  zu  versendenden  Ballen  oder  Kisten  etc.,  die 
Gattung  der  darin  befindiichen  Waaren,  der  Marktort, 
Machin  der  Transport  geht,  und  die  Frist,  binnen  wel- 
cher  der  unverkaufte  Theil  der  Waare  zuriîckkeliren 
soU,  angegeben  ist. 
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1833  Dièses  Verzeichniss  dient,  nachdem  es  vinrt  lud 
abgeslempeit  worden,  fiîr  den  l¥eç  zam  Markte  uni 
von  dori  zuruck  als  Transportbescheinigung. 

Erfoigt  jedoch  am  Marktorte  dne  Ziuadoiig,  n 
inass  dariiber  ein  besonderes  VerzeichDiss  gefertirt- 
and  von  derZolU  oder  Steuerstelle  im  Bfarktorte  fiarlh 
und  abgestempeit  werden. 

ce)     UebereinsUmmang   der  Ladong  mit  der  Abfer- 

tîgong. 
§.  32.  SowohI  die  amtlichen  AbfertigangsschdM 
aas  dem  Grenzbezirke,  als  die  fur  den  Transport  la 
Binnenlande  ausgeslellten  Frachtbriefe,  mussen  nt 
der  Ladang  vollkonainen  ubereinstimmen ,  und  es  wcr*' 
den  solche,  wo  dièse  UebereinsUmmang  mangeit, 
car  nicbt  vorhanden  angesehen.  Es  kann  daher 
Frachtbrief  oder  die  amlliche  Abfertigung  uber 
gerin^ere  Menge  cben  so  wenig  als  Bescheinigoi _ 
Itîr  eine  grossere  Ladung  gelten ,  als  es  zuiassig  irt|| 
mit  einer  auf  eine  grossere  Menge  laotenden  Abferfi-' 
gang  einen  Theil  dieser  grosseren  Ladang  zu  besdid- 
nigen. 

dd)    Verfahren  bei  Theilung  oder  reranderter  Besti» 

mung  der  Ladung. 

§.  33.  Waarenfuhrer,  welche  fur  verschiedene  Eo' 
pfânger  geladen  haben ,  sollen  in  der  Regel  fur  jedeo 
einzclnen  Waarenempfanger  einen  besondern  Fracht- 
brief bei  sich  fiihren.  Mindestens  aber  muss  ein  liôr 
verschiedenc  Orte  bestimmter  Transport  mit  einer  b^ 
sondern  aintlichen  Abfertigung  oder  einem  Frachtbrieft 
fiir  jeden  Ort  versehen  seyn. 

Erhalt  die  Ladung  wâhrend  des  Transports  eine 
andere  Bestimmung,  so  sind  die  Transportzettel  der 
nâchsten  ZolU  oder  Steuerstelle  zur  Bemerkung  dei 
neuen  Bestimmungsortes  vorzulegen. 

Waarenrdhrer,  welche  auf  dem  Wege  zu  denit 
in  den  Transportzettein  angegebenen  Bestimmungsorte 
einen  Theil  der  dazu  gehorigen  Ladung  absetzen,  mus- 
sen sich  vom  Emptanger  der  abgesetzten  Waaren  eio 
schriftiiches  Empt'angsbekenntniss  geben  lassen,  aiu 
welchem  die  Gattung  und  Menge  der  abgesetztea 
Waaren,  der  Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Ab- 
lieferung  geschehen ,  und  der  Name  des  Waarenempfan- 
gers  ersichtiich  ist.    Dièse  Bescheinigung  muss  mit  defl 
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ansportzetteln  uber  die  Ladong,  von  welcher  é!n  1833 
leil  abgesetzt  worden,  bei  der  ZoIU  oder  Steuer- 
lle  des  Ort8>  wo  die  Abladung  geschieht,  oder,  wenn 
le  aolche  am  Orte  der  Abladung  nicht  vorhaoden  ist, 
L  der  nachsten  Stetle  auf  dem  Wege  zum  Beslim- 
ingsorte  der  iibrigen  Ladung,  zum  Visiren  vorgelegt 
rden. 

8.     Im  jillgemeinen. 

b)    Revisionen  und  Haussuchungen  bei  Gewerbtrei- 

benden. 

J.34.  Sind  Griînde  vorhanden,  zurermuthen,  dass 
ewerbtreibender  sich  einer  Uebertretung  der  Zoll- 
sttze  schuidiç  gemacht  habe,  so  sind  zu  deren  Aus- 
ttelung  Revisionen  der  Waarenlager,  Untersuchung 
er  die  geschehene  Verzollung  der  vorgefundenen 
aaren  und  selbst  Hausvisitationen  zulassîg.  Es  musa 
er  die  Leitung  solcher  Waarenlager- Revisionen  von 
lem  Oberkontroieur  oder  einem  Beamten  hohern 
inges  geschehen,  und  bei  Hausvisitationen  eine  Lo- 
UGerichtspersen  (worunter  auch  die  Dorfrichter  und 
trichtsschoffen  begriffen  sind)  zugezogen  werden^ 
Ichcf  der  an  sie  deshalb  ergehenden  AujQTorderung 
2;leich  Folge  zu  ieisten  verpfliichtet  sind. 

b)  Bei  anderen  Personen* 

§•35.  Ist  dringender  Verdacht  vorhanden,  dass 
1ère  Personen  ein  Gewerbe  mit  zollpfliichtigen  Waa- 

I  heimiich  treiben  oder  heimiich  Niederlagen  zoil* 
ichtiger  Waaren  halten,  dergleichen  bei  sich  ber- 
n  oder  dulden,  so  konnen  Nachsuchungen ,  unter 
^obachtung  der  im  §.  34.  vor^eschriebenen  Formlich- 
ilen,  jedoch  nur  auf  schritttiche  Anweisung  eines 
lerkontroleurs  oder  einer  hohern  Behorde,  und  nur 

II  Sonnen-Auf-  bis   Sonnen-Untergang  geschehen. 

Der  Beobachtung  dieser  Formiichkeiten  bedarf  es 
loch  nicht,  wenn  auf  der  Tbat  betroffene,  von  den 
ifsichtsbeamten  verfoigte  Schleichhandier  in  fremden 
^hoften  oder  Hausern  einen  Zufluchtsort  suchen.  In 
Icben  Fatlen  miissen  die  verdachtigen  Raume  dén 
tfolgenden  Beamten  auf  Verlangen  sofort  geofihet, 
4  es  diîrfen  letztere  in  Ausiibung  ihrer  Dienst- 
licht  gegen  die  Fiiîchtigen  auf  keine  Weise  gehin* 
rt  werden. 
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183S    c)    Verbalten  -deijenigen  be!  wcldien  revidiri  wird. 

§.  36.    Dicjenigen ,  bei  welchen  rioe  Rermon  odff 
Nacbsochang  gesciûeht,  so  wie  deren  Gewerbsgehol- 
fen  und  Angehorigen ,  sind  ferbonden,  nch  rohig  oed 
bescheiden  zu  ferhalten,  den  refidirenden  Beamten  <£«• 
jenigen  Hulfsdienste  va  leisten  oder  leisten  ko  Ismo^  l 
welche  erforderlich  sind ,  am  die  Revision  oder  Naek-  L 
suchung  in  den   vorgeschriebenen  Grenzen  zo  ?oll»  r^ 
ben ,  oder  dasjenige  za  anterlassen ,  wodorch  die  Be* 
amten    in    Ausiîbung    ihrea  Amts    gebindert   weréci 
wûrden. 

B.  Ermittelung  und  Erhehung  der  ZoUgefalk 

1.    Abferiigung  an  der  Grenze* 

§•  37.    Die  Ermittelung  der  Alenge  nnd  der  Art 
der    eingebenden  Gegenstande    erfoigt  in    der  Rr~^ 
bei    den    Grenz-Zollamtefn,    weshalb   in   Betreff 
Verfabrens  bei  der  Anmeidung,  Revision  und  Vers 
rang  eingehender  zollpflichtiger  Waaren  an  den  ai 
ren   Grenzen  des  Zollverbandes  und  an    der  BioodfH 
Unie,  so  wie  wegen  der  Abfertigon'g   and  Behandln 
der  Steuerschuldigen  aus  §.25  Bezug  genommeo  w 

2.     fVaareneingang  mit  der  Fahrpost. 

s  §.  38.  Die  mit  den  gewohniichen  Fahrposten  de* 
gehenden   Waaren   konnen   auch   im   Binnenlande  voa 
einer  dazu  befugten  ZoII  -  oder  Steuerstelle  zur  Ver- 
zollang  gezogen   werden.     Sie  miissen  zu  dem  EnAf  '. 
von  einer  Inhaltserklarung  in  Deutscher  oder  Fransi*  . 
sischer   Sprache   begleitet  seyn,    und   werden  an  i^ 
Grenze  im  ersten  Umspannungsorte  entweder  revidirt, 
oder  unter  Yerschluss  gelegt.      Die  Entrichtung  dtf 
Eingangsabgabe   erfoigt  demnacbst  im  Wohnorte  dd 
Empfângers ,  oder  wenn  keine  kompetente  Erhebongf'  v. 
behorde  daselbst  vorhanden  ist,   bei  der  zunacbst  g^ 
legenen, 

Ueber  die  naheren  Bestimmungen  wegen  der  B^  ^ 
handiung   des  Verkehrs  mit  den  F^ahrposten  wird  à 
besonderes   Reguiativ   erlassen   und    bekannt  gemacK 
werden. 


! 


3.     îVaareneingang  auj  Begleitscheitu 

a)    Zweck  der  Begleitscbeine. 
§.  39.  Zur  Beforderung  des  inneren  Verkehrs  kain 
gestattet  werden^   dass  ausiandische  Waaren,  ^àà^ 


\ik 


in 
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1  Verbranch  im  Lande  dèklarirt  werden ,  einer  ^em  1833 
arenempfanger  bequem   gelegenen   Steuerstelle   im 
ern  zur  Ëinziehung  der  Eingangsabgabe  uberwiesen 
den. 
Die  Erheibung  des  durch  Waarenrevision  ermittel- 
und  festgestellten  Zollbetra^s  erfoigt  alsdann,  nach- 
ti  dafur  bei  dém  Grenz-ZoTlamte  durch  Pfand  oder 
*£schart  Sichei'heit  geleistet,   und  von  dem  Steuer- 
chtigen  ein  Zollschuldschein  dariiber  ausgesteilt  wor- 
,    mitteist   einer   amtlichen    Âusfertigung ,    wetche 
^leitschein  genannt  wird,   bei  der  in  letzterem  be- 
:lineten  Steuerstelle. 

b)    Wesentlicher  Inhalt  derselben. 

§.  40»  Dieser  Begleitscbeia  soll  die  Menge  und 
ttung  der  Waaren  nach  den  Ergebnissen  der  Re- 
DO,  die  Zabi,  der  KoHi  und  deren  Bezeichnung, 
I-  Namen  und  Wohnort  des  Waarenempfangers,  den 
.rag  der  gestundeten  Eingangsabgabe,  wo  derselbe 
«ntrichten,  welehé  Sicherbeit  geieistet,  was  wegen 
riegung  des  Begieitscheins  und  Gestellung  der  Waa- 

zu   erfullen  ist,    so  wie  den  Zeitraum   cnthatten, 

welchen  er  giittig  seyn  soll,  oder  innerhalb  dessen 
'  Beweis  der  erfoigten  Abgaben-Entrichtung  gefiihrt 
rden  muss.  ' 

Die  Gestellung  der  Waaren  im  Bestimmungsortê 
nur  80  weit  erforderlich ,   als  solches  in  Bezug  auf 

Waarenkontrole  im  Binnenlande  (§§.  28  und  fol* 
dde)  vorgeschrieben  ist. 

g)    Giiltigkeitsfrist. 

.  §.  41.  Der  nach  Umstanden  und  Entfernung  ab* 
messende  Zeitraum  soll  in  der  Regel  vier  Monate 
;bt  îiberschreiten. 

Sollten  Naturereignisse  oder  Ungliicksfalle  bei  dem 
ansport  innerhalb  Landes  den  Waarenfubrer  verhin* 
rn,  seine  Reise  fortzusetzen,  und  den  Bestimmungs- 
t  in  dem  durch  den  Begleitschein  bestimmten  Zeit- 
ime  zu  erreichen,  so  ist  er  verpflichtet,  der  nâchsten 
»ll  -  oder  Steuerstelle  Ànzeige  davon  zu  machen, 
(Iche  den  Âufenthalt  auf  dem  Begleitscheine  zu  be- 
beiiligen,  und  dem  Ausfertigungsamte  von  dem  Vor- 
lie  Nachricht  zu  geben  bat. 

Die  depi  létzteren  vorgesetzte  Behorde  entscheidet 
sdann ,  ob  mit  der  Einziebung  der  gestundeten  ZoIU 
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]838gefalle  aos  der  an  der  Grenze  besteilleii  Sicherhcit 
sofort  voriagehen,  oder  writere  Nacbsicht  lo  gestat- 
ten  sey. 

d)    Beschrankung  bei  deren  Ertheilang. 

§.  42.  Begleitscheine  der  gedacbten  Art  werJa 
jedocn  in  der  Regel  nar  dann  ertbeilt,  wenn  S\t^\ 
gangsabgaben  von  'Waaren,  auf  welche  ein  B^àr 
schein  begehrt  wird,  Zebn  Thaler  oder  mebr  betrapnj 

e)    Verpfliichtong  ans  einem  BegleitschÛDe. 

§.  43.  Jeder  Empfanger  eines  BegleitschâiM  il 
nimmt  ans  ietzterem  die  VerpQichtung,  fur  die  ^ 
gangsabgabe  zu  haften,  und  dieselbe  în  dem  best 
ten  Zeitrauroe  bei  der  diuso  bezeichneten  Erhebi 
«telle  zu  entrichten,  auch  dafjenige  zu  erfullen, 
wegen  Gestellung  der  Waaren  und  Abgabe  des 
gleitscheins  in  Ietzterem  vorgeschrieben  wird. 

f )  Nachweis  der  Erfiillung. 

§.44.  Dièse  Vcirpfiichtung  eriischt,    aobald 
Empianger   durch    die   zur  Empfangnahme   der 

Sangsabgabe   bestimmte  Steuerstelle  bescheinigt 
ass  er  jenen  Obliegenheiten  vollig  geniigt  habe,  won 
die  letztere  zur  Loschung  der   geleisteten  Sicherk 
oder  Biirgschaft  den  Begleitschein  dem  Ausstellur 
amte  mit  der  nacbsten  Post  zu  iibersenden  bat 

g)  Stundung  der  Abgaben. 

§.  45.  Von  den  solchergestalt  auf  Begleitschein 
gefertigten  Waaren  muss  die  Eingangsabgabe  hé 
Ankunt't  dcrselben   entrichtet  werden,   in   so  fern 
Betrag  dem  Empfanger  nicht  kredilirt,  und  dafur  eii 
nach   dem  Ermessen  der  Kredit  ertheilenden  Beho 
genugende  Sicherheit  bestellt  wird.     Aucb  konnen 
Waaren ,    nach  der  Wahl  des  Empfangers,    statt 
Sicherheitsbestellung    in    offentliche  Niederlagen, 
solche  vorhanden  sind»   unter  den  Verschiuss  der 
oder  Steuerbehorde  gestetlt  werden. 

4.  Waaren  -  Niederlagen. 
§.46.  In  Handelsstadten,  welche  entweder  nad 
dem  nicht  zum  Gesammt-Zollvereine  geborigen  m 
lande,  oder  nach  a'ndern  grossern  HandelspJâtzen  ii 
nerhalb  des  gedacbten  Vereins  Verkehr  treiben,  konn^ 
auch  solche  unter  offentlicher  Aufsicht  stehende  Nii 
derlagen  (Packhofe)  eingericbtet  werden,   in  welcM 
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)  eingehendeo  Waaren  bis  zu  ihrer  weiteren  Bestim- 1838 
ing  unversteuert  lagern. 

Die  Formen,  unter  welchen  fiir  soiche  Niederlags* 
e  die  Abfertigang  an  der  Grenze  erfolgt,  so  wie 
:  Waarengattungen ,  vvelche  in  der  Regel  in  diesen 
sderlagen  Âufnahme  finden  solten,  werden  fur  jeden 
mdelspiatzv    nach   Maassgabe   der   Oertlichkeit   und 

I  sien   desfalls   zeigenden  BediîrfRisses  ^    besonders 
{limmt  werden. 

Auch  wird  ein  besonderes  Règlement  die  Vor- 
iHflen  enthaitén,  weiche  fur  dergleichen  Niederlags- 
Q  in  Bezug  auf  die  Abfertigung  der  ankommenden, 
'  Niederlage  bestinimten  Waaren,  deren  Behandiung 

II  rend    der   Lagerzeit   und   das   Yerfabren    bei   der 
rausnahme  ans  der  Niederlage  zu  beobachten  sind. 

Privatlager  von  fremdem  Weine. 

§.  47.  Was  die  Bewiiligung  der  Privatlager  von 
mdem  Weine  betrifft,  so  soTlen  die  Bedingungen, 
er  welchen  s!e  zulassig  ist,  und  die  naheren  Ver-: 
chtungen  der  Lager-fnhaber  durch  ein  besonderes 
gulativ  bestimmt  werden. 

5.    Erhebung  des  jiusgangs--  Zollea. 
a)    Abfertigung  an  der  Qrenze. 

§.  48.  Werden  Waaren  aosgefuhrt,  wekhe  mît 
er  Ausgangsabgabe  betegt  sind,  so  muss  die  Abgabe 
«veder  bei  dem  Grenz-Zbllamte,  iiber  welches  der 
igang  Statt  findet,  oder  vorher  bei  einer  dazu  be- 
;ten  Steuerstelle  im  Binnenlande  entrichtet  werden. 

Eirfolgl;  die  ZoUentrichtung  an  der  Grenze,  so 
let  das  im  §.  25.  Gesagte  Anwendung. 

b)    Bel  éiner  Steuerstelle  im  liinern. 

§•  49.  Wahlt  der  Zollpfiichtîge  die  Entrichtung 
i  Aqsgangszolles  bei  einer  Steuerstelle  im  Innern, 
'  meldet  er  dieser  die  Menge  der  zu  versendenden 
ligangszolIpHichtigen  Gegenstande  an,  zahlt  den  ZolU 
|trag  zur  Kasse,  und  empfângt  dariiber  eine  Quittung, 
lin  zugleich  die  Frist,  binnen  welcher  sie  dem  Grenz- 
'imte  vorzuzeigen  ist,  so  wie  die  Strasse  bemerkt 

1,  weiche  nach  seiner  Angabe  befahren  werden  soll. 

|r  Ausgang  darf  nur  iiber  ein  Grenz-Zollamt  Statt 

,  welchem  die  Quittung  zur  Yergleichung  mit 


leute  auj  Jremden  Messen  und  M 
§.50.  Zur  Erlelchlerung  des  Beaucbe 
nnd  Hârkten  ausaerhalb  des  Gebietes  d 
Zollvereina  kann  fiir  gewîsse,  s'icb  hierzu 
IKndische  Fabrikate,  bel  Beobachtung  der  < 
Kontrolïorschrifien,  den  Fabrikanten  und 
zollfreie  Rtickbnngung  ibrer  uDverkaun 
Waaren  gestattet  vreraen.  Das  Nâhere  '. 
durcb  ein  besonderes  Regulativ  beitimmt 

2.  Verhehr  frtmder  tahrihanten  auf 

Meaaen  und  Martien. 
§.51.  Nîcht  mindcr  wîrd  den  Treindei 
und  Kauileuten,  welche  Messen  und  Mar 
des  Gebïetes  des  Gesammt-Zollvereins  b 
Rfickbrïngung  ihrer  unverkaul'ten  Waai 
flcbriftsmiissigen  Nncbweis  iiber  die  Iden: 
und  zurilckgebenden  Waaren,  gegen  Kn 
einmaligen  Darchrubrzollea,  geatattet  F 
Orte,  wo  ein  aolcher  Verkehr  voo  Wichtîc 
eîgentbiimlicba  Binricbtungen  und  Vorscl 
derlîcb  macbt,  aoUen  dieselben  durcb  bi 
glementa  nâber  bestimint  werden. 

3.  Beliqndlunff  der  zur   Verarbeitunf, 
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»rn  aasserhalb  des  Gebletes  des  Gciamint-Zollvttreins  1883 
^heo,    und   im    vervollkommneten    Zastande   zàrâck 
'ininen* 

Wer  eine  solche  Erleichterunp  In  Anspruch  nimint, 
^darf  dazu  der  Genehmigung  der  obersten  Pinanz- 
liorde,  und  muss  genau  dasjenige  befolgen,  was  die 
>ll-  oder  Steuerbeborde  in  jedem  einzelnen  Faite  zar 
^rbutang  von  Missbrauchen  vorschreiben  wird. 

Gegenstande  der  Verzehrung  bleiben  von  dieser 
'kichterung  ausgeschlossen. 

Dritter  Ahschnitt. 

wn  den  Dienststellen  und  Beamten ,   deren  arotlkhen 
tfugnissen  und  ihren  Pflichten  g^gen  das  PubDoum^ 
80  wie  des  letzteren  gegen  tlie-  Beamten. 

A.     y  on  den  Dienststellen ,   den  Beamten  und . 
deren  amtlichen  Bejugnisaen.  ■ 

1.  Im  Grenzbezirie. 

§.  53.  Wegen  der  im  Grenzbezlrfce'  von  denjenigen 
^reIn9regierungen,  deren  Gebiet  an  das  Ausiand  grenzt, 
^hnfs  der  Zoll-Erhebung  und  Beaufsichtiguhg  einge- 
:hteten  Dienststellen  wird  auf  den  §.  25.  Bezug  ge- 
mmen.  Eine  ofTentliche  Bckaniitniacbnng  wird  in 
!chen  Vereinsstaaten   die  an^eôrdneteh  Zollstrassen, 

wie  die  errichteten  Anmeraungs-,    Zoflerhebnngs- 
d  sonstigen  Abfcrtigungsstellçn  bezeichnen. 

Ein  Auszug  daraus  wird,  so  weit  der  Verkehr  der 
itertbanen  des  (Grossherzogthums  etc.)  9  namentlich 

Bezug  auf  die  an  den  Thiîringischen  Zollverein*  ^n^ 
«nzendcn  Lander  des  grossern  Zollvereins,  dadurch 
rubrt  wird,  zur  olTentlichen  Kenntniss  gebracht  werden. 

2.  Im  Binnenlande. 

j 

a).    ZollerhebungSf*:  und  Anmeldestellen* 

?.54.  Die  Steuer-  und  Anmeldestellen,  bei  weichen 
die  §.6.  genannten  Ausgleichungsabgaben  zu: 
trichten  sind,  und  die  §.8.  erwahnte  Vorzeigung  der 
'achtbriefe  und  Transportzettel  erfolgen  muss,  so  wie 
2)  diejenigen,  welche  mit  der  Ernebung  des  Ein<^ 
d  Ausgdngszolls  im  (Grossherzogthume  etc.)  beauf* 
ici  werden,  wird  eine  offentiiche  Bekanntmachung 
Uer  bezeichnen. 
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183S  Eine  jede  solche  Stmer-  und  Ânmddeitene  n1 
darch  ein  Schîld  mit  dem  Landeswappen  und  eiocr 
Inicbrift  bezeichnet  werden.  i 

b)    Aufsîchts-Behorden  and  Beamte. 

aa)    Steuer«'und  Anmddestellen. 

§.  55.  Zur  Mitwirkung  bei  der  Zollaofncht  ■ 
Innern  und  der  Waarenkontrole  sind  die  Steaer-  lai 
Anmeldestellen  gleich  rails  angewîesen. 

bb)    Gemeinschaftllche  Beamte  des  Thuringischei 

Zoll-  und  Handelsvereins. 

S.  56.    Der  General  «Inspecter,    als  dn  g^s^i 
schatilicher  Beamter  des  Thuringischen  ZolU  und  Bii-j 
delsvereins,    fuhrt,    unter   der   Leitung   der  cl 
Finanzbeborde,.  die  Kontrole  iiber  die   riditige 
bung  der  Ein-,  Aus-    und  Durchgangsabgabea  i 
wira  dabei  durch  die  ihm  beigegebenen  Amtsgehilfdr] 
unterstiîtzt.  I 

§.  57.    Die  Ober  -  Steuerkontroieurs   und  Kontre- 
leurs  der  Salinen  sind  gleichfalls  gemeinschaftlidie  B^J 
amten    des  Thuringischen    Zoll-   und   Handelsver' 
und  haben  als  solcne   vorzugsweise  die  Yerptlicht 
uber  die  piinktiiche  Ausfiihrung  der  Vorschriften 
Zollgesetzes    und    die    richtige   Abgabenerhebung 
wachen,  und   die  Waarenkontrole   zu   iiben;    die  aos^ 
troleurs  der  Salinen  jedoch  nur  in  so  weit,   aïs  iLrci-^ 
gentlicher  Beruf  eine  Mitwirkung  dabei  gestattet. 

Sie  werden  mit   einer  Légitimation  versehen  ^c 
den ,  um  sich  iiber  ihre  Eigenschaft  als  Vereinsbi 
bei  Ausiibung  des  Dienstes  stets  ausweisen  zu  kôni 

ce)    Steuer  -  Aufseher. 

§.  58.    Die  Steueraufseher  sind  gleich  den  Obc^ 
kontroleurs  befugt,  Fuhrwerke  und  Packentrager,  wel* 
che,   dem   ausseren  Anscheine  nach,   kontrolptlicbtigs 
Waaren   tiihren,   wahrend   des  Transports  anznbalteit 
und  die  Waarenfiihrer  zur  Auskunft  iîber  die  gdad 
Waaren,  so  me  in  geeigneten  Fallen  zur  Vorzd, 
der  erforderlichen   Transportzettel  aufzufordern, 
durch  aussere  Besichtigung  der  Ladung,   wobei 
Yerandernng  in   der  Lage   der  geladenen   Kolli  obi 
eine  Eroflhung  der  Verpackung  nicht  Statt  finden  dar( 
sich  von  der  Uebereinslimmung  der  Ladung  mit  i^ 

{ 
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baltenen  Aaskunrt  zu  unterrichten.  Findpt  siçh  hieçbe],  1833 
8s  iiber  eine  kontrolpflichtige  Laduoc  die  Transport- 
(ficheinigung  fehlt,  oder  ergiebt  sien  ein  Verdacht, 
ss  anderé  als  die  angegebenen  Waaren  geladen  sind, 
«r  dass  die  Ladung  in  der  Menge  von  der  vorge- 
ifften  Abfertigung  erheblich  abweicht,  so  miissen  die 
ifsichtsbeamten  die  Ladung  zu  der  auf  dem  Wege 
m  Beslimmungsorte  zunachst  gelegenen  ZolU  oder 
eaerstélle,  oder«  wenn  &olche  iibèr  eine  haibe  Meile 
n  dem  Orte  entfernt  liegt,  wo  der  verdachtige  Trans- 
it angetroflen  worden  y  zu  der  nachsten  in  dieser 
chtung  vorhandenen  Ortsbehorde  begleiten,  nm  da- 
^st  die  nahere  Untersuchung  vorzunehmen. 

Die  Steueraufseber  miîssen ,  wenn  sie  sich  in  Dienst« 
iobanff  befinden,  mit  einer,  von  der  kompëtenten 
utsbc^orde  au^gestellten  und  untersiegelten  Legiti<p 
ktionskarte  verseben  seyn ,  welch%  sie  auf  Erfordern 
rznzeigen  haben. 

dd)    Thor-Beamte. 

§.59.  In  Stadten,  wo  zur  Erhebung  und  Beaof- 
liligUDg  innerer  Steuern  oder  zu  anderen  Zwecken 
Mindére  Beamten  an  den  Thoren  stationirt  sind, 
ben  auch  dièse  die  Befugniss  zur  Nachfrage  îîber 
I  geladenen  Gegenstande,  und  so  fern  sich  darunter 
âtrolpflichtige  Artikel  befinden,  zur  Besichtigung  der 
dang. 

ee)    Andere  Angestellte. 

§.  60.  Andere  Staats  -  und  KomrounalbeanUen, 
besondere  die  i^olizei -,  ^Y^ge-  und  Forstbeamten '*') 
d  sur  Unterstîitzung  der  Steuerbeamten  verpflichtet, 
i  haben  Yerletzungen  der  Sfeuergesetze ,  welche 
L  Ausiibung  ihres  Dienstes  zu  ihreV  Kenntniss  kom- 
>li,  moglichst  zu  hindern,  auf  jeden  Fall  aber  zur 
beren  Untersuchung  sofort  anzuzeigen. 

B.    Geschdftsstunden. 

S*  6K  Bei  den  mit  der  Erhebung  des  Zolles  be- 
^agten  Steuerstellen  sollen  an  den  Wochentagen 
folgenden  Stunden  die  Geschaftslokale  geoffnet,  und 
I  Beamten  zur  Abfertigung  der  Zollpflichtigen  daseibst 
g;enwartig  seyn,  namfich: 

^  Jb  ileiii  Schwarzb.  Rndolst  Gesetse  siod  die  Fonibeaintea 
nieht  geoannt 

^ouv.  Série.    Tome  IIL  Pp 
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18S3  in  den  Wintermoiiateii  Oktober  bit  einteUwnCch 
broar,  Vormittags  Ton  8  bis  12  Ubr  ond  Nachnûtl 
iron  1  bis  5  Uhr,  in  den  ubrigen  Monaten  tod  7 
12  and  too  2  bis  5  Uhr.^ 

Auch  aasser   dieser  Zeit,   so   wie  an  Sonn- 
Festtaeen,   muss  die  Abferâgong   der  ZoDpflichl 
ricnst  bewirkt  werden. 


C.    Verjahren  bei  unrichtiger  ^gaben-Erhéb 

§•  62.  Die  Beamten  mBssen  bei  der  Zoll-I 
bnng  sich  genaa  nach  den  vorgeschriebenen  S 
richten.  ZuTÎel  erhobene  Betrage  werden  zorSi 
subit)  wenn  binnen  Jahresfrist,  vom  Tage  derV< 
long  an  gerechnet,  der  Ansprach'  aaf  Ersatz  aDg; 
det  nnd  bescheînigt  wird.  Zu  wenig  oder  gar 
erhobene  Betrage  Iconnen  gleichfalb  innerhaiD  Ji 
frist  Ton  den  Zolipflicbtigen  nachtraglich  eingei 
werden. 

Mach  Ablauf  eines  Jahres  ist  jeder  Ansproc 
Zoriickerftattang  oder  Nachzahlong  der  Abgabei 
liehongsweise  gegen  den  Staat  nnd  gegen  die 
pflichtigen  erloschen.  Der  Staatskasae  bleibt  j 
das  Recht  auf  Schadenersatz  gegen  die  Beamten, 
deren  Schiild  die  Gefalle-Erhebung  onterbliebei 
unrichtig  bewirkt  ist,  vorbebalten,  ohne  dass  di 
amten  befugt  sind ,  den  Zollpflichtigen  wegen  Nai 
lung  der  Gefalle  in  Anspruch  zu  nebmen.  Di 
Regressverpflichtting  der  Beamten  tritt  ein,  wenn 
ihre  Scbtild  Gefalle  unerhoben  gebiieben  aind,  y 
hiernachst  auch  ver  Ablauf  der  eben  bemerktei 
jahrungsfrist  von  den  ZolIpQichtigen  nicht  beige! 
werden  konnten. 

D.     Verhalten  der  Zollbeamten  und  der  Zolli 

tigen  gegen  einander. 

§.  63.  Es  ist  die  Pflicht  der  Steoerbeamte; 
Personen,  mît  denen  sie  im  Dienste  za  tbun 
ohne  Unterschied  anstândig  zu  behandein,  bei 
Dienstverrichtungen  bescheiden  zu  verfabren,  un 
Nachfragen  und  Revisionen  nicht  iîber  den  Zwe< 
Sache  auszudehnen. 

Insonderheit  diîrfen  sie  unter  keinen  Umsl 
fiir  irgend  ein  Dienstgeschaft ,  es  bestebe  in  Na 
gen ,   Revisionen  ^   \usfertigangen  o.  s.  w.  dn  E 
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1er  Ge$Ghenk\  ef  sev  an  Geld,  Sachen  oder  Dienat-lSSS 
istung,   Dnd  haba  Namen  wie  et.  woUe^  Terlangen 
1er  annehmen. 

Yon  denjenigen,  welche  bei  den  Zoll-  oder  Steaerstel* 
n  zu  than  haben,  oder  mit  den  Anfrichtabeamten  in 
eruhrang  konimen,  wird  aber  nicht  minder  erwar-  . 
t,  dasa  aie  ihrerseits  zu  keinen  Besehwerden  îiber 
r  Betragen  gegen  die  Steuerbeamtén  Ânlass  geben, 
erden. 

Vierter  jibschnittm 

on  dén  Strafen  und  dem  Strafverfahren  in  Zollaaehen. 

A*     Von  Zolhergeh^  und  ZolUiraJen. 

§.  64«  Dorch  das  unter  dem  hentigen  Tage  pobii- 
Tte  Zoll-Kartel  fom  11.  Mai  1883  ist  zwiachen  sammtr 
E3hen  zam  ZoUrereine  geborenden  Staaten  yerabredet 
Brden ,  auf  die  Verhinderang  und  Unterdriickung  des 
cUdchhandeb,  er  mag  nun  zum  Nachtheile  der  kon'<> 
^renden  Staaten  in  ibrer  Gesammtheit,  oder  einzelner 
iter  ihnen  unternommen  werden,  durcb  angemeisene 
[aassregein  hinzuwirken,  und  namentlich  diejenigen 
aitertbanen  des  (Grossherzogthums  etc.),  welcbe  auf 
am  Gebiet  eines  andern  der  kontrahirenden  Staaten 
ollfergehen  begangen  oder  an  deren  Begehung  Theil 
finommen  haben,  auf  die  von  diesemStaate  ergehende  . 
*^oisition  eben  so  zur  Untersuchung  und  Strafe  zie- 
90  zu  iascfen,  als  ob  das  Vergehen  auf  eigenem  Ge« 
«t  begangen  warc.  Mit  Riîcksicbt  bierauf  werden' 
^  Strafbestimmungen  auch  in  Betreff  solcher  Zollver* 
riien  y  welche  nach  der,  von  der  Grenze  des  grosseren 
oIlTereins  gegen  das  Ausiand  nicht  beriihrten  Lage 
ss  (Grossherzogthums  etc.)  innerhalb  desselben  vàSxi 
^riibt  werden  konnen  (§§*25  und  48S.),  mit  den  Be? 
Emmungen  wegen  Bestrafung  der  ubrigen  Uebertre* 
tngen  dièses  Gfesetzes  bachstehend  ^zur  ofientlichen 
enntnîss  gebracht. 

a)    Strafe  der  Kontrébande. 

§•  65.  Wer  es  unternimmt,  Gegenstande,  deren 
in-  oder  Ausfuhr  verboten  ist,  diesem  Yerbote  zuwi- 
^v,  ein-  oder  auszufiihren,  hat,  ausser  der  Konfiska- 
^n  der  Gegenftandei,  in  Bezug  auf  welche  das  Ver- 
ehen  (die  Kontrébande)  verûbt  worden,  eine  Geldbusse 
rrwirkt,  wdlcbe  dem  doppelten  Werthe  jener  Gegen* 

Pp  2 
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iSSSttiiide,  und  wenn  dmer  noeh  ulchf  aehii  Tktlerbe* 
tragt,  dieser  Somme  gicich  komnim  loU. 

b)    Strafe  der  Zolldejraudation. 

$.  66.  Wer  es  unternimmt,  dem  Staate  die  Ehf 
Au8-  oder  Durchgangsabgaben  su  enUiehea,  bat  iM^ 
der  KonBskation  der  Gegenstinde ,  in  Bezog  auf  wcUi 
dai  Vergehen  (die  Zoîldefraudatioo)  verobt  vorà| 
eine  dem  vierfachen  Betrage  der  Torenthaltenra  AI* 
gaben  gleichkommende  Gela  busse  Terwirkt.  Dièse  ik| 
gaben  smd  ausserdem  nach  dem  ZoUtarife  sa  entridM 

aa)    Strafe  des  crsten  Ruckfails. 

§.67.    Im  Wiederholangsralle  nach  rorbergeg» 
ffener   Bestrafung  soll,    ausser  der  Konfiskatioa  ' 
Gegenslande,   mit  welchen  das  Vergehen  Terabt 
den,  die  fur  das  neue  Vergehen  eintretende  Geldl 
ferdoppelt,  anstatt  derselben  aber  jedesmal  dem  ~ 
digen  dne  ferhaltHissmassige  Gefangnisa-  (Zochi 
Festungs-)  Strafe»  die  jedoch  eine  sehnjahrige 
nicht  iiberschreiten  darf^  aeferlegt  werden. 

bb)    Strafe  des  fernern  Ruckfalls. 
^.68.  Ein  fernerer  Riickfall  nach  fr&herer 
kraftiger   Verurthcilung   sur   Strafe  'des   §.  67. 
ausser  der  Konfiskation  der  Gegenstande  des  Vergcklj 
eine  gesch'ârfte  Gefangniss-  (Zachthaus-,  Festonj 
Strafe  von  zwei  bis  zehn  Jahren  und  den  Verlost 
Gewerbes   nach   sich,    bei  weichem   die  Defrau^ 
veriibt  worden  ist 

ce)  Strafe  der  Theîlnahme. 
§.  69.  Wer  an  einer  Zolldefraudation  oder  K 
bande  als  Gehiilfe  oder  Begilnstiger  Theil  nimmt, 
mit  der  ¥ollen  Strafe  eines  solchen  Vergehens,  \aÀ 
nachdem  er  friiber  wegen  eines  ahniichen  VergeM 
verurtheilt  worden  ist  oder  nicht,  mit  der  Strafe  k 
ersten  Falls  (§.  65  und  66.)  oder  des  Ruckfalls  ($.1 
und  68.)  belegt. 

dd)    Fâlle,  vro  die  Defraudation  als  yollbracht 

angenommen  wird. 

§.  70.  Die  Kontrebande  oder  Zolldefraudation  wi^ 
als  Tollbracht  angenommen: 

1)  wenn  bei  der  Anmeldung;  an  der  Zolktatte 

a)    Gewerbtreibende   und   Frachtfohrer   ▼erbotti' 
oder  abgabepflichtigo  Gegenstande  gar  nicht,  oderii 
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* 

geringer  Menge^i   oder  in  einer  BeAchafTenheit»  die  1833 
le  geringere  Abgabe  wiîrde  begrufldet  faaben,  dekla- 
en,  oder 

b)  andere  Personen  dergleichen  Gegenstande  wb-. 
itlich  unrichtig  dekIarireD,  oder  toQst  bei  der  Revi- 
•n  verheimlichea  ;  .^  . 

2)  wenn  beim  Transporte  verbotener  oder  abgabe^ 
ichtiger  Gegenstônde.  imfGrenzbeaûrke       !  .     \* 

a)  an  den  bestimiinten  Zollstatten  nicbt  angehalten, 

b)  die  Torsescbriebène  Zollslri^se  oder  der  im 
tUausweis  bezeichiietê  Wég  nicht  innegehalten,/. 

'.  c)  der  Transport,  ohne  Briaubniss  der'  Beborde, 
isser  dér  gesetzlicheô  Taeeszeit  6ewirkt  wird,  oder 

d)  Gegenstande  ph^e  den  YorpchrJCt9jaia8f1fi:en,Zoïï- 
isw^fli  bétrofien  we^den,  o,der  loit  tljieséiii  nient  Jiber- 
iisiimmen;    * 

3)  wenn  iîber  .verbptene  oder  abgabepflichtige  Ge- 
^stande,  welche  aûs  dem  Anslande  ein^ehen,  vor 
ET  Anmeldang  und  Révision  bei  der  Zollstatte,  oder, 
enn  iîber  derartige  zar  Darchruhr  oder  zar  Versèn* 
ông  nach  einer  steuerfreien  Miederlage-Anstalt  dekia- 
rte  Gegenstande  auf  dem  Transporte  eigenmocbtig 
vfufft  wîrd;  ' 

*  ij  wenn  ans  steuerfreien  Niederla^e-Anstalten  Wa'd- 
^  obne  vorschrift^massige  Dekiaration  entfernt  %er- 
^n/uiid  '  .      • 

^  S)  wenn  in  den,  ^.lld.  nnd  folgenden  bezeicbnetén 
Eillen  die  vorgeschriebene  Aoskunft  nicht  sur  Stelle 
theilt  wird,  der  erforderlîche  Vermerk  in  den  Hadd-^ 
vigsbiichèrn  fehit,  die  verordnete  Anmeldung  anter- 
Sében  ist»  oder  die  Waare  auf  dem  Transport  ohrie 
^  fôrBchriftsmassige  Bezettelung  angetroffen  wird. 

Das  Daseyn  der  in  Rede  stehenden  Veraobën^ 
Oèdie  Anwendang  der  Strafe  derselben  wird  m  den 
Orstebend  unter  1.  bis  5.  angefiîhrten  Fallen  lediglieh 
torch  die  daseibst  bezeichneten  Thatsachen  begriîndet 
[ann  jedoch  in  den  unter  2.  und  5.  angefûbrlen  Falléa 
er  Angeschuldigte  vollstandig  nachweisen,  dass  er  eine 
îolldeiraudation  oder  Kontrebande  nicht  habe  veriiben 
Siinen  noch  wollen:  so  findet  niir  eine  Ordnungsstrafe 
ich  Vorschrift  des  §.  78.  Statt.  *—  Bei  unrichtiger 
dekiaration  abcabepOichtiger,  zur  Durchfuhr  angemeU 
eter  Gegenstande  wird  die  Strafe  nach  dem  Betraga 
er  Bingangsabgaben  bestimmt 
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1833  §•  71.  Werden  Ge^enstSnde ,  deren  Bn  -  oder 
AnsFahr  Terboten  ist,  bd  dem  Grenzionanite  fon  Gt- 
werbtreibenden  aosdrucklich  angezeigt,  oder  von  an- 
derén  Personen  vorschriftomassig  lar  Revinon  getteOt; 
ad  slnd  tolche  auf  Kotten  des  Inhabera  lamck  a 
achafTen ,  and  es  findet  abdann  eine  Strafe  lucht  8M 

ee)  ZolUDefraadation  anter  eradurerendenUmataDdo, 

§.  72.  Die  Strafe^  der  Kontrebande  oder  Defru- 
dation  wird  om  die  Haifte  gescharft: 

1)  wenn  die  Gegenstande  beim  Transport  in  g^  1 
heimen  Behaltnissen  oder  sonst  auf  eine  kunstficlie  om(  j 
schwer  lu  entdecicende  Art  verborgen,   ond  . 

2^  wenn  inm  Durchgange  oder  Wiederaounu» 
ângemeldete  Gegenstande  aaf  dem  Transport  ferfibalt 
oder  vertaascht  worden  sînd. 

§.73.  Die  Strafe  (§.72.)  tritt  ^leichfalls  ein,  wfli 
Gewerbtrdbende,  denen  zur  Befbrdemng  ihrei  6e-  ^1 
werbes  und  unter  der  Bedingung  der  VerwéodoDi^fl  îcl 
diesem  Zwecke,  àbgabepflicntige-' Gegenstaade  gtf  ^ 
fret  oder  gegen  eine  geringere  Abgabe  verabfoigt  vo^  ^i 
den  sind,  dieselben  ohne  vorherise  Nachzahlung  ^  ^< 
Gefalle  anderweitig  verwenden  oder  veraussem,  (Af  ^a 
wenn  Personen,  denen  Waaren  unverzollt  anvertrirt  |et 
worden,  mit  denselben  Unterschieif  treiben  oder* 
treiben  verstatten.  Ausserdem  geben  sie,  in  dem  «mi 
wie  in  dem  andern  Falle,  der  innen  gewahrten  Begôi* 
stigung  fiir  immer  verlustig. 

§.74.  Die  Strafe  des  ersten  Riîckfalls  (§.67.)tnit 
diejenigen,  welche  die  Kontrebande  oder  Defraudatiil 
in  einem  Komplotte  von  mehr  als  drei  Personen  unteT' 
nehmen,   und  die  Strafe  des  zweiten  Riîckfalls  (§.68) 
den  AnfQbrer  und  Anstifter  eines  solchen  Komplott^-* 
Im   Wiederholongsfalle    nach    friiherer    rechtslkraftigtf 
Verurtbeilung  tritt  gegen  die  Tbeilnehmer  des  Ko*- 
plottcs  die  Strafe  des  zweiten  Riîckfalls  ein ,  und  geg^ 
den  Anfiibrer  und  Anstifter  des  Komplottes  wird  ^ 
Strafe  um  die  Haifte  verscharft. 

§.75.  Es  wird  angenommen,  dass  das  Vergehci 
im  iCompIotte  veriîbt  worden,  wenn  mebr  als  drei  Do* 
fraudanten  zusammen  betroffen  worden  sind,  und  dièse 
nicht  nachweisen  konnen,  dass  ihr  Zosammentreffee 
nur  ein  zufâHiges  gewesen  aey. 


k 
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€.76.  Wer  im  Grenzbezirke  auf  Nebcnwegen,  oder  1833 
r.  iNachtzeit  bei  einer  Kontrebande  oder  Delraudation 
i  Waffen  oder  andern  dersleichen  gefahrlichen  Werk-  • 
pgen  betroffen  wird,  soTl  aasser  der  ordëntlichen 
nmfe  mit  einer  ein-  bis  dreijahrigen,  und  wenn  er 
ta ,  der  Waffen  zum  Widerstande  gegen  die  Zollbe- 
ten  bedient  bat,  nach  Yerhaltniss  der  den  letxteren 
[fefugten  Beschadigung/  in  so  fern  hierdurch  nach 
i  allgemeinen  Strafgesetzen  nicht  eine  bartere  Strafe 
wirkt  ist,  mit  einér  funf-  bia  zwanzigjahrigen  ge- 
larften  Gefangniss-  (Zuchthaus-,  Festungs-)  Strafe 
Qgt  werden. 

'  Falle,  wo  die  Strafe  des  Ruckfalls  atisgeschlossen  Ist. 

•  §«77.  Wenn  ein  Prachtfiibrer  naoh  Vorschrift  des 
ITO.  L  wegen  unrichtiger  Dekiaratîon  verurtheilt,  der- 
tie  jedocn  durch  die  ihm  von  dem  Befrachter  mit* 
Kebenen  Dekiarationen,  Frachtbriefe  oder  andere 
Eriftliche  Notizen  iîber  den'Inhah  der  Kolli  za  der 
Tiehtigen  Dektaration  veranlasst  worden,  oder  wenn 
ileoi  in  jenem  §.  unter  Nr.  5.  angefQhrten  Falle  die 
ptirtheilung  lediglich  auf  den  Grund  der  daseibst 
Ittchneten  Thatsachen   erfoigt  ist,    ohne  dass   die 

Eaudation  seibst  weiter  nachgewiçsen  worden:  so 
t  ira  Wiederbolungsfalle  die  Strafe  des  Riickfalls 
lit  Statt,  auch  kann  eine  solche  Verortheilung  die 
irendung  dieser  Strafe  bei  einem  nachher  Teriibten 
iftJgen  ZoUvergehen  nicht  begriînden. 

c)    Straje  der  Kontrapention. 

§.78.  Die  Uebertretung  der  Vorschriften  dièses 
isetzes,  so  wie  der  in  Folge  desselben  offentlich  bo- 
ut gemachten  Verwaltungs- Vorschriften  y  fur  welche 
ine  besondere  Strafe  angedroht  ist,  wird  mit  einer 
jdnungsstrafe  von  Einem  bis  Zehn  Tbalern  geahndet. 

f^erwandlung  der  Geldbusse  in  Freiheits^Strafe. 

§.79.  Soweit  (S.Weimar:  Sobald)  eine  Geldbusse 
n  dem  Verurtheilten  wegen  seines  Unverroogens 
îht  beizutreiben  ist,  wird  solche  in  eine  Freiheita* 
'afe  verwandelt. 

VertretangB'  Verhindlichkeit  jûr  die  Geldbusse. 

§.  80.  Gewerbtreibende  miissen  fur  die  Geidbussen 
^en  aller  Vergehen  gegen  die  Zollgesetze,  welche 


Riclit  beigetrieUten  werden  konnen. 

f)  Bestimmungert  wegen  der  Koi 
%.  81.  Der  in  Falge  eines  Zollverj 
tende  Verlust  der  Ge|;enstânde  dt:i  V' 
federzéit  den  Bîgenthumer.  Eine  Ausnal 
Slatt,  wenn  die  Kontrcbande  oder  Del 
dem  bekannten  Frachtfuhrmatin  oder 
der  Transport  allein  anveriraut  war,  obi 
und  MîtwÎRsen  des  Eigcnthiimera  verûl 
und  der  Fubrmann  oder  SchifTer  nicht 
Penonen  gehôrt,  fiir  ndche  der  Eigt 
Vorschrift  des  §.  80.  wegen  der  Geldbi 
rîsch  verhaflet  ist;  in  dîesein  Falle  tritt 


fiikation  die  VerpflichtUDff  des  Waarenfu 
r  GeEenstÂni^  s 

Konnikation  Qnterliegeo ,  gebt  in  dem  Ai 


Worth  jener  GegenstÂnde  zu  entriÈhten 
'^\.  62.    Daa  ISigentham  der  Gegens 


dieselben  in  Beschlag  eenommen  worden 
auf  den  Staatiîber,  undkann  nacb  den  G 
Civilgesetze  uber  die  Vïndikation  gegeii 
Besîlzer  Terfolgt  werden. 

g)    Zasammentreffen  mit  anderen 
§.  83.  Treffen  mit  «nem  Z(>l[rer|;ehen 
chen  xusammen,  so  konimt  die  far  ersl 
Sirafe  zueleîcb  mit  der  fur  lelztere  toi 
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ehag  wird,  wenn  hicht  nachgewlMen'irerdén  .kann,  1838 
ftsé  dieselbe  dvrch  einen  unverâchuldeten  Zufall  ent- 
landen  ist,  mit  qiner  Oelbasse.  ^gfiaklidet,  .w'elch&ibtt 
erbotènen  Gc^enstahden  dem  aechuten  ThPkile*:dei 
S^ertha  derseibenf  und  bei  andoren  Gregènstandén  dem 
achaten  Tbeite  der  Eingangtôbgabenigieich  kommt 

.    h)     StraU  der  Bastecnung»  '  : 

§.85.  "Wer  ein^n  zur  Wat)rnelHii^p|(dc[a.2!olU][nterpai(D 
erpHichteten  Beamten,  mit  dem  er  im  Amie  ku  ihun.  bat, 
ider  den  Angehorigen  desselben  Geld  oder  Geldeawertb 
tchenkt,'  oder  znm  Gea^henk  .anbiet€tt».  wird  mit  eln'ef 
lem  vierundzwanzigfiifihen  Wertb^e.des.Gescbcnks  oder 
les  angebotenen  gleicb  kommenden  Gejdbusse,,  und 
venn  uber  den  Betragodei*  Werth*  nlçlî(8  aii8^uijriitteli)i 
at,  mit  einër  Geldbusse  von  Zehjî.^ii'aiern  bélegt^.'*/, 

î)     Straje  der  WidersetzlichieiU  i'.  • 

§.86.  ^iderseizlichkeit  gesen.  einen  aolchen  Be- 
amten  bei ' rechtmassiger  Ausiîbun^.  liséijiës.Amtes  wird, 
itt  80  fern  damit  keine  Beleidigurtgen  nrid  Tbatlicbkéi- 
:«n  gegen  die  Peraron  des  Beaititen,*'welche  eine  bar- 
dera Strafe  begfiinden;  Terbiindeh  sind,  mit  einer  Geld- 
Atftse  von  zenn'  bis  funfEig  Tba^érn  geàhndet.  Sind 
iber  mit  einer  solcbèn  Widersetzlicbl^eit  zùgleich  wori- 
iche  oder  thatliche  Beleidr^unrgen  veriibt,  so  tretefi 
lie  dafiir  geltenden  allgememen  Strafbestimmangen  in 
ïraft-  -^  •  î •. .;.  .■      ■ 

Jeder   etwaige  Missbrauch   deCi.Âmtagewalt,    von       / 
Seiten  derBeamten,  bewirkt  eine  Milderjing  der  Straf- 
ciarkeit  desjenigen ,  der  sicb  widersetzt  bat. 

i)    En!tschuldigùng   mit  der  Unbeiann tacha ft  der 

Zollgèsetze,  '  '    ' 

J.87.  Unbekanntscbaft  mit  den  Vorschriften  die- 
esetzes  und  der  in  Folgc  .desselben  geborig  be- 
kannt  gemacbten  VerwaJtungsvorscbriften  soll  Niemaiid, 
Bach  nicbt  den  Ausiandern,  zur  Entschuldigung  ge- 
rdcben. 

B.     J^ondem  Straf-VerfaJiren. 

a)     Verfahren  bei  Entdechnng  einer  ZoIlgeseiM'-. 

Vebertretung* 

§.  88.    Der  crste  Angriff  und  dio  vorlaufige  Feat* 
Btellong  des  Thatbeatandes  bei  Entdcckung  einer  ZoU- 


b)  yerfahren  hiniichtlich  der  in  Beat 
ménen  Sachen. 

§.  89.  Dîe  Freîlatsang  der  ïn  Be 
menen  Gcgentitàud'e  *or  anggemachtw 
zulâsng ,  wcnn  eîne  Verdunkdung  des  Sa 
davon  nicbt  xu  besorgen  Est.  Alsdann  iil 
lebung  der  TransparUDÎUel  durch  die  Zi 
eratellun  ohae  Verzng  xu  Tcrfugen,  « 
nach  den  obwaltenden  VerhâllnisBcn  wah 
dasB  der  Kontravenient  dem  StaaLe  aucl 
faeitsltiuttinff  (ïir  dag  Vergehen  werde  gi 
koonen,  oder  wenn  genùgende  Sicherti 
des  Betrags  der  tiefalle,  Strafeund  Kosten, 
des  Werms  der  Traosportmittel,  fulla  d! 
Mt,  gel^stet  wordan. 

In  Ansehung  der  in  Betcfalag  genoi 
ren ,  in  Bezug  auf  welche  dîe  Uebm 
worden,  Gndet,  unter  obiger  VorauHctxi 
lassung  durch  die  Zoll-  oder  Sieuente 
weoa  bei  Vergehen,  welche  nicht  dit 
der  Waaren  nach  sich  ziehen,  die  v 
Summe  der  Slrafe  ond  Kosten,  und  in 
der  anerliannte  und  gehorig  ermittelte  W 
ren,   einichliesilich  der  GiMâllc,   enlvredi 
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fbewabranff  nnterworfen  sind,  mmsdie.Veraussërang  18S8' 
rselben  "aisbaid  TcranlaMt  werdeh. 

JBeaMeUuMg  des   Tliaibeatqndea ,  durçli   Protor 
, .  holle,  der  Bean/f^.    • 

§.  91.  '  Die  Zollgeselz-  Uebertratmigen.  werden ,  so 
it  «ie  fon  den  ^11  -  oder  Steacarbeamten  entdeckt 
rden,  durch  Protokolle  dQr8elbeii:«.4oQ8tatirb 

§.  92.     Dièse  PfétotoHe*'  utësBen  entbalteti  : 
1^  das  Datuin.  iind.dçn  Ort  der  Aufnaliin.e, 
2)  die'Namen  Aér  dabei  anwèsèndéh'Persbneïi/" 
'  8/  dieVolislatidige  Ahgabe  àeà  HergMgs  der  Sache, 
"  "       und  ■''*"■••■'''    ' ''  ■  ■'•'  ^    •"'■'  ■'  ^* 

4)  die  Unterzeichnung  dei*  inweienden  Persoireii, 
oder^die  Erwahnuttg,  ^2|88  dieselben  nicbt  haben 
unterzdcbnen  wollen  'oder  konneri.' 
^as  Protokoll,  dessen  Aarnahme.mehc  Sber  drei  Tagè 
ich  Bntdeckung  der.Uebertretung  ausgesetzt  werden 
irf,  01088  von  dea  Beamten,  init -der  Verâicherung 
1*  ^Richtigkeit  des  InhalU  *aaf  den  Diensteid,  noter- 
luîeben  werden. 

'  Das  von  swei  Zoll  -  oder  Steoerbeamten  fiber  eine 
tl  ihnen  entdeckte  Uebertretung  Torachriftsmasaig 
fgenomniene  Protokollbegriîndet  einen  vollen  Beweia 
^  That8ache,  welche  sie  darin  ans  eigener  Wahr- 
ibmoog  angeben« 

d)  '  Kompetenz. 

§.93.  Die  Uoteraochung  und  jBntsçbeidung  stebt 
^  deo  Falien ,  wo  eioe  Freiheitsstrafe  ond  Gewerbsent*- 
iehong  oomittelbar  Statt  findet,  oder'beim  Zosaoïnien- 
*efien  mit  anderen  Verbrechen  (§.83.),  den  Gerichten 
hnd  in  deo  Falien,  wo  es  nur  aof  eine  Ordnungsstrafe 
nkomnit ,  der  ZoU  -  oder  Steoerbehorde  *)  aosschliess- 
ch  zo. 

In  den  ubrigen  Falien  wird  die  Untersocbong  von 
en  Zoll-  oder  Stéuerstellen  gefohrt,  ond  daraof  im 
erwallongswege  vom  General- Inspektor  entscbieden. 
erselbe  kann  jedocb,  so  lange  noch  kein  8trarbe-> 
ïhdd  erlassen  worden  ist,  die  Verweisong  der  Sache 
im  gerichtlichen  Yerfahren  verfugen,    und  cben  so 


*)  In  dem  Sftehsen-AIteabargifichenGesetie  feiilt  die"  eiDgeklam- 
merte  Stelle. 
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183S  der  Ang^chuldigtenfnhrokd  d#r  U«teraachoiiK  b«  derl 
Zoll-  oder  Stcuerbehordeond  binacn  sdin  Tâgea  wd 
Eroflnung  des  Ton  leUterer  abgefasflten  8trarb«di»| 
des,  aafrechtlichMGehor.antragen.'  Der  Strafbttckilj 
wird  alsdann  aïs  i^îèM  erçangefn  angeiehem  DerBiij 
rnfung  anf  rechtlÎPctMrGetior  *)  wird  es  gieich'gCiAj 
têt,  wenn  der  Angescbuldigte  aafdie  Vorladmigil 
Zoll-   oder  Steiierfaehorde  nicht  ers'cbrint,   oderAJ 

Auslassiing  vor- leUterer;  ^Wwei^efti  r 

•       ■ 

e)  yerfahrènl}ei  gerichtliùhén'  Ûnterauchunàeu, 

..  .£.  94.  DW  BeruCung  auf  rechtliphea  GtdiSr,  ktl 
der  Zoll-   oder' SteuefBtelle  anxameldeiii   bei  wcUl| 
jdie  Untersucbung  .«^j^ang^  \êU.\ .  :  .-:  j:.  .    ... 

Dieftelbe  aehdet  hierauf.die  yefhaA^laiigeii'  m 
General -Inspcktor,  welcber  folf)he'/d^r  oberst^  Fii 
bcbSrde  %Mt  Eiiileitosg  dea  weiter  Brforderlicben  3 
reicbt 

C.  93.  Die.Pahrang  und  :EQUcbeidDng  der 
xichlfichen  .  U9lersiicbuqgim.  erfotot  in  der  Form 
in  dem  Instanzenauge ,  welche  fur  dUjenige.Gai 
▼on  Vergeben,.   zu  welcher  die  .Zô%eaetsiiberi 

fehorl,  in   den  Processgesetzrn   yorgeschrieben 
ci  der   Publikation   der  Straferkennlnisse  ist  je<lié|^ 
aach  Seitens  der  Gericbte  nach  §.  104.  zu  verfahreii 

Ç.  96.  Wenn  die  Fâhigkeit  dea  Angeschuld' 
zur  Zahinng  der  Geldbusse  nicht  ausser  Zweifet 
60  muss  zugleich  auf  die  im  UnTermogensfalle  ei 
tende  FreiheiUstrafe  erkannt  Werden. 

f)  Verfaliren  bei.  Untersuchungen  im  Vtrwà 

tiingswege» 

^.  97.    Die  Zoll  -   oder  Steuerstellen  untersochi; 
die  Uebertretungen  auromarisch;   die  Betheiligten 
Zengen  werden  miîndiich  verbort,  und  ibre  Aussagi 
zu  Protokoll  genommen. 

§.  98.  Die  Vorladungen  gescbeben  durch  die  St 
auffieher  oder   Unterbedienten   der  ZoiU  oder  Steiitf'' 
ateilen,   oder  auf  deren    Réquisition    durch  die  Orli' 
behorden  nach  den .  fur  die  gericbtlicben  Insinuatioa^l^ 
bestebenden  Vorscbriften. 


*)  In  dem  Sachaen  -  AUenburgûclien  Geietze  ist  hier  eiagesdul* 
IcC:   '*wo  es  licb  nicht  an  OrdaoDgMtrafeo  bandelt"* 


l 
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$.  99é  Brachéint  éer  Angeschuldigto  auf  die  Vor-  IfiSS 
'ung  nioht, 'so  wird'die  Sache  nacn  Yorschrift  det 
73.  zar  gëfichtlichen  Untersuchang  abgegeben. 

$.  100.  lut  jedpoh  die  Sache  zur  gericbt- 
heu  Rognition  nicht  gefeignet,  80  wird"*). 
Il  die  Uebertretung  von  eineni  Beaoïten  aus  eigener 
senschaft  angezeigt  wordën,  oder  durch  Urkunden 
'h^inigt  ist,  der  Angeschuldigte  der  That  in  c&n- 
^ciam'  fur  gestandig  erachtet;  ifrenn  aber  sum 
eise  der  Uebertretung  nocb  Zeugen  zu  vernehmen 
^  mit  deren  Vek^nehmung  ùi  contumaciam  Terfahren 
nur  auf  seiche  Einwendungen  gegen  die  Glaub- 
ligkeit  derselben  Rucksicht  genonamen,-welche  sich 
^«ren  Aussagen  von  seibst  ergeben.  —  Die  Unter-^ 
^ting  wird  ohne  weitere  Vorladung  des  AngeschuU 
^m  zu  Endç  gefubrt  und. entschieden. —  Dièse 
*ktheile  mîissen  demselben  in  der  Yorladung  aus- 
^liLlich  bekannt  gemacht  werden. 

§.101.    Die  Zeugen  siiid  verbunden,   den  an  sié 

den  Zoll  -  oder  Steucrstellen  ergehenden  Vorla- 
^^çh  Folge  zu  leisten.—  Wer  sich.dessen  weigert, 
^  dazu  auf  Réquisition  der  Zoll-  oder  Steuerstefte 
^ch.  das  Gericht,  in  gleicher  Art,  wie  bei  gericht- 
^,Qn  Vorladungeii ,  angehalten. 

Bei  Vereidung  der  Zeugen  ist  ein  mit  richterlicher 
9alitat  versehener  Justizbeaniter  zuzuziehen,  oder  die 
^gen  sind  zur  Vereidung  vor  einén  solçh^en  Justiz* 
sainten  zii  stellen. 

^.102.  In  Sachen,  wo  die  Geljdbusse  und  dér 
onhskaiionswerth  zusaromen  den  Betrag  von  funfzig 
balern  iibersteigen ,  muss  dem  A^geschuldigten .  auf 
;rlangen  eine  Frist  von  acht  Tageh  bis  vier  Woçhen 
r  Einreicbung  einer  schrifltlichen  Vertheidigujig  gè- 
ittet  werden. 

§.103.  Findet  der  General -Inspecter  die  AnwéU'- 
ng  einer  Strafe  nicht  begriindet,  so  verfugt  er  die 
iriickiegu.ng  der  Akten. 

§•  104.  Der  Straf bescheid ,  welchem  die  Entschei- 
Dgsgriînde  beigefugt  seyn  mussen,  wird  durch  die 
Jl-  oder  $teuerstelle  dem  Angeschuldigten  nach  Be- 


')  In  dem  Sachsen  -  Âltenburgîscben  Gesetze  beîsst  es  statt  der 
mit -gesperrter  Sclirifl;  gedruckten  Stellè:  **in  Sache»,  wa 
es  sich  nur  um  OrdnnngMtrafeii  bandeit,  wird  etc.'* 


wira  aoiciies  unteruasen,  m  bat 
Publîkalion  iwauftnglQ  Behôrds  dne  O 
vsrwirkt,  den  Kontravonienten  ùiSt  abe 
Wiaderholung  det  Vergebcns,  aUdaaii  noi 
Gddatrafe. 

g)  Rehurs-IftêtariK. 
C.  105.  Der  Angeschuldïgte  kann,  ' 
der  Befugnisa  zur  Beriifùng  auf  richteriit 
dung  keinen  Gebrauch  machen  wîll,  geiri 
bescheid  des  General  -  Inspekton  den  R 
obor»te  Finanzbehorde  ergreifen.  Dîea 
bionen  zehn  Taeen  nach  der  Eroffnung 
Bcheïdes  geschehen,  und  achResst  fernerl 
ricbtllche  Verfahren  aus.  Der  Rekan  ia 
der  Zoil-  oder  Steuerstelle ,  welche  die  I 
gefubrt  hat,  anzumelden.  —  Wenn  mit 
dung  dea  Rekuraei  nîcht  zagleich  desseï 
'ung  verbunden  worden  ist,  ra  wird  der  Ai 
lurch  die  ZolI-  oder  Steuerstelle  aafgi 
AD(fïibrung  seiner  weîteren  Vertheidîgui 
nicht  iiber  *ier  Wochen  hinana  anzuaelie 
su  Protokoli  zu  geben,  oder  bit  dahin  « 
zureicben. 

t,  106.   Die  Verbandlongen  werden  1 
eneral-lnipektor,  nnd  von  diesein  z 
dea   Refcura  -  Resoluts  an    die  oberste  F 
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S.Ï07.   Das  Rekars^RefoInt,  welohem  die  Ent*  1883 
BcheiaangsgrSnde  beizufugen  sind»  wird  an  den  Géné- 
ral-Inspektor,  und  duroh  letsteren  an  die  betreffende 
Zoll-  oder  Steaerstelle  befordert,   und  nach  erfoigter 
Poblikation  oder  Insinuation  voUstreckt. 

h)     Koaten. 

§•  108.  Bei  der  Untersuchung  im  Verwaltungswege 
kommen  aauer  den  baaren  Ausiagen  an  Porto,  Stem- 
pel  *)  u.  s.  w.  keine  Kosten  zum  Ansatze. 

î)    StrafpotlstrecJsung. 

§.  109.  Die  VerSussernng  der  Konfiskate  wird  oh^ne 
Cnterschied,  ob  die  Bntscheidung  im  gerichtiichen  oder 
^'erwaltungswege  erfolgt  ist,  durch  die  Zoll-  oder 
Bteaerbehôrde  bewirkt.  Die  Yollstreckung  der  rechts- 
krafUgen  Erkenntnisse  geschieht  von  den  Gcrichten, 
die  der  Resolute  aber  von  der  Zoll-  oder  $teuerbe- 
horde.  .  Konnen  Resolute  nicht  anders  als  durch  An- 
Birendang  von  Zwangsmitteln  in  Vollzug  gesetzt  werden, 
BO  {rebiihrt  ihre  Yollstreckung  ebenfaïïs  den  Gerichten, 
«vdcne  verpflichtet  sind,  den  diesfâlligen  Antragen  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  zu  geniîgen,  ohne  in  eine 
weitere  Beurtheilung  der  Sache  selbst  einzugehen.  Die 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  kann  nach  Umstanden  der 
Yollstreckung  Einhalt  thnn,  und  die  Gerichte  haben 
Khren  desfallsigen  Antragen  Folge  zu  geben. 

J|.110.  Zur  Beitreibung  von  Geldbussen  darf  ohne 
„       ustimmung  des  Verurtheilten ,  in  soferii  dieser  ein 
Jnlander  ist,  kein  Grundstiick  subhastirt  werden. 

§•111.  Die  Verausserung  der  KonGska te  erfolgt 
in  den  Formen,  welche  fiir  die  Verausserung  von 
Pfandstiîcken  vorgeschrieben  sind. 

k)     Vollstreckung  det  subsidiarisch  eintretenden 

Freiheitsstrafe. 

§.  112.  Kann  die  Geldbusse  ganz  oder  theilweise 
nScht  beigetrieben  werden,  so  wird  daruber  unter  der 
Aosfertigung  der  Entscheidung  von  der  Zoll-  oder 
Steuerbehorde  ein  Attest  ausgestellt,  auf  dessen  Grund 
das  Gericht,  wenn  es  nicht  schon  fiir  den  Unvermogens- 
fall  auf  eine  Freiheitsstrafe  erkannt  hat,  die  Geldbusse 


*)  Jd  den  Gesetzen  fur  SBchsen- Altenliur^,  Scliwarzbiirg-Rii- 
Mstadt  n;  Reoss^  Jfingere  Linie,  fehlt  das  Worts  ^Sfempel.*- 
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1833  daroh  ein  Résolut  In  cuie  v^haUnimDa«iig«  Freihato- 
atrafe'  zu  venvaiideln  liud  letxtere  bq  voUatreckeD  bat 
Die  Verwandiung  der  iin  Verwaltungawege  erkam- 
ten  Geldbusae  in  eine  Freibeitsatrafe  geachlebt  dorck 
das  kompetente  Obergericht,  welches  dabei  auf  ein 
Priifung  der  erfolgten  Entacbeidung  nicbt  weiter  ék  | 
gehen  darf. 

1)     Verfaliren  hei  der  Exékution  gegen 

AuÀLànder. 

§.  113.  Ausiander,  welcbe  die  gegen  aie  erkaosto. 
Geldbusae  nicbt  abtragen,  sind,  aobala  sie  im  Inlaià| 
betroQen  werden,  von   der  Zoll-  oder  SteaerbehSrdc^ 
iinter  Zuziehung  der  Ortsobrigkelt  za   Terhaften,  ml, 
wenn  sie  hierauf  nicbt  binnen  einer  nach  den  Umilâi-^ 
den  zu  bestimmenden  Frist   fur  die  Berichtigung 
Sicberstellung  der  Geldbusse  aorgen,  an  die  Geri( 
Beburs   der  Vollstreckunj;  der  aubaidiariach  eintn 
den  Freihcitsitrafe,  abzubefern. 

§.  114.    Der  Verurtbeilte  kann  von  der,  atattder] 
Geldbusse  bereits  in  Vollzug  gesetzten,  Freiheitssti 
sich  nur  durcb  Erlegun^  des  vollen  Betragea  der 
kannten  Geldbusse  befreien. 

m)     Verfahren  gegen  die  suhsidiarisch 

Verliafteteru 

§.  115.  Ist  fur  die  Geldbusse  ein  Anderer  nack 
Vorsclirift  des  §•  80.  verbaftet,  so  verahiasst  die  Zol-I,'^ 
oder  Steuerstelle  die  Zuziebung  desselben  za  der  g^ 
gen  den  Kontravenieiiten  eingeleiteten  UntersuchoBfi 
worauf  in  dem  Strafbescheide  des  GeneraUInspektors 
oder  in  dem  gerichtiichen  Erkenntnisse  wegen  der 
Zollgesetz  -  Uebertretung  zugicicb  iiber  die  snbsidiari- 
sche  Verbaftung  mit  entscbieden  \vird. 

§.  116.  Dem  Ermessen  der  obersten  Finanzbe' 
horde  bleibt  es  jedoch  iiberlassen,  ob  die  subsidiariscb 
Verbaftung  geltend  gemacbt ,  oder  mit  Begebung  (h 
Anspruchs  auf  diesefbe,  die  Freiheitsstrafe  sogidd 
an  dem  Kontravenienten  vollstreckt  werden  soll. 

§.  117«  Dem  subsidiariscb  Verbafteten  steht  ge- 
gen die  Entscheidung  des  General -Inspektors  die  B^ 
rufung  cntweder  an  die  oberste  Finanzbehorde  odtf 
an  die  Gerichte  ofTen.  Hat  der  Kontravcnient  gegefl 
den  Strafbescheid  eine  andere  Art  der  Berufung  ab  \^ 
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er  Bubsidiarisch  Verhaftete  gewahlt ,  so  steht  es  deni  1833 
stztern  frei,    sich   der    von   dem    ersteren  gewahlten 
terufane  nachtraglich  anzuschliessen. 

Will  er  dièses  nicht  ;  so  bleibt  das  weitere  Ver- 
ihren  ausgesetzt,  bis  iiber  die  Zollgesetz-Uebertre- 
ing  in  dem  von  dem  Kontravenienten  gewahlten  Wege 
ntschiedcn  worden  ist. 

S.  118.  Ist  der  subsidiarisch  Verhaftete  auf  die 
Q  ihn  ergangene  Vorladung  nicht  erschienen;  so 
irtigt  der  General -Inspektor,  unter  Zustimmang 
er  -  obersten  Finanzbehorde  (§.116.),  nachdem  die 
Sxekution  gegcn  den  Kontravenienten  vergeblich  ver- 
Dcht  worden,  einen  Zahlungsbefehl  aus,  und  lasst  den- 
elben  dùrch  die  Zoli-  oder  Steuerbehorde  dem  sab- 
idiarisch  Verhafteten  mit  dem  Bedeuten  zugchen,  dass, 
emi  er  sich  za  der  Vertretung  nicht  verpflichtet  balte^ 
im  dieserhalb  binnen  zehn  Tagen  die  Berafung  au 
ie  oberste  Finanzbehorde  oder  an  die  Gerlchte  offen 
tehe. 

§.  119.  Die  abgesondert  von  der  Untersuchung 
"^der  den  Kontravenienten.  zur  gerichtiichen  Kognition 
^angende  subsidiarische  Yerhaftung  wird  summarisch 
rortert  und  entschieden.  Das  Gericht  darf  hierbei 
■ir  aaf  die  Beurtheilung  der  Frage  eingehen,  ob  der 
^all  der  subsidiarischen  Verhaflung  nach  den  Gesetzen 
whanden  sey.  Eben  dièses  findet  Statt,  wenn  derKon- 
'«yenient  sich  bei  den  verurtheilenden  Erkenntnisse  berU'» 
*€t,  der  subsidiarisch  Verhaftete  aber  von  den  in  den 
^vocessgesetzen  des  (Grossherzogthums  etc.)  geordne- 
ftn  Rechtsmitteln  Gebrauch  macht. 

* 

n)     Verjahren  gegen  einen  unhelannten 

Defraudan  ten . 

§.  120.  Wenn  ein  Unbekannter,  welcher  auf  einer 
^diertretung  der  Zollgesetze  betroffen  worden,  sich 
i^tfemt,  und  abgabepflichtige  Gegenstande  ohne  oder 
iit  anderen  Sachen  zuriîckgelassen  bat;  so  wird  hier- 
ber  éine  offentliche  Bekanntmachung  bei  der  Zoll- 
4er  Steuerbehorde  erlassen,  und  dreimal  von  vier  zil 
^«r  Wochen  in  die  amtlichen  Blatter  eingeriickt.  Mel- 
^t  sich  hierauf  Niemand  binnen  vier  Wochen  nach 
^r  letzten  Bekanntmachung,  so  werden  die  Sachen 
Klm  Vortheil  der  Staatskasse  verkauft;  dem  Inhaber 
4er  Etgenthiimer  bleibt  aber  vorbehàlten,   seine  An- 

Nouv.  Série.  Tome  III,  Q  q 


6lO    Ordonnance  roy<dê  en  Prusse  eoneernani 

18S3  sprache  aof  Erstattong  des  Erloses  noch  bif  lam  ik 
laufe  eines  Jahred»  von  der  enten  Bekanntoiadiav 
an  gerechnet,  geltend  zu  machen.  BetrSgt  derWoîl 
der  Sachen  nicbt  ub«r  Funfaûg  Thaler,  ao  bedarfa 
der  ofl*entlichen  Bekanntinachung  nicbt 

Der  Verkauf  kann  alsdann,  wenn  aicb  binnen  vs 
Wochen  nacb  der  Beschlagnahme  Niemand  gemcyil 
bat,  yerfiigt  werden,  und  die  einjabrige  Frist  fur  fa 
Eigentbumer  oder  Inbaber  der  Sacben  zar  Geltenl* 
inacbung  seiner  Anupriicbe  auf  Erstattang  des  ErloM 
wird  vom  Tage  der  BescbUgnabme  an  gerechnet 

o)    Denuncianten  -  AntheiU 

C.  121.  Die  zur  Wahrnehmang  desZoII-Interefli 
▼erpnicbteten  Beamten,  mît  Ausnabnie  der  Beamten 
General  -  Inspection  und  der  hoberen  Stellen,  erb 
in  den  von  ibnen  entdeckten  Uebertretungsiallen 
dem  Wertbe  der  konfiscirten  Ge^enstande  und  vod 
wigezogen'en  Geldbusse  zwei  Dnttbeile  zur  Belohm 

Fiinjter  Abschnitt. 
jiusfiihrungs^  Vorschrijten. 

§.  122.  Bei  Ausiegung  dièses  Gesetzes  und  ^, 
dazu  gehorigen  Verordnungen  darf  auf  altère  Am 
bengesetze  nicht  zuruckgegangen  werden. 

S.  123.     Die  oberste   Finanzbehorde    ist  mit 
Vollziehung  dièses  Gesetzes  beauftragL 


10. 

Ordonnance   royale  en  Prusse  coii\ 
cernant  V agrégation  du  District  di 
furt  à  la  ligue  de  douanes.     En 
date  du  8*  Décembre  1833* 

(Gesetz-Samml.  der  Konigl.  Preussiscben  StaateiL 

1833.  Decemb.) 

Im  Verrolg  der  am  10.  und  11.  Mai  dièses  Jahrf^ 
abgeschlossenen  und  von  Mir  ratiiicirten ,  auch  bertftt 
durcb  die  Gesetzsammiung  zur  allgemeinen  Kunàj 
gebrachten  Vertrage  iîber  die  Bildung  des  Thuringer' 


^agrégation  du  District  dfErfart  à  la  etc.    6H 

• 

ZolU  and  Handelsvereins ,  und  in  Gemassheit  der  auf  I833 
den  Grund  dièses  Vertrages  Statt  ^efundenen  weiteren 
Verabredungen  ûber  die  im  Urotange  ienes  Yereins 
sinzafuhrenuen  gleichfôrmigen  Ge^etze  undf  Verwaltungs- 
>rdnungen  fur  die  Ërhebung  der  Zolie  und  innern 
Steuern  vom  Brnnnlwein,  Braumalze,  Wein  und  Tabak 
Hrill  Ich  hierdurch 

a)  fiir  den  Erfurter  Stadt-  und  Lnndkreis, 

b)  fiir  den  Kreis  Schleusingen ,  und 

c)  fur  den  Kreis  Ziegenriick;  Erfurter  Regierungs- 
bezirks,  und  gleichzeitig 

d)  fiîr  die  ebenfalls  blsher  von  dem  Zollverbande 
ausgeschlossen  gewesenen  Ortschaften  Scbnell- 
mannshausen  und  Grossburschia»  Miihihauser 
Kreises, 

?olgende8  bestimmen: 

1)  Es  soli  in  jenen  Kreisen  und  Orten  daa  Zoll- 

Ketz  und  die  Zollordnung  vom  26.  Mai  1818,  nebst 
[  znr  Erlauterunç  und  Erganzung  dieser  Gçsetze 
^Tgangenen  Yorschriften»  welche  bisher  dort  nicht  ein- 
Setiibrt  waren,  vom  1.  Januar  ]834  gleichmassig,  H'ie 
■1  allen  anderen  Provinzen  der  Monarchie,  zur  Anwen- 
Kiing  kommén,  und  dieSteuer  nach  dem  jedesmaligen 
kVgemein  giiltigen  Tarif  der  Eingangs-,  Ausgangg* 
Knd  Durchgai%sabgaben  auch  dort  erhoben  werden. 

2)  Die  Verordnungen  iîber  die  Besteuerung  des 
rilandisçhen  Branntweins,  Braumaizes,  Weinmostes  und 
E?abakbaue8y  wie  sie  in  dem  Gesetze  und  der  Steuer- 
^vdnung  vom  8.  Februar  1819  enthjiiten,  und  durch 
(Mtere,  mit  ^gesetzlicher  Kraft  erlassene  Yorschriften 
^rlSutert  und  erganzt  sind,  sellen  ebenfalls,  auch  so 
K^t  dies  bisher  noch  nicht  der  Fall  gewesen ,  in  jenen 
Errîsen  aligemein  zur  Anwendung  gebracht  werden, 
ikad  dabei  in  Bezug  auf  die  Braiintweinsteuer  das  en- 
tende, von  Ihnen  nach  den  hierûber  bestehenden 
^esetzlichen  Yorschriften  zusammengestellte  Regulativ 
^m  yZ4.  V.  M.  zur  Richtschnur  dienen.    Dagegen  werden 

3)  von  dem  eben  gedachten  Zeitpunkte  ab  in  je- 
«n  Kreisen  und  Orten  folgende  bisherige  Abgaben 
iermit  aufgehobenr 

^  a)  die  besondere  Eingangs*  und  Diurchgangsab- 
rabe,  H^elche  in  der  Stadt  Erfurt  in  Folge  des  Tarifs 
^HB  3.  Oktober  1826  zur  Zeit  bestehet,  und 

Qq2 
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612    P^Ueat.  miniitêr.  danê  la  *JtfÊ)itf  éhiîwab 

lan      b)  Ae  RIaMeli-  rnid  CI* 

dM  u  Landkrrite  Erfart  iiiid  den  KrAei 
cm  ond  Zicgenrack,  inricicheD  in   étm  OrtidMfki 
Sduidlfliaiintuaicii  ond  GroMbiiredila«  fai  Fo%t  I  ' 
nés  Befehb  fom  8.  Oktober  1826  ab  Bnats  Ar 
j«lst  clncefBbrten  Abgabes  aafkoniHMn,  «nffidi 
c)  aM  Lokaholle,  aoch  die  Einnag»*  udH 
'   aehouabgaben^  weldie  biaher  von  Bra— gniiip 
Fabrikaten  aoa  jenen  Kreiaen  ond  OrCea  b^ 

Singe  in  daa  ven  der  ZolIBnle  rnnachbmeae  Laad 
cbtet  werden  moisten. 

Olâchwie  die  Aofficbt  aef  die  miter  1.  ond  1 
«eichneten  Sienem  in  den  Kreiaen  Brfnit, 
gen  nnd  Ziegenrqck  naeh  den  Beadamongen  dai 

Kiga  gedacnlen  Vertragef  dnreh  Aem  ab  Gemeuiadi 
mter  fnngirenden  General -Inapector  in  BrArt' 
iBbrt  werden  wird,  ao  ermicbUge  leh  Se»  dJeijBa^ 
ten  aoeh  die  Verwaltang  der  andem  dért  anf 
den  Indirekten  Steoem  nnd  dea  SaiamenDfMdiâ 
jenigen  Befbgniaaen  ond  OiiEegenhdten  sa  nli 
wdene  aeine  Dienatinatmetion  fnr  die  Sbrigen 
feataeCsen  wird.    Sie  lialieo  dieaen  Meinen  Befeir 
deoi  Rcfgalatif  wegen  der  Branqtweinateaer  dorch 
AmtsblaU  der  Regierong  su  Erfart  sur  Konde  daj 
hierbei  betheiligten  Behorden  ond  Insasann  biiogeo  n 
Jaasen  und  in  fulén  Tbeilen  aaszufiibren.  ^ 

Berlin,  den  aDecember  1833.' 

gez.  Friedrich  Wilhoa] 
An  den  Staals-  nnd  Finanzmioiiter 

BfAAIflEir. 


Publication    ministérielle    clans 
Hesse  -  électorale   concernant    VaB^  - 
gation  du  District  de  Schmalhaïdt 
a  la  ligue  de  Douanes.    En  date  d\i 

24.  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  dans  Ja  feuiHe  hebdomadaire 
de  la  ville  de  Schmalkalden.) 

In  Folge    der    abgeschlossenen   Zollrcreinigaiq;*' 
Vertrage,  wonach  der  Krds  Schmalkalden  vom  l.i** 
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nuar    1834   an   einen  Bestandtheil   des  Thuringischen  1833 
Zollvereing  bildet,  wird,  unter  Hinweisnng  auf  den  §.2 
des  Gesetzes  vop  6.  dièses  Monats,  Folgendes  bekannt 
gemacht: 

§.  l.  Vom  1.  Januar  1834  an  wird  die  Zollord- 
nong  vom  30.  December  1831 ,  jedoch  mit  den  hin* 
BÎchtlich  des  Tarifs  ans  der  Bekanntmachung  des  Pi* 
nan^ministeriums  vom  23.  dièses  Monats  sich  ergeben- 
den  Abanderungen ,  nnd  das  Zoli  -  Strafecset:^  .vom  31. 
Januar  1832  auch  auf  den,Kreis  Schmalkaldjen  Anwen« 
dong  erhalten ,  womit  zugleich  die  .  FirianztninisteriaU 
Ansschreiben  vom  3.  Januar,  8.  Februar  und  13.  Februar 
1832  daseibst  in  Wirksamkeit  treten. 

.2.  For  die  Besteuerung  des  Branntweins  tre-^ 
ie  von  den  sammtlichen  Staaten  des  ThiîringischeQ 
Zollvereins  angenommenen  Bestimmnn^en  von  gedach* 
tem  Tage  an  in  Kraft,  und  das  darm  vorkommende 
Prenssische  Gemass  gilt  als  Steuergemass. 

§.3.  Die  am  1.  Jannar  1834  in  dem  Kreise  Scbmat- 
kalden  vorrathigen,  zum  Handel  bestimmten,  Waaren 
werden  nach  den  weiter  folgenden  Bestimmangen  nacii- 
rersteoert. 

Kassel  am  24sten  December  1833. 

Kurlurstliches  Ministerium  < 

der  der 

Finanzen.        Jnstiz. 
MoTz.     Hassempflug. 


12. 

€)rdonnance  dans  la  Hesse  Grand- 
€lucale  concernant  V admission  de  la 
tjille  de  Wirnpfen  et  de  Ici  commune 
€le  Hohenstàdt  à  la  ligue  de  Douanes. 
En  date  du  27-  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  à  Darmstadt.) 

liudwig  II.,  von  Gottes  Gnaden,   Grossherzog;  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  etc. 

In  Folge  der  mit  den  Kronen  Baiern,  ^iirtem- 
berg  und  Sachsen  und  mit  den  Regierungen  der  ThS* 


614  Ordonnance  ékau  la  Bon^  •0rmÈA'dm.  «le. 
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189S  ringlMliai  Staaten  ^hmoMm^mm  'ZbIfmIngiiBp. 
TerU%e,  wird  die  Itodt  WiniprèB  (oi  9m  nnd  « 
Tlial)  ond  dUe  OeAdade  HoheMtailt,  aft  dem  l.Jh 

«       mar   k&nfUgM   Jahrei»    in  ^dam  SBolTérjbaid  tvl 


Wlr  haben  dalier,.  wait  Bcdiébons  aof  dM^S.i 
Abscbn.  4»  im  FiaaiiBgeMl^  Tom  'n.'OkuAmr  " 
dan  €.79^  der  VcrfaiiOBg  férordaet  wmI 
Uaniitt/iria  fbl^: 

Art  L  Dii^  Toncbriaan  dac  €&  L  Us  ITR 
darfig.  lai  biaSSfLUaaarar  Varvnliioiig  von  SI.; 
ISSBVaabst  dan  in  apitaraa  bas&^alMB  naiAtiigli( 
VaratrdBOwaa  anthananaa  BaaUflHBuarâi  findaa, 
l.#awiar  1884  an,  anch  b  dar  Stadt.  WunjpAn 
jip  |4ar  Ûamdnde  Hahanitadt  AawandoaCf 

Artf.    Damtan  tralen,  fiaBi.  1.  Jannr  UMi 
inWinipfan  nnd  aalianaudt  dîeVoiaalwUtBn  dartti 
Mi  I88w  itt  VarordiwnB  vom  SS.  Jail  181B,  ^ 
Baatiininnngan  des  &4L  Aiiaclin.  8.  nnd  8.  4m 
fasatsaft  fom  89.  OktolMr  1889,  waiclnr  <Be  JBi 
ainer  VarbrauchMtaoar-Abgaba  Ton  Kaffee^  • 
und   fabridrtem  Tàbaic  mit  5  OoHan  pr.  Gentacr 
die  isolirt  Eegenden  Landestheile  Torachràbt,  ar 
Kraft. 

Urkandlich  Unaerer  èiffenliSodigen  Unterscbrifti 
dai  beigedriicl[teo  tStaatsiiegcJs. 

Darmstadr,    den  87.  Decendier  1833. 

LuDWIfr 

▼ON  HofmâSII 
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13. 

lication  officielle  faite  dans  la  Hesse^ 
orale  concernant  les  modifications  et 
tgemens  qui  auront  lieu  le  i .  Janvier  1834 
r  le  tarif  de  douanes.  En  date  de  la 
fin  du  mois  de  Décembre  1833* 

irhessische  Gesetzsâmml  v.  S.  1833.    Monat  December.) 

B  werden  hierdurch  diejenigèn  Abanderungen  ia  der  ubrigena 
tehenden  Zoll  -  Brhebungsrolle  vom  SOsten  December  1831 
gemeinen  Nachachtung  bekannt  gemacbt ,  welche  «la  Folge 
\\  anderen  deutschen  Bundesstaaten  abgeschlossenen  Zoll- 
gnngs- Vertrâge,  deren  Publikation  sofort  geschehea  wird, 
frten  Januar  1834  an  in  Kraft  treten. 

»■  demselben  Zeitpunkte  an  ist  in  unmittelbarer  Folge  der 
»«»enen  Yertrage  die  Erhebung  des  Eingangszolles  von  deh 
in  freien  Verkebre  der  zollvereinten  Staaten  nach  Kurhessen 
mden,  ingleichem  des  Ausgangszolls  fur  die  nach  solchen 
^  ausgehenden,  endiich  der  Durchgangs- Abgabeh  fur  die 
n  Yereinslandern  nach  dem  Ausiande  durchgefuhrten  oder 
Islande  ab  dorthin  gelangenden  Gegenstande  einzustellen* 
iese  Abanderungen  bei  der  Erhebung  der  Ein-,  Aus*  und 
iubr-Abgaben  sind  folgende: 

ersien  Abiheilung  der  Erhehungsrolle   vom   SOsten 

December  1831 

I  den  Gegenstanden,  welche  gar  keiner  Abgabe  unterwor-* 
id,  ferner  beigerechnet: 

211  Art.  12.^   Frische  Krappwurzein ,   auch   Feuerschwamm, 

unbearbeltet,   wie  er  von  den  Baumen  kommt; 

sa  Art  16.    Neue  Kleîder,   Wasche  und  Effekten,  insofern 

sie  Âusstattungsgegenstande  von  Ausiândern  sind, 
welche  sich  aus  Veranlassung  ihrer  Verheira- 
thung  im  Lande  niederlassen  ; 

sa  Art  18.    Handwerkszeug,  welches  reisende  Handwerker, 

auch  Musterkarten  und  Muster,  welche  Ilan* 
delgreisende  mit  sicb  fuhren. 


6l6     Publication  ujjicidti  fuite  dans 

la  Hesse-î'h 

^      V.. 

;fMr    zweiten    Âhlheitnng. 

dwi  GeBenuliindcn.  welche  buî  der   Einfuhr  odei 

'Ansfuhr 

einer  Abirabe  uitlcrvvarl'en    sind,    werden  fulsent 

îindene  Zollsstze  vrhoUen: 

Numm«r 

_ 

Abgaben-  It 

unil  Uucli- 

Ue- 

sâtzc       |< 

iMbc   Art 

wîchl. 

bei  dem       i 

Erhe- 

Benennung  der  Gcgcn- 

Maas 

Em-  Il  Aus-    < 

buniïs- 
rolle 

8Ûiit(ie. 

Oder 
An- 

êa 

ge  gange  B 

t.  1831. 

zahl. 

'L 

2i£j 

I. 

Von  MiitlerhiugevonSalz- 

•iedereicn,     die   aligemeÎPie 

Kingangs- Abgabe      .     .     . 

ICeoL 

_ 

12  Ini 

r 

\  on  baumnollenen  und  al- 
len    tibrigen     Zeugen    und 
Waaren   dîeecs  Ariikels  der 

» 

f. 

Erhebungsrollo 

50 

«. 

Von  Blel,  rohem,  in  Blo- 

1 

cken  und  Miilden  .... 

_ 

6_- 

4. 

Von   groben   Biirslenbin- 

5.  d. 

dcr   und  Sicbiiiijcber-Waa- 

3 

'^VÔn  *Blei.;    Silber-    l'ind 

Goldglalle,   die  sllgeineiDe 

Eingangs-Abgabe.     .    .     . 

_ 

12  --     1 

Annierk.  Von  rohcmFIuM- 

spath  in  Stucken  .... 

. 

_ 

4-- 

Von  GnIliiplelT.   .... 

_ 

4-  4 

B- 

Von  liîckerdoppern,  Knop- 

pern 

- 

— 

iV-  i 

Anmerk.  Von  Cedcrnholz . 



41-  4 

\on  Wciustein   .... 

_ 

— 

6-- 

m. 

Von  Salpcter,  gereinigtem 

und  ungereiiiigtem      .     .     . 

4 

P- 

Von  âchweCd     .... 

. 



2 

9. 

nafer,  in  Qunnlilaten  un- 
ter  sechs   und    andere  Ge- 
ti  aidetViichte  unler  drei  Cas- 
selcr  Metzen,  gehen  fiei  ein. 

11. 

Von  loben  (griinen,  ge- 
salzenen,  (rockenen  Hauten 

r  modifications  et  clumgenïem  qui  etc.     6 17 
Âbgaben- 


iniin^  der  Gegen- 
stiinde. 


gange 


FiJrThara 
wird  vergû- 
let  vom 
Zentnér 
Bruttoge- 
wiclil: 
Pfund. 


lien  znr  Lederberei- 
ngieîchen  von  rohen 


?'ellen  zar  Pelzwerks- 
ig  (Rauchwaaren). 
ichen,  Biiranken  und 

[InsenfËllen  und  Ha- 

Flopfen 

Roh-  (Stiick-)  Mcs- 
loh-  odcr  Schwarz- 
Gar-  oder  Roset- 
er,  altem  Brucliku- 
er  Bruchmessînggdcs- 
n  von  Kupfer-  und 
^feile ,  Giuckengut , 
-  und  anderen  Schei- 
:cn  zum  Einschmel- 
Iztere  auf  bcsondere 
lissscheine) ,  die  ail- 
e  Eingangs-Âbgabe 
lohrotli  gearbeileten 
,  wîe  von  lohgarenn 
er  etc.,  ebcnso  von 
L-  u.  weissgarem  Le- 
uch  Pergament  .  . 
allem  getarblem  und 
m  Leaer,  wie  «on 
er  und  daiiîschem 
^buhleder  .  .  .  . 
lime.  IJnlbgarB  Ziegen- 
janfreUemrinlândîscheSar- 
u.  Lederfnbrikanten  wer- 
inler  Kontrole  fur  die  all- 
:îne  ËiDgaDgi-Abgabe  ein- 


ilBinF.iLK. 

— <  l4inKDibeD, 

(  TiaBoUen. 
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NnmiBW 
lud  Bach- 

Ge- 

1  Abçaben- 
sàtza 

wi 

auba   der 

wicht. 

1      bel  dem 

Brhe- 
bancB- 

roiie 

stânde. 

Maas 
od« 
An- 

Ein- 
gange 

1      1 

A 

us- 

g 

ï 

r 

V.  1831. 

zahl. 

±'s. 

£ 

« 

U 

24.  h. 

Von  woUenen  Lnmpen,  wie 

r 

ïon  leinenen  und  baumwol- 

1 

lenen 

tCeat 

fre 

— 

2 

il 

25.  a. 

Von  Cyder  (gegohrenen 

ii 

Gelranken  aus  Obsl)  .     .    . 

8 



_ 

—  ï. 

Von  Trischen  Sudrrîichten  : 

Apfelsinen,  Cilronen,  Limo- 

II 

nien,  Pomcranxen  undGra- 

!l8L 

naten 

Verlangt  der  Steuerpflich- 

2 

_l"'.'' 

n 

tige  die  Ausv.iiblLing,  so  zablt 

er  fiir  100  Stiick  16  gGr. 
Von   trockenen    und   ge- 

__ 

trockiwlen  Sudfriichten  und 

Biîittern:    Datteln,   Feigen, 

Kastanlen.  Korinthen,  Man- 

deln,  Plirsichkernen ,  Rosi- 

nen,  Lorbeeien,   auch  Po- 

meranzenschaUn     .... 

_ 

4 





_ 

o« 

25  k. 

Gew  iirze  etc.,  weichen  Zim- 

(t8ii 

—  Uial 
7ù 

meibliitlie  zngeselzt  ist  .     . 

. 

6 

16 

— 

— iii.D.n. 

Kaffee,     Kafleesurrogate 

und  Kakao 

6 

16 

— 

liinl 

—  s. 

VonMuBchel-oderScbaal- 

ihieren  aua  der  See,  als  Aa- 

etern,  etc 

_ 

4 



— 



26. 

Von  Oel,mF5ssern  etn- 

gehend i 

- 

1 

16 

— 

_ 

27.  a. 

Von  grauemLësch-  «nd 
Packpapier,  die  allgemelne 

Eingangs-Abgabe     .     .     . 

- 

— 

12 

b. 

Von  imgeleimtem  ordina- 
remDrtickpnpier,  auchgro- 
hem  (weîssen  und  gelarOten) 
Packpapier     und     Pappde- 

ckeln 

1 

— 

— 

— 

'  les  modifications  et  changemens  qui  etc.    6l9 


ienenoung  der  Gegen- 
Elande. 


'on  allen  anderen  Papier- 
tungen.  auch  von  Papier, 
ches  titliographirt ,  lie- 
ckt,  oder  linilrt  ist,  um 
iesem  Zastande  zu  Kecti- 
gen,  Ktikelten,  Fiacht- 
:fen  elc.  zu  dienen     .     .   '  Cent.    5, 

lierlapeten -      10 

on  Pelzfulter  ond  Be- 
;en,  nie  von  uiidor«n 
igen  Kurschnerarbeilen, 
rzogenen  Pelzen,  Miitzen 

lergi.  m 

usnalime.   Von  fertigen, 

it   iiberzogcnen  Schaaf- 

en,  wîa  bisher      .     .     . 

on  LUhographirsteînen  . 

'oneinlarbigem  odcrMeï- 

n    Fayance    oder  Sleîn- 

,  irdenen  Pfeifen      .     .   1  Cent. 

'on   Tarbigem  Porzellan, 

dergleichen  weissen  mit 
ligen  Streifen,  mit  Ma- 
i  oder  Vergoldung  ,  . 
on  roher  Schaafwolle  . 
on  wollenen  und  allen 
Igen  Zeugen   ond  Waa- 

dièses  Artikels  der  Er- 

ungsrolle 

on  Teppichen  ans  Wolle 
r   anderen  Thicrhaaren, 

dergleichen  mïtLeinen 

lischt 

istiinrle  u.  Verpnckiingen  iet  de  Tljnra  aligeiiiderl ; 
tête  Tabakiblâtter  u.  Stengel  (96,  w,  1)  in  Faiser 
D.  KoctiKncker  (25,  y,  1  )  in  anderen  s)«  eicheoen  Fâsser 
:  n.  ScbmdilaMpeit  (U,  j,  I)  fa  EÏMem  a.  Kicte 


Ge- 

wichl, 


Abgaben' 
satze 

bei  dcm 
Aus- 
gange 


FijrThara  ' 

wird  vprgii-> 

Zentner 
Brnlloge- 


UinKiiten. 

7  In  Bnllea. 
IB  in  Kitten. 
HiiiKôrbeit. 

7  In  Balleo. 


•  ê 


▼om  S 


Zur  dri$tên  jtbtheilangm 

'.. .  Ao  die  SteDe  der  Bèsâmoiaiigen  diesor  AbAéAuig  h. 
kibmgirolie  fon  Jâbr  IflSl  iber  die  Abflnbaa,-  «dflw  m 
tM  MM,  wenn  O^entlioda  sur  DorcUakr  ^nginÉctdcti 
trÉU»  fbiganda  «in: 

1)  die  in  dar  «nttD  AbthéilaiiK  benamiteB  GcffensA 
Im  andi  brf  der  Dorchfiibr  in  der  R«|;d  •hnbmfrri.    ' 

2)  ?0Q  dca  O^f^rastanden  der  sifeiten  Abthcilong  «iql 
flfo  sorDarcbfbbr  doreh  datZolUereinft^ebiet  bestiÉj 
io  Karbesseo  eotricbtet: 

t)  Aaf  der  Stratie  vos  Carltliafea  oder  C^ 

sel  nacb Frankf ort  «.M.  uber Ifarborg^  and 

*   Vllbel^  und  ongekdhit .  •    •«•••/ 

I3r  Esel  nnd  Bfanleiel 

-  Pferd •.••.•. 

•  FoUen      • •    •    .    . 

•  Rindvieh  fenrachienei)    «    •    •  -  • .    » 

-  Kilber     •.•......;. 

!  !'  «  Scbaaffiéh  (erwaelueoet  n.  Linmer) 

•  SJBhweine  (erwaebtene  ond  PerkelV'  • 

-  Ziegen  (erwachiene  and  Laromer)    • 
b}  Anf  der  Stresse  ron  Karlshafen  oder  Gas« 

sel  nach  Frankfurt  a.  M.  uber  Falda  nnd 
Hanaa,  nnd  nmgekebrt • 

fur  Esel  nnd  Maulesel 

-  Pferde 

-  Fohien      . 

•  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  KSIber 

•  Scfaaafvieb  (erwacbsenes  n.  Lammer) 

-  Schweine  (erwacbséne  nnd  Ferkel)     • 

-  Ziegen  (erwacbséne  und  Lanamer)     • 
c)  Anf  der  Stresse  yen  Witzenbausen  nach 

Frankfurt  ar-M.  ober  Fulda  und  Panau, 
und  nmgekebrt :  •    •    • 


fur  Esel  und  Maulesel     .    , 
.    Pferde 

-  Foblen < 

*    Rindvieb  (erwacbsenes) 

-  Kaiber     •    .    •    •  < .    < 


".1 

■■i 


vom  ZenUMi 

(incl.  Yerbleifll 

▼om  Stud 


vom  Zentner 

(incl.  Yerbleifll! 

fom  StJâà 


i  les  modifications  et  changemens  qui  etc. 


afviefa  (erwachsenes  u.  Lammer) 
eine  (crwachsene  und  Fcrkcl)  . 
^n  (erwacbsene  und  Lammer) .  . 
Ishafen  oder  Casse!  bis  Netra,  and 
•t 


jnd  Maulesei 
le      .     .    . 


;n 


^ieh  (erwachsenes) 

afvieh  (erwachsenes  u.  Lammer). 
eîne  (erwachsene  und  Ferkel)  • 
iïï  (erwachsene  und  Lammer)  • 
izenhausen  bis  Netra ,  und  umge- 


und  Maulesei 
le      .     .    .    . 


;n 


vieh  (erwachsenes) 

sifvieh  (erwachsenes  u.  Lammer) 
eine  erwachsene  ui^d  Ferkel)  •    • 
3n  (erwachsene  und  Lammer) 
nkur  bis  Hassdorf  und  umgekehrt 

und  Maulesei     • 

le .     . 

;n 

irieh  (erwachsenes) 

ÎV 

Eifvieh  (erwachsenes,  u.  Lammer) 
eine  (erwachsene  und  Ferkel)  . 
iïï  (erwachsene  und  Lammer).  . 
iainkur  bis  Neuwirthshaus,  und 
t 

und  Maulesei 

m 

âeh  (erwachsenes) 

r 

ifvieh  (erwachsenes  u.  Lammer) 
eine  (erwachsene  und  Ferkel)  • 
^n  (erwachsene  und  Lammer)     • 


vom  Stiîck 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 

vom  Stuck 


î 
1 
1 
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Hl. 


15 
15 
15 

8 


2 
3 


vom  Zentner 

(incl.  VerbleiuDg) 

vom  StSck 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 

vom  Stuck 


8 
8 
8 
8 


1 
2 
1 
I 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 
vom  Stuck 


3 
5 
3 
3 


10 

r 

10 
10 
7 
7 
7 
7 
3 

12 
10 
12 
12 
15 
15 
15 
15 


8 
12 
8 
8 
2 
2 
2 
2 


'^ 
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Zur  funjten  Abiheitang. 
AlIgameiDa  Beitinmongen. 

Zo  Nro.  &    Ad  die  Scelle  di< 
gende  ein: 

VoD  Gecenstindeo,  welche  son  omaittelbam 
bestfount  lind,  erfolgt  die  EntrichlDog  dar 
in  der  Regel  gl«eb  bei  dem  Bingtngs •  Anta^  we 
Beheo  Râcktiehten  AasDahmea  angeonloac  werdoi. 

Van  Gegeiiftandeii «  wdche  sam  Bing^ange  ' 
iiiclit  mit  einer  hoheren  Abgabe  ab  dttea   bâbc 
Seotner  belegt  lind,  motsen  dieGefalle  gldch  bei  dea 
Amie  erlegt  «rerden,  varbebaltBcb  artficber  AosBabaMU 

Gegenstande  dagegeo,   welche  hSher  balestoadi 
OrCe,  wo  sich  ein  Haapt-Zall-  ader  Haapt- Staneranl- 
addretrirt  sind,  bSenen  mit  B^leitscheia  roa  den  ^ 
darthin  abgelatsen,   and   datdbst  die  Abgaben  dav 
werden.    An  tolehen  Orten,   wa  Niederiagea  befiadBdi 
faigt  aber  die  Abgaben  -  Bntrichtang  erst  dnaa,  wena  ' 
aaa  der  Niederiage  eotnamman  werden  lalleii. 

Zo  Nr.  12.  a.    Bm  der  Abgaben  -  Erbebuog  bleib«B 

tracht  ond  werden  nichc  rarateiMt 
ren  -  Qaandtaten  on  ter  yier  Lath. 


I 


14-  I 

Isa  Extrait  du  Tari f  Russe   d^impm 
tion  en  vigeur  au  commencemd 

de  1834.  1 

(D'après  un  Imprimé  à  Landres.) 
Probikitians  absalaea. 

Parures  de  femmes ,  capotes,  lionnets,  toques  et  M 
parures  de  cette  espèce.  | 

Sacs  à  ouvrage,  bourses  de  femmes.  | 

Sacs  de  toile  de  toutes  sortes  (par  voie  de  teiTe)^ 
Corbeilles  d*osier,  de  paille  et^  de  tout  autre  geort 
Graines  artiBcieiies ,  enfilées  sur  cordon. 

Id.     montées. 

Id,     ouvragées. 
Cirage  pour  bottes  et  souliers. 


»r 


vigeut  au  commencement  cftf  1834.      623 

Tiouperlures ^  couvre- pieds  çousas,  de  toutes  sortes.   1834 

>ê  d'animaux  raclés. 

Id.     ouvragés.x 

livres  en  papier  blanc  colorié  ou  albums. 

sf.  en  papier  bleu  et  réliés  et  d*autre  espèce  pour 
l'usage  des  commerçans. 

€>ttes  et  souliers  et  toute  espèce  d'ouvrage  de  cor- 
donniers. 

orax  purifié  et  raffiné. 

oites  et  coffres  de  toutes  espèces;  boites  à  ouvrage 
pour  femmes. 

retelles  de  tout  genre. 

on. 

Aio,  biscuits  et  craquelins. 

af.  d'épices  de  toute  espèce. 

iÈODze  (ouvrage  de) ,  ou  mélangé  avec  tout  autre 
métaf,  doré  ou  non  doré,  comme  statuer,  bustes, 
bas -reliefs,  groupes,  vases  ^  urnes,  chandeliers,  lu- 
stres et  tout  autre  article  de  ce  genre. 

«lais  fais  d'herbes  ou  de  branches  d'arbre. 

■rosses  faites  de  soie  de  cochon. 

al  à  barbe ,   montées   en  or ,   en  argent  et  bronze  pVL    - 
autrement. 

«urre  (par  voie  de  terre  ou  de  mer). 

foutons  d'habits  et  de  gilets  en  métal,  en  écaille,  en 
ivoire,  en  fil,  en  soie,  en  coton  et  toute  autre  sorte 
de  boutons. 

«ges  d'oiseaux  de  toute  sorte,  vides. 

"^uindelles  de  suif,  de  blanc  de  baleine,   de  cire. 

î^hnets  de  femme  non  désignés. 

'créasses  pour  outrages  de  modes ,  fil  d'archal  en  fer 
couvert  de  coton,  soie  ou  fil. 

Mxnâ  de  flûte,  ronds  ou  faits  en  or^  en  cuir,  en  tres-^ 

.ses  ou  autres.  i 

^storeum. 

lîandeliers  de  tout  genre. 

'brillons  en  cachets,  en  tabatières  et  autrement. 

lioeolat  de  toute  espèce. 

t^uets  de  fourneaux. 

'ondules  et  montres  avec  des  ornemens  en  métal,  en 
marbre,  albâtre  et  autrement. 

^  en  similor,  en  cuivre  doré  et  plaqué. 

'«drans  dorés  avec  montres 'ou  séparément. 

c2.  pour  dessins  de  tout  •genre. 


I 
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1B34  Cacno  \iTit<a  et  en  morceaux. 

Caft;  (Surrogal  de),  comm«  racine*,  graines  etani 

BubsLanceB. 
Couleurs  importées   en   boites  de  bots,   arec  orne* 

ou  dans  des  boites  de   t'cr-bUnc,   de  papier  mi 

ou  autres. 
Couperose  purifiée. 
Coraux  monK's  en  toute  sorte   d'ouvrage  ou  sur  lo 

aorte  de  fond. 
/it.  artiticiels  montés  en  toutes  sortes  d'ouvrage. 
Cordages,    câbles   et   cordca  de  fil    de    toute  etfi 
,  de  chanvre,  tares  ou  non. 

Cordage  fait  d'ctoupe. 

Blé,  orge  perlée  et  toute  sorte  de  farine,  dite  men 
Mècbes  de  coton,  de  demi-coton ,  de  chanvre  ou  del 
Citons,   mouchoirs  de  demi -coton  mêlé    de  lin  on  i 

chanvre. 
Jd.    (étoiles  de)    et  aulre.s  marchandises    en  colM 

demi-coton,    chanvre    et    lin,   bordées    en   blanc 

teintes  de  la  même  couleur,   ainsi    ijue    les   nmlj 

de  tout  genre, 
Jd.  toutes   sortes  d'étofl'es   et   articles  en  coton  et  I 

coton  mèté  de  chanvre  et  de  lin,    imprimées,  iùi 

Suées  aux  Indes  ou   en  Europe,   calicots   ou  cohf 
'Inde,    et   autres  articles  semblables   non   déiigS 

spécialement. 
Id.   rayées,    unies,  tachetées,    à  dessins,    borduW 

toute  sorte  de   broderies   colorées,   hors    les  cbil 

et  mouchoirs  séparément  désignés. 
Id.  avec   or  et   argent,   vrai  ou  ImiLé,   non  dés'igij 

séparément.  ! 

Id.  plissées  ou  doublées.  ■ 

Id,  mouchoirs   ou   shàlea   mêlés   de  chanvre  du  dtJ 

ou  imprimés.  ' 

Id,  bords  ou  Fonds  de  mouchoirs. 
Jd.  Tout  tissu  non  énuméré;  spécialement  avec  del 

et  de  l'argent  fin  ou  ariiticiel. 
Cristal  de  roche  monté. 

Hideaux  et  fournitures  pareilles  de  loDt  genre. 
Décorations  et  croix  -  d'honneur  de  tonte  espète. 
Diamans  et  brillans  montés. 
Poopém  de  toute  es|iècd.  .  ~ 

Duvet  de  toute  espèce  d'oiseaux. 
Ecume  de  mer  ouvrée  ctiimonhfA. 


p^eur  au  commencement  de  1834.       635 

roderies  et  ouvrages  d'aiguille  de  toute  espèce  en  1834 
or,  argent,  soie,  coton,  et  autres  matières* 
meril  en  poudre, 
imail  (ouvk'aget  d'}« 
Iravures  en  cadres. 

'entre  de  gros  tissu  de  laine  et  manteaux  de  feutre, 
lin  (mèches  de^  et  fil. 

an  blanchi,  temt,   imprime,   bigarré >   tacheté,  rayé, 
tissu,  tricoté  et  brodé. 
d.  toile  à  voiles,  flamandes,  ratedstochs. 
d.  toile  faite  de  lin  ou  demi -lin  y  cirée  et  vernie. 
d.  toile  de  table,  serviettes,  essuie-mains  de  lin,  blancibe 

ou  en  couleur,  ou  en  tissus  mêlés  de  coton  de  8oie« 
dL  rubans  et  cordons  de  fil  de  lin. 
dL  boutons  en  fil  pour  chemises  d'hommes  et  autres. 
|jL'  bas  de  fil,   bonnets  de   nuit  et  gants  de  lin  ou 

chanvre,  ou  filets  de  pèche* 
si.  (tissus  de)  de  toutes  sortes,  taillés,  ourlés,  on  cou-> 

808,  excepté  ceux  qui  appartiennent  à  des  voyageurs 
^  ou  passagers, 
«dres  pour  miroirs,    peintures  et  tous  autres  sans 

exception* 
lèinges  d'or  et  d'argent,  pur  ou  imité,  en  soie,  coton, 
^l^e  et  fil,  en  demi  «soie  et  toutes  autres. 
lUons  d'or  et  d'argent,  pur  ou  artificiel. 
Sénats  naturels  ou  imités  dans  toute  sorte  d'ouvrages 
^et  montés. 

■igembre  jâpé  ou  non  râpé* 
mFrè  ouvré  et  monté. 

re  et  cristal  (articles  en))  vitrifiés  en  masse  ou  en 
ibes  pour  être  coupés, 
monté  et  ouvré. 

à  vitre,  ustensiles  de  verre  et  ouvrages 
its  en  chamois,  soie,  coton,  etc^ 
,^Hte  mercerie,  c'est-"  à -dire  cordonnets,  bordures 
:^ur  lacets ,  cordons  de  fil  en  coton  ^  laine ,  et  mêlés 

avec  ces  matières. 

Èrveux  ouvragés  de  toute  sorte* 
rnaia  de  tout  genre. 
ipeaux  du  bonnets  en  feutre  fin  et  commun, 
d.  en  cuir  et  soie  vernie  et  tous  autres  non  spécifiés^ 
:}.  en  bois  (chapellerie)  et  ceux  dits  paille  de  riz* 
^^irs  préparés  de  toute  sorte* 
3.  sales,  non  préparés* 

Naui^.  Série4   Tome  Ilh  R  f 
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1834  Miel. 

Crochets  de  pécheurs  de  tonte  espèce. 

Cornes  et  sabots  ouvrés,  de  toute  espèce  non  spécifiée 

Couvertures  de  chei^aux  de  toute  espèce» 

Queues  de  cheveux  préparées. 

Indigo  en  poudre. 

Encre  de  toute  espèce  excepté  celle  dlmprimerie. 

Colle  de  poisson  transparente. 

Ivoire  limé. 

Id.  ouvragé  de  tout  genre. 

Td.  brûlé  ou  calciné.  à 

'Lacets  d'or  et  d'argent,  vrai  ou  imité. 

Lanternes  de  tout  genre. 

Lapis  Lazuli  monté. 

Cuirs  pour  cordonniers. 

Id.  pour  brides  de  cheval,  guides  et  rênes.         % 

Id.  et  peaux  de  toute  espèce,  ouvrées. 

Chaînons  de  toute  espèce. 

Miroirs  de  tout  genre. 

Lustres  de  toute  espèce. 

Macaroni. 

Malachites  montés. 

Marbre  ouvré  avec  bronze  et  autres  ornemens. 

Marcassites  pierres,  en  cuivre  et  montées. 

Masques  de  tout  genre. 

Allumettes. 

Mattelas  et  coussins,  en  plume >  duvet,  etc. 

Id.  en  crin  et  laine. 

Boites  à  médecine  portatives,   contenant  des  mé&ct) 

mens  à  l'usage  domestique. 
Métaux  ouvrés  de  tout  genre. 
Id,  tirés  en  or,  fil  d'or,  lames,  paillettes  et  tout  oari 

plaqué. 
7a.  platine  ouvré. 

Id.  argent  ouvré  de  tout  genre,  pas  autrement  spé 
Id*  argent  tiré^    fil   d'argent,    argent  battu  et  aotri 

ouvrages  plaqués. 
Id.  cuivre,  ustensiles  de  table  et  toute  sorte  d'ouvrafl 

de  cuivre  non  spécifiés.  , 

Id.  cuivre  vieux,  brisé  en  barres  et  en  feuilles  rouM 
Métaux ,  cuivre  ouvré  de  toute  espèce  excepté  cei 

dénommé  avec  les  instrumens. 
Id.  fer  fondu  en  gueuse  et  brisé  (par  mer). 
Id.  ouvrages  en  fer  fondu  (par  mer). 
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î.  fer  forge  en  barres  et  baguettes  fpar  mér).  1834 

i.    Id.  en  plaques  carrées  (par  mer). 

î.  Id.  ouvrages  comme  toutes  sortes  d'ustensiles  et 
autres  ouvrages  forges  sans  être  limés  ni  polis«  comme 
ancres,  clouterie  et  autres  articles  pareils,  de  même 
le  fer  en  feuilles  et  toutes  sortes  de  choses  flûtes 
de  ces  feuilles  (par  mer). 

i.  Couteaux,  fourchettes,  pincettes,  mouchettes,  ser- 
rures et  autres. 

d.  Lames  d'épée  de  sabre  et  poignards,  incrustés  ou 
non  d'or  et  d'argent  ;  rasoirs  et  canifs  montés  en 
ivoire,  écaille,  nacre  de  perle  en  or  ou  argent,  ou 
sans  ces  ornemens;  fusils,  pistolets  e%  autres  armes 
à  feu  non  spécifiées^  avec  ou  sans  ornemens,  ou 
ciselées  en  or,  argent,  cuivre  ou  fer. 

d.  couteaux  et  fourchettes  avec  des  manches  plaqués 
ou  doréSé 

j.  colifichets  en  acier. 

:i,  ouvrages  en  fer  et  en  acier  étamés* 

:i.  ouvrages  de  toute  espèce  en  Ql  de  fer  et  d^aciçr.  . 

d.  ouvrages  de  toute  sorte  en  étain. 

d.  plomb  ouvré  comme  balles,  dragées,  feuilles,  etc. 

Métaux  (alliage  de)  comme  similor  et  antres  en  masses, 
lingots,  feuilles  et  ouvré. 

touTîns  à  café  et  poivre. 

'daces  et  miroirs. 

fonnaies  billon  comme  les  berlinki,  azelferî,  ditkif 
demi -florins  et  doubles  florins  de  Pologne.  (Les 
paras  de  Turquie  y  sont  assimilés.) 

i.  à  coin  étranger  a  une  valeur  falsifiée* 

[«saïque  montée. 

^cre  de  perle  ouvrée  et  montéç.  ,   ^  ^ 

liampîgnons  secs,  non  mêlés  à  des  drogues  médidnales. 

Esc. 
ntarde  fine. 

B8I6NATS    DE  LA  BANi^tnS  DB  RuSSIE. 

Id.    de  Finlande.         ^ 

Tiûle  de  chanvre  et  de  lin. 

8»  de  colza. 

<.  préparée  pour  brûler.  .^^ 

i.  aromatique  de  tout  genre,  en  flacons  pofis  et  tàil-, 
lés,  ornés  d'or,  d^argent,  avec  bouchons  ou  couver- 
cles métalliques,  et  en  général  ornée. 

piats  de  toute  espèce. 

Rr2 


*     " 


628    Sxtraii  du  Tar{f  Rwm  éti^^portatim  a 

1814  Papier^  tontes  feaUlM  de  fapkr»  Aei,  earimt  Uat^l 
cM«y  poSces,  foctârei,  reeoneehiencee,  gniTéei  <[ 
deitiiiees  à  pareQ  osigff» 
J<2.  de  toute  ospèce  (excepté  le  pépier  rojalpwr 
«ni,  ceim  i  roface  des  impruMrieit  »  cartM 

semblable  à  Fardeise,  coloré,  Etsé*  et  doié|  Is 

transparent  pour  canner,  pour  ^cartes  à  ien; 

lesquels  des  droits  spédam  ont  été  tftnyb> 
Pftte  «Tenuuide. 

Perles  oonées  de  tontes  sortes  etnMMrtëes. 
Id.  busses,  onnées  et  montées. 
Plumes. 

Potire  Uanc  et  noir  an  poids. 
Pknènt  naturel 

Epingles  et  aiguHUê  de  tonte  espèce. 
Pipes  montiSes. 

la.  en  faïence,  porcefaûne,  écndie  de  mer. 
Poterie.  ' 

Poudres  odoriférantes 
Idm  à  canon. 

Pierres  précieuses,  mAtées. 
Fruits'  consenrés  en  sirop  ou  étufés,  cerises 

non  éduicorées,  frmts  secs,  confitures  de  tout 

dragées,  écorces,  racines,  etc. 
Tuyaux  de  plumes,     t 

Mubanê  en  coton,  fil,  Iiune  et  en  tissus  mêlés. 
Sellerie* 
Salpêtre  raffiné. 

Sei^entine  pierre ,  avec  omemens. 
Etoffes  de  soie,  étoffes  non  transparentes  en  soie 

en  soie^  et  laine,  marquées  en  dessins  coloriés,  ^ 

au  métier  et  brodées,  imprimées,  doublées  on 

mées,^  tissues  ou  tricotées  avec  or  et  argent, 

ou  imité. 
Soie  y  châles  et  mouchoirs  en  soie  ou  mêlée  iTai 

matières,  imprimée. 
Id.  monchoirs  de  toute  espèce  non  transparens  en 

et  matières  mêlées. 
Id.  rubans  non  transparens  ^  doubles  ou  gomnéi 

imprimés. 
Id.  rubans  et  écharpes  de  décorations  dlionneur. 
Id.  nappes,  serviettes,  essuie -mains  de  soie  mêlée 

laine  et  coton. 
Jtrgent  plaqué. 
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«  ■ 

ax  de  casior,  de  lontre,  de  martre,  de  martre  1834 
beiine,  chats  de  mer,  chiens  marins,  loups,  Teaux 
arins,  et  toutes  antres  sans  exception, 
et  fourrnres  ouvrées  de  toutes  sortes  en  sacs,  pa- 
tines, etc.,  etc. 
atières  de  tout  genre, 
-its  -  liqueurs  àjranglaise  (shrubs). 
liqueurs  exceptées  celles  classées  avec  les  drogues 
édicinales. 

kirschwaser,  eau -de- vie,  genièvre, 
fermentes,  mil  et  vin  de  cerise, 
ion  blanc  et  blanc  mêlé  avec  indigo,  bien  de  Prusse, 
Dail  et  autres  couleurs  composantTamidon  bleu  mêlé. 

et  guêtres  de  peau  de  chameau. 
;orée  de  toute  espèce. 

re  raffiné,  ordinaire,  candi,  en  pains,  pièces  ou 
orceaux. 

ensiles  de  table ^  faïence, avec  or  et  argent,  peinte 
ec  bordures  et  bas -reliefs  de  diflTérentes  couleurs, 
»nte  et  vernie  de  toute  sorte, 
porcelaine  de  toute  espèce. 
ensile  de  table^  poterie  en  terre, 
poterie  en  bois. 

•> 
isserie. 

par  mer. 
arets  (à  thé). 

ts  de  poisson,  râpées  et  préparées. 
--blanc  verni. 
{.    ouvré  de  toute  sorte. 
sses  à  dents  de  toutes  sortes* 
ches  résineuses.  ^ 

ille  ouvrée  et  montée, 
hets  d'enfans* 

Bchets  en  or  et  en  argent,   avec  on  sans  pierres 
écieuses  et  perles.  ' 
nicelle. 

ligre  de  bière. 

te  de  toute  espèce.  ^ 

s  à  cacheter. 
K  odoriférantes. 

de  mouches  à  miel. 

à  cacheter. 
Is  et  balances  (excepté  ceux  à  l'usage  de  la  médedne). 


$30    Extrait  du  Tarif  Ru$$e  dfimporUOion  en 

1814  Bois  exotiques  oaTfés. 

Id.  onTrés»  charpente  de  tonte  espèee. 

Id*  OQTrës,  menuiserie. 

Id.  ouTrës,  tournerie. 

Id.  scalptare  et  gravures  eu  bois.  ^ 

Etoffes  de  laine  tissues  et  coloriées  en  pousuëre  d'M 

gent ,  ou  d'une  couleur  plus  sombre  que  le  vert  <Et 

sap-green. 
Id.  draperies  de  tout  genre,  imprimées. 
Id.  Casimir  de  tout  genre,  impnmé. 
Id.  tapis  avec  bords  cousus  et  imprimés. 

Quelques  modifications  récentes  du  Tarif  Ru»» 

11.  Août  1 
Rubans  et  tissus  de  paille.  —  Les  employés 
douane  observeront  que,  conformément   à  l'article 
tarif  ^^Rubans  et  tissus  de  paille",  il  est  sous-ent< 
que  ce  n'est  que  ceux  en  paille  dont  Texportation 

Î permise»  et  qu'en  général,  toute  marchandise  mono 
urée  où  il  y  a  des 'tissus  en  soie  ou  autre  matière, 
Texception   de   celle    dont   l'importation    est   prohiU 
paiera,   d'après  l'article  Œapeaux  de  paille ^  dans) 
quel  le  tissu  de  coton  imite  la  paille,   12  roubles  d'tf'|! 
gent  par  livre. 

12.  Septembre  1' 
Verre  peint.  —  Comme  supplément  à  l'instroctii 
jointe  au  tarif,  on  observe    que  là  où  il  est  dit  que  H 
verre  d®  différente  forme  et  façon,  peint  en  huile;  celi 
propre  pour  les  boites  à  ouvrage  des  femmes,  les  laBH 

Ees  et  autres   usages   pareils,  est  compris  sous  la  n* 
rique  de  ^'Peintures,   peintures  à  l'huile,   ou  en  aotii; 
couleur,  sur  bois,  ivoire,  cuivre,  lin,  pierre  et  parcb 
min*',  sans  cadre libre  de  droà 

En  conformité  à  cet  article ,   il  n'est    permis  dln- 

f>orter  que  des  verres  plats  et  -convexes  peints,  doi 
a  peinture  ou  le  dessin  forme  la  partie  principale,  wi 
aucunement  des  ustensiles  ou  vases  peints;  car,  en  b 
admettant^  on  pourrait  introduire  libres  de  droits  toitt 
les  objets  en  verre  et  en  cristal. 

Tissus  en  soie  et  en  demi -soie.  —  On  compreB* 
dra  sous  la  dénomination  du  nouveau  tarif  JEtoffes  à 
soie,  demi-soie^  transparentes  et  non  transparente^^ 
et   payant    14  rogbies    d'argent  par   livre,    les  étoffa 
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nches  en  soie  et  demi-soie,  transparentes  on  à  demi  1884 
nsparentes,  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  brodëes 
soie,  laine,  coton,  chanvre  ou  lin,  comme  aussi,  les 
•ffes  blanches  en  soie  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs, 
>dées  en  or  en  argent  ou  en  autres  matières  mëtal- 
aes. 

Tbus  mouchoirs  dont  l'importation  est  permise, 
nformëntent  au  tarif,  s'ils  sont  brodés  en  or,  en  ar- 
nt,  soie,  coton,  etc.,  ou  si  les  bords  sont  en  franges 
usues,  seront  assimilées  avec  l'article  Broderies  et 
vrages  d'aiguille  de  tout  genre,  en  or,  en  argent, 
ie,  coton  et  autres  matières,  ^esi^k'^we.... prohibés. 

Les  canijs  et  les  i^ciers  seront  assimilés  à  l'article 
létaux^  rasoirs^  canifs;  mais  avec  les  exceptions 
'escrites  dans  ces  articles ,  en  égard  à  leurs  manches. 

Les  marchandises  spécifiées  ci«après  seront,  con- 
irmément  à  l'article  5  des  principes  généraux  d'appK* 
ition  du  tarif,  soumises  aux  droits  suivans: 

Oliues  en  tonneaux^  en  bottes  de. bois ^  flacons 

'  poses  en  pierre*  —  Les  olives  vertes  et  noires  «  en 

oneaux  et  boîtes  en  bois,  jouiront  d'une  remise: «de 

pour  cent  pour  la  tare  ;  celles  en  flacons  et  ^irases 

pierre,   de  20  pour    cent;  en   paniers,   de  5  pour 

ut;  en  d'autres  emballages,  et  particulièrement  en 

^ux  de  buffle,  de  8  pour  cent;  en  peaux  de  bouvart, 

6  et  demi  pour  cent;  et  dans  des  peaux  de  mouton 

•de  chèvre,  de  2  pour  cent. 

Le  Jus  de  pomme  de  Grenade  en  cruches.  — 
•  jus  de  pommes  de  Grenade,  nommé  nardeh^  im- 
t'té  en  cruches,  jouira  d'une  remise  de  30  pour  cent. 
't  article  est  considéré  comme  un  liquide. 

Le  bekmes^  ou  jus  de  raisin  réduit  par  la  cuisson, 
porté  en  tonneaux  ou  vases  de  bois ,  de  17  pour 
ût;  en  flacons,  de  20;  en  cruches,  de  30  pour  cent, 
't  article  est  regardé  comme  un  liquide. 

Coins  importés  en  tonneaux,  paniers  et  autres  va- 
s  de  bois,  de  8  pour  cent;  mais  si  les  paniers  sont 
B  en  tonneaux,  de  17  pour  cent.  Cet  article  est 
Usidérd  comme  sec. 

Le  coton  filé,  importé  en  sacs  simples,  de  2  pour 
Dt;  en  sacs  doubles,  de  4  pour  cent. 


(3S    Extrait  du  Tarif  iZictM.  ^importation  al 

UB4  NoiHHfUe  daêsifieaiion  éfiAfetê  non  êjdeifik  ia\{ 

le  '     "* 


Sd  iJéitm.  *-  Ce  tel,  froddt  per  h 
4ee  een  ■ûnérelei  if  Aeheoi,  sera  aemilë  à 
*4el  cereBiease",  et». 

Ti9%uê  de  Shaving  ei  de  eoie.  -—  Cet 
cpnfeclioiiiiéi  eo  Sbennc;  de«t  le  dudee  ett  aélée 
iole,  seriMit  airfniiMi  irertfole  Saie,  étoffes  et 
cleê  traneparenê  et  demi '^  trah^arens ,  et  f 
12  ronUet  d*arfent  per  fifre. 

Etoffes  deiMne  dites  diagofgalee»  —  he$ 
de  laine  Ates  diagonales,  de  toote  eoideiir,  aeroat 
almiléea  à  Farticle  "Drapa»  demi-  drapa»  drapa  de 
de  toote  eoolear.*'  —  jidmiseSf  ellea  pueront  1 
et  demi  en  ar|^t  par  Sfre, 

Sdak-Pétanbeng,  10.Oetebn 

Sillets  de  loteries  étrangères.  —  Bn  eonaéi|L. 
d*nn  arréU  de  S.  Ei.  le  mliuatrê  des  financet,  i 
enjoint  enx  empkyéa  de  dooanea  de  veiler  à  ce 
la  «aide  dea  billeta  de  loteriaa  étrangèrea,  eai 

prohibëa  par  Tokaan  dn  S.  Mara  1771,  relatiT< 

OBJtià  Hiasea  en  pardenBer,  ^hsdits  hilUte  ne 
point  remis  à  leurs  propriétaires,  mais^  en  cot 
gain  9  d^ en  revendiquer  le  montant  ^  et  de  le  an 

rr^  en  le  considérant  comme  argent  provsas 
yente  des  articles  prohibés.**  , 

Objets  en  bois  contenant  un  assortiment 
verre  à  musique^  thermomètres,  etc.  -^  Ces  o^ 
ont  ëtë  importés  à  Saint -Pétersboorg,  comme  iL^- 
en  bois  arrondis ,  et  ayant  ù  forme  de  fruits  »  HéSi^ 
et  autres  contenant  des  verres  à  musique,  des  th 
mètres  avec  ornemens  de  bronze  à  être  placés  sor  . 
Conformément  aux  ordres  du  ministre  des  finances, 
objets  ne  doivent  point  être  admis  à  Hmportation, 
considérés  comme  compris  dans  l'article  Instrw^ 
de  musique  et  thermomètres,  mais  au  contraire 
ses  de  manière  que  le  premier  article  sera  assimilé  arec 
Tarticle  Hochets  d'enfans  (prohibé),  et  le  second,  àvei 
l'article  Bronze  {ouvrages  de)  (prohibé). 

Plaques  de  cuivre  pour  gravure.  -^  Conforni* 
ment  à  la  décision  du  conseil  de   finances,   approuvé» 

Î|ar  le  ministre,  le  département  du  commerce  int^'eor 
ait  savoir  aux  employés  des  douanes,  qa*en  géôérali 
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toute  espèce  de  plaaues  de  cuivre  "propres  à  la  gravure,  1834 
à  rexception  de  celtes  déjà  gravées  pour  les  iinpres« 
9ion8  sur  les  tissus  de  lin/  dont  rimportation  est- per- 
mise, doit  être  assioiilée  à  l'article  Métaux,  ustensiles 
de  cuivre  de  table  et  tous  articles  non  spécifiés^  et 
par  conséquent. 

Bonnets  turcs.  —  En  conséquence  d'un  ordre  du 

ministre  des  finances,  les  bonnets  de  laine  turcs,   bro- 

4lë8  en  paillettes  de   toute  couleur,  seront   assimilés  à 

f  article  Bonnets  turcs  ^   nommés  fess,   et  paieront  2 

roubles  d'argent  par  douzaine. 

Pipes  h  fumer  dorées,  de  quelque  manière  que 
:ce  soit,  seront  assimilées  ,à  l'article  Pipes  en  pierre 
*^rise  ou  terre  y  non  montées,  et  paieront  10  copeks 
jpar  livre. 

Bouta  de  pipe  en  ambre,  avec  des  ornemens  en 
joëtal  dam'asqumé  ou  doré,  seront  considérés  comme 
désignés  dans  l'article  ^^Ambre  monté",  et  par  consé- 
quent. 

Saint  -  Pétenbourg ,  19,  Novembre  1884, 

Conformément  à  la  décision  du  conseil  de  finances, 

4ipprouvée  par  le  ministre,  le  département  du  commerce 

9Xtërieuf  enjoint  ce  qui  suit  aux  employés  des  douanes  : 

-     D'après  rarticle  du  tarif  ^^Carillons''  (petites  ma* 

d|iii68  jouant  des  airs  de  musique)  peuvent  être  impor-, 

"Ms   en  payant   le    même  droit  de  même  carillons  en 

lioîtes  de  bois,  de  travail  ordinaire^  c'est-à-dire  sans- 

ornemens  en  métal,  ivoire,  nacre  de  perle,  perles,  etc., 

afirec  l'exception  des  accessoires  indispensables,  comme 

serrures,  manches,  etc, 

En  conformité  à  cet  article,  les  carillons  en  bot" 
'^è0  ordinaires  paieront  chacun  2  roubles  d'argent. 
I^es  carillons  en  boites  de  fer- blanc  peint  seront  aussi 
Admis»  comme  aussi  les  bottes  dans  lesquelles  on  pla- 
^er^  les  premières,  mais  sans  pouvoir  être  vendues  sé- 
'parément  pour  servir  de  tabatières,  ni  représenter  un 
«irticle  quelconque  de  l'importation  prohibée  par  le  tarif. 

Charrues  en  bois^  avec  leurs  appendices  et  toute 
9orte  de  machines  propres  à  l'agriculture,  jusqu*à  nou^ 
-m^el  ordre,  sont  admises  à  l'importation  d'après  l'article 
Jdachines  et  modèles  de  nouvelles  inventions  propres 
<i  tagriculture. 

Gants  de  peau  glacés,  avec  des  pièces  rapportées 
«t  cousues  à  la  main,  ou  sur  métier  avec  boutons»  sans 
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I  Rucan  autre  ornement,  peuvent  être  imponés  d'april 
l'article  "Gants  d'hommes  et  de  femmes  gUeét,  blasa 
et  en  couleur",   et  paieront  4  roubles  d'argent  par  liirc, 

Conformément   il  cet  ordre   du  ministre  des 
CCS,  les  claisiiica lions  suivantes  sont  établies 

Peinture  dite  Utopkanie,  faîte  sor  porcelai 
^maillée,  sera  assimilée  avec  l'article  Peinture  dhm 
et  autres  couleurs  de  France, 

Marmelade  de  prunes,  avec  l'article  "ConËtw 
cuite?  et  marmelade  de  cerises  et  d'autres  JruÎK  m 
déi  ignés." 

Ressorts  en  acier  pour  perruques,  assimilé! 
l'article  Métaux,  acier,  rasoirs ,  canifs  avec  mm 
dieu  en  corne,  en  bois,  vis,  alênes,  et  autres,  pu 
ront  W  copeks  en  argent  par  livre. 

Papier  blanc  pour  vignettes,  assimilé  à  l'aitii 
Papier  coloré  de  toute  espèce,  comme  aussi  doré' 
lissé,  paiera  40  copeks  en  argent  par  livre. 

Une  Ukase  du  1er  Décembre  1834  permet  l'fl 
portation  de  draps  en  couleur,  pour  soldats,  p.ir  Kiatlà 
seule  ville  par  la<|uei]ese  fait  le  commerce  de  la  CbiK 
De  cette  maniùre,  les  drnps  dont  le  tarif  de  1800  n')l^ 
mettait  point  l'exportation  serviront  maintenant  d'écbiB{i 
pour  les  marchandises  chinoises. 

Une  autre  Ukase  de  la  même  date  établit  un  iiit 
d'ancrage  à  prdever  [sur  les  vaisseaux  étrangers  i 
l'eur  entrée  dans  les  ports  de  Redout-Kalé  et  oeS»^ 
koum-Kalé  et  à  leur  sortie  de  ces  ports;  ce  droit  << 
fixé  à  50  copeks  par  last  do  marchandises  Importèft 
et  de  25  par  last  de  marchandises  exportées. 
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15. 

Publication  officielle  concernant  les 
droits  d'entrée  encore  conservés  dans 
les  Etats  appartenans  et  la  ligue  Prus- 
sienne de  Douanes  pour  le  transport 
des  marchandises  de  Vun  de  ces  Etats 
élans  Vautre.     En  date  du  mois  de 

Février  1834. 

^Sammlung  von  Gesetzen  etc.  fur  Preussen,  Kurhessen 
und  Grossherz.  Hessen.    Februar  1834.) 

Zur  Gewahrung  eîner  besseren  Uebersicht  und 
IFerhiîtung  ?on  Missverstandnissen  werden  hierdurch,  mît  - 
^inweisung  auf  den  Inhalt  der  abgeschlossenen  Zol,U 
rèrtrage,  die  sammtlichen  Uebergangs-  (Ausglei- 
^upgs-)  Abgabensatze,  welche  bei  dem  Verkehr 
Mrbchen  den  Zoll  -  Yereinsstaaten  dermal  noch  beste- 
^pb,  sowie  die  Uebergangsstellen  wie  foigt,  bekannt 
Ifémacht. 

I    §.1.    An  Uebergangs*  (Ausgleichungs -)  Ab- 
g^ât>en  sind  zu  entrichten: 

bei  dem  Uebergange  ans  Baiern,  Wurtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhessen,  Preu-  ^ 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  dem^  thuringi- 
,.  schen  Yereine ,  vom  Zentner  20  gGr. 

■)   JToni  Most: 

bei  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhessen,  Preu- 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  in  den  thiirin- 
gischen  Verein,  Yom  Zentner  16  gGr. 

S)    Von  Tahàkahlàttern  und  Tabaksfabrihafen: 

bei  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 

dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhesseï),  Preu- 

ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  in  den  thurîn- 

gischen  Verein,  ?om  Zentner  16  Ggr. 

DerVerkehf  mit  Wein,  Most,  Tabaksbiattern  und 

^abaks-Fabrikaten  zwischen  Kurhessen ^^  Preussen, 

^em  Konigreiche  jâachsen  und  dem  thuringischen  Ver- 
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1834  eine,  io  wie  zwlschen  Baiern,  Wurtemberg  end  dei 
Grosgherzogthuine  Uessen  iit  ebcnso  wie  der  Uebw 
gang  dicicr  Gegenstande  ans  Kurhesaen,  Preuss^ 
âcm  Konigrciche  Sachsen  und  dein  thîiringischen  ï» 
ciiie  nacn  Biiîern,  Wurtemberg  und  in  das  Groesho; 
zogthum  Hessen  ciner  Âbgabe  nicbt  unterwoifen. 
4)    yoin  BrtKintweîn: 

a.  bel  dem  Uebergange  aos  Korhessen  (inît  Aouchlil  il 
des  Krcises  Sohmalkalden)  nach    Preussen,  da 
Konigrciche  Sachsen  und  dem  thîiringischen  \s- 
«.■ine,  von  der  Obm  zu  120  preassïschenQusrM 
und    50  Prozent    AikoboUtarke,    nach  TraC 
2  Thaler   12  gGr.; 

b.  bel  dem  Uebergange  ans  Preussen,  dem  Kânij- 
reiche  Sachsen  und  ans  dem  thîinng;ischen  Vere« 
nach  Kurhessen,  «on  der  Obm  zu  120Qaarm 
als  KanirolgebiJhr ,  4  Ggr.  ; 

c.  faei  dem  Ucbergange   auB  dem  Grossherzog^w 
Hessen  und  aus  dem  koniglich- haierischen  Bbù- 
krelse  nach  Kurhessen,  von    der    Ohm  zu  19 
preussiscben  Quarten  und  50  Prozent  Alkoholsrïiiti  ' 
nach  Tralles,    3  ThRler; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirleniter^, 
mit  Auascbiuss  des  koniglich  baieriscfacn  fihù- 
krcises,  nach  Kurhessen  .vonderOhmzulV 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alkoholiiâri^ 
nach  Tralles,    1  Thaler   12  Ggr.  ; 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  Baïern  und  Wilrlenibe^ 
mit  Ausschiuss  des  koniglîch  - baîeriscben  Kh<#i 
kreises,  nach  Preussen ,  dem  Kunigreîche  SaclisB 
und  in  den  ihiiringischen  Verein,  von  der  Obi' 
Ku  120  preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alt»' 
holstârke,   nach  Tralles,   3  Thaler   16  gGr. 

f.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhûi- 
kreise  und  dem  Grossherzogthume  Hesuen  naii 
Preussen,  Sachsen  und  dem  thuringieoben  Vu- 
eine,  von  der  preassiscbflQ  Ohm  za  lit 
Quarten  and  50  Prozent  Alkohokfirke,  nachTril- 
lei,  5  Thaler} 

g.  bei  dem  Uebergange  ans  dem  GrushenoethiuM 
Hetien  nach  Baiern  und  Wurtemberg ,  mit  Au- 
•«hlius  dea  baieriichen  RheiukreiseB ,  Tom  hàeôf 
•cheo  Bimer   1  FL  45.  Kr.  im  24- FI.  Fou. 
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DerVerkehr  mit  Branntwein  zwischen  Prenssen,  1834 
chsen  und  dem  thuringîschen  Vereine  und  zwischen 
iern  und  Wurtemberg,  sowie  der  Uebergane  des 
ainntweins  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sachsen  und  dem 
tringischen  Vereine  nachBaiern  und  Wurtemberg,  aucl^ 
r  Uebergang  aus  diesen  sammtlichen  Staaten  in  das 
ossherzogthum  Hessen  und  in  den  koniglich  -  baie- 
chen  Rheinkreis  ist  einer  Ausgleichungs-Abgabe 
ht  unterworfen. 

Vom  Bier: 

Bei  dem  Uebergange  àus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Preussen,  vom  Zentner  6  gGr.; 

.  Bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  Sachsen  und 
deîn  thiîringischen  Vereine  nach  BiaieMi  und  Wiirtem* 
berg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises^ 
vom  baierischen  Eimer  30  Kreuzer; 

.  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  nach  Baiern  und  Wiir- 
temberg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkrei* 
ses»  vom  baierischen  Eimer  40  Kreuzer; 

•  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rheln- 
kreise  nach  Kurhessen,   von   der  Ohm   8  gGn 

.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein* 
kreise  nach  dèm  Grosherzogthume  Hessen >  von 
der  Ohm  40  Kreuzer; 

Der  Verkehr  mit  Bier  zwischen  Kurhessen, 
'eussen,  Sachsen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
m  thiiringischen  Vereine ,  sowie  aus  Baiern  und  Wiir- 
tobefg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkréises, 
die  ubrigen  ZoU  -  Vereinsstaaten  ist  einer  Uebergangs- 
bgabe  nicht  unterworfen» 

I   Vom  geschroteten  Malz  : 

bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sach- 
sen, dem  Grossherzogthume  Hessen  und  dem  thii- 
ringischen Vereine  nàch  Baiern  und  Wiirtemberg,  mit 
Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkréises,  vom  baie- 
rischen Metzen  50  Kreuzer; 

§•2.  Die  Uebergangsstellen,  iiber  welche 
lein  solche  Gegenstande,  die  einer  Uebergangs  -  Ab- 
ibe  unterliegen,  aus  Kurhessen  nach  den  angrenzen- 
oli  -  Vereinsstaaten  und  umgekehrt  eingebracht  wer- 
\n  durfen,  sind  folgende:      "^  * 
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18B4  1)  bâ  dem  Uebergange  au  dem  Gronheraogthiime 
Hessen  nach  Karhessen: 


i 


a*   fur  fVein^  Moat  und  Branntwein: 

Hanao,  Mainkar,  Bockenheiro,  HeiEgenstock,  IVa- 
decken,  Niedergrundaa,  Wolferboni,  Hintenlâ- 
nau,  Blankenau,  Grouenluder,   Niederanla,  Lii- 

gelbach;  Schrecksbach,  Neustadt,  Schweinsberi, 
fordeck,  Treis  a.  d.  L.,  Sicbertobamieii,  Willen- 
hausen,  BruDgenbausen,  Roddenao,  Rablkirchei, 
Schreafa; 

b.  Jur  Tabahshldtter  und  TcAahê'-Fabrilate: 

HanaUy  Mainkur,  Bockenbeimy  Heiligenstock,  W 
decken  2^  Grossenluder,  Schrçdubach,  SidierUbn- 
sen,  Roddenau,  Dorbeim; 

2)  bei  dem  Uebergange  aas  Preossen  nach  Korhesseï: 

Witzenhaosen,   Wannfned,    IWederiistingen,    Fn»?  i 
kenberg.  "^ 

8)  bei  dem  Uebergange  ans  Knrbessen  nach  Preittm: 

Hobengandern ,  Katharinènberg ,  Warburg  nnd  Hd- 
lenberg  ; 

4)  bei  dem  Uebergange  aus  dem  thuringiscben  Vereine 

nach  Kurhessen: 
Netra,  Philippsthal  und  Rassdorf; 

5)  bei   dem    Uebergange   aus  Kurhessen  .  nach  deo 

thiiringischen  Vereine: 

Kreuzburg,  Berka  und  Vach; 

6)  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  BaitfB 
und  umgekehrt,  die  gemeinschaftlichen  Anmeldestel- 
lén  zu  Dolbach,  Wirtnheim  und  Neuwirthshaus. 

Cassel  am  ITten  Februar  1834. 

Kurforstliches  Finanz-Ministerium 

Meisterun. 
y  t  Hess. 
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16. 

Publication  du  Gouvernement  de 
l'Electorat  de  Hesse  concernant  les 
règles  à  observer  pour  le  transport 
des  marchandises  aux  Etats  appar- 
tenans  à  Vunion  des  Douanes.  En 
date  du  &.  Mars  1834. 

(Sammlung  von  Oesetzen  etc.  fur  Kurhessen.  1834. 

Marz.    Nro*  V.) 

In  Geroasahelt  hochsten  Beschiusses  werden  hier- 
mît»  nach  vorgangiger  weiteren  Yereinbarung  zwischen 
den  Zoll-Vereinsstaaten,  unter  Bezugnahme  auf  den 
Inbalt  der  am  238ten  December  v.  J.  verkundigCen 
^oUvertrage,  mit  Hinweisung  auf  den  §.2  des  Gesetzea 
▼om  6teni)ecember  v.  J.,  folgende  nahere  Bestimman- 

Jen  zur  offentlichen  Kenntniss  çebracht,  welche  bei 
en  Waa'renversendungen  in  die  zollverein- 
ten  Staaten  zu  beobachten  sind. 

I.    Uebergang  von  Waaren,  welche  einer  Aus-^ 
gleichungssieuer  nicht  unierliegen. 

§.  L  Dem  ArtikelS  des  Zoll -Yereinsvertrages  vom 
22sten  Marz  ?.  J.  und  den  gleichlautenden  Bestimmun- 

fen  der  in  Folge  jenes  ersteren  weiter  abgeschlossenen 
ertrage  mit-  dem  Konigreiche  Sachsen  und  mit  den 
Staaten  des  thiiringischen  Zoll-  und  Handeïsvereins 
gemass,  diîrfen,  der  Verkehrs-  und  Abgabefreiheit 
'  unbeschadet,  solche  Handelsgegenstande,  welche  nach 
dem  gemeinsamen  Zolltarife  einer  Eingangs-  oder 
Ausgangs-Steuer  an  der  Aussengrenze  unter- 
liegen»  auch  aus  den  koniglich  -  baierischen  und  wur- 
tembergischen  Landen  unmittelbar  und  ohne  Beriihrunc 
zwischen  liegenden  Ausiandes,  in  die  koniglich -preussi- 
schen,  koniglich  -  sachsischen  ^  kurfiirstlich  -  und  gross- 
herzoglich-hessischen^  so  wie  in  die  Lande  des  thii- 
ringer  Zollvereins,  und  urogekehrt  nur  unter  Einhaltung 
der  gewojbniichen  Land-  und  Heerstrassen 
und  auf  den  schiffbaren  Stromen  iibergefiihrt 
werden. 


I  ndiUcation  du  Oattptmemmt  ââ  PSeetoni 

1)  Bëxeichnung  der  UiAergangaatraesen. 
INe  A^ge  enlhalt  das  Verzeîchnûs  der  ebeDg^ 
'^'~B  AtTkssen  und  der  Cebergangspunkte,  auftiei- 
Ha>Aen  aua  dem  einen  in  deo  anderen  Haapt< 
i  croRseren  Vereïni  îibertrelen.  Diejciiiga 
■  wrch  welche  die  Verbindung  der  einielnn 
~^r  unter  Berobrung  des  Auslandes  unis- 
If  sind,  da  dieiciben  aiif  die  Vorâcbrillti 
dvr  §fi.  101  bis  110  der  Zollordnnng  Anwendung  fin- 
dsn,  m  émi  ebcn  gedachten  Yerzeichaîsse  aicb  bt- 


S)    ^nmeldung  an  der  Sinnengrense. 

^S.  An  den  in  jcner  Aniage  bezeichneten  Cebff- 
(■■((■IHIRktfln  sind  gemelnichaniîche,  durch  eîn  t' 
•jprMlmidM  Dicnstschlld  kennliich  gemacbte  Anm' 
vvitflllett  erricht«t,  bei  denen  dieWaarenfîihrer  uni» 
Vènaini^  îhrer  Frachlbriefa  odcr  Transportzetl^ 
■il4  oïlile  daiB  es  fïîr  diesen  Behuf  einer  wEJteref 
lehrirtli-cbeii  Deklaration  bedarf,  die  aas  da 
dBM  in  die  andere  Gebiet  iiberzafiihrenden  Geg» 
■tind*  ■MDgeben  haben. 

Die  Ginttagung  m  dîc  von  Jenen  AnmelàeileHii 
sa  fubrenden  Annotations -Register  wird  jederzeit  obni 
Aufentbalt  und  unentgeltlich  erfolgen.  Eiit 
Reviiîon  der  Ladang  findeL  in  der  Regel  nichtitl 
«usnahnuw«ae  nur  dann  Statt,  wenn  Grund  vorhandci 
ûtt  za  vermullien,  daas  unter  der  Ladung  bu» 
glflî{^uiiguteucr|iHtchlige  Gegenstande,  von  denen  «à' 
ter  onten  die  Rcde  seyn  wird  (§§.  4  bis  8),  begritTn 
nnd  letztere  von  dem  Waarenfiîbrer  entweder  gar  udili 
oder  narichtig  angcgebeD  sind, 

3)  Ausnahmen. 
^.8.  Der  Verkehr  mit  rohen  Rrodnkten^ 
ceringeren  Quantitaten  nnd  der  kleîncri 
urenz-nnd  Markt-Verkehr,  sowie  das  Gepâ(t 
TOD  Reîsenden,  unterlîegea  dieser  Anmeldnng  nicl'i 
uod  sind  daher  auch  an  die  Einhaltung  der  bezeïck- 
Deten  Strasscn  nicht  gebunden.  Aïs  Verkelir  mil 
rohen  Produkten  in  geringeren  Quantitaten  nad  als 
kleinerei  Grenz-  und  Markt-Verkehr  boII  in  di«« 
Beùehiing  derjenige  Verkefar  angesehen  werden,  wel- 
cher  mit  roh«n  landwirthscbafitlicheo  Erzeugaiggea,  mil- 
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st  gewohnlichen  Landfuhrwerks  und  mit  Vieh  in  1834 
1er  Art  und  Zahl»  mît  anderen  Gegenstanden  aber» 
veit  sie  nicht  ausgleicliungssteuerptlichtig  sind,  in 
cher  Menge  Statt  bat,  aïs  zwischen  beiiacbbarten 
tscbaften  unter  gewohnlichen  Verbaltnissen  vorzu- 
romen  pflegt. 

[.      Uebergang  ausgleichungssteuerpjlichtîger 

G^gensicinde. 

§.4.  Nach  fernerem  Inbalte  der  im  §.  1.  gedacbten 
)llvereinîgungs-Yertrage  tinterliegen  einige  Gegen- 
inde,  bei  welchen  hinsichtlicb  der  Besteuerung  im 
nern  noch  eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung 
ter  den  einzdnen  Vereinslanden  Statt  findet,  nament- 
h  Bier  und  Malz,  Branntwein,  Tabaksbiat- 
r,  Traubenmost  und  Wein,  beim  Uebergange 
3  dem  einen  in  den  anderen  .Vereiftsstaat,  gewissen 
ganzungs-  odcr  Ausgleichungs- Abgabcn. 

Das  Ausschreiben  des  Finanz  -  Ministeriums  vom 
Len  Februar  d.  J.  enthalt  eine  Uebersicht  dieser  Aus- 
iichungs-  oder  Uebergangs  -  Abgaben ,  sowie  eine 
ichweisung  der  zwischen  Kurhessen  und  den  iîbrigen 
II -Vereinslanden  bestehenden  Uebergangsstellen. 

Bei    dem    Verkehr    zwischen    den    Konigreichen 
iern  und  Wiirtemberg  unter  sich,   nnd  bei  der  Ein- 
ir   aus   anderen    Vereinsstaaten   in    den    baierischen 
leinkreis,  findcn  dergleichen  Ausgleichungs-Abgaben    « 
erhaupt  nicht  Statt. 

1)    Einhaltung  der  erlaubten  Strassen. 

§.  5.  Die  Ueberfuhr  der  ausgleichnngssteuerpfiich- 
;en  Artikel  und  fiir  das  Grossherzogthum  Hessen 
gemein  derjenigen  Gegenstande,  welche  dort  der 
*anksteuer  unterliegen ,  Branntwein ,  Traubenmost, 
^in,  auch  Obstwein,  istSstreng  und  ohne  Unterschied 
osserer  oder  geringerer  Mengen,  oder  der  Art  des 
^rkehrs,  an  die  Einhaltung  der  in  dem  erwabntea 
DisteriaU  Ausschreiben  bezeichneten  Uebergang  s- 
elien  gebunden. 

jinmeldung  der  ûberzufuhrenden  Gegenstanden 

Ç.6.  Bei  den  gemeinschaftlichen  Aiunoldcstellen  (§.2) 
folgt  auch  die  Feststellung^  sowie  die  Erhebung  oder 
t^herstellung    der    zu    entrichtenden    Ausgleichungs- 

^ouv.  Série,    Tome  II L  S  8 
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IBîUsteuen  In  ersterer  Bezîehang  ûnd  die  Anmeld^ 
A  e m  ter,  soweit  es  erforderlîch ,  zur  Revisiondff 
V^aarentransporte  befugt  und  rerpflicbtet;  in  ktitenr 
Beziehung  aber  auf  (hafallBigen  Antrag  der  Waar» 
fiibrer,  und  sofern  ihnen  sonst  die  Befugniss  zar  A» 
iertigung  von  BegleiUcbeinen  ertbeilt  ist,  ermachtigi^  ^ 
gegen  Sicberheitsleistungdieausgleichungsstei»  ^ 
ullichtigen  Gegenstande  auf  Ëegleitscbeine  an  ein  nr 
Erledigung  der  letzteren  befa^tes  Haupt-Zollamt  oiî 
Steuer-  (ElalU)  Amt  abzufertJgen. 

Die  Waarenfiihrer  werden  zur  bescbleunlgten  il 
fertigung   dadurcb  mitwirken   konnen,    dass   sie  bea 
gleiclizeitigen  Transporte  ausgleichungssteuerptlichû 
und  anderer  Waaren  erstere  m  der  Art  verladen,  ( 
die    Revision    mit   Leicbtigkeit  und   obne  Umpack 
des  iibrigcn  Theils  der  Ladung  erfolgen  kann. 

3)     jéhfertigung  auf  Begîeitsclieine. 

§.  7.  Damit  insbesondere  der  grossere  Verkebr 
ausgleichungssteuerpflichtigen  Gegenstanden  mogGi 
erleichtert  vierde,  sind  die  Haupt- Steuer- (HalU) A 
ter,  ingleichem  sammtliche  zur  Ausfertigung  von  Bi' 
gleitschc'inen  uber  nusiândische  Waaren   befugte  TA 
ainter  ermlichtigt,  dcrgleichen  Begleitscheineaodi 
liber  nnsgleichungssteuerpflichtige  Gegenstande  auf  di 
zur  Kegleitschein-Erledigung  befugten  Haupt-Steaer- 
und  Zuliamter  des  Staates,  nach  welchem  die  VersvB' 
dung  eriolgt,    7U  ertheilen,    wo  alsdann  an   der  Bii*, 
nengrenze  eine  Steuer-Erbebung  nicht,  Ob'' 
die  Re vision   des  Transports  nur  in   soweit  eintritt, 
als  es  zur  Ueberzeugung  von  der  Identitat  derLt- 
dung  erforderlich  ist. 

Inshesondere  a)  fdr  die  Durchfuhr  nach  dem  Mi' 
lande,    und  b)   bei  der  Durchfuhr   durch  das 
Grossherzogthuni  Hessen. 

§.  8.  Die  letzt<2;ednchte  Art  der  Abfertigung  (§.!•) 
mnss  eintreten  in  nllen  Fallen^  in  wcichen  ausgleicbungi^ 
steuerpHichtitre  Artikel  zum  Durchgang  durch  eioei 
nnderen  Vereinsstaat  nach  dem  Ausiande  (d.  b.  nadi- 
Llindern  ausserhalb  des  grossen  Zollvcreins)  bestinuit 
sind. 

Wenn     aiis<>,leichung8stcnerpflichtige    GegenstaD(b 
au  s  den  Konigreichen  Baiern   und  Wiirtcmberg 


E 


I 


i 
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# 

ch  daa  Grossherzogthum  H  es  8  en  nach  den  an- 1834 
>n  Vereînsstaaten  ubergefuhrt  Werden,  so  findet  bei 

betrefienden  Anmeldestelle  beim  Eingange  in  das 
ssherzogthum  eine  Abfertigung  anf  Aufttuhrschein 
t,  diirch  welche  ^der  Gcgensland  anf  einen  der 
•ergangspunkte  gewiesen  wird,  welche  zwischen 
I  Gebiete  des  Grpssherzogthums  und  ded  anderen 
etzteres  greiizenden^Vereinsstaaten  festgesetzt  suid. 

III.     Bestimmungen  wegen  Ueberfuhr. 

a)    Des  Salzes. 

§.9.  Wegen  des  Verbots  der  Saizeinfubr  fur 
hnung  von  Privaten  verbleibt  es  bei  den  bisherigen 
schriften,  und  ebenmassig  ist  die  Ausfuhr  des 
zes  in  andere  Zoli-Vereipsstaaten  ?erbolen. 

b)    Der  Spielharten. 

j.  10.  Wegen  des  Verkehrs  mit  Snielkarten  be- 
at es  bei  der  Yorschrift  der  §§.  Sa  und  72.  der 

npeUVerordnung  vom  SOsten  November  1822,  we- 
der  Ueberfuhr  der  S'pieikarten  nach  an- 

sn  Vereînsstaaten  sind  die  dort  bestebenden  Gesetze 
Verbote  zu  beobachten. 

IV.     Kontraventionsstrafen* 

Bei  unterhleibender  Anmeldung  ausgleichungS"' 
àbgahejreier  Gegenstànde. 

§.  11.  Die  Nichtbefolgang  der  Vorschrifjt  iiber  die 
laltung  und  Anmeldung  des  steuerfreien  Waaren- 
*gangs  wird  nach  §.  45.  des  Gesetzes  vom  Slsten 
lar  1832  mit  einer  Ordnungsstrafe  von  einem  bis 
I  Thalern  geahndet. 

)     Bei  heimlicher  Einjuhrung  ausgleichungs^ 
steuerpflichtiger  Gegenatànde. 

§•  12.  Wer  es  unternimmt,  die  einer  Ausgleichungs- 
abe  unterliegendcn  Gegenstande  auf  anderen,   als 

fiir  die  Ueberfuhr  dieser  Gegenstande  erlaubten 
ssen  in  das  Kurfiîrstenthum  einzufiihren,  oder  wer 
;enstande  dieser  Art  an  den  errichteten  Anmelde- 
en  gar  nicht,  oder  nach  Art  und  Menge  unrichtig 
ebt,  macht  sich  einer  Defraude  schuldig,  welche 
liraft  der  abgeschlossenen  Staatsvertrage ,  nach 
sgabe  der  Bestimmungen    des  Zoll  -  Strafgesetzes 

Slsten  Januar  1832  zu  kcstrafen  ist. 

Ss  2 
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18S4  Pficht  minder  werden  derglmcben  Defraodationen 
gegen  die  fSr  Rechnong  anderer  Yeréiiisstaateii  za 
erhebenden  AosgleicbangsBteuern ,  aof  Betrdben ,  sey 
es  der  gemeiDscDaftlicheD  AnmeldestelieD  oder  der  Be- 
horden  der  betheiligten  Vereinslander ,  aoch  Ton  de» 
dieiseififfen  Behorden  und  Gerichten  nach  Vorscbrift 
.  des  Zolikartels  yoiii  llten  Mai  1833  (Gesetzblatt  vm 
24sten  Deoember  1833  «  S.  261  bis  266.)  verfolgt  und 
gealindet  werden* 

c)    Bei  perbotener  Salzeinfuhr, 

§.  18.  Die  Uebertretang  des  Yerbots  der  Salzdn- 
fabr  wird  nacb  den  desbalb  bestebenden  besondera 
Bestimmaneen,  und  die  aneriaabte  Sahsansfobr  Bad|j 
anderen  zouTereinten  Staaten  ebenfalls  nach  den  ys^ 
schriften  des  Zolikartels  geabndet 

d)    Bei  NicJUbefol^ung  der  Vorachriften  ilber 
fVcugren^'l&ntrolle  im  Binnénlande. 

#14.  Die  Bestimmongen  der  ZoUordnnng  Shr. 
aaren  -  Kontrolle  im  Ëinnenlande,  und  die  asi-i 
^  eesprochenen  Folgen  der  Nicbtbeachtung  dersdbei 
noden  aucb  binsichtiicb  der,  aus  einem  anderen  Ver- 
einsstaate  einffefuhrten  Oegenstande,  Anwendung,  wea- 
balb  zur  Betolgung  jener  Vorschriften  aucb  m  des 
Pallen,  in  weichen  aus  Zoll-Vereinsstaaten  bernibrende^ 
Gegenstande  transportirt  werden,  hiermit  ausdrnckEd 
aufgefordert  und  angewiesen  wird* 

Cassel  am  8ten  Marz  1834. 

Kurfurstlicbes  Ministerium 
der  der 

Justiz.         Finanzen. 
MoTz.       Meisteblin. 
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Aniage. 
zeichniss   der  Land^  und  ff^aasersîrassen^ 

Artike]  8  der  Zoll  -  VereinigongSTertrige  Tom  228ten  nnd  30&ten 
llten  Mai  1883  fur  den  unmittelbareii  Uebergang  tod  Handélsge- 

BUS  den  Kônigreichen  Baiern  und  Wurtemberg  nach  den  anderen 
Gesammi-ZoIIvereins  und  nmgekehrt  ans  letzteren  Staaten  nach 

kVurtemberg,  ausschliessiich  jedocb  des  kleineren  Greoz-  nnd  lltarkt- 
Verkebrs,  bestimmt  und  einzabalten  aind. 
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18B4  Publication  concernant  V accession 
Duchés  d^ Anhalt  "  Bernbourg ,  d. 
hait  -  Cûethen ,  d^Anhalt  -  Dessau^ 
Saxe-Cobourg--  Gàtha  pour  la  Pi 
cipauté   de  Lêichtenberg  j    du  La 

fraviat  de  Hesse-Honwourg  pou 
listrict  de  Meissenheim ,  au  Grû 
duché  'd'Oldenbourg  pour  la  Pri 
pauté  de  Birkenfeld  et  de  la  Pri 
pauté  de  Waldeck  au  cartel  de  Di 
nés.    En  date  du  iO^  Mars,  la 

(Sammlong  Yon  Gesetzen  etc.  fur  Kurbessen.  1 

Marz»    Nro.  V. 

Nacbdem  in  Folge  des  §.12  des  mit  ho 
Verordnung  v.  23.  Dëcember  1833  verkiîndigten 
kartels  1)  die  Herzo^licb-Ânbalt-Bernburgische  1 
rang,  2)  die  Landgrâfilicb-Hessea-Homburgiscb 
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E'erung  wegen  des  Obérants  Melssenheim  (auf  dem  1^^ 
iken  Rheinufer),  8)  die  Herzoglieh-Anhalt-DessauU 
iche  Re^terung,  4) /die  HerzogKch-Anhalt-Cothen- 
0che  Regierang,  5^  die  Sachsen-Cobarg-Gothaische 
Aegierung  wegen  des  Fiirstenthuins  Lichtenberg  (auf 
dem  linkeû  Rfaeinufer),  6)  die  Fiîrsilich  Waldecksche 
Regierung  wegen  des  Fiirstenthuins  Waldeck,  und 
^3  die  Grossherzoglich  -  Oldenburgische  Regierung  we- 
Sen  des  Fiirstenthums  Birkenfeld  ^ufdeni  iinken  Rhein- 
iCer),  den  Beitritt  zu  dem  erwâhnten  Zollkartel  er- 
^ISrt  haben  ;  so  wrrd  solchcs  zur  Nachachtung  hierdurch 
^ekannt  gemacht. 

Cassel,  am  10.  Marz  1834. 

Kurfiirstliches  Ministerinm 

der  Justiz,    der  Finanzen^ 

MoTZ.  Meisterun. 


18. 

Publication  dans  la  Hesse- électorale 
concernant  la  légitimation  des  com- 
ni  s  -  voyageurs  et  des  marchands 
iii  fréquentent  les  foires  dans  les 
Itats  appartenans  à  la  ligue  de  Doua- 
nes.   Kn  date  du  29.  Mars  1834. 

Samml  von  Gesetzen  etc.  etc.  fur  Kurhessen*  1834. 

Marz,  Nro.  VL) 

Zufolge  hochsten  Beschiusses  werden  hiermit  die* 
enigen  Bestimmungen  zur  ofientlichen  Kunde  gebracht, 
velche  nach  getronener  weiterer  Vereinbarung  mit  den 
Soll  -  Veretnsstaaten  von  den  HandeU  und  Gewerbtrei- 
)enden.  beobachtet  werden  sollen,  wenn  dieselben  auf 
lie  Begiînstigung  des  §•  18  der  ZolUYereinigungs- 
rertrâge  Anspruch  macben  wollen. 

§.1.  Kurhessische  HandéU  und  Gewerb- 
ireibende,  welche  in  den  Staaten  des  Zollvereins 
lYaaren  ankàufen  oder  Besteilungen  auf  Waa- 
ren,  wovon  sie  Muster  bei  sicb  fubren,  suchen  woUen, 
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1834iDussen,  om  die Begunstlgong  der  Abfçabenfreiheit 
zu  geniessen,  bei  der  Regierung,  in  deren  Bezirke 
aie  wohnen,  eine  Bescheinigung  nach  dem  Mu- 
8ter  A,  oder,  wenn  sie  durch  Andere  reisen  lassen, 
nach  dem  Musler  B  auswirken;  weshalb  sie  bei  dem 
betretfenden  Kreisamte  den  erforderiichen  Antrag 
zu  stellen  habenJ 

Mit  diesem  Zeognisse  hat  der  Reisende,  sobald 
er  in  einen  zum  Zollvereine  gehorigen  Staat  eintrUt, 
bei  der  ersten  Ûistricts-Polizei-Stelle,  oder 
in  grosseren  Stadten  bei  den  mit  der  Polizeiverwal- 
tung  beauftragten  Magistraten,  sich  zu  iegitimiren, 
worauf  ihin  von  dîeser  Behorde  ein  Erlaubniss- 
schein  nach  dem  Muster  C  zu  seiner  ailenthalbigea 
Légitimation  ertheilt  werden  wird. 

« 

§.2.  Handel-  und  Gewerbtreibende  oder 
deren  Reisende  aus  den  Zoll vereinsstaaten, 
welclie  in  den  diesseitîgen  Landen  zu  dem  anjgegebe- 
nen  Zwecke  Geschattsreisen  unternehmen  wollen, 
haben  sich  durch  Zeugnisse,  welche  nach  dem  Muster 
A,  oder  Beziehungsweîse  B,  ausgestellt  sind,  bei  dem 
Kreisamte,  in  dessen  Bezirke  sie  zuerst  Geschafte 
Yornehmen  woUen,  oder  wenn  dièses  zuerst  in  der 
Residenz  oder  in  Provinzial  -  Hauptstadten  geschieht, 
bei  der  Polizei-Directîon  zu  Iegitimiren,  worauf 
ihnen  von  dieser  Behorde  ein  Erlaubnissschein  nach 
dem  Muster  C  ausgefertigt  wird,  auf  dessen  Grund 
ihnen  iiberali  Abgabenfreiheit  zugestanden  wer- 
den soll. 

§.3.  Diejenigen  kurhessischen  Handel-  und  Ge- 
werbtreîbenden ,  welche  in  einem  anderen  Yereinsstaate 
M  e  s  s  e  n  oder  Jahrmarkte  mit  ihren  Waaren  besuchea 
wolien,  haben  zu  ihrer  Légitimation  ein  Zengniss 
nach  dem  Muster  D  bei  dem  Kreisamte  ihres  Wohn- 
ortes  auszuwirken. 

§.4.  Unterthanen  der  Zoll- Vereinsstaaten, 
welche  Jahrmarkte  oder  Messe  n  in  Kurh  es- 
se n  mit  Waaren  besuchen,  und  sich  durch  ein  nach 
dem  Muster  D  ausgestelltes  Zeugniss  der  DFstricts- 
Polizeibehorde  ihres  Wohnortes  Iegitimiren»  sind  hîn- 
sichtlich  der  A  bgab  enentrichtung  ganz  den  In- 
landern  gVich  zu  halten. 
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§•6.  Die  MinisteriaUAusschreiben  toih   86.  April  1834 
1832,  Tom  8ten  November  1832  und  vom  Slsten  De- 
zember  1833  sind  aufgehoben. 
Cassd  &m  29sten  Marz  1834. 

Kurfiirstlicbes  Ministerium 
des  der 

Innern:  Finanzen. 

Hassenpflug.    Meisterlut* 


19. 

Traité  entre  le  Royaume  d^Hannovre 
et  le  Duché  de  Brunswick  pour  V  adop- 
tion d'un  système  uniforme  et  tom^ 
mune  des  contributions  indirectes. 
En  date  du  i.  Mai  1834. 

(Gesetz-  nnd  Yerordmiiigs  -  Sammlung  des  Herzogth. 
Bfaanschweig  ?.  1835.  Nro.  13.     Publizirt  in  Braun- 
tchweig,  nach   gegenseîtiger  Auswechselung  der  Ra- 
tificatîonsurkunden ,  am  23.  Âpril  1835.)   * 

INachdem  Se.  Majestat ,  der  Konig  des  vereinigten 
fteichs  GrossbrUannien  und  Irland  etc.  auch  Konig 
fon  Hannover  etc.^  und 

Se.  Durchlaucht,  der  Herzog  von  Braunscbweig 
und  Luneburg, 

von  dem  Wunsche  geleîtet,  die  Interessen  und  das 
WohI  ihrer  Unlerthaneti  durch  Beseitigung  der  bis* 
herigen  Hindernisse  eines  gegenseitigen  freien  Han-^ 
dels  und  Verkehrs  zu  befordérn,  sich  bewogen  ge- 
funden  haben,  auf  den  Grund  der  unter  Alierhochst 
und  Hochst-Denselben  am  7.  October  1831  abge- 
scblossenen  Praliminar  Convention ,  die  erforderii- 
chen  Verhandlungen  eintreten  zuiassen,  und  zu  dem 
^Ende  Bevollmacbtigte  zu  ernennen,  namlich: 

Se.  Majestat,  der  Konig  .des  vereinigten  Reichs 
Grossbritannien  und  Irland  etc.,  auch  Konig  von  Han- 
nover etc. 

Alierhochst  Ihren  Ober-Steuer-Rath  Georg  Friedrich 
Hieronymus  Donunes,  Ritter  des  Konigliçh  Hanno- 
verschen  Guelphen-Ordens,    und 
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I 
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I 


1834  AHerhochtt  Ihren  Ober-Zoll.Rath  Heinrich  Lodrâ 
Meineke,  Ritter  des  Kooiglich  BLannoTersdien  GocL 
phen  -  Ordens ,  and 

8e.  Durchiaucht,  der  Hersog  Ton  Braantdiwâg 
und  Lunebarg, 

Hochst  Ihren  Finanz-DIrector   nnd  gehdmen-Lep- 
tions-Rath  Aogust  Philipp  Christian  Theodor  von  An»*' 
berg,  Commandeor  des  Charfurstlich  Hessischen  Or- 
dens   vom   goldenen   Lowen,   Ritter   des   KônigGck 
Sachsischen    Civil  -  Verdienst-  Ordens ,    und    Iniubcr 
des  Waaterloo-Ehrenzeîchens;    nnd 
sodann   dièse  Bevollmachtigten   die  desfallsigen  Dater* 
faandiungen  ziir  Brreichung  jener  Zwecke  gepAogii 
faaben ,  so  ist  von  denselben ,   in  Gemassheit  der  ihacs 
ertheilten    Vollmachten   und  Instmctionen,    unter  dot 
Yorbehalte  der  Ratification ,  nachfolgender  Vertrag  ver* 
abredet  und  geschlossen  worden: 

Art  1.  Das  Konigreich  Hannover  an<d  das  Bxt 
zogthum  Braunschweig  vereinigen  sich  zur  Annahni 
eines  '  ^leichmassigen  und  gemeinschaftlicben  Systeai 
der  Eingangs-  Durchgangs*  Âusgangs-  und  Ver- 
brauchs-  Abgaben. 

Art.  2.  Die  bis  jetzt  zwischen  den  contrahirendei 
Staaten  bestandenen  Steuer-  und  Zoll-Linien  werdes 
aufgehoben,  und  unter  beiden  Staaten  soll,  jedoch 
mit  Ausschiuss  von  Salz  und  Spieikarten,  woriîber  be- 
Bondere  Bestimmungen  verabredet  sind,  auch  mit  Aos- 
nahme  der  Calender,  hinsichtlich  deren  die  bisherigen 
Verhaitnisse  nicht  geandert  werden,  ein  voilig  steaer- 
freîer  Verkehr  Slatt  finden. 

Art.  3.  Dagegen  wird  eine  gemeinsame  Grensli- 
nie  errichtet,  welche  den  in  den  Abgaben  -  Verband 
aufgenommenen  Lander-Umfang  der  beiden  kontra- 
hirenden  Staaten  umgiebt. 

Art.  4.  Von  fremden  Staaten  ganz  umgebene  Ge* 
bietstheile  bleiben  von  diesem  Verbande  ausgeschlosseL 
Auch  konnen  davon  andere  einzelne  Landestheile) 
in  Bcriicksichtigung  ihrer  ortiichen  Lage  und  daraos 
hervorgehenden  besonderen  Verhâltnisse ,  im  gemeio- 
schaftlichen  Einverstandnisse  ausgenommen  werden. 

Seiche  ausgeschlossene  Gebietstheile  werden,  in 
Beziehung  auf  das  im  Verbande  begriffcne  Landerge- 
biet,  wie  Ausiand  behandeit 

Die   Regulirung    der   Abgaben  in    denselben  uni 
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ren  Erhebung   fur   eînseîtige  Rc^hnung  bicibt  der  1834 
treffenden  Regîerung  uberlassen. 

Art  5.  Die  bisher  in  dcn  kontrahirenden  Staaten 
ter  denNamen  von  Bin-  und  ÂUftgangs-Zoll,  Grenz- 
>ll,  Bingangs- Stener,  Impost,  Accise,  oder  unter 
ler  ponstigen  Bezeichnun^  erhobcnen  indirecten  Ab- 
iben,  soWohI  von  den  in  uiese  Staaten  eingegangenen 
id  zum  Verbrauche  im  Inneren  derselben  bestimmten 
islaudbchen,  als  von  den  ans  den  contrahirenden  Staa* 
n  versendeten  iniândischen  oder  ausiandischen ,  so 
e  von  den  durch  einen  oder  beide  Staaten  durchge- 
hrten  Gegenstanden ,  werden  aufgehoben;  auch  fin* 
$t  ein  Gleiches  hinsichtiich  der  bisher  von  dem  im 
nderseitigen  Inlande  verfertigten  Bier  und  Branntwein 
itrichteten  Verbrauchs  (Fabrications-)  Abgabe  Statt. 

An  die  Stelle  dieser  Abgaben  tritt  eine  fur  beide 
taaten  gemeinschaftliche  Bin-  Durch-  und  Ausgahss- 
tigabe,  so  wie  auch  eine  gemeinschaftliche  Verbrauchs* 
fabrications-)  Abgabe  von  dem  im  Inlande  verfertig-^ 
n  Branntwein  und  Bier. 

Art  6.  Andere  Verbrauchs-  oder  Fabrications- 
bgaben  als  die  von  Branntwein  und  Bier,  diîrfen  in 
rinem  der  Vereinsstaaten  —  wîewohl  vorbehaitlicb  der 
1 .  Artikel  13  erwâhnten  besondern  Abgaben  in  ein- 
slnen  Stadten  oder  Gemeindei\  —  anders  als  im  Bin- 
?rstândnisse  der  contrahirenden  Regierungen  angeord- 
ït  werden.  ; 

Art  7.  Die  Erhebung  der  im  Artikel  5  bestimmten 
emeinschaftiichen  Abgaben,  so  wie  iib'erhaupt  das  zur 
icherung  derselben  erforderiiche  Verfahren,  soll  nur 
ich  Vorschrift  der  verabredeten  oder  ferner  zu  verab* 
sdenden,  in  beiden  Staaten  gleichmassig  zu  erla^senden 
lesetze,  Tarife,  Règlements  u.  Instructionen  Statt  finden. 

Art  8.  Die  in  den  contrahirenden  Staaten  sowohi 
égenseitig,  als  in  Beziéhung  auf  das  gemeinsame 
usiand^.  bestehenden  Bingangs-  Durchgangs-  bnd 
Dsgangs-Verbote  werden  au^ehoben;  vorbehaitlich 
er  in  den  Artikeln  9  und  10  enthaltenen  besonderen 
erabredungen. 

Derartige  kiinftige  Yerbote  konnen  nur  im  Ein- 
srstandnisse  der  beiden  kontrahirenden  Regierungen 
ngeordnet  werden.  ^ 

Art  9.  Hinsichtiich  des  Salzes  sind   nachstehende      0 
estimmungen  verabredet: 
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]834  A,  Die  Einfuhrong  fremden,  in  den  kontrahircnfa 
Staateo  nicht  erzeogten  Kochaalzes  ist  ▼«rboteo., 
B|  Jeder  der  beiden  Siaaten  kann  die  Darchfohr  froh 
den  Saizes  darch  sein  Gebiet  nach  Nicht -Yera» 
landern,  unter  von  ihm  anzaordnendeD  Controle-Ki» 
regein,  gestatten. 

Soll  jedoch   daaseibe  dorcb   beide  VeraosstaaUi 

Iiefuhrt  werden ,  so  ist  zuYor  deren  beiderseitige  " 
aubniss,   auch  eine  Verstandigang  iiber  die  fo 
schreîbenden  Durchgangs-Strassen  und  sonstige 
cherheitsmaassregein  erforderficb. 

C,  Die  Ausfuhr  des  Saizes  nacb  Nicht -Verôosi 
ist  frei. 

Muss  indess  bei  der  Ausfuhr  ans  dem  einenY 
lande  das  andcre  beriîhrt  werden,  so   unterfiegt 
ebenfalls  den  wegen   Innehaltung  gewisser  Strj 
und  Anwendung  besonderer  Controle-Maassregdi 
meinschaftlich  festznsetzenden  BesUmmungen. 

D,  So  w'ie  die  Einfiihrung  fremden  Kocbsaizes  in 
Vereinslander  verboten  ist ,  bleibt  auch  das  Ko 
iîberhaupt  vom  freien  Verkehr  unter  denselben 
genominen^  und  jeder  Staat  behalt  die  BefogM^' 
seiches  einseitig  mit  Fabrications-  oder  Konsamtioiii' 
Abgaben  zu  belegen. 

E,  Zu  mehrerer  Sicherung  der  Interessen  jedes  der 
beiden  Staaten  wird  den  Saline -Officianten  und  coi- 
cessionirten  Salzverkaufern  untersagt  werden,  wis- 
sentlich  an  Unterthanen  des  anderen  Staates  Sah 
zu  vcrkaufen. 

Auch  sollen  Kaufleute  und  Kramer,   welche  Bai- 

del  mit  Kochsalz  treiben  diirfen ,  dièses  lediglich  toi 

den  Salinen   oder  concessionirten  SalzverkauferQ  da 

eigenen  Staats  entnehmen  und  die  Consumentenin(fi6' 

sem  sich  ebenfalls  nur  bei  jenen  Salinen,  und  concessi^ 

nirten  Salzverkaufern  mit  ihrem  Salzbedarfe  versebci 

Art.  10.    Die  Ëinfuhrung  der  Spielkarten  YomApi- 

lande  ist  verboten;  auch  bleiben  solche  von  dem  frâd 

Verkehr  unter  den  contrahirenden  Staaten  ausgeschlos* 

sen.  (Art  2.) 

Damit  Defrauden  hinsichtiich  des  Kartenstemp^k 
um  80  wcnigcr  eintreten  konnen,  wollen  die  contrat' 
renden  Staaten  ihren  Spielkarten  Fabrikanten  den  Abâtti 
ungéstempelter  Spielkarten  y  sowohi  in  dem  eigenen  G^ 
biete,   als   in  den  andern  contrahirenden  Staat,    ''^ 
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itatten ,  vielmehr  solchen  unter  angemessenen  Strafen  18â4, 
'bîeten. 

Durch  dièse  Bestiminung  soll  jedoch  der  Absatz 
gestempelter  Spieikarten  an  die  Stempel-Steuer-Ad- 
tiistration  des  eigenen  oder  des  anderen  Staats  nicht 
schrankt  sein. 

Art.  11.  Die  Wasserzolle  in  den  Vereinsstaaten  auf 
deren  Gewassern,  als  den  Binnenfliîsseh  des  einen 
er  beider  Staaten,  sind  von  der  Gemeinschaft  aus- 
schlossen. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen  der  Wiener  Con- 
588 -Acte  vom  Jahre  1815  oder  besonderer  Staats- 
rtrage,  ist  daher  ihre  Regulirung  und  Verwaltung 
^  einseitigen  Anordnungen  eines  jeden  der  beiden 
&aten  vorbebalten,  und  die  Aufkiinfte  davon  machen 
an  so  wenig  einen  Gegenstand  der  Theilcing  unter 
tiselben  aus,  als  eine  Anrechnung  von  Yerwattungs- 
sten  dabei  Statt  findet. 

Indess  ist  hinsichtiicb  des  durch  Vertrage  dèr  We- 
i^-Uferstaaten  festgesetzten  Weserzolles  verabredet, 


davon  in  beiden  Vereinsstaaten^  sowohl  in  der 
Auffubr,  als  in  der.Niederfuhr ,  die  Gegenstande  frei 
bleiben  sollen^  welche  auf  der  Weser 

a,  aus  einem  Vereinslande nach  dem  anderen,  oder 

b,  aus  einem  Gebietstheile  des  einen  Vereinsstaats 
nach  einem  andern  Gebietstheile  des'  namiichen 
Staats,  oder 

o ,  aus  einein  der  Vereinslander  nach  dem  Auslande, 
oder 

d ,  vom  Auslande  nach  einem  Vereinslande  gefuhrt 

werden. 
Bfden  aber 

die  Gegenstande  auf  der  Weser  vom  Auslande  nach 
defli  Auslande,  durch  beideGebiete  der  Vereinsstaa* 
ten,  oder  durch  eins  derselben  durchgefiihrt,  so  be- 
lialt  es  bei  den  Befugnissen  jedes  Staats  zur  Er- 
bebung  des  Weserzolles  sein  Bewenden. 

Gleichwie  fiîr  Gegenstande  «  welche  auf  der  Wé- 
ler  vom  Auslande  in  einen  Vereinsstaat  eingefiîhrt, 
oder  aus  einem  solchen  nach  dem  Auslande  ausge- 
Shrt  wprden ,  die  gemeinschaftiichen  resp.  Eingangs- 
und  Ausgangs-Abgaben  zu  erheben  sind,  so  unter- 
iegen  auch  den  gemeinschaftiichen  Durchgangs-'Ab- 
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\k 


18IU  gnben  die  Transito-Vjlegenstande,  welche  entuedcrf^ 
voiti  Atiiilande  dtirch  eines  dcr  Vereinslander  oder  P 
diircli  beide  ^l'scliafll ,  und  sodanii  mittekt  der  We- 
fler  ihrer  auslandisclien  Be^timmung  zu<;efiihrt  ver- 
deii,  oder  dîc  umgekehrt  rom  AusUiide  mludit 
der  Weser  In  ein  Vercinsland  konimen  und  daruT 
durch  dasselbe  allein,  oder  auch  diircii  beide  Vw- 
eiiisstaaten ,  weiter  iiach  ihren  aaslaiidischea  Bestis* 
mungsorte  gebracht  wcrden. 

Art.  12.  Auch  die  Schilirabrtoabgaben»  dieLoofseï' 
Baakcn-  Feuer*  Lasten-  Chausee-  Wef-  Pflaster- 
nal-  Brucken  -  Fabr  -  Schleusen-  Leinptad-  und  Schli(< 
len-Gelder,  se  wie  dieHafen-  Waage-  Krahn-  Niedtf- 
lagc-  Lokal-  Mess-  Gebubren  und  die  sontligen  derartigei 
Abcaben,  unterliegen  nicht  der  gemeiosamen,  sonden 
nach  wie  vor  der  einseitigen  Bestimmung  jedes  SlaatSi 
und  sind  daher  auch  (erncrhin  ¥on  demselben  ausschlie» 
lich   anzuordncn  und  zu  bezichen. 

Die  Einwohner  des  anderen  contrahirendeo  Stadi 
soUen  aber  in  Hinsicht  dieser  Abgaben    atets   dea 
landern  gleich  behandeit  werden. 

Art  13.  Besondere  Consnmdons -Abgaben,  «d- 
che  ein  Staat  in  einzelnen  Stadten  oder  Gemeindei 
nir  eigcne  Rechnung  angeordnet  hat  oder  anordneo 
wird,  oder  einzehien  Stadten  oder  Geineinden  fur  de- 
ren  llechnung  bewilligt  hat  oder  bewilligen  miichte, 
unterliegen  auch  iernerhin  der  einseitigen  Bestimmung 
des  betreirenden  Staats. 

Nur  ist  stets  von  dem  Grundsatze  auszugehen, 
dass  die  nach  soichen  Stiidten  oder  Gemeindcn  aos 
dcm  andcrn  contrahirenden  Staate  gebrachten  Gegen- 
stande  in  keinem  Failc  mit  einer  hohercn  Abgabe  be- 
legt  werden  dlirien,  als  die  Gegenstande,  welche  voi 
den  Bewohnern  der  fraglichen  Stadte  oder  Gemeinden 
seibst»  so  wie  von  den  iibrigen  Landes -Einwohneri 
in  dièse  Stadte  oder  Gemeinden  eingeflihrt  werden. 

Art.  14.  Wegen  solcher  Befreiungen  und  Erleicb- 
terungen  hinsichtiich  der  gemeinschafllichen  Eingangs* 
und  liurchgangs- Abgaben,  welche,  nach  der  Statt  ge-  1 
habten  Ausmittelung  und  FcststcUung ,  von  einem  der 
Vereinsstaaten,  oder  von  beiden  zugieich  auf  den  Grand 
von  Vertragen  schon  zugestanden  sind,  ist  verabredet, 
dass  dcr  Ausfall,  welchcr  in  Folge  dieser  Zugestand- 
nisse,  wahrend  der  Dauer   der  Verbindlichkeit  solcher 
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srtrage,  an  ienen  Abgaben  entsteht,  gemeînschaftlich  1834 
strageo  werden  soU. 

Art.  15.  Ândere  Befreiungen  .von  den  gemeinschaft-^ 
hen  Abgaben,  oder  Ernoiassigiingen  deijselben,  kon«  ^ 
»n  nur  in  Folge  besondercr  Verabredungen  der  con-. 
ihirenden  Staaten  sowohi  hinsichtlich  ihrer  Gestattiing 
lerhaupt,  als  in  Beziebung  auf  die  einseitige  oder 
smeinschaftliche  Uebeinahme  der  dadurcb  an  den  Auf- 
inften  entstehenden  Ausfâlle,  angeordnet  werden.    • 

Art.  16.    Entschadigungen  fiir  aufzubebende  oder 
ereits   aufgehobene  Zoll-   und   Steuer-Rechte  fallea 
einjei\igen  Staate,   welcher  sie  bewilligt  |iat  oder  be-v 
yiigen  wird,  allein  zùr  Last. 

Art.  17.   Gesetze  und  Verordnungen  iiber  die  ge- 

leinschafllichen   Abgaben   Yerkîindigt  jede   Regierung 

ihrem  elgenen  Namen,  and  deren  Gtiltigkeit  erstreckt 

îh  auf  das  ganze  in  dem  Abgaben ^Verbande  befind- 

he  eigene  Staatsgebiet. 

Sonstige  Règlements  und  Instructionen  werden  da- 
gen,  insofern  selbige  nicbt  von  der  Staats  -  Régie* 
:ig  seibst  publicirt  werden,  von  der  obersten  Steuer- 
horde  fur  den  Unnfang  ibres  ganzen  Verwaltungs» 
zirks,  wenn  demsejben  auch  Gebietstheile  des  andern 
lats  beigelegt  sein  sollten,  erlassen. 

Art  18.    Auch   die   Verwaltung    wird  von  jedem 
late  inncrhalb  seines  Gebiets,  in  Gemassheit  der  des* 
sigen  gemeinsamen  Bestimmungen,  angeordnet  und-, 
eitet. 
.Einzéine  Gebietstheile,    welche  ihrer  Lage  nach 
Interesse  der  Abgabepflichtigen  und  der  Verwaltung 
angenlessensten  unter  die  Ver\^altuDgs-Behorde  des 
dern   Staats  zu   stellen  sein   môchten^   soUen  jcdoch 
'-mer  in  Ansehung   der  Contrôle   und  Erhebung  der 
meinsamen  Abgaben,  nach  vorgangiger  Verstândigung 
1er  beiden  Staaten,  beigelegt  werden  konnen. 

Art.  19.  Das  zur  Verwaltung,  Contrôle  und  Erbe- 
ng  erforderliche  Personal  steUt  jeder  Staat,  sowohi 
aeinen  eigenen  als  in  den  seiner  Verwaltung  beige* 
:ten  Gebietstheilen  des  andern  Staats,  an,  und  ver* 
;t  dessen  eidliche  Verpflichtung. 

Der  abznstattende,  gemeinschaftlich  zu  norroîrende, 
dnsteid  soll  aber  jedem  Steuer-Beamten  die  Ver- 
dlicbkeit  auferlegen,  das  gemeinschaftiiche  Interesse 
der-  Staaten  gleichmassig  zu  beobachten* 
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i  SoldN  Baupta,  wclchc  cin  SCaat  in  dem  Gebkj 
dai  andero  ■ngwtdll  liai,  und  die  in  dieBemfiirJ 
Dttaar  ibrar  .dortigoB.Dienstrunctioneii  ihren  Wotini 
,  lind   wâbrend    dicscr   Zeit    rûcksîcbtVich  îhi 


Prifat-  und  ^^erUolicii  Vurliultn»He  den  dasigent 
HtMO  und  GÎRnohtmgen  uiiierworfen. 

Nar  rBckiiebllicli  ilirer  und  ihrer  Sohnc  MiHt 
pttd>ti|^«t  «ird  îa  ilirer  ursprilnglichen  Verpflicbli 
■ùflbtt  ctindert,  m  \vie  eie  auch  in  Bezug  auf  i 
IKoMtoUlcfMhdtai  ■nMchliwIJBh  dn^Storta,  wé 
iia  ancat^  lut,  uternordMt  blqibn. 

Art  aO.  Alla  Adadn&trati(Wa-&MlM  wvdnA 
TerabradnngMi  b«îder  StaaièB  Iwmiwt  uad.twi 
Br0tt»-Brtng«  diT  g«niëiudufïli(AMi  Ab|{alM» 
rtriUm  wdrdaa.  -  ^       -à 

AmfMummeB  Ueron  und  folgad*,  ■«••  d«^ 
■dlIgM  StoaU-CasMii  >a  tragacA,  ■■  ^bar  Ami 
nang  nicht  geàgneta  Ansgaben ,  ala: 

a. 'diqenigea,  «okha  -diirch  die'  Lcittrag  iit 


Central- SlBDer-VerwBltonc  nai 
Bdlôrda  iedet  Slaatt,    ma 
b.  die,  welAe  dorch  dïe  etwaige,  nach  des  Jm 
Vflrbiltnigsen  nicbt  eu  ntng«heade  ErliauoDg 
die  bauliche  Unterhallung  tod  Amtolocalen, 
zwar  innerhalb  des  dgenea  Gebieta, 
Temrsacbt  werden. 

Art  21.  Beioldungen,  Diâten,  Reisekosten 
EntBchadîgungen  an  die  im  Dienste  beSadlichen  Ba 
tcn  werden  ourch  die  Casseo  desjeiiigea  Staats, 
die  Ansteilung  verfîjgt  bat,  ausbeaahlL 

Auch  die  sonstigen  Verwalton^  -  Ansgaben  a 
gen  dorch  die  Caasen  des  Staala,  in  dessen  Vn 
tangi-BezIrke  aie  verwendet  aind. 

Dageeen  werden  Unteratiitzungen  ond  Gratifia 
nen  an  im  Oîenate  stebende  Beamte,  so  wle  Wartegel 
Penaionen  nnd  Unterstîîtzungen  an  nicbt  mebr  fa 
rende  Beamte,  oder  an  deren  Angehiirige,  far  geai 
schaftiiche    Rechnung  nicht  geleistet.     Derartige  i 

Êaben  fallen   vielmehr   demjenigen  Staaté,    wdoier 
eamten  angestellt  hat,  ausschlieaatïch  zur  Laat. 
Art.  22.   Jeder    der   contra hïrendeo  Staaten  lu 
fur  die  Dienattreae  der   von    ihm  angestellten  Beaa 
in  der  Art,  Aasa  Auafalle,   welche  dnrch  Dienitaitr 
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les  solchen  Beamten  entstehen,  der  eemeinschafUIchen  1934 
isse  von   demjenigen   Staate ,   welcLer  den  Beamten 
ge^ellt  hat>  zu  ersetzen  sînd. 

Eben  so  bat  jeder  Staat  fur  die  geborijge  Bewah<* 
ng  der  aufgekommenen  Einnabmen  und  fôr  die  SU 
lerheit  der  seiner  Verwaltung  untergebenen  Cassen 
izusteben  und  die  etwa  sich  ereignenden  Verluste 
ein  zu  tragen. 

Art.  23.  Den  fur  die  genieinschaftiicben  Abgabén 
gestcllten  Beamten  kann  jeder  Staat  in  seinen  eigenen, 
wohi  seiner  Verwaltung  verbleibenden  ats  aucb  m  den 
r  Verwaltung  des  andern  Staats  iîberwiesenen  Ge- 
ststhéilen,  die  Erbebung  und  Contrôle  ihm  einseitig 
biikrender  Abgaben,  namentlich  directer  und  sonstiger 
lîrecter  Steuern  iibertragen,  jedocb  nur  insofern  dar- 
s  kein  Nacbtheil  ftir  den  gemeinscbaftlidien  Dienst 
tstebt 

Gleichergestalt  kann  den  fiîr  die  Erbebung  ein- 
tjger  Einkunfte  schon  angestellten  oder  noch.  aneù- 
llenden  Erbebern  die  Erbebung  und  Contrôle  der 
meinscbaftlicben  Abgaben,  sofern  keine  Uhzutrâfflich- 
iten  damit  verbunden  sind,  mit  iibertragen  werden. 

In  beiden  Fallen  sollen  die  betreffenden  Beakûten 
n.ihrer  Ober -.Behorde,  mit  Hinweisung  auf  den  ge- 
Bteten  Diensteid,  verpflichtet  werden,  dub  Interesse 
l«s  Staats  inAnsehung  solcher  besonderen  Geschafte, 
r  gleiche  Weise,  wie  in  Ansehung  ihrtes  eigentiichen' 
Qnstes,  wahrzunehmen. 

Art  24.  Wegen  Verfolgung,  Untersuchnng  and  Be« 
ftfung  der  Vergehen  gegen  die  Gesetze  uber  dier 
iKieinscbaftlichen  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet^ 

a.  Das  Verfahren  der  Stener- Beamten  béi  Ent-' 
Dkung  und  Verfolgung  von  Contrarentionen,  die  dabei 

tiehmenden  vorlaufigen  Sicherungs  -  Maasregehi  und- 
dnso  die  Behandlung  in  Submissions -Palieh,  riditeii 
b  in  beiden  Staaten  nach  vereinbarten  gleichmassigen 
^timmungen.  ^  .      ;     ,  .r   •.    .^, 

b.  Die  Straf-Grundsatze  iiberhaupt,  so  wie  die 
*afen  nnd  soiistigen  Nachtheile  fiir  Handlungen*  iodèr' 
^terlassungen,  .wodurch  die  gemeinschaftlichen  Ab- 
ben  verkurzt  werden ,  oder  die  in  Beziehung  auf 
^«elben  f  orzuschreibende  Ordnung  verletzt  wird,  wer- 
d  in  beiden  Staaten  die  namlichen  sein. 

.  Ëben  80  werden  uber  die  Veijahrung  der  Kiagen 

^ouv.  Série.  Tome  HT.  T  t 


for  daa  Gericht  erdt«r  Inatanz,  in  des 
Contravention  begnn;ren,  oder  der  Wo 
travenienten  belindlich  iit. 

Uebriffeni  kann  in  nllen  Fiillea  vor 
gliedern  einea  nach  obi{;en  Bestimiiian( 
Gerichts  eîn  einzelnes  von  der  oberslen 
mit  den  steuerrishterKcheo  GetchSftei 
anrtrag^  werden. 

d.  Der  gerichtlîchen  Unlersucbonf 
diing  wird  allemal  ein  Ermassignngs 
den  in  Steuer  -  Sachen  competonten  ( 
Iliptans  vorangeben. 

Dauèlbe  wird  in  beîden  Staaten  gie 
vorbehiiltUck  der  Bestimmongen  uber 
biïbren,  deren  eioaàtige  Nornûmog  jedi 
lauen  bleibt. 

e.  Das  nach  erfolglos  angewandten 
Verfâhren  eintrelende  gerichtticbe  Vei 
Unterauchung  und  Entacheidung  in  erat 
weiterer,  Inatanz,  aoll  in  beiden  Staate 
nouBdliçhes,  Bcbndiea  und  abgelïurztt 
^eibfln  nnem  jeden  deraelben  aie  dcafi 
ren  prAKeasuabacben  Vorachrîflen  za  eii 
raung.  yorbehalten; 

liitaer  Vorbehalt  bezicht  aich  anch 
licfao  aowohl  als  ausaerirerichtlîche  Beitn 
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egenstaiide  oder  deren  Werth  sollen ,  liiit  Vorbehalt  1834 
sr  Antheile  der  Denonciariten,  demjenigen  Staate  ver- 
eiben,  von  dessen  Gerlchten  uber  die  Vergehen  er- 
innt  wordeii,  von  diesem  aber,  so  wcit  ajs  notliig  t$t, 
ir  Unterstiitznng  der  Stcuer-Beamtcn  mid  deren  Hin- 
rbliebenen  verwendut  werden.  Die  eingezogenen  de- 
audirten  Abgaben  fliessen  jedoch  in  die  gemeinschaft- 
ihe  Casse. 

Art.  26.  Die  contrahirendcn  Staaten  wolleh  sicb 
ich  iiberbaupt  durch  solchè  fernerweitige  Maassregein 
sgenseitig  bereitwiliig  und  kraftig  unterstiitzen ,  die 
teignet  sind^  ihre  gemeinschaftlicnen  und  besonderen 
»gaben  zu  sichern  und  den  Scbleichhandel  in  ;ihren 
aaten  zu  unterdrucken. 

Ueber  dergleichen  Maassregein  als  :  Verfolgung  der 
^iiren  begangener  Contraventionen  aus  dem  einçn 
aate  in  den  andern,  gegenseilige  JXeçhtsbiilfe  der 
mpetenten  Gerichte  iîberhaupt,  insbesondere  auch 
irch  Sistirung  der  Contravenienten  u.  s.  w.  wird  ein 
Kfionderes  Uebereînkonimen  getroden  werden. 

Art.  27.  Der  Gesammt-  Betrag  der  gcmeinschaft- 
:Iien  Eingangs-  Durcbgangs-  Ausgangs-  und  Yer- 
auchs- Abgaben,  wird,  nach  Abzug  der  Kosten  fur 
dVerwaltung^/unter  die  contrabirenden. Staaten  nach 
tn  Verhaltnisse  der  Bevollierung  vertheilt,  uiîd  es 
U  zu  dem  Ende  die  Bevolker^ng  alie  drei  ;Jahre 
%Ai  gleichmassigen  Grundsatzen  ausgeniittelt.und  ^ec 
rkliche  Stand  dêrselben  am  31.  December  des  betref- 
%den  Jahrs  fur  die  nachstfolgenden  drei  Jahre  zum 
E^iinde  gelegt  werden^- 

Art.  28.  Die  im  vorstehendcn  Aritkel  gedacbte 
Wheilung  des  gemeinschaftlichen  Aufkom^éns,  sq 
^  die  zu  dem  Ende  erforderliche'  Abrechtiung  und 
lYgleichung  wird  so  wohl  von  drei  zu  drei  Monaten, 
(  ànch  nach  Ablauf  eines  jeden  Rechnungs -p  Jabrs 
^enommen. 

Die  dreimonatliche  ist  nur  eine  vorlaufige  und  ge« 
biièht  nach  einer  von  der  Central -Steuer- Behorde 
les  Staats  aufgestellten  Uebersicbt  von  der  innerhalb 
'«s  Venvaltungs  -  Bezirks  stattgefundenen  Einnâhme 
d  Ausgabe,  in  der  Art,  dass  von  demjenigen  Staate, 
Icher  mehr,  als  ihm  nach  den  verabredeten  Theilungs* 
'nndsatzen  zukommt,  eingenommen  hat>  der  Ueber* 
httss  dem  andern  Staate  unverweilt  ausgezahlt  wird, 

Tt2 
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S4         Die  ganzjlîhrige  oder  définitive  Abrechnang,  wekkliiid 

den  Zeitraum   voin   1.  Julî    des   einen   bis  som  IJdllled 

des  nachstfolgenden  Jalirs  umTasstf  wird  auf  den Gnnl 

der   Ton  den    gcmeînschallliohen  Erhehungs  -  Aemtoi  |;eî 

abgclegten  Rechnungcn  und  der  nach  dicsen  vos  fa 

beîderseîtigen  Central- Steuer- Behorden  angeferti{tai| Itù 

gemeinschaftlicli  gepruFten  und  reslgeslelIlenRechnuBghli 

Abschliissen  dadurch  vorgenommen,  dass  das  Guthaba  ||i 

des  einen  Staats  ohne  Verzug  dem  andern  Staateh»» 

richligt  werden  inuss.  Il 

uiese   définitive   Aosgleichung   soll    môglichst  bf 

schleunigt,  spatestens  aber  binnen  den  nachsten  secb 

Monaten  nach  dem  mit  dem  30.  Jnni  ablaurenden  Reik* 

nungs-Jahre  zu  Slande  gebracht  werden. 

Art  29.  Juder  der  beidei)  contrahirenden  Staafia 
bat  die  Befugniss,  der  Central -Steuer-Behôrde  fa 
anderen  Staats  einen  Commissarias  beizuordnen,  Afj 
bei  diescr  von  allen  Geschâften  and  Verfugongen,  I 
sich  auf  das  gemeinschaftliche  Abgaben- System  bo» 
hen,  Kenntniss  zu  nehmen,  auch  den  desfalsigenfr 
rathungen  beizuwohnen,  und  iiberhaupt  diejenigen  Ai* 
gelegenheiten,  welche  elne  Communication  zwischen  fa 
Ceiderseitîgen  Central  -  Stcuer  -  Behorden  erheisckii 
auf  eine  dem  gemeinschaftlichen  Interesse  entsprecheili 
Weise  môglichst  zu  (ordern  bat. 

Eine  gemcinschaftlich  festgesetzte  Instruction  wiii 
das  Nahere  iîber  die  Stellung^  Rechte  and  Piiichta 
solcher  Commissarien  bestimmen. 

ArL  30.  Auch  werden,  nach  Maassgabe  des  B^ 
diirPuîsses ,  von  Zeit  zu  Zeit  Spécial  -  BevoUmacbtigte 
beider  Staaten  ztisammentreten,  um  die  etwa  erforder* 
lichen  Eînieitungen  zu  neuen,  oder  zur  Erganzung  ^ 
Abanderung  bestvhender  Vorschriften  und  Einricblitf' 
gen  zu  treflen ,  den  Gang  der  Verwaltung  zu  priite 
die  bei  diescr  entstandenen  Zweifel  und  Ungleicbheisi 
zu  beseitigen  und  die  définitive  Jahrs-Abrechnung  ilb^ 
die  gemeinschaftliche  Einnahme  und  Ausgabe  vortt' 
U(*iinien.  I 

Art.  31.  Bel  der  Erhebung  der  gemeinschafllichei 
Al»giib(*n  wird  in  beiden  Staaten  einerlei  Mîînze,  Maasi 
mut  («cwicht  zum  Grundc  gelegt,  und  bis  dahin,  <la!> 
in  (bnsrlhcn  gleirhc  Normen  wirklich  eingefiihrt  vor* 
dvn,   das  \orliaitniss  der  geltenden  Miinzen,  Maassd 
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jnd  Gcwichte  durch  offenUicIi  beluinnt  zu  machendc  1834 
Eleductions-Tabellen  festgesetzt  werden. 

Art.  32.  Zur  Befôrderung  und  Eileichterung  des 
gegenseitigen  Verkehrs  ist  verabredet^  dass,  mit  Aus- 
lahme  dçr  Hausirer,  diejenigen  Handel-  und  Gewerbe- 
Ireîbenden  des.einen  Staats,  wefche  sich  zur  Ausiîbung 
bres  Handels  oder  Gewerbes  in  den  andern  Staat  bc> 
[;eben,  in  dem  letztern  zu  Gewerbesteucrn  nicht  heran- 
rezogen  werden  sollen^  wenn  sie  seibst  oder  die,  in 
leren  Diensfe  sic  stehcn,  in  dcnijenigen  Staate,  worin 
ie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Handel  oder  Gewerbe 
lefugt  sind. 

Art.  33.  Auch  wollen  sich  die  contrahirenden  Staa- 
,en  iîber  gleichinâssige  Vcxrschriften  zu  einer  zweck- 
nassigèn  Reguiirung  des  Hausir  -  Handels  zu  Yereii^i- 
{en  suchen. 

Art.  34.  Nur  im  Einverstandnisse  beider  contra- 
lirenden  Regierungen  diirfen  Vertrage  mit  andern  Staa- 
en  hinsichtiich  der  geroeinscbaftlichen  Eingangs-  Durch- 
l^ângs-  Ausgangs-  und  Verbrauchs-Abgaben  abgeschlos- 
Mn  oder  derartige  bereits  bestehende  Vertrage  uber 
kre  gegenwattige  Dauer  verlangert  werden. 

Handels-  und  ScbiflTahrts- Vertrage  mit  anderen 
itaaten,  welcho  auf  den  Ertrag  der  gemeinschaftiichen 
Ibgaben  keinen  Einfluss  haben,  konnen  dagegen  auch 
Hnt'tig  Yon  jedem  contrahirenden  Staate  emseitig  ein* 
;egangen  werden. 

Art  35.  Von  dem  Tage  der  Ausfuhrung  der  ge* 
:enwartigen  Uebereinkunft  an  treten  die  Stipulationen 
er  nachstehenden  Vertrage  und  zwar: 

a.  die  Artikel  1,  2,  3,  4,  5,  6,  auch  Artikel  9,  riîck- 
sichtlich  des  Zolls,  und  Artikel  12  der  am  18.  Mai 
1827  zwischen  dem  Konigreiche  Hannover  und  dàn 
Berzogthume  Braunschweig  wegen  Reguiirung  ver- 
Échiedener  Handels  -  Verhârtnisse  abgeschlossenen 
Convention; 

b.  des  am  24.  September  1828  zwischen  mehreren 
deùtschen  Bundes  -  Staaten  abgeschlossenen  Ver- 
trags  iîber  die  Befordcrung  des  freien  Handels  und 
Verkehrs  ; 

D.  des  am  ll.October  1829  zwischen  mehreren  deut- 
schen  Bundes  -  Staaten  abgeschlossenen  Vertrags 
uber  denselben  Gegenstand,  nebst  Separat-Artikel 
und  Séparât  -  Protocoll  ; 
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,1834    d.  der  am  7.  October  1831  zwiscben  dem  Konigreiche 
Bannover  und  dem  Herzogthome  Braonschweîg  ab- 
geschlossenen   Praliminar  -  Convention   wegen  ver- 
schiedtener  Elrleichterungen  "des  gegenseitigèn  Ver- 
kehrs  und  sonstiger  Einrichtungen,    nebst  Règle- 
ment vom  S.  November  1831  ; 
e*  des  am9.December  1831  zwischen  dem  Romgreicbe 
Hannover  und  dem  Herzogthume  Braonschwcig  ab- 
^eschlossenen  Vertrags  wegeh  des  Anechiusses  der 
zum  Herzogthume  Braunschweig  gehorenden,  inner- 
halb  des  Kônigreichs  Hannover  belegenen  Gebieti* 
theile,   so  me  der  in   der  Stadt  Goslar  und  dereu 
Feldmark    belegenen   Communion  -  Besîtzungen  aa 
das  im  Konigreiche  Hannover  bestehende   Greo2- 
Zoll-  und  indirecte  Steuer- System ,  nebst  Separat- 
Ârtikel; 
f.   der  am  11.  Juni  1833   zwischen  dem  Konigrddie 
Hannover  und  dem  Herzogthume  Braunschweig  ak* 
geschlossenen  Convention   wegen  Anordnung  eioci 
gleichmassigen   und   gemeinscnaftiichen    Zolls  vm 
auslandischen  Getraide,   nebst  darauf  gegriÎDdeteo 
Verabredungen  von  demselben  Dato; 
nnd  zwar  hinsichtlich  aller  derjenîgen  Rcchte  und  Ver- 
bindiichkeiten ,    wciche    dadiirch    zwischen    den    beiden 
gegenwartîg  contrahirenden  Staaten  begrîindet  worden, 
ausser  Wirksamkeit. 

Art.  36.  Die  Dauer  dièses  Verlf  ags  wird  vorlaofig 
bis  zum  Ablaufe  des  Jahrs  1841  bestiinmt,  und  soll  hier- 
nachst  iiber  die  Verlangerung  desselben  weitere  Verab- 
rcdung  cintreten. 

Im  Fall  einer  Verstandîgung  saromtlîcher  deutschef 
Bundes- Staaten  îibcr  gemeinsame  Manssregeln  in  B^ 
ziehung  auf  Eîngangs-  Ausgangs-  Dnrchgangs-  onJ 
Verbrauchs- Abgaben  soll  jedoch  der  Vereîn  von  i^ 
Zeît  an,  von  welcher  die  desfallsigen  Beschliîsse  in  Wirt- 
samkeit  treten,  wieder  aufgeloset  werden. 

Auch  werden,  wenn  die  deutschen  Bundes-Staaten 
îiber  freîen  Handcl  und  Verkehr  mît  Lebensmittein  gc* 
mcinsame  Verabrcdung  treflTen,  demgemâss  die  erfor- 
deriichen  Modificationen  in  dem  durch  den  gegenwar- 
gen  Vertrag  angenommenen  Système  eintreten. 


ff 


Art.  37.  Dîeser  Vertrag  soll  in  zweî  gleichlautenden 
Origiual-Exemplaren  ausgefertigt  und  unverziîglicb  zor 


ï 


\  % 


i 


/    I 


W  Duclié  de  Brunswick  pour  tadoj}t ion  etc.  663 

Srtheilung  der  Allerhochsten  und  Hochstcn  Ratificailo-  1834 
icn  vorj^elegt  werdeo ,  deren  Auswechselung  baldmog- 
ichst,  langstens  aber  binnen  sec  h  s  WiOchen  Statt  fin- 
len  wird. 

tTrknndIich  ist  vorstehender  Vertrag*   von  deti  Be- 
rolimachtigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden.  * 

So  geschehen  Hannover  am  erstert  Mai  Eintaosend 
achthundert  vier  and  dreissîg. 

(L.  S.)  gez:  Georg  Friedr.  Hierônym.  Dommes. 
(L.  S.)  gez:  Heinrich  Ludwig  Meine&b. 
{L.S.)  gez:  Aug.  Phil.  Chr.  Th.  toA  AmcIbbrg. 


20. 

Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le 
"Royaume  d'Hannovre  et  le  Duché  de 
Brunswick.  En  date  dû  1.  IVLai  1834* 

^Gesetz-  and  Verordnungfl^Saminlung  des  Herzog-- 
tbums  Braunscbweîg.  1835.  Nov.  13.   Publicirt  am    • 

23.  April  1835.) 

T  a  r  i  f 

T-^r    EingangSy    DurcHgangs^  und  jiusgangs- 

Abgaben. 

Erster  Abschnitt. 

Gegehstânde,   welche  weder  einer  Ein-  noch  einer 
Ausgangs-Abgabe  unterworfen  sind. 

1).  Abfalle  von  Horn  (Hornspahne)  ^  yon  Seifensiede- 
-  I^ieii.,  von  der  Wollspinnerei,  der  Tuchschererei 
iind  Webereî  (Tuchtrummer),  von  Papier  TPapier- 
spahne),  von  der  Fab'ricatron  der  Pottascne^  der 
Salpetersaure,  des  Vitriolois,  von  Blaufarbenwerken, 
auch  Lohkuchen  und  Rhochenniehi  ; 

2}    Ameiseneier ,  frische; 

3)  Asche,  ausgelaogte  Holz-,  auch  Asche  von  Braan- 
und  Steinkohien,  Stroh,  Torf; 

4)  BéereOy  Hi^idel-  und  Krons-,   frische; 

6)  «BienénfcSrbe  oder  Biènenstocke  mit  lebenden  Btenen  ; 
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1834   6)  Blumen ,  rrische  und  getrocknete,  nicht  besonden 
laritiite  ; 

7)  Blut  von  geschlachtetem  Vieh,  flSssiges  oder  eu- 
gctrocknetefl  ; 

8)  Branteweinspublicht  9  Trebern  oder  Trestern; 

9)  Bi'od  und  derartiges  Backwerk  in  Qoaothateo  n- 
ter  6  Pfund  ; 

10)  Btichdriickerlettern ,  in  ihrer  Form  nicbt  mdr 
brauchbare,  wciche  fur  Schriflgiesser  zum  U»] 
giesften  eingehen ,  und  deren  Verwendung  za  (bj 
sein  Zwecke  nachgc^vîesen  wird; 

11)  Butter,  die  in  cinzelnen  Stucken  eingeht,  w 
zusaramen  nicht  mehr  wie  funf  Pfund  betragei; 

12)  Conckilien,  Possilien,  Insecten,  Mineralien,  Hf' 
mien,  Vegetabilicn,  auch  ausgestopfte  TUere  iir 
Sainmiungen  zu  vissenschaftlichen  Zwecken; 

13)  Drucksachen,  mit  der  ordinairen  Post  ringeh( 
ak:    ungebundene,    gebeftéte,    brochirte  Bâcl 
Musikalien  und  Landcbarten,  auch  dergieichen 
gebundene ; 

14)  Diinger,  animalischer,  vegetabilischer  ; 

15)  Diîngesalz.  —  Bei  der  Einfuhr  anf  besondcR 
Erlaubnissscheine. 

16)  Eier; 

17)  Eisen,  robes  in  Gnnsen  und  Massein,  Granafiei 
und  Wascheisen,  Rohstahl  und  Stablkuchen,  E\sar 
feilspahne  und  Hammerschlag  ; 

18)  Erde,  Pfeifen-,  Porzellan-  Topfer^  und  Walk 
Thon,  Lehm,  Mergel  und  Sand; 

19)  Erze,  aile  rohe,   nicht  besonders  tariBrte; 

20)  Feuerschwamm  ; 

21)  Fische,  frische,  nicht  eingesaizene ,  Krebse^ 
Krabben,  auch  die  mit  inlandischen  Buisea  eingç* 
fuhrten  eingepockelten  Heringe  und  auf  inlâniU' 
schen  Schiden  eingehende  Austern^  Fischspe^ 
und  Walllischbarten  ; 

22)  Friichte,  Erd-,  Baum-,  Feld-,  Garten-  d 
Wald-,  frische,  insoweit  solche  nicht  besonders  tt- 
rifirt  sind; 

23)  Garn,  Flachs-  und  Hanf-,  robes; 

24)  Gartengewachse ,  frische; 

25)  Gelreide  in  Stroh,  auch  Getreide  und  Hulsen- 
friichte.   (Nro.  22  des  zweiten  Abschnitts.)   Bei  i» 
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EUrfahr  jedoch  nur  in  Qaantitateii  von  nicht  iîber  1834 
zwei  Himten  im  Ganzen  und  vorbebaitlich  der  Ue- 
fugniss  der  Steuer  -  Administration  ^  dièse  Freilieît 
da  zu  sistiren  ^  wo  die  Eingangsabgabe  fur  grossere 
Quanlitaten  dadurch  umgangen  wird,  dass  diesie  in 
einzelnen  (getrennten)  Transpprten  von  nicht  iîber 
zwei  Himten  gleiçbzeitig  oder  bald  auf  einander 
.  eifigefubrt  werden. 

3)  Gold,  Silber  und  Piatina»  onverarl>«tet,  urigepragt, 

atich  Geld;  -. 
Y')  Gras  und  sonstige  Futterkrauter,  auch  Heu,  Stroh, 

Spreu  und  Hackerling;     > 

â)  Hausgerath  und  Effeclen,  gebrauchte,  so  wie 
Kieider  und  TVasche,  auch  gebrauchtes  Handwerk- 
zeng  von  Einziehënden  in  das  Herzogthum,  zum 
eigenen  Gebrauche; 

9)  Hefen,  Barme,  frische; 

9)  Hopfen,  grun  und  unverpackt; 

1)  Kalkascher; 

S)  KleidiHigsstiîcke,  lîVasche  und  Reisegerath,  welchc 
Reisende,  Puhrleute  und  SchiOer  zu  ihrem  eigenen 
Gebrauche  mit  sich  l'iihren,  auch  Consumtibilien 
zum  jedesmaligen  Reiseverbrauche.  ' 

Die  Wagen  der  Reisenden,  Wagen  und  Wasser- 

•  fahrzeuge  der  Puhrleute  und  Schiffer  zum  Personen- 
und  Waaren-Transport  sind  von  der  Ausgangsabgabe 
immer,  von  der  Eingangsabgabe  aber  nur  in  soweit 
beFreit,  als  sie  nicht  in  das  Eigenthum  eines  Inlan- 
ders  iîbergehen. 

Imgleichen  sind  die  gebrauchten  Inventarienstiicke 
der  ein*  oder  ausgehenden  Scliific  sofern  sie  zur 
ferneren  eigenen  Benutzung  bestimmt  sind»  dieser 
Abgabe  nicht  unterworfcn,  so  lange  sie  fiîr  den 
Gebrauch  der  Schiffe  verwendet  werden. 

()  Knochenschaum  oder  Zuckererde; 

V)  Kohien,  Holz-  und  Braun-;  .   , 

>)  Kreide,   rohe,   die  in    inlandische  Seehafen  einge- 

fîîhrt  wird; 
;)  Milch; 

')  Muschelschaalen  (Moscheinschille)  zur  Kalkgewin- 

nung; 
i)  Papier,  beschriebenes; 


y 
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MVPMiliifW'fW*AèUIVM(Bè«4«r'l>UM(!ht  a» 

'•'"l^r»lwlra<ttàft;'irdcite'Li«tiWtiifi»ttil«»i-  fo« 

GnMdbaâtniiMik  (BeTsn  4<r  LéhÉm^i  uii  i  e . j 

41)  Rehr,  Jlipdi.  (SchOQ  éU  W«b«r-t  mch  8c 

0)  SckwefelliSlMr  «d  Sdnrtf élfideD  t  ^ 

detgkicim'  Kaft  -  and  GtMrtme,   rohe  S 
'  :  Sëhbrar-  and  FèMi«iMlié»'angébrfe4nte*Tbw 
■    Lehauteine,    andi  rohar  Sdiiren^idi; 

44)  TUarâ,  aUe»  f&r  yrMkéW  dèm  Ihuife  ^e  il 
«cbt  battimait  lit;  fo  >iie  di^edMii  der  fai 
In  Abadmitte  unter  Nrou  59  a  oad  h.  ao%0fi 

*j  viSfimlci,  liaobbiara,  MaolfMcl  u^drBMl,  9mA 
Oabraiicbe  vbâini  ISSogaage  ava.  djup  Aulao^ 
'  Ueberseagvng  gewonaeo  wird,  dflfea  aolçhe  wir 
als  Zug  -  ooer  Lastthiere  zum  Angespann  • 
Reise-  oder  Frachiwagens  gehoren,  oder  zam  ^ 
ren-Transporte  dienen,  und  die  mit  Sattel  ond  S 
verseheneo  Pferde,  weiche  tod  Reisendi^a  su  ! 
Forikommea  geriUen  werden. 


i 
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Zweiter   j4hsc7initt. 
nelche  bci  der  Eîn-  oder  Ausfuhr  einer  Abgabe 
unterliegen. 


ung  der  Gegenstande. 


Abgabe-Satze    «ir^  ,.er- 

gùiet  von 

beim  looPfmiil 

I     Brutto- 

Eingsng   Amgang      Gewicht. 


JalziieHereien  iind  Glasli 
gleiclienGlnasclierben.GJ 
.ind  Glas<;nl]e    .     .    . 
rhlereD,  als:  Beine,  Uûrner, 
n,  Klauen     .... 

ïerbereicn  (Lerler  -  Abfille) 

fnwol Je,  gekâmojte  . 

ïbleiclitea,  uiigeKtbtea,  *n- 

eictitea ,  ungezwiratfa, 
garn  aller  Art    .     .     . 


in  IllûckpD  iiiiit  bitfs,  sllcii 
les  b.  BleipJattep,  'AbslriENs- 

Lil  nieiglatte 

rchte,  Kessel,  Kugeln,  Rôb 
Ingel,  Sclirot  und  Bleiweîs  1 
ùbrige  Bleiwnnre     ... 
wein,    in    Fâisem    und 

linliclier,  nicht  ûber  50GrB<l 

'ralles  stsrk 

50  Grad  nBch  Trnlles  stnrk, 
eneverjRum.  Cogaok,  FraiiK- 
iwein,  Atrak:  | 


Centner 
PferdEl. 
Ce  11  Hier 

Centnei 


Centaer 
Ceatnei 
Ceotnei 

Ce  Biner 
iCelitner 

Centner 


|30inKi«tea 

.14liikôrb. 

j  FInsclien 

— ^22iiiKiitell 

UinKotb. 
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Gewlct 

'i  Abgabe-Sâtze. 

î 

Bezdchnung  der  Gegenstânde.    "**" 

beim 

1 

Colni-^ 

Anagsng    Eîngang 

£ 

Gewidi 

lU.39f-a.  ^.M-^ 

Toa  61— en",  uch  Trsllei  .    .  C«ta« 

5      6 

-    B\~lV>,      -            -          .    .  C«iine 

6     6 

-    71—600,      .            .          _    .  Ceoine 

7      7 h 

[ 

-    SI  Grad  ond  dirûber     .    .    .llCcniae 

fi     » f* 

c.  Liqneiire 

Ceomer 

6      6 " 

é 

BârileDbiDdeTWHire,  in  >o  we 

■«lelie  Didit  sur  feiaen  KnrsetvRare|| 

(« 

gehôrt Centner 

6     6 il 

t 

Butler 

Ceiitner 

I     1                   lui 

8 

C«ffea  and  Caffee-Snnogate 

^^----«ï 

• 

Cider  DDd  Obitwcin.   in  F>Heni[| 

(J 

ODd  Flaichen llCentner 

1  1  _ là 

10 

ConditorwB(te,ConritureD,rei 

'S 

ne*  Bickwerk  u.  nadere  der 

su 

artige     GegeDatânde,      aucl 

Chokolaile 

CcDtneT 

11 

Droguerie-,     Apotliêkér-    u'nd 

rolien  Firlie-  und  GerleiIolTe,    so 

wie  des  Alaui»,  SaJpelen,   Viiriol* 

Tolien  fVïiritteins   iind  der  Mineral- 

wauer,  wdcliE  Jem  TarirMUe  ^^.  69 

und  iDiiMige  Arlikel  tur  den  Apa- 

thekenRebraiicli.    dJeniMclie  Fnliri^ 

knle  und  FarlieiraBren,  goweit  auicJie 

nicht  unier  die  uaclifolgeDden  bej- 

1 

Gumml,    Ilnrae  —  mit  Auisdiluss 

de»  (renieinen   Hnrzes    (Pusil.   Kr. 

se)  —  lowie  Leim  Mer  Art.  prâ- 

parirteFarbeliûraer,  Uerg-(.Steiii-), 

Kien-.  Terpentin-Oel,  aucli  Ho- 

nig,     Cncaoadiaaleo    und    Irocknt 

1 

Hefen 

Centner 

_  le!- 

Ausunhtnci 
Tiiriol-Oel 

Centner! 

-12 

b.  fcinere: 

I.ziiliereilcteApntliekervFRsren,  eiii- 

EclilleagHcli  der  fclssenzen,  Kslracte. 

Tioctuien,  eingedictteaSafteund 

^Harmovre  et  le  DucJié  dû  Brunswick, 
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1            II 

:|t^urTI,Br.. 

Cewldit 

Abgabe-Salze.||  wird  ver- 

1    uiid   ; 

giitet  ïOH 

ung  der  Gegenstiînde 

Msaia 

belm 

IWPfund 
Bfutri- 

Cf>liii-    EiDgBng[|Ansgflng[    «Bwidjt 

(iewidil 

f-n-^  ^f.n 

;^.       Prunde 

chen  Oele,  iTeigleichea  dar 

'D    Sntiren,    bU:    Oensoe-, 

«in-,     Blaii-,     Citroue»- 

lior-  nnil  lierartij^e  Sitiireni 

. 

.iinslllcbe  UnUnme,   Cbcbo- 

xikHlinliiien,  Oelfarben,  2in- 

lironrepuiver,  Mulermctall, 
erachwririe,  WBsdiacliwSm- 

ISinKisten 
u.  Fr«sero. 
lUinKùrb. 

a  in  Balleo. 

it  Streuglaiic 

Centner 

as 

e,  die  auch  îm  Kiirzewaaren- 

1  ïorkomniBn,  sis  Mlniatur-, 

:.     BlEifeilerD,     cliemloche 

leii^'e     oline     Gaïuitar     in 

Cû[i<lliiilcfaeD ,     Feuerwerke 

di-PflMter,     Siegel-    und 

fk,  R5ucl.erpulïer  u.  Ker- 

khiiEeberger  Scljniiprpulver 

ïOInKislen 

Centner 

Se -  — 

-    UiiiKorb! 

'1 

5  in  BalIfiD. 

,    Musical[en  iiiid  Laadk«r- 

cli  i]«rg[eiclien  aUe  gelinn- 

~ 

2-j 

gelinndene  Bficller,    IniiBi.^ 

iDd  [.nndkarleo,   GemâJde, 

■  UDdSbilililidie,  Jilhogra- 

" 

Uîlder,     MiBlerblâlter   uud 

Centnei 

1 

ednicktc,    gearochene    und 

pliirte  Formulùre,  Eliqiiet- 

dergleidien 

Cenlnei 

3 

tflljl,  Eisen-  u.Stahl- 

1  und  Stnlil. 

' 

Brucheiaen,    ond   aile    in 

orra  iiii:lit  melir  braudibaro 

mid  Stahiwanren     .     .     , 

Cejilaer  Tr 

'—     4- 

uiiedelei  und  gewal/teg  Ei- 

ilâbeii,  Stajjgeih  Stûcken , 

Ceninet     il   i|— 1[_|  — |- 



Centner  -lial-IUl— 1- 

ibl.eb.                          1 

1   Ml   1   1 

-..'■      1 
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i 

a,.„-,„! 

Abgabe-Sâtie 

1 

Bezekhnung  der  Gegenslânde. 

1     nud 
:  Maais  : 

behn 

CÛini- 

Btljes 

EiogangjiAnsgane 

b. 

Gewklll! 

-^^-jse.-sJU-jy.aJ 

1.  Sctiwars-  and  Stuntbiecli ,  un- 

! 

i«rar1><'il«t 

CcoUec 

-  10  — 

— 

8.  ver/innieï  Ei.enUecl. ,  uuverar- 

liciiel 

Canloer 

-  18  — 

e.  Ki«en-  nud  Stslildralh,  al- 

ler Art   '  

CentBBi 

2     2  — 

J.  Ki«en-  diid  Stahlwaare. 

K<a.el.  Oefca,  l'fann.n,  PJbIWd, 

! 

■  '  Rûllrcn  etc. 

""■' 

-  18  — 



'  '   S.  ordinaire,  ohne  Pollhir,  aiu  ^e- 
iclitniedelem  oder  gewstzlcm  Rj- 
•cn,   «a»  KiiCD,  SlaJil,   m.d  Ei- 
setiltlccli,  hiwoIjI  aiu  diesen  Ma- 
lerialicD  alldn.   aU  ai«-ti  in   V»- 
binda,-is  mit   Uoli,    bU:    Aexte, 
Deile,  Kaffcenûlilen  nod  -Trom- 

ser^  Hacten,   Hâmuer,  Harkea, 

Uedielii,    Kessel,   Reiten.    Nâ- 

'■■     gel,  Prannen,   Siigen,  Scliauleln, 

Scliraubsrôcke,   Sensen,   Sicliein, 

Sclmeider  -      nnd      Tnchruacher- 
Srlieeren,    Waagebalkeu,    giobe 

' 

j 

Zangcn  elb 

Centoer 

3    2  _ 

3.  andere,  in  so  weit  lolchc  nirlit 

unler  Nr.  4.   geliûreu     .... 

Csataer 

6     6  — 

4,  mit  Gold ,   Silber,  Platina  ver- 

Beliene,    Buoli   souAige   feioe  (zu 

den    GHlnnteriewaareu    geliùrige) 

Eiiengu««aare, 

14 

BlepiiBiitenZaline,  Elfenbein, 
rolies,  gesclinittene  Platten, 
Elfenl>clnaC'i«''rz,  aucli  Perl- 

mutter  und  Scliildpatc  .     .     . 

Centoer 

-  18  — 

die    daraut     gererligte    Waare    wie 

feiiie  Kur^ewaare. 

J 

15 

Esaig,   in  Fâssern  und  Flflsclien  .     . 

Centuer 

1     1  — 

16 

Federn: 
a.  Bettfedem  u. Dauaen, eueli Sclireit)- 

(edern .    ,    .    . 

Ceotner 

11  — 

— L — Il 

i*Hànnopre  et  le  Duché  ■de-  Bruniwich. 
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nung  (Icr  Gegenslahile. 


eune,  getrocknele,  gerniinlier- 
riiiirte  uiid  eiDgeleijte  FJubb- 
leliaclie 


ecliCere  Sorle,  als;  Khweili- 
«l'Iiultiidie,  norwegiiclic  KQ- 
iriiige,  Bûckinge  u.  S|irolt:  . 
ùbrigeii  uml  NeunaDgeii  .  . 
;rii  (friscite)  uuci  Hum 


cljliùute, 


libeiDwaare,  ïnsofcrn  soi- 
clit  zur  feineii  Kiirzewnnre 
,    itesgleiclien  flile  Sclli 

>{nnf,  Heèds  un d  il 
irfertigteB   Garn,    L 

8,  Hnnf,  Heecle.  ' 
lis  uod  Hanf  ,    .    .    ,  ' 
de     ......     . 

,  gebleichtes,  ge^rblea 

kleine'n  (SackEeineD) ,  Scj 

ictvniid,   aDdere,   uiigeble 
[igelBfbt,  burIi  lUigeUelcbter 
:b*,und  Drillicli,  im^leidicn 

s  Se^eltitcli 

.wand,  gebleiclite,  gedruclite, 
te  uad  sonst  appretirte,  der- 
i;ii  ZwJllich  II.  Orillich,  audi 
ast  udJ  Zwirn    ,    . 

nudere  Leiaeawaare    , 


Ceiilner 

CenluiT 


Centner 
Ceniner 

Ceiitnei 


Centner 
Cenluei 


Abgabe-Sîilzc 

beim 
Ëingang  lAnsgan^ 


«  a- 


Gewlclit 

■J  n;  PikHefn^ 
jrliliKùrb. 


120  iDi 

_)u.t_a 


Kisten 

âsaeni. 
.  .liKorl). 
Tinlïall^. 


■JlinKIsten 
UoinKorb. 
■t  iii  Balleu. 

f20lnKiBten 

{  UinKîrb. 

IlOinBBlieo. 
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! iBezeichaung  der  Gegeii5lâiid&||  ' 


yGe»iclil 


'■":,  Abgahe-Slitze  ! 
beis  il 


s^li,  frlichei,  Mugocfilaclitetea,! 

Il  gerÛBcIierles.;;CMlzeiic5,aurIi  Sciti  d-  1 
D  kea,  Specii,  W  iir»[<,  Sclimals' 

D  DDd  ilergleictien 'CeiilDer|| 

linFrùcMe,     lird-,    Bbuic-,    Feld-i 

J  (mit    AusscliIuM   Acr   unter   Nr.  23. 1 

H  Bur^elulirUn)    GarleU-,  Walil-: 

Vrûi.'^te,  gcirorknete,  g«4iaçkeae, 

t  AiunahniB  dergleîchen  $ûdfrûch- 

,   sucli  frisclie  ApfekijieD,  Citro- 

n,  Limonen  unil  Pomerauzeii  .     J  C«iitiwr[|- 

iûiirrûchte ,  petrodiaete,  aiicli  an- 

ilere,  aïs  uoler  a.  geDSODle  frisdi«, 

:     UaltL-Jii,    Fdgen,    Graniteu, 

Kastaiiien,  Koriiitlien,  Handclu,  Ro- 

:n  etc.,  deagleiclien  Cilroaen-  u. 

PuniËranKenschnote ,  und  aile  eïnge- 

mnclile  Frûclite,  niit  Auïualime  der 

uiiter  t.  auigf\ù.\\xtea Cejituer 

c.  Krudile,  aile  mit  Braintwein,  Es- 
g,  Uewûrz,  Wein,  Zucker  eingi:- 

athte,  cBudiiie CeoEner 

9a[{GetreJde   uod   H  ùUa n i rûc tile, 
BQclidarausgefertiKleiiMahi- 
werk  uild  MehlwaBre: 
n.  Gutreide  uni)  Hul^i<rrûrlite: 

1.  Rockeii,  gedûrrter,  Spelz,  Wel- 
sen,  aucli  Hirse,   rolie    ....  Hiaitcn   - 

2,  Bohneii ,  Krbsen,  LinsïD,  uiige-i 
gedûrrler  Rocken,  Wicken  .     .     ,'  Ww 

9.  Bucliweizen,  Gerstu,  Hafer  .     .  Himteiil- 
Meugk(ir&  iipcli   dem  Satie,    ve\- 
chem  die  am  Ûichsten  belegteFruclit- 
1  der  Mijcliung  unlerivorfen  ïst. 
I  b.  Malllwerk  aud  Melitwanre: 

lirse,  abgeïcIinJte,  gestimprte  .  Centnerj - 
2.  Melil    uiid    Bonstiges    Maliiwerk,! 

;  Graupen,  Grûtze  etc.  .     .     .  Ceatner 

(3.  niïlilwnare,  ala:  geivôliulJcIJE  lia-  1 

ckurwaare,  Nudel»,  Puder,  Olils- 
ten,   SIerke  elc CentoBri 
GewÛrKe: 
Il  a.  geMTûluiliclie,  aU;  ^ai$,  Cotiander,  | 


_" 


â'Hojmovre  et  la  Duché  de  Brunswick. 
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nung  der  Gegenstande. 


Abgabe  -  Salze 
Ëingeng  lAnsgang 


gûtet  von 
tOO  Pfuuil 
Brulto- 
Gewicht 


'1,  D1II,  Kûinmel,  Cumin  u 


it,   Lorbeerlitllter,  Cubeben, 

,  Piment 

,  bIi:  Vanille,  Caneet,  Mus- 
e ,    Mu&catblûllie ,    Nagelein 


^B  Hubigiaa 

es  Holiigiai ,  ungeichliBen 
lit  abgeaclililfeneni  Hodcn  uad 
,   ailcli  Tafelglas,    olioe  Un- 

;d  der  Farbe , 

.  geschtifTcneg,  geirhnittenea 
ircli  Malerei  oJer  Vergoldi 
If  s,  gegos 
iiciitern   du 
ohne  i: 
;elglBS 

mare  in  Verliindung 
toQen,    inaoweit  aolctie  niclit 
I  liiirEen  Wanre  geliûrt 


nd   àa 


.   gefei 


igt. 


-      8(Tflng): 
î  und  Seegrai. 

:  Pferdebaare 

Scliweineboraten  .  .  .  . 
-  Haare  Ton  Rindvieh,  und 
anstige,  nuch  Seegras     .    , 

•tteoe  EÏaere 

-Arbeit,  mit  Anasdiluss  der 
nen  Knrzenwaars   geliûrigen 


und  Feile,    rolie, 

B,   trockene  .     .     . 
aowie   Holï-,    H 
Rohr-,   Stroli-, 
1-  u.  derartige  W 
"e    Tome  m. 


ZOinKlaen 

0.  FSaiern 
I4inKurb. 
&inllallen. 


lasinKiiten 

'  luFàasem 
UinKOrb. 


jSOinKlMen 

-'   u.  Fâssern 
UlnKGrb.. 
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£ 

Gewklit 
Dnd 

Abgabe-Satz 

13 

J  Braeichnang  der  GegenstSnde. 

MsaM 

beiB. 

n 

1 

S 

Cûliii- 

EingBiig  j  Auagai. 

r 

n. 

Gewidit 

^.m.J^.gx. 

4j 

a.  HolMïche,   nicht  »OBgelaugte  .     . 

Centoet 

(r. 

8 

T 

b.  Eichen-,  BirkenHorte,  i-ucli  Lohe 

Ceotner 

tr. 

3 

c  B«a-  und  Niilïholi   ïon  eucopii- 

unil  nicM  lUKciklitetei,  einichJiess-i 
lidi   det  Bslken  uod  Sparren     ,     J  Prerdel. 
d.  dergleiehen   eMim^efes  i'"'  la-lSïWB»'- 

8 

gcrlchteles,  fiascliliesslich  der  Goli-ll 

len,   BtEtter,   (Dielen,    raulie   und/Pferdel. 

giBite)  Ulteo  a  F>asMi  (Daiibe[i)\  Schiflil. 

— 

13 

4 

— 

— 

- 

Centnei 

1 

f.  Schme,  im  Aiulande  gebnacte,  znm 

DieLaiit 

«."«u'fgétakelle,  scgelfertige     .     . 

d-Tnig- 
barkeil. 

8 

p.  Rûmpfe 

dasgl. 

4 

y.  ScliiRsboote 

Stûck 

a 

- 

__ 

R.  aurgetskelte,   segeirertige     .     . 

desg). 

4 

_ 

fi.  Rûmpfe 

d^l. 

3 

y,  SchiBitioote 

Stûck 

g.  sgiutige  Wsgre, 

tichem  etc.  angefertigt  wiM,  audi 

denrtlge    Korb-    und    SiebwBire, 

BOi  ungeschâlIeTn  Hoize  .     .     .    JCentner 

12 

S.  gebeizte,  lackirte,  palîrle,  nnse-\pferde]. 

6 

_ 

— 

_ 

_l_ 

malte,    bIï:    Môbeln,    Hausserâtli 

Korhwanre  von  geachiltem  HoIze, 

UDd  BasIgeHechte  zur  fernern  Ver- 

J 

arbeilung,  deaftleichsn  Korkslûpsel 

Centner 

2 

2 

_  181 

3.  lUôbeJn,  gepotalerte,  mit  Bronce 

Centoet 

4 

4 



_ 



4.  aile  aonalige  Hola-,  Honi-,  BasE-, 

Rohr-,  Slroh-,  MeersdiaiTm-Wnnre, 

insoweit  soklje  niclit  lur  feinen  Kiir- 

senwaare   geliort,   deïgleichen  so- 

lOh 

HolïbroncB  und  HoUuhren  .     .     . 

Centoei 

6 

6 

-  14  i 

8il 
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inung  der  GegenslaDde. 


nente,  aBlronomisclie,  chi 
e,  Rincheinatiiirtie ,  miuicati' 
|itiac!ic,   pbysicalisclie  .     .     , 

iips.  Cernent,  Tarras. 
uiid  Gipawaare: 
:,  gebnDQter  Stein-  ,    .    . 
L ,  Muscliel-  ,■•.., 

I,  gebranoter 

ent,  Tartas,   Traw     .     .     . 


.  Gil 


bgus. 


chafllichen  Zwecken  nnd  der- 
Uodelie  fur  Kûnstler  un- 
D  dem  Tarif-SaUe  Nr.  69. 

Iilen,  Coacki     , 


Cùlni- 
sclies 
Gewiclit 


Abgabe  •  SaUe 


Eingang  ijAnaganif 


Ceotner  12  12  -4~  - 


Pferitel.  - 

ScliitTiil. 
Ceniner  - 
Cenluer 


Pferdel. 

■iScliiffsl.  - 
.  Ceotner  - 


-Com 


tmgw 


tioD,Kupfe[- 


F  und  Messing. 
I,  ichwarzes,  gahreiKnpfer 
eMÏijg,  Glockengut  u.  der- 
Metall  -  Composition ,  auch 
ne  und  andere  Scheidemûnze 
insolimelzen,  letstercauf  lie- 
e  ErlBubnisascheiae ,  imglei- 
nverarbettetei  Argeatan  .  , 
limiedetes,  gewalztes,  ge- 
:Des  und  gegosseiiGi  Kupfei 
^esaing,   nudi   Kuprer-  und 

er-  und  Messingdratb. 


Centnei 
Centner    '. 


i 


inKisIen 

iKorben 
BaJ[en. 

Fâisero 
Kôrlien 

.  BbUcii. 
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J  Bezdcbnung  der  Gegenatânde. 


Abgabe  -  Sâtze 


Cùlnî-     Eiof  Bag- 1  ÂncguE 

Ge.>iciit^^.ar.3-!^.a(..a. 


b.  Enpfcr-  nnd  MeuiagvMrc. 

1.  ge«6tinlicbe 

S.  pbltirte,  «enilberte,  vergoMele, 

Mich  BroDcewure,  ectit  iin  Feuer 

lergoldete,  — 
wie  feine  Kunenare. 

Kupfer-  nnd  MeMlngw»are,  allp, 
\a  ilirer  Form  nidic  melJr  braucli- 
r  dcr  Tarifposi' 


I   Nf.6 


,  sU: 


WBaren,  aDgcfertigt  gaaz  oder  theil- 
weIh  biu  PlatiDR,  Gold,  Silbcr,  Ar- 
i;«Dtaii,  Setnilor,  Ittooce  (ectit  im 
Feaer  ver^oldel)  und  sodern  frinea 
MetallmiicIrangeDi  uns  Birnsteiii,  El- 
fcnbeiii,  Emaillei  Perlmatler.  Scliild- 
patt,  Bergkrislall,  erhlen  Steiacn,  der- 
gicichen  Perlen  uod  Korallea; 

Aile  feliie  Bait-,  Spaha-  d.  Rolir- 
■rbeit,  Parlumerie,  uagcfassle  echie 
Steipe;  dergl.  Perlen  und  Kiiralleii 
kûnaCl.  Blnmen,  Datn  en  fâcher,  Sclimin 
ke,  Sclimuckfedern,  PcriickenniBclier- 
arbeil ,  Uliren ,  mit  Auanalime  dei 
Uoli-  nnd  ThDrmuhren  ..... 
iLeder  und  Lederwnnren: 
B.  I.eder  aller  Art,  mit  Auanahme  dei 
DDter  b.  Bufgefùlirteii ,  aiicli  Stiefel- 
ichàfte,  JBcbten,  Cordnau,  Maro- 
quin, SafliBu,  PerERmenl  .... 
b.  LederwBare,  die  gesctimiert  oder 
gewichaet  wird,  aucb  lacbirtea  Ledei 


:.  I.ederwBsre,  andere  .    .    ■ 

,    nmpen 

|Oel>amen,  Oeikuchen   u.  Oeh 

Oelaïuncn. 
..  Leia-  und  BanEiamen  .    , 


Centner 
Centnei 
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677 


tezeichnang  der  Gegenstande. 


Côlni- 
Gewicht 


Abgabfl'Sîitze 


^.Se..ii.|-y.MC..'^.||   prnnda 


S.    aile  Qbrigea 

b.  Oetkucben 

e.     Oele,    mit    AniDalime   dcc   unter 

fjr.  11   und  116.  begrilTeiieD: 

1 .  in  Fàisera 

FUI  Hntit-  u.  Bsumii],  nuch  Potm- 
u.  Kukosbuttec  CPHlmOI,  Kokosûl) 
Kum  Fabrikgebraiich ,  wird,  untei 
Beobacljtnng  besonderer  Controle- 
mossregeln,  dje  Dmgnngïabgabc 
bU  auf  12  Ggr.  erinnssigt. 

2.  in  Flanchen  tind  Krùgen  .  .  , 
■apier,  Pappe,  Papier-  aai 
■Papp-Wanren: 

B.  graiiM  Ijôsch  -  und  Packpnpier, 
nucli  Pappe  u.  Bngeleimtei  Druck- 
papier , 

b.  weisE^s  u.  gefarlites  Packpapier. 
PresEipnline  und  Pressblàtter   .     . 

c.  Allé  andere  Papiergatlungen,  des- 
gleiclien  Papieratreîfen,  vergoldete, 
vertilberle  zu  EiufaMungen,  aiich 
gepreute  Papiere   .... 

d.  papienie  Tapeteo      .     ,     . 


e.   Papier-  und  Papparbeit    . 

•elzwerk  n.  Kûreclinerwa 

a.    halb-  und   gana   galire   lielianrte 

Liàrnnier-,  Sciiaf-  iind  Ziegeiifelle 

■il>.   ailes   Bn4ere,   nicllt   vernrbeitetc 

ÏRanchwerk,  bd  wie  ferlige  Scliaf- 
peUe 
.  j,  BJIeKrirschnerarbeit,  Hauc!liivaarcn 
dit  zur  feinen  knr- 


,  4era  tBrUiite  . 


Centner 
Ceotoer 


Ccnlnei 

Ceataet 

Centner 
Centnec 

Centuci 
CenlDi 


1 

4 

4 

3 

- 

12 

1 

- 

3 
4 

z 

6 

~ 

- 

fi 

- 

12 

- 

12 

S 

z 

4 

- 

--{ 


ISinKiiteD 
UinKûrb. 
lOinBiilleD. 
SOinKisten 
u.  Fauern. 
IdinKÔib. 
8iuBaUea. 


UïnEiaten 

u.  Fâssern. 

5in6nllen. 

—  /XOmKiiten 
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é 

Gewich 
und 

Abgabe-Sitzej^ 

1 

Uuu 

CÔlDÎ. 
icbei 
GcwichI 

Bingipg  IJAwsini  '|  g, 

46 

a.  Kochisla,  Steiiuals 

b.  Seeuls,    BbtmIi: 

1.  wenn  die  Kinrulit  tnm  G«nerbe< 
nn<l    McdiriaolgelinDcb ,    anf  éen 

verbot. 

(chidit 

Cealaer 
verbot. 
Culacr 

1 

2 
12 

a.  MMt 

41 

SchieiipolTef  

— 

48 

Belde,  ■«Idens  n.  balbacideoc 
•lemhe  nnd  tinseRTbt»     .... 

1 

Centnet 

s 

9 

-  -lui 

•.  subereilete,  oilet  (elatble,  aiicb 

r») 

VM^n 

CeDtnei 
Ceotnar 

6 

6 

12 

— '1 

--H 

49 

Scife: 

,01 

■  .  (crune  (idiirarze) 

Centner 

1 

1 

—1  — 

--Il 

b.  andere  ordinaire,  alu:  weiue,  ao- 

—hi 

Ceotner 

2 

S 



c.  parfrimirte,  aoch  Seifrnkageln  o. 

m: 

Seifenpniter 

Centnet 

< 

6 

—  —  14 

SO 

Seilerw.Bre  

Seilerwerk  entrichteU 

Centner 

1 

1 

'~ 

4_lsj 

51 

Spielkarten, 

Spielkarten  beliâlt  es  l>et  dea  be«le 

53 

S  Ici  ne   und  derRleichen  Wairei 
B.  bebaucneBau-,  Bnich-,  Mauer-, 
aoBder-,  HuIlI-  nnd  drgl.  Steine, 
rnirh    Fluren,     und    Sclileif-   «nd 
Wrlïstptne,  gewôlinlidie  runde  Ton 

Pferdel. 

Sehiffsl. 

- 

10  —  —1- 

b.  |;e1>r«iinte  Mnaer-,  Bnck  -,  Dacli- 



nnd  Zie^lilelne,  Kiinker    .     .    .Jpr«rdel. 

4 

c.  andereSlGine,  mit  Ausnahme  derlSchilTsI. 

13 

4 

EdeliCeine  (Nr.  36.)  ,   sU;    Ainba- 

«ler,  Marmor  etc.  nnlerlîpgen  dem 

T«rifsalie  Nr.  «9. 

Oia  dacBiu  gerertigle  Waare,  io- 

u 

d'Hannovre  et  i»  Duché  de  Brunswich^ 
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lung  der  Gcgenstande. 


CôIdI- 
Gewiclit 


Abg. 


ibe-Satze 
belm 

ang  lAuigang 
frJi.l.^.»-5. 


FùrTIiani 

gûlet  ïoil 
lOOPfuud 
Brûtto- 

Gewicht 

prunilfl 


e  Mannorarbekep,  alii  Bû- 
PlallEn,  Slatuen  ilnd  dergi. 
cMeif-  u.  WetMteine,   ie'me 

I  Tabackiblàtter  n.  Stengel 
icirler   Raochtiback   in  RoU 
in  Bligerolllea  Blâltern,    ge- 
lener,  dsgl.CigiHTea.Schnupf- 
i,   ïD  (,'arotten,    gerïebeoer, 


itabnck  ia  Rollen  und  abge- 
Blâttern,  zum  Gebraurli  fur 
[sfaliriken,  unter  Beobachlung 
zuocdiiendeo  CaDCrole-MaiS' 


DDâ  Fiichapeck: 


CenCner 
Centnet 
Ceoti 


clilii 


slicli 


Centiier 


leine    Tôpfetvraare ,    Flieien,(C'eulner 

elztiegel JPferdel, 

farbige   und    weisse   FayeaceIScliitfsl, 

Steingut |Ci^nln<'T 

:ne  Pfcifen 

laltea,   bedrncklea ,  vergolde- 
:lcr  lecs libertés  Steingut  oder 

iSfi  PorzelLuD |Ceii(ri< 

zellan  mit  Halereî,  Tergolde- 

venUbertM ICentner 

(Pferdel. 
IScliiB*! 


rde,  Maulthiere,'Maui«Ht 


Stûck 


(HinFSM. 
^lOinKûrb. 
15  ia  Bsllen. 


lift  Id  Fais. 
^lOJuKôrb. 
\&  in  DalleD. 


éM     Ttui/  df  Douant»  oonMtU  mirm  it  Royam 


î  BeEttivIiiiuDg  der  Gegenstânde. 


b.  Fiillen  tinter  J  J>hr  att  nod  Bael 

c,  OchRcn 

d,  Kûhc  UDil  Rinder     .... 

e.  ScIiHelue,  excJ.  Ferken     .    . 
t    FcfkcD    unier    ein    linlbes   Jal 

Kllbcr  unier  1  Jalit  ooit  Hâmmej 
g.  andure*  Sclinfvicli  und  Ziegea 


Gewidid 

Côlni- 
Gevicht] 

Stack 
Slûck 
Stûck 
Slûck  I 


ad  WaJli 


r  Mnlter 


irkaii 
SiuEevieli  bei  i 
W«cl.*  H     ■  " 

b.  Waclii-  n.WaIJntlh!iclite,  Wach»- 
fnckela   nnd  Wachs»tûcke 

c.  WicEiiwaare,   baMÎrle    . 
Wncliitucli  DDd  Wacliitarreat: 

a.  WschileinewiDd,  grobe  «cbwarKe, 
uiibedruckte  (Pack -Wsclutucli)  u. 
derstl.  Poclt-Wsdupspier    .    .    , 

b,  aile  nndere  Artea  toq  Wscbilodi, 
BUcb  WscliitafTent 


llle 


illm 


n<t    SclilUte: 
istlge    Rade. 


Wagu 


Abgabe-SaIzeK  , 
bciiD  Iji 


Einsaog 


lAnagaDg  |  , 


Ceotner 


--(Si 


B.  ganz  liôlneme  ohne  Eîaenbescli!ag{  pf^^^gj 

b.  derglekheii  mit  Eiienbesclilag     .  Cgmoei  - 

c,  niidere,  mit  Ledsr-  oder  PoUter- 
Arbeit  ,     ,     .   - Centoer 


I  FtL»eni  . 


.  Centner 
.  Centner 


.  nie  lit  KeHcgt 
erlegt   . 


h  Wolle   tind  Wollenwaare: 

a.  Wolle,   robo    .    ' |Ceataer|- 

b.  Wollenea  Gam. 

1.  rohi^s  nngefnrbtes 1  Centner 

%■  ptzvWwU»,  ge(âtbte«,  ancb  Ka- 

mcelgani Cenlnerj 

Q    c.  WolleuH  Waarca |  Ceutuery 
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lung  der  Gegenstande. 


Akgabe-  Salze 

EJDsangjjÂusgBDg 


FûrTIiara 

lOOprund 
Brullo- 
Gewîclit 
Prnnde 


e  Decken  (Pferde-,  Bett-), 
Friei,  Tiiclileiiteii     .     , 

in  Blâckeri,  unil  elte  in  ilirei 
licht  melir  bnudibare  Zina- 

iauter),   verarbeilet  in  Ble- 
ten,  Rùhren  etc.  .    ,    ,    . 

Zucker,  mit  AoBnfihme  dei 
fiir  iiilânilisclie  Euckeriie' 
zum     eitcenEn    Fabrikge- 

■■  eingelieuden 


rauïtie  be^tinimt   .     .     .     . 

ifki.ng. 

"  1  Tliir.  8  Ggr.  ermÔBsiKle 

iz   fiir  den  Cit.  Rolizuckei 

r  allein  nuf  die  beceits  vur- 

Zuckeraîedereiea  Anwen- 


,   Heiflsae Centneri- 

:en9tâiide,    die  nicfit   aiiler|| 


■a  ^ucDineni  begrifiea  liudl'CeDtnerlJ- 


HaOïnKisten 
u.  Fnsaeni, 
IDioDall. 

I 

i  u.  Fâuern. 
lUinKÙrb. 


[iSineiche- 
jGeaFiiEiierD 
lUiiiBude- 
(  ren  Fa  suera 
r^OinKistea  ' 
TonBCentr. 
.1  a.dariiber, 

lUiiiKisten 
II.  Fâisera 
lOinKùrb. 

1  5  ia  Ballea. 
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1834  Dritter  Abschnitt. 

Von  den  Dorchgangs-Abgaben. 

Frei   von   der  Durchgangs-Abnbe   sind  inJtr] 
Regel  aile  Gegenstande,  welche  naco  dem  ersten  Âk^j 
achnitte  wcder  ciner  Eingangs  -  noch  einer  Ausgai 
Abgabe  unterworfen  sind. 

Auch  die  mit   der   ordinairen  Poat  darchgef 
werdenden  Gegenslande  unterfiegen  der  Dan* 
Abgabe  nicht 

Andere  Befrciongen   Ton   derselben  in  Folge 
Vertragen«    oder    aus   aonstigen   besondern   G^d( 
finden  in  Gemasaheit  spedeller  Anordnungen  Statt 

Die  Darchgangs  -  Abgabe  zerfallt  in  die  allgc 
und  besondere. 

Erète  jibtheilungm 

Von  der  allgemeinen  Durchgangs  -  Abgabe. 

Dieaelbe  betra^t  4  Ggr.  far  100  Pfund  Bratt^ 
nisches  Gewicht;  ist  jedoch  fur  Geffenstande,  wcicki' 
nicht  direct  transitiren,  aondern  zavorderst  dordi» 
Tersteuerte  Niederlagen  gehen,  auf  3  Ggr.  4  Pf.  ermasiigt 

Zu^eite  jibtheilung. 
Von  der  besondern  Durcbgangs- Abgabe. 

Dièse  tritt  ein: 

I.  Fiîr  Gegenslande,  welche  entweder  mit  einerU' 
hern  oder  geringern  Abgabe  als  4  Ggr.  fur  IM  ig 
Pfund  belegtsind,  sowiefiir  diejenigen^  welche  lûcM 
nach  100  Pfund,  sondern  nnch  rferde-  oderSchifr 
lasten,  nach  Maass  oder  Stîickzahl  verabgabtwtf' 
den,  in  Gemassheit  des  nachstehenden  speciellen Ti* 
rifs;  und 

II.  fiîr    gewisse  Durchfuhr- Routen,    auf   den  Gn» 
von   Vertragen,   oder   auf  sonstige   Veranlassung^Jj] 
nach    Maassgabe    besonderer   Anordnungen.     kA 
kann  11 

III.  fiîr  Gegenstande,  welche  vom  Ausiande  nacb,  vos 
ejgenen  Landesgebiete  ganz  oder  grosstentheils  00- 
schlosscnen  auswartigen  Gebietstheilen  eingefuhrt  w<!f' 
den,  von  der  Administration ,  geeigneten  Palis,  eine, 
der  Kingangs- Abgabe  gleiche  Durchgangs-Abgabt 
erhoben  werden. 


il 

I 

(et 
t 


Hannowre  at  lé  Duc  fié  de  Branswiek, 
MaassBtab 


eichnong  der  Gegeiutande, 

weklie  der 
ern  Durchgangg-Abgabe 
unterliegen. 


isiedereien  and  Olaifaûtten,  des- 
Glasscherben ,  Glasbruch.  und 
î;  von  Thieren,  als:  Beîne,  Hiir- 
:chsen,  Klauen,  tod  Gerbereien 
Abfalle) 


iwein.  Korn-,  Kartorfeln-, 
ïaever,  ohne  Uaterechied  der 
aucb  Spîrit 


e  u.  HîiUenfruchle,   ai 
;hrot  und  Malz: 
ken,   {redorrter,  Spelz,  Waizen, 

Hirse.  robe 

nen,  Ërbsen,  Linsen,  tingcdorr- 
Locken,  Wicken  .  »  .  .  .  , 
hwaizen,  Garsta  und  Hafer  .  , 
igkorn, —  nach  dem  SaUe,  wel- 

dieam  hiichsten  belegte  Frucbt- 
er  Mischung  unterworfen  ïst. 
irkung: 

«iasen  Durchfubr-Strassen  findet 
nîîssheît  begonderer  Anordnungen 
igefùhrtes  gelagertes  Gctreîde  u. 
ichen  Bulsenfriichte  eïne  partielle 
tiing  der  obigen,  beim  Eingangc 
m,  vollen  Abgaben.StatL 
n-Scbrot  und  Malz  .    .    . 


Hohigtas .   ...    ...    .     ,    . 

ucb  Borhe  und  Lobe, 

en  grobeHolz-,  Korb-  und 

laren; 

-  und  Bîrken-Borke,  Duch  Lobe 

iscbei   BaU'  und   Nutzholz,  mil 

riff   von    dergleicbcn    Dredisler- 


Verabga- 
bung 


Centner 
Pt'erdelast 


Centner 
Centner 


Bimlen 
nimten 
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Abga- 
Saize 
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se. 


1 


BeMiebnQDg  der  Oegensfinde, 

wdcbe  der 

betond^rn  Darchgangs-Abgmbe 

unterliegeiu 


undTischler-Holz,  sowobi  ooferarbei- 
teles,  ak  gezimmertes,  getagtet,  fiber« 
baupt  zugerichtetei  ;  Balkeo  oder  BI5- 
cke,  Boblen,  Dieblen«  ferner:  Fassbolz 
(Dauben),  Latten,  Sparren,  Stangeo 
a,  dergi 


Maasssta 

der 
Verabga 
baog 


I 


die  Last  d 

Tragbark( 
desgleiche 

Stiick 
die  Last  (1( 
Tragbarkc 
desgleiche 

Stuck 


Ferner  Hofas  etc.: 
Schiffe 

a.  neue 

1)  aufgetakelte,  segelfertige  •    •    • 

2)  Rumpfe 

3)  Schitisboote 

b.  al  te 

1)  aufgetakelte,  segelfertige.    •    •    • 

2)  Rumpfe 

3)  SchitTsboote . 

Grobe  Holzwaarc,  die  von  Rademachern, 

Stellmachern ,  Wagnern ,  '  Fassbindern, 
Bôttchern  etc.  angefertigt  wird,  anch 
derartige  Korb  -  und  Siebwaare  aus  un> 
geschaltem  Hoize;  îmgleichen  blos  ge- 
hobelte  hoizerne  Môbein  und  dergleichen 
Hausgerath,  Ailes  ohne  Unterschied,  ob 
mit  oder  ohne  Eisenbescblag,  mit  Aus- 
nahme  der  nach  Stiickzahl  tariârten 
Wagen,   Schlitten  etc 

Kalk,    Gyps,    Cernent,    Tarras 

(Trass)  :  V  Pferdelas 

Kalk,  gebrannter  Stein-, y^  Schifislas 

I     Kalk,  Muschel-, ||    Centner 


Pferdeiai 

oder 
in  Schiffe 
aOCubikfo 
oder  die 
Schifislast! 
lOOCubikl 
od.4000P 


Pferdelas 


PHannovre  et  le  Duché  de  Brunawicl. 

ïzeicbnaog  der  Gegenstande, 

velche  der 

detn  Durchgangs-Abgabe     Verabga- 
unterlîegen.  bung. 


,   gebrannier,     .    . 
nt.  Taira*  (Tras») 


iohien,  Coaks 
;,  robe,  .    . 


iioen,  Oeikuchen 
•  und  Leinsaameo  . 
ibrigeo   .    .    .    .    .. 

chen 


Pfendelast 
Scbifislait 
Centner 
Pferdefast 
Pferdelaat 
Schiflalast 
Centner 
Centner 
Tonne  zo 
180  Pfund 
Himten 
Centner 


-,  Steîn-,  See-,  Bay-Salz.  Wenn 
Durchfuhr  ausnahmswôse  erlaubt 
len . 


eneBaa-,  Qrach-,  Maoer-,  Qua- 
,  Mijhl'  und  dergleichen  Steinç, 
I  Fluren,  und  Schleif-  und  Wetz- 
e,  gewohnliche  runde  von  Sandstein 
note  Mauer-  u.  Ziegelsteine,  Klîn- 

Backsteine 

e  Steine,  mit  Âusnabme  der  Edel- 
e,  als:  Alabasfer,  Marmor  etc., 
rarbeîtet  und  Voh    .... 


rwaare: 

ine  Topferwaare,  FlieseRf  Schmelz- 


e,  Maulthiere,  Mauleael  , 
1  unter  1  Jabr  und  Esel  . 


und  Rinder  

iine,  auMchliesslidi  Ferken. 

n  unter  iJahr,  KaJber  unter  I  Jahr 

EUmmel 


Pferdelasl 
SchitTalast 
Pferdélast 
Schifislasi 

Centner 


Pferdélast 
Pferdélast 
Schiffslaat 

Stuck 

Stock 

Stuck 

Stiick 

Stiick 

Stiick 


665 

Abgabe- 
Satïe 


îl 
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•8 
I 

I 


18 


19 


BeMiehnnng  der  Gegenstande, 

welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 

onterHegen. 


anderes  ScbaafTieb  und  Ziegen   •    •    • 
Anmerkang. 

Saugevieh  bei  der  Mutter 

Wagen,  Scblitten,  Eggen,  Pfluge  ond 
dergleichen,    ganz  von  Holz,    mit  und 

ohne  Eisenbescnlag 

Wagen  und  Schlitten  mit  Leder  oder 

PoTster-Bescblag 

Wildprett,    ait:    Hiracbe,    Rehe  und 
Schweine,  nicht  zerlegt 


Bffaaasstab 

der 

Yerabga-. 

bong 


StSck 


Stnck 
Stuck 
Stiick 


l 


1834 


JTierter  jibschnitt. 


A.  Allgemeine  ^estimmungen  zur  Anwendoig 

des  Tarifs. 

1.    Miinzsorte. 

Die  Ein-,  Darch-  und  Ausgangs  -  Abgaben 
in  der,  durch  das  Miînzgesetz  vont  18.  Decei 
1834  eîngefuhrten  Landesmiinze  normirt;  sic  ko 
jedoch  auch  in  anderen,  in  den  ofTentlicben  Lai 
Cassen  zulassîgen,  Miinzsorten  nach  deren  tarifi 
Werthe  entrichtet  werden. 

2.     Maassstabe  der  Erhebung. 

Die  Erbebung  der  Abgaben  geschieht  nacb 
ivicht,  Maass  oder  Stuckzahl,  bei  Scbiffen  nach  d 
Tragbarkeit. 

Das  Gewicht  ist  das  colnische,  und  der  ( 
ner,  wornach  die  Verabgabung  Statt  fîndet,  win 
100  Pf.  dièses  Gewichts  gerechnet. 

Das  Maass  oder  der  Himten,  wornach  die 
abgabung  geschiehet,   ist  der  Braunschweigische. 

Wo  der  Tarif  die  Verabgabung  nach  F  fer 
oder  Schi  ffslasten  bestimmt,  sind  unter  jenet 
Centner,  unter  letzterer  aber  40  Centner  zulOOP 
colnischen  Gewichts  verstanden. 
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Diè  Last  der  Tragbarkeit  oder  Ladonesfa- 1834 
keit  der  SchifTe,  ist  die  Rockenlast  von  4000  Pfund. 
in  der  Steuernflichtige  die  Lastenzahl  nicht  ange« 
,  oder  entstehen  gegen  dessen  Ângabe  ZweifeU 
muss  def  innere  Raum  des  SchifTs  ausgemessen 
<  dann  auf  jede  200  Cubikfuss  1  Last  gerechnet 
den. 

3.      Âbgaben-Entrichtung  nach  dem  Gewichte. 

Die  Durch  -  und  Ausgangs  -  Âbgabe  wird  stets 
h  dem  Briitto  -  Gewichte  entrichtet.    - 

Die  Erhebung  der  Bingangs- Abgabe  geschiehtda- 
ren,  theils  nach  dem  Brutto*,  theils,  und  zwar  bei 
ijenigen  Gegcnstânden ,  fiir  welche  im  2ten  Abschnitte 

Tarirs  eine  Normal -Tfaara  angegeben  ist,  nach 
n  Netto  -  Gewichte.  , 

Brutto-Gewicht. 

Das  Gewicht  der  Waare  in  voliig  verpacktem  Za« 
nde,  mitbin  in  ihrer  gewohnlichen,  zur  Aufbewah- 
ig  erforderlichen,  und  mit  ihrer- besondern,  zum 
ansport  nothwendigen,  Umgebung  ist  das  Brutto- 
wicnt 

Netto  -  Gewicht. 

Das  Netto -Gewicht  ist  dagegen  dasjenige,  wel- 
(8  nach  Abzug  der  Thara  verbleibt. 

Thara. 

Unter  Thara  wird  das  Gewicht  der,  fur  den 
iQsport  der  Waare  nothigen  besondern,  aussern  Um« 
»i]ng,  nicht  weniger  aber  derjenigen  Umgebung  ver- 
iden,  welche  fur  Aufbewàhrung  ynd  Transport  eine 
.  dieselbe  ist. 

Zur  Thara  werden  indess  nicht  gerechnet:  Bînd- 
en,  Papier,  Pappe  und  dergleichen  kleinere,  zur 
herung  der  Waare  dienende,  (Jmgebungen,  des- 
icben:  Einlagebrettchen ,  RoUen,  Pappe  etc.,  wor- 
Zeuge,  Band  etc.  gewickelt  zu  seyn  pflegen. 

.    Anwendung  der  im  Tarif  angegebenen  Thara. 

Bei  Gegenstanden,  deren  Umgebung  fiîr  den  Trans- 
t  und  die  Aufbewàhrung  nothwendig  eine  und  die- 
>e  ist,  die  aiso  ohne  Unbequemlichkeit  nicht  Netto 
gestellt  werden  konnen,  wird  die,  im  Tarif  besUmmte,- 
ira  berechnet 
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1834  Bei  nnderen  Gegeiutanden  bleibt  den  Steocrofllci. 
ligen  die  M^ahl  iîberlassen:  ob  die  tarifmauige  Tbn 
sur  Anwendung  gebracht,  oder  entweder  die  Waarv 
netto  verwogen,  oder  das  Netto  -  Gewicbt  dorch  )^- 
wiegung  der  Thara  ermitteit  werdeo  soU. 

In  den  Fallen,  wo  eine,  Ton  der  çewohnEclie^ 
abweicbende  Verpackungsart  and  eine  erbebliche  Gtf> 
fernang  ¥on  den  tarifoiassigen  Thara -Satzen  bemcft 
bar  wird,  bat  auch  das  Steuer-Amt  die  Befagni^ 
die  Netto  -  Veni'iegang  undauf  deren.Grund  dieVenk^ 
gabung  eintreten  zu  lassen. 

Fiîr  Waaren,  die  in  ge^vohnllchen  Sacken  il 
Ven%'iegung  kommen ,  und  der  Netto  -  Versteoenui 
unterliegen,  wird  die  Thara  auf  2  pCt  befetiiMt» 
Fur  Slicke  ans  Bast  oder  groben  Matten  kann  di 

Î^en   eine  Thara   von  4  pCt,   vergiitet  werden,  i 
ern   nicht  bei   erheblicben  Abweicbungen,   (tie  Ni 
Verwiegung  erforderiich  wird. 

Uebrigens   bleibt  Unserm  Staats-Minlnlsterio 
Veranderung   in   der  Bestimmung  der  Normal - 
vorbebalten,   sobald  sie  fur  notbwendig  erachtet 

5.    Ausmittelung  der  Thara  bei  zusammen  verpadM 

Gegenstanden. 

Wenn   Waaren,    die   nicht  einem  und  demselba^^ 
sondern  verschiedenen  TarlTsiitzen  unterliegen,  in  eii 
Cotio   zusammen  verpackt  eingeheii,    und   der  Steae^F| 
pilichtige  sich  nicht  dazu  verstehet,  fiir  solche  die  Ab- 
gaben  nach  dem  Satze  zu  erlegen,  der  fur  die  darooter 
befindliche,  am   hochsten    besteuerte   Waare  beslimot 
ist;   80    muss    diejenige  Thara  angenommen  werdeit 
welche  fur  die  dem  Gewichte  nach,  den  grossteo Tbeil 
des  Collo  ausmachende  Waare  festgesetzt  ist.  |j 

6.    Gewichts  -  Abschatzung. 

Wenn  fur  den  Durcbgang  auF  gewissen  Strassefr 
Strecken  eine  geringere  Durchgangs-Abgabi 
alsdic,  in  dem  drîtten  Abschnitte  des  Tarifs  bestiromt^ 
fur  Gegenstande  erhoben  wird,  bei  denen  der  Maas^ 
stab  der  Verabgabung  nach  Centnern  festgesetzt  i^  |j^ 
oder  wenn  die  Steiier- Vcrwaltung  in  besonderen  F3- 
len  ausnahmsweise  eine  Gewichts  -  Abschatzung  nachlSasti 
konncn^  falls  die  specielle  Verwiegung  niciit  veriaQ^ 
wird,  gerechnet  werden: 
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a,  die  Traglast  eines  Mcnschen:  1834 
a,  in  der  Regel  zu  \  Centner; 

1^,  beî  Topfer-,  groben  Uolz-  und  dergleichen 
Waaren,  welche  einen  grossen  Raum  eianefamen 
zu  ^  Centner; 

b,  dio  Traglast  einéâ  La^tthiers  zu  3  Centner; 

€,  die  Ladung    eines  Scliubkarrens  zu  2  Centner; 
d,  die    Ladung   eines   einspannigen    Fuhrwerks    zu 

12  Centner; 

und  fur  jedes  ferner  vorgespannte  Stuck  Zugvieh 

12  Centner  mehr. 

7.     Verabgabung  geringerer  Quantitaten. 

Wo  der  Tarif  den  Centner  als  Maassstab  der 
rabgabung  l^ezeichnet,  geschiehet  dieErfaebung  der 
gahe  fur  Quantitaten  unter  1  Centner  nach  einzel- 
I    Ptunden,    und  Bruchtheile   eines  Pfundes  werden 

ein  voiles  gerechnet.  Betragt  indess  die  ganze 
antitat  der  von  einem  Steuerptlichtigen  gleichzeitig 
gefuhrten  stcuerbaren  Gegenstande  weniger  als  vier 
k  th^   80  wird  keine  Abgabe  entrichtet* 

Bei  denjenigen  Tarifsatzen ,  die  bei  einzelnen  Pfun* 
^  Bruchtheile  eines  Pfennigs  ergeben,  erfoigt  je- 
ch  die  Verabgabung  nach  Viertei-Centnern.  Wird  dièse 
lantitat  nicht  erreiclit,  so  sind  folgende  Bestimmnn-> 
:n  in  Anwendung  zu  bringen: 

1)  Die  Abgabe  wird  nach  dem  Verbaltnisse  berech* 
net  y  dass  auf  den  Tarifsatz  von  8  Ggn  fiir  den 
Centner,  1  Pf.  fur  dasPfund  kommt,  mithin  auch 
auf  den  Tarifsatz: 

von  —  Thlr.     \  Ggr.  pr.  Ctn.  J  Pf.  pr.  Pfund  . 
.1       .      12      .      -      .    4Î  .      ^         . 

2)  Bruchtheile  eines  Pfennigs  weraen  zu  voll  gerech- 
net; jedoch  erst  diejenigen,  v^elche  sich,  nach  der 
Zusaipnienrechnung  der  Abgabe  Tur  die  mehrqren 
Pfunde  eines  una  desselben  abgabenpflichtigen 
Gegenstandés  ergeben;  so  dass  aUo  fur  7  Pfund 
eines,  mit  1  Ggr.  fur  den  Centner  zu  verabga* 
benden  Gegenstandés,  1  Pf.  erhoben  wird; 

3}  Betragt  indess  die  ganze,  von  einem  Declaranten 
zu  entrichtende  Abgabe  weniger  ails  3  voile  Pfen- 
ni<]çe,   so  wird  nichts  entrichtet. 
Die  ermassigte  Durchgangs-Abgabe  wird 

»  Quantitaten  unter  1  Centner  nach  Viertel-Centnern 

"Souv*  Série,   Tome  111,  X  X 
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1834  erhoben,  wobei  die  Pfande  noter  einer  solchen  Qa 
tUat  jeder  Zeit  fur  einen  Viertel-Centner  geredi 
werden* 

Bei  der  Verabgabung  nach  dem  Gemâsseii 
jeder  Bruchtheil  fiir  eincn  vollen  Hiinten  gerechnel 

Aach  kann  die  Verabgabung  nach  Brucfathcl 
einer  P  ferdelast  nicht  zugelassen  werden;  i 
Steuerpflichtigen  bleibt  indess  unbenommen ,  bei  jà 
Verabgabune  nach  Pferdelasten  die  Gewichts-Aoa 
tdung  darcn  die  Waage  su  verlangen  ;  worauf  ■ 
auch  der  Gegcnstand  nach  dem  aosgemittelten  wi 
chen  Gcwichte  versteuert  werden  muss. 

Dagegen  ist  bei  Schifislasten  die  Verabgaki 
nach  Brucntheilen  und  zwar  nach  Achtein  zuia8ii{;| 
QuantitSt  mag  uber  oder  unter  1  Last  betragen.  ] 

&    Unterachied  zwischen  alten  und  nenen  G^^ 

genstanden. 

Bei  der  Verabgabung  kann  «n  Ùnterschied 
•chen  ahen  oder  genraucnten,   und  neoen  G(^ 
den  nicht  gemacht  werden,   wenn  in  dem  Tanf 
eine  aolche  Unterscheidung  nicht  ausdriickfich 
schrieben  ist. 

B.    Bestimmung  der  Zettel-,  Blei-  odtf 
Siegel-   und    Stempel-Gebiibren.    ^ 

9.    Gebîihren.  Tarif. 

Au89er  der  Abgabe  sind,  wenn  Gegenstandel 
ter  besondern  Contrôle  -  Formen  abgefertigt  werà 
folgende  Gcbiihren  zu  entrichten: 

a,  schriftliche    Abfertigungen» 

fur  einen  Begleitschein .     .     1  Ggr. -I 
fiir  einen  Exportationsschein  1  Ggr.  ^t 

b,  Plomben  und  Siegel. 

fiir  jede  anzulegende  Plombe  j 

oder  Siegel 6l 

c^  StempeL 

Tdr  die  Stempelung  aualan- 
discher  Tabaks-  und  Ci- 
chorien-Packete  von  je- 
dem  einzelnen  Pfunde   •     •    .    .   il 


691 

'   • 1834 

21- 

yaité  entre  les  Etats-  Unis  de  VAmé-^ 
(que  Septentrionale  et  les  Chickasaw 
Indiens ,  conclu  à  Washington  le 

24.  Mai  1834. 

kcts  passed  at  the  second  session  of  the  tWenty-third 
ongress  of  the  United  states,  published  by  authority. 
Washington ,  1835.    Appéndix  S.  55  f.)* 

Articles  of  Convention  and  Agreement  proposed 
r  the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  States 
ohn  H.  Eaton),  in  pursuance  of  the  request  made 
r  the  Délégation  representing  the  Chickasaw  nation 
'  Indians,  and  which  hâve  been  agreed  to. 

Art.  I.  It  is  agreed  that  perpétuai  amity,  peace 
id  friendship  shall  exist  between  the  United  States  and 
e  Chickasaw  nation  of  Indians. 

Art.  IL  The  Chickasaws  are  aboot  to  abandon 
eir  homes,  which  they  bave  long  cherished  and  l6- 
id;  and  though  hithcrto  unsuccessful ,  they  still  hopç 

find  a  coantry,  adéquate  to  the  wants  and  support 
'  their  people,  somewhere  west  of  the  Mississippi  and 
ithin  the  territorial  limits  of  the  United  States  ;  should 
ley  do  so,  the  government  of  the  United  States  he- 
iby  conseni  to  protect  and  défend  them  against  the 
iroads  of  any  other  tribe  of  Indians ,  and  from  the 
hites  ;  and  acree  to  keep  them  without  the  limits  of 
ly  State  or  Territory.  The  Chickasaws  pledge  themr 
vves  never  to  make  war  upon  any  Indian  people  or 
>on  the  whites,  uniess  they  are  so  authorized  by  the 
lited  States.  But  if  war  be  made  upon  them,  thej^ 
Il  be  permitted  to  défend  themselves»  until  assistance 

given  to  them  by  the  United  States,  as  shaU  be 
i  case. 

Art.  III.  The  Chickasaws  are  not  acauainted  with 
^  laws  of  the  whites,  which  are  èitertdea  over  them; 
d  they  may  intruders  which  breack  iiito  their  coun- 
",  interrupting  their  rights  and  disturbing  their  repose, 
^e  no  alternative  whereby  restraint  can  be  afibrded, 
ier  than  an  appeal  to  the  military  force  df  the  coon* 
* ,  which  they  are  unwiliing  to  ask  for,  or  see  resor- 
I    to;  and  thërefore  they  agrée  to  forbear  sueh -a 

Xx  2 
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-v^est*  for  prévention  o(  th»  great  evil,  with  the  di- 
^er^uadlog,  which  îs  admilted ,  that  the  agent  of(k 
Luiied  States,  upon  the  application  of  the  chiefiiflf 
the  nation,  will  resort  to  every  légal  civil  remedy(< 
Ue  e^peote  of  the  United  States)  to  prevent  intruM 
apk>a  iLe  ceded  country  ;  and  to  restrain  and  remM 
Cl «sp>L<:ser»  froni  any  selected  réservations,  upon  apfi' 
«Talion  of  the  owner  of  the  same.  And  it  is  aiso  agre4 
uiai  ihe  Loited  States  will  continue  some  discreet 
joit  os  a{:ent,  such  as  they  now  bave,  to  whom 
Kika  looL  for  redress  of  wrongs  and  injuries  which 
b«  Atteuipted  against  thein;  and  it  is  consented,  tl 
anv  of  their  property,  be  taken  by  persons  of  the  (I 
kJ  States,  covertly  or  forcibly,  the  agent  on  tf 
lUclory  and  just  complaint  being  made,  sliall  punoe 
biwfui  ci^il  means,  ^nich  the  laws  of  the  State  pen 
îa  «hich  the  wrong  is  done,  to  regain  the  same 
II»  oblain  a  just  rémunération  ;  and  on  failarjs  or  i 
Rty  to  procure  redress,  for  the  offended  against 
«ttiMNling  party;  payroent  for  the  less  substained, 
pnnliiclioo  of  the  record  and  certificate  of  the  facti 
ibe  ageat,  shall  be  made  by  the  United  States; 
îii  dil  such  cases  satisfactory  proof  for  the  esta 
uf  ih«  claîm,  shall  be  oflered. 

Alt.  IV.     The   Chîckasaws   désire   to    hâve 
iheli   o\in  direction  and  control,   the  means   of  ta 
vji'c   of  thomseives.      Many   of  their    people  are  i 
iviiipctent  to  mannge    their  aifairs,    though  some 
mU  capable  and  might  be  imposcd  upon   by   desl 
p^r^ons;  it   is  therefore   agreed   that   the    resen 
kertiuatier  admitted,  shall  not  be  permitted  to  be 
k*«Uied  «   or  disposed  of  uniess  it  appear  by   the  c 
cate  of  at  Icast  two    of   the  following  persons,  to 
r^h-la-ho-ta-pa    the   King,    Levi    Colbert,   G 
iVlbt*it«  Martin  Colbert,  Isaac  Alberson,   Henry 
;ind  Uonjamiii  Love,  of  wliicU    fîve  hâve  afiixed 
aaïucs  lo  this  treaty,  that  the  party  owning  or  clai 
cho  saine  «    is  capable  to  manage   and  to  talçe  care 
hU  or  hcr  alTairs;  which  fact  to  the  best  of  his  k 
W%Ia^o  and  information,   shall  be  certîBed  by  the  i 
aud  fiirthermore  that  a  fair  considération  has  been 
aud  thcitMipon  the  decd    of  conveyance    shall  be  f 
puniUod    tiie  Président  of  the  United  States,  orf 
^hfr  pi'i'son  as  be  may  designate  shall  approve  of 
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:aine,  and  endorse  it  on  tbe  deed;  which  said  deed  1834 
ind  approval  shall  be  registered  at  tbe  pince,  and  with- 
n  tbe  time,  required  by  tbe  laws  oi  tbe  State,  in 
l'bicb  tbe  land  may  be  sttuated;  otbervvise  to  be  void. 
Ind  wbere  «uch  certificate  is  not  obtained,  upon  tbe 
recomnoendation  of  a  majority  of  tbe  Délégation,  and 
ihe  approval  of  tbe  agent,  at  tbe  discrétion  of  tbe  Prési- 
dent of  tbe  United  States,  tbe  same  may  be  sold  ;  but 
rtife  considération  tbereof  sball  remain  as  part  of  tbe 
gênerai  Cbickasaw  fund  in  tbe  bands  of  tbe  govern- 
ment,  until  sucb  time  as  tbe  cbiefs  in  council  tfball 
Ibijik  it  advisable  to  pay  it  to  tbe  claimant,  and  shall 
•e  recommend  it.  And  as  tbe  King,  Levi  Colbert  and 
tte  Délégation,  wbo  bave  signed  tbis  agreement,  and 
la  wbom  certain  important  and  interesting  duties  per» 
tûning  to  tbe  nation,  are  assigned,  may  die,  resign 
#r.  remove,  so  tbat  tbeir  people  may  be  witbout  tbe 
knefit  of  tbeir  services,  it  is  stipulated,  tbat  as  often 
|s  any  vacancy  bappens,  by  deatn,  résignation  or  otber* 
l^ise,  tbe  chiefs  sball  sélect  some  discreet  person  of 
^lèir  nation  to  fill  tbe  occurring  vacancy,  wbo  upon  a 
BiertiBcate  of  qualification,  discrétion  and  capabiKty  by 
Jie  agent,  shall  be  appointed  by  thé  Secretary  of  war, 
vhereupoiî  he  sball  posscss  ail  tbe  authority  granted 
30  tbose  wbo  are  hère  named,  and  tbe  nation  will  make 
^  the  person  so  appoînted ,  sucb  reasonable  compen*- 
nition ,  as  tbey  witn  the  assent  of  tbe  agent  et  the 
lîecretary  of  tbe  war  may  think  right,  proper  and  rea- 
Mnabie  to  be  allowed. 

Art.  V.  It  18  agreed  tbat  the  fourth  article  of  the 
fTreaty  of  Pontitock",  be  so  changed»  tbat  the  follow- 
lur  réservations  be  granted  in  fee:  To  heads  of  fa- 
«lies,  being  Indians,  or  having  Indian  familles,  con- 
i|iting  of  ten  persons  and  upwarts,  four  sections  of 
liuid  are  reserved.  To  tbose  wbo  bave  five  and  Icss 
Iban  ten  persons,  three  sections.  To  tbose  wbo  bave 
lésa  than  five,  two  sections.  Aiso  tbose  wbo  own  more 
dian  ten  slaves,  sball  be  entitled  to  one  additional  section  ; 
ind  tbose  owning  ten  and  less  than  ten  to  balf  a  section, 
fbese  réservations  sball  be  confined  to  tlie  sections 
yr  fractional  sections  on  which  the  party  claiming  lives, 
nr  to  sucb  as  are  contigoos  or  adjoining  to>  tbe  sections 
resided  upon,  subject  to  the  foilowing  restrictions  and 
conditions; 
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1834         Firstly.    In  cases  where  there  are  ioterfereae»] 
arisîng,  the  oldest  occapant  or  setller  sfaall  hâve  ik  r 
préférence,  or  1' 

Seamdly.  Where  the  land  is  adjadged  odGi  k 
caltivation,  by  the  Açent,  and  three  of  the  sereiffr 
sons ,  named  in  the  toarth  article  above,  the  part;  » 
tJtled  shall  be  and  is  hereb^  aathorized,  to  locauliil 
daim  upon  other  lands,  which  may  be  unapproprii^j 
and  not  subject  to  any  other  daim;  and  where  two^ 
more  persons  insist  opon  the  entry  of  the  same  ui 
propriated  section  or  fractional  section,  the  prioritji 
right  shall  be  determined  by  lot;  and  where  a  fracT 
al  section  is  taken^  leaving  a  balance  greater  or 
than  the  surveyed  subdivision  of  a  section,  theo 
deBciency  shall  be  made  ap,  by  Connecting  ail  tkeii 
ficiencies  so  arising;  and  the  Register  and  Recff 
thereupon  shall  locale  full  or  fractional  sections,  ft 
cultivation,  in  the  names  respectively  of  the  dif'' 
persons  clairoing  which  shall  be  held  by  them  as  \y 
in  common,  according  to  the  respectif  e  interestsofi 
who  are  concerned;  and  the  proceeds  when  ^W 
the  parties  claiming,  shall  be  divided  according  tivp 
interests,  which  each  may  ba?e  in  said  section  or  wp 
tional  section,  so  iocatedy  or  the  same  may  be  éxià\ 
agreeably  to  quality  or  quantîty.  I 

Art,  VI.  Aiso  réservations  of  a  section  to  eici| 
shall  be  granted  to  persons  maie  and  female,  not 
heads  of  families,  who  are  of  the  âge  of  twenty-<^| 
years,  and  upwards,  a  list  ofwhom,  withîn  a  reasosai 
time  shall  be  made  out  by  the  seven  persons  berd 
before  mentioned,  and  filed  with  the  Agent,  upon  vM 
certificate  of  its  believed  accuracy,  the  Register  p 
Receiver,  shall  cause  said  réservations  to  be  loeaPl 
upon  lands  fit  for  cultivation,  but  not  to  interfère f*P^ 
the  settlement  rights  of  others.  The  persons  thasH^ 
titled,  are  to  be  excluded  from  the  estimated  numn''^ 
contaîned  in  any  famîly  enumeratîon,  as  is  P>^o*'|jltf 
for  in  the  fifth  article:  precedlng:  and  as  to  the  sjHlr^ 
lease,  or  disposition  ot  their  reserves,  they  are  tek 
subject  to  the  conditions  and  restrictions,  set  fortl'P 
the  fourth  article.  In  thèse  and  in  ail  other  resen<  "|< 
where  the  party  owning  or  entitled,  shall  die,  tbej  y 
terest  in  the  same  shall  belong  to  hîs  wîfe,  or  the  f*  1^^ 
and  chiidren,   or  to  the  husband,  or  to  the  bosbn'  ^ 
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tf  children,  if  there  be  any;   and  in  cases  of  death,  1834 
ère  there  is  neither  husband,  >ivife,  nor  childr^  left, 

fiame  shaU  be  disposed  of  for  the  gênerai  bene6t; 

Ibe  proceeds  go  mto  the  gênerai  Chickasaw  fund. 

where  the  estate  as  is  prescribed  itn  this  article, 
ss  to  the  chiidren,  and  naving  to  corne,  either  of 
i  die,  the  survivor  or  survivors  of  them ,  shall  be 
I^d  to  the  same.  But  this  rule  shall  not  endure 
6r  than  for  five  years,  nor  beyond  the  period  when 
^  hikasaws  may  leave  their  présent  for  a  new  home. 
-Art.  VIL  Where  any  white  man,  before  die  date 
of  has  maried  an  Indian  woman»  the  réservation 
BTftay  be  entitled  to  under  this  treaty,  she  being 
»  sliali  be  in  her  name,  and  no  right  of  aliénation 
t^e  same  shall  pertain  to  the  husband  uniess  he 
^^  her  of  the  title,    after  the   mode  and  manner 

iVme  coverts ,  usually  divest  tbemselves  of  title  to 

^tate,  that  is  by  the  acknowledgments  of  the  wife 
^  may  be  taken  before  the  Agent,  and  certified 
^ïm  that  she  consents  to  the  sale  freely  ^^and  with- 

^sompulsion  from  her  husband,  who  shall  at  the 
^  time  certify  that  the  head  of  such  family  is  pru- 
«^  and  compétent  to  care  of  and  manage  his  affaire  ; 
r^wise  the  proceeds  of  *said  sale  shall  be  subject  to 
révisions  and  restrictions  contained  in-  the  fourth 
e  of  this  agreement.     Rights  to  '  réservations  as 

lierein,  and  in  other  articles  of  this  agreement 
^ed,  will  pertain  to  those  who  bave  heretofore 
'mnarried  with  the  Chickasaws,  and  are  résidents 
^e  nation. 

Art  Vm.  Maies  and  females  below  the  âge  of 
|ity-one  years,  whose  father  being  dead,  the  mother 
in  has  married,  or  wbo  bave  neither  father  nor 
lier,  shall  each  be  entitled  to  half  a  section  6f  land, 

shall  not  be  computed  as  parts  of  familles  under 

fifth  article,  the  same  to  be  located  under  the  di- 
lion  of  the  Agent,  and  under  the  supervision  of  the 
îretary  of  War,  so  as  not  to  interfère  with  any  sett- 
lent  right.  Thèse  lands  may  be  sold  upon  a  recom- 
ndation  of  a  majority  of  the  seven  persons ,  hereto- 
e  named  in  this   agreement,   setting   forth   that  it 

prove  advantageous  to  the  parties  interested;  sub* 
t  however,  to  the  approval  of  the  Président,  or  such 
er  person  as  he  shall  designate.    If  sold ,  the  funds 
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1834  Ai-isini;  shall  hc  rctnîned,  in  the  possession  oftbe&lpn 
vernnfi'cnt,  or  if  the  Président  deem  il  advisable  tliej|(f 
hlinll  bc  invested  in  stocks  for  the  bcnefit  oC  tlie  pfr|kt 
ties  inlerested,  if  there  be  a  sufBcicnt  sumtobefr 
vestcd,  (ad  id  can  be  invested,)  until  said  pcna 
inarry  or  coine  of  âge,  when  the  amount  shall  ue  jàhiHi 
ovcr  to  those  who  arc  cntitled  to  receive  it,  proviUl(Rii 
a  inajorlty  of  the  scven  persons,  with  the  Agent,  dU|i(ii 
ccrtify ,  that  in  their  opinion ,  it  will  be  to  tneir  loi»! 
est  and  avantage,  then,  and  in  that  case,  the  proca' 
shall  be  paid  over  to  the  party  or  parties  entitled 
receive  tfiem. 

'  Art  IX.  But  in  ranning  the  sectional  fines,  i 
èome  cases  it  vîVX  happen,  that  the  spring  and 
dwelling  house;  or  the  spring  and  the  cleared  ' 
of  the  cleared  land  and  the  dwelling  house  of  s 
may  be  sepnrated  by  sectional  lines^  where  by  mai 
inconvcnience  and  iniurywill  be  occasioned  ;  itisa 
that  when  any  of  tiiese  occurrences  arise,  the 
siiall  be  cntitled  as  parts  and  portions  of  his  reseif' 
tiens ,  to  the  adjoining  section  or  fraction,  as  the  a 
may  be,  uniess  there  be  some  older  occupant,  ciautf|lx, 
a  préférence;  and  in  that  event,  the  right  of  thepsri|i|ii 
shall  ex  tend  no  farthcr,  (han  to  give  to  the  person,  twl 
afiected   and   injurcd ,    so  much  of  his   separated  ^  k 

fierty,  as  wlll  secure  the  spring;  aiso,  where  a  secûoi 
ine,  shall  sepnrate  any  improvement,  dwelling  hoiA 
kitchen  or  stable,  so  mnch  of  the  section,  which  c» 
tains  theni,  s^liail  be  added  into  the  occupied  sectkHi 
as  will  secure  them  to  their  original  owner  ;  and  tixi 
and  in  that  case,  the  oldor  occupant  being  deprifS 
of  préférence,  shall  hâve  his  deficiency  thus  occasionei 
madc  up  to  him  by  some  fractional  section,  or  ato 
the  mode  pointed  out  in  the  latter  part  of  tbe  m 
article  of  this  Ireaty. 

Art.  X.  Réservations  are  admitted  to  the  foDfl* 
ing  persons,  in  addition  lo  those  which  may  beclaiois 
under  de  fil'th  article  of  this  Treaty  to  wit:  —  ^^\ 
sections  lo  their  beloved  and  faithfui  old  Chief  l^ 
Colbert;  To  George  Colbert ,  Martin  Colberi.hf 
yilberson ,  Henry  Love  and  Benj.  Loue  in  eonswfr 
ration  of  the  trouble  they  bave  had  in  comiog  ^ 
Washington,  and  of  the  farther  trouble  hereafter to w 
encountered   in   taking   care  of  the  intcrcsts  of 
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^j^le,  ander  the  provisions  orthîs  treaiy,  one  section  18S4 
#.^nd  to  each.  Also  ihere  is  a  fractional  section, 
w  «en  ihe  résidence  of  George  Colbert  ^  and  the 
lessee  river,  npon  which  lie  lias  a  ferry,  it  is 
^for  consenled,  tliat  saîd  George  Colbert^  shall 
and  hâve  so  much  of  said  fraction,  as  moy  'l>e 
ained  in  the  following  lines,  to  wit: —  begihning 
Smith's  ferry  at  the  point  where  the  base  meri- 
line  and  the  Tennessee  river  cotne  in  contact,  -^-^ 
z^e  south  so  far  as  to  pass  the  dwelling  house,  (and 
yards  beyond  it,)  within  vt^hich  is  interred  the 
of  his  "wife,  —  thence  êast  to  the  river  and 
M  the  saine  to  the  point  of  beginning.  AIso  there 
be  reserved  to  him  an  island,  in  said  river,  nearlj 
:site  to  this  fraction,  commonly  called  Colberts 
^.  A  réservation  aiso  of  two  sections  is  adnnitted 
-^h-ta-ho'ta-'pa  the  King  of  the  Chickasau^ 
^n.  And  to  Min- ta -ho- y  ea  the  mother  of  Char^ 
Jolbert  one  section  of  land.  AIso  one  section,  each, 
-tie  following  persoqs:  —  Im-mub-bee^  Ish-tiîU^ 
P  ^^t  -  ta ,  ^h  -to-lvO"  woh ,  Pis  -  tah  -  lah  -  tubbe^ 
t^t.  Samuel  Seley  and  fVilliam  McGihery  To  Col. 
^^ij.Heynolds  their  long  tried  and  faithfui  Agent,  who 
^^,  guarded  their  interests  and  twice  travelled  mih 
^^\T  pcople  far  west,  beyond  the  Mississippi,  to  aid 
\\^ïn  in  seeking  and  finding  a  home,  there  is  granted 
two  sections  of  land.  Jointly  to  TVilliam  Cooper  and 
lames  Davis  ^  lawyers  of  Mississippi  >Yho  bave  been 
*aithful  to  the  Indians,  in  giving  thein  professional  ad- 
jce,  and  légal  assistance,  and  who  are  to  continue  to 
lo  so,  whhin  the  States  of  Tennessee^  Alabama  aiid 
Mississippi  ^  yi\xAq  the  Chichasaw  people  romain  in 
aid  Statesy  one  section  is  granted.  To  Mrs,  Margfm 
4llen  wîfe  of  the  sub- agent  in  her  own  rîght,  half  a 
ection.  Thèse  réservations  to  Benj.  Reynalds^  PVil" 
iam  Cooper^  James  Davis ,  and  Margt.  Allen ^  are 
o  be  located  so  as  not  to  interfère  with  the  Indian 
eservations. 

Art.  XI.  After  the  réservations  are  taken  and  lo- 
tated,  which  shall  be  the  case  as  speedily  as  may  be 
ifter  the  survcys  are  completed,  of  which  the  Register 
tnd  Receiver  shall  give  notice,  the  residue  of  the  Chicka- 
aw  Country,  shall  be  sold  as  public  lands  of  the  Uni* 
ed  States  are  sold,   wilh  this   diffcrence;   The  lands 
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1834  as  surveycd  shall  be  ofiered  at  public  sale  at  a  price 
not  \eMy  than  one  dollar  and  a  quarter  per  acre;  and 
Uiereafter  for  one  year  those  whicb  are  omold,  and 
wbich  shall  bave  been  previoûsly  offered  at  publie  saie^ 
aball  be  liable  to  private  entry  and  aale  at  tbat  price; 
Tbereaftery  and  for  one  year  longer  they  aball. be  sob- 
iect  to  entry  and  private  sale,  et  one  dollar  per  acre; 
Tbereafter  and  during  the  third  year,  they  shall  be 
aubject  to  sale  and  entry,  at  fillly  cents  per  acre;  Th^ 
reat'ter,  and  during  the  fourtb  year,  a^  twenty-Cm 
cents  per  acre;  and  afterwards  at  twelve  and  a  kV 
cents  per  acre.  But  as  it  may  happen,  in  the  foarè 
and  aller  years,  that  the  expeqiies  may  prove  gresUr 
than  the  receipt,  it  is  agreed,  tbat  at  any  time  aftcr 
the  third  year ,  the  Chickasaws  may  déclare  the  re- 
sidue  of  tneir  lands  abandoned  to  the  United  Stato, 
and  if  so,  they  shall  be  thenceforth  acquitted  of  ail  md 
every  expense  on  account  of  the  sale  of  the  same.      ||^| 

And  that  they  may   be  advised  of  thèse  matfcn 
it  is   stipulated,    that  the   Go?ernment   of  the  UdM 
States»   within  six   months  after  any   public  sale  taka 
place,  shall  advise  them  of  the  receipts  and  expendilo- 
res,  and  of  balances  in  their  favour;  and  aiso  at  regn- 
lar   intervais  of   six   months,  after  the   first  raport  il 
made,   will    atford  thero  information    of  the    proceeè 
of  ail  entries    and  sales.     The  funds  thence   resulting, 
after  the  necessary  expenses  of  surveying  and  selling,  aoi 
other  advances  which  may  be  made,  are  repaid  to  the 
United  States,   shall  from   time  to  time  be  invested  b 
some  socnre  stocks,  redeemable  within  a  period  ofoot 
more   than  twenty   years;  and  the  United  States  «H 
cause  the  interest  arising  therefrom,  annually  to  be  paid 
to  the  Chickasaws. 

Art.  XII.  When  any  portion  of  the  country  is  foBj 
surveyed,  the  Président  may  order  the  same  to  bi 
sold,  but  \^ill  allow  six  months,  from  the  date  oftkt 
lirst  notice  to  the  first  sale;  and  three  months  notid 
of  any  subséquent  intended  public  sale,  within  wbick 
periods  of  time,  those  who  can  daim  réservations,  i> 
the  oifered  ranges  of  country,  shall  file  their  applica* 
,  tions  and  entrios  with  the  Rr^rister  and  Receiver;  that 
the  name  of  the  owner  or  claimant  of  the  same,  may 
be  interred  and  maked  on  the  gênerai  plat,  at  tbe  oi' 
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fice ,  whereby  mistakes  in  the  sales  may  be  avolded,  1834 
aiid  injories  be  preTcnted. 

Art.  XIII.  If  the  Chickasaws  shall  be  so  fortunate 
as  to  procure  a  home,  within  the  limits  of  the  United 
States,  it  is  agreed,  that  with  thé  consent  ofthcPre* 
ndeni  and  Senatc  so  much  of  their  invested  stocks, 
•8  may  be  necessary  to  the  purchase  of  a  coantry  fer 
'them  to  settle  in,  shalFbe  permitted  to  them  to  be  sold, 
ar  the  United  States  will  advance  the  necessary  amount, 
^Won  a  guarantee  and  pledge  of  an  equal  amount  of 
i]|ieir  stocks;,  aiso,  as  much  of  them  may  be  sold,  with 
\^e  consent  of  the  Président  and  Senate,.  as  shall  be 
(adjodged  necessary  for  establishing  schools,  mills,  black- 
liÛDiths  shops;  and  for  the  éducation  of  their  chiidren; 
)ind  for  any  other  needfui  purpose,  which  their  situa- 
tion and  condition,  may  make,  and  by  the  Président 
and  Senate  be  considered,  necessary;  and  on  the 
bappening  of  such  a  contingency  and,  information  . 
Iherèof  being  given  of  an  intention  of  the  whole  or 
any  portion  of  the  nation  to  remove;  the  United  Sta- 
ges will  furnish  compétent  persons,  safely  conduct 
them  to  their  future  destination  »  and  also  supplies  ne- 
cessary to  the  same,  and  for  one  year  after  their  ar- 
^ral  at  the  west ,  provided  the  Indians  shall  désire 
Kopplies,  to  be  furnished  for  so  long  a  periôd;  the 
lopplies  so  afforded,  to  be  chargeable  to  the  gênerai 
Chickasaw  account,  provided  the  funds  of  said  nation 
shall  be  found  adéquate  to  the  expenses,  which  under 
Jus  and  other  articles  of  this  agreement  may  be  re- 
[|uired. 

Art.  XIV.  It  is  Tinderstood  and  agreed ,  that  ar- 
ticles twelve  and  thirteen  of  the  **Treaty  of  Pontitock," 
of  the  twentieth  day  of  October:  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  and  which  was  concluded, 
irith  Genl.  John  CofTee  shall  be  retained  ;  ail  the  other 
articles  of  said  treaty,  inconsistent  in  any  respect  with 
the  provisions  of  this,  are  declared  to  be  revoked, 
Also  80  much  of  the  supplemental  treaty  as  relates  to 
Colbert  Moore  ;  to  the  bond  of  James  Colbert  trans- 
ferred  to  Robert  Gordon;  to  the  central  position  of 
the  Land  Ojfice;  to  the  establishment  of  mail  routes 
throogh  the  Chickasaw  country;  and  as  it  respects  the 
privilège  given  to  Johrh  Donély i  be,  and  the  same 
«re  declared  to  be  io  full  force. 
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1834         Art.  XV.    By  the  sîxth   article  of  a  trealj  mk 
with  the  Chiviasaw  nation,    by  Andrew  JaduM  d 
Isaac    Shelby,    on    the    nineteenth    day  of  Odil^ 
one  thousand ,  eight  hundred  and  eighteen ,  it  wii  p» 
vided  that  a   Commissioner»    shouid  be  appointée,! 
marie  the  southern  boundary  of  aaid  cession;  not  k^ 
agreed  that  the   line  which    was    run   and  markd 
the    Commissioner    on    the    part  of  the   United  ^ 
tes,   in    pursuance  of  said  treaty,   shall  be  cens 
the  true  line  to  the  extent  that  the  rights  and 
esta  of  the  Chickasaws  are  concerned ,  and  no  fa 

Art  XVI.    The  United  States  agrée  that  the 
propriatîon  made  by  Congress,  in  the   year  oneth 
sand,    eight    hundred    and  thirty-three,    for  canji 
into  cfiect,  the  trcaty  with  the  Chickasaws  ^shali  ber 
cable  to  this  :  to  be  remboursed  by  them  ;  and  thdn 
may  recei?e  and  be  charged  with  the  same,  fromti 
time,  as  in  the  opinion  of  the  Secretary  of  War, 
portion  may  be  wanted  for    national  purposes  bj 
Chickasaws;  of  which  nature  and  character  shall  bec# 
sidered  their  présent  vîsit  to  fVasJiington  City, 

Done  at  the  City  of  TVasIiington  on  iheîi 
day  of  May  one  thousand ,  eight  hundred  and  tlv* 
ty  -  four. 

In.  h.  Eaton.  Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  Statft 
Witnesses. 

Charles  F.  Littlb  Secretary  to  Commis. 
Bkn.  Rkynolds  Ind.  Agent 

G.  W.  LoN6« 

James  Stamdefrr. 

Thomas  S.  Smith. 

Saml.  Swartwout. 

Wm.  Gordon. 

F.  W-  Armstrong.   C.  Agent 

John  M.  Millard. 

George  Colbert. 

Isaac  Albertson. 

Martin  Colbert. 

IIknry  Love. 

Benjamin   Love.  (seaL) 

The  undersigned  appoînted  by  the  Cchikasaw*" 
tion  of  Indians  in  the  two-fold  capacity  of  a  delegi^ 
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ind  interpréter,  hereby  deolares  that  in  ail  that  is  set  1884 
brtb  in   tho  above  articles   of  convention  and  agrée- 
nent  bave  been  by  bim  fully  und  accurately  interpreted 
ind  explained    and   that  the  saine  bas  bcen  approved 
>y  the  entire  délégation. 
May  24th,  1834. 

Benjamin  Love. 
Delegate  and  Interpréter. 
Charles  F.  Littlb   Sec.  to  Commis. 
Ben.  Reynolds  Ind.  Agent. 


22. 

Ti^aité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  S.  A.  le  Duc  de  Saxe  Co-- 
bourg- Gotha ^  pour  la  cession  de  la 
Principauté  de  Lichtenberg  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  Prusse.  En 
date  du  3  t.  Mai  1834. 

(Allg.  Preussische  Staats-Zeitung  v.  Iten  Oktob. 

1834   Nro.272.) 

(Gesetzsamml.  fur  die  Prcussischen  Staaten.    1834. 

St.  20.) 

In  Folge  der  Bestimtnung  des  49sten  Artikels  der 
Wiener  Cougress-Akte  vom  9.Juni  1815  ist  Sr.  Durch- 
iaucht  dem  tlerzoge  zu  Sachsen-Koburg- Gotha,  im 
ebemaligen  Franzosischen  Saar- Département  ein  Lan- 
des^gebict  mit  einer  Bevoikerung  von  20,000  Einwoh- 
aern  ^ugesiohert,  solches  aucb  laut  Lfebereinkunft  vom 
d.  Sept.  1816  durcb  des  Konigs  von  Preussen  Maje* 
siat  mit.  .einer.  Bevoikerung  von  25,000  Einwobnern 
iibefwii*sen  tind  von  Sr.  Uerzogl.  Durchl.  unter  der 
Benennung  des  Fiirstenthums  Lichtenberg,  mit  vollen 
Sou.verainetats -  Rechten  seitdem  besessen  v^orden,  wo- 
gégen  die  im  50sten  Artikel  der  Wiener  Kongress- Akte 
entlialtenen  Zusicherungen  Ihrer  Majestaten  des  Kaisers 
Yon  Oesterreich,  des  Kaisers  von  Riissland,  des  Konigs 
Yon  Grossbritanien  und  des  Konigs  von  Preussen, 
Ibre  guten  Dienste  anzuwenden,  um  Sr.  Durcb** 
laucbt  dem   Uerzog   zu  Sacbsen-Koburg    die   beab- 
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1834  sichtîgten  Vortheile    durch  Austaaschan^n  oder  an. 
dere    Vereinbarungen    sa  vertchaffen,    imofern  obe 
Erfolg  geblieben   sind,   aïs   der  Wansch  Sr.  Hemgl 
Durchiaucht  durauf  gerichtel  war,  gegen  dasPonl» 
tkum  Lîchtenberg  ein  andcres  souveraines  Gebietô- 
zutauschen,  hierzu  aberalleund  jedeGelegenlieitiBfri| 
gelte,    weshalb  die  oben   genannten   Machte  ibreil' 
50stefi  Artikel  der  Wiener  Kongress-Akte  zacesiciiertai  ■'^ 
guten  Dicnsie  fur  erschopft  zu  erklaren,  Sich  berè 
genothigt  gesehen  haben. 

Se.  Durcbl.  der  Herzog  von  Sachsen-Koboif 
Gotha  haben  jedoch  in  Erwagung  der  Schwierigkdteii 
welche  die  abgesonderte  Verwaltung  eiaes  yod  dci 
alten  Herzoglichen  Landen  weit  entfernten  GehieUi^ 
sowohl  fur  die  Regierung  seibst,  aïs  fur  die  bethdil- 
ten  Unterthanen  mit  sich  fûbri,  Sich  friihçr  schon  fff* 
aniasst  gesehen,  im  Wege  eines  anderweitigen'Abkos- 
mens,  welches  der  in  Ëezug  genomroene  Artikel k 
Wiener  Kongress  -  Akte  ofTen  gelassen  bat,  uber  il 
Abtretung  des  Fiisstenthums  Lichtenberg  aa  Son 
Majestat  den  Konig  von  Preussen  gegen  vollstandfc 
Entschadigung,  in  Verhandlung  zu  treten.  Nachdea 
dièse  Verhandlung  wiederholt  angeregt  und  durch  (k 
Ereignisse  der  Zeit  oft  aufgehalten  worden,  habea 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  DardiL 
der  Herzog  von  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha  nunmehrb^ 
schlossen,  dièse  neuerlich  wieder  aufgenommene  la* 
gelegenheit  zu  beendigen  und  einen  Vertrag  hierobet 
einzugehen,  auch  zu  diesem  Ende  Bevollmacbtigte  er* 
nannt,  namlich 

Seine   Majestat   der  Konig  von  Preussen' 
Allerhochstihren    Wirkiichen    Geheimen    Ober-¥i' 
nanzrath   und    Director  der   Greneral  -  YerwaltonS 
fur   Domainen    und    Forsten    Georg   Wilhelo 
Kessier  etc.  etc.  und  Allerhochstihren  Geheinet 
Légations  -  Rath   Friedrich   Karl    von  Bt 
low  etc.  etc. 
und  Seine    Durchiaucht    der    Herzog   voa 
Sachsen-Koburg-Gotha:    Hochstihren  Mi- 
nister-Residenten,  Kammerherrn  und  Oberstlieute^ 
nant  ausser Diensten  Otto  Wilhelm  Karl  yon 
Roder  etc.  etc. 
welche  nach  Auswechselung  ihrer  in  gehoriger  Gultig' 
keit  befundenen  Vollmachten  nachstehende  Artikel,  on* 
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r  Vorbehalt  der  Ratifîcationen  mit  einander  verabre- 1834 
!t  und  fest^esetzt  haben: 

Art.  1.  Se.  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen^ 
)burg- Gotha  treten  dasjenige  Gebiet,  welches  sieauf 
m  Grund  der  Artikel  49  und  50  der  Wiener  Kon- 
îss-Akte  und  iu  Foigé  spaterer  Uebereinkunft^  am 
[en  Rhein-Ufcr  iiberwiesen  erhalten,  und  bisher 
er  dei*  Benennuns  ^^Furstenthum  Lichtenberg"  be^ 
3en  haben,    fur   sich,   ihre  Erben   und  Nachtbiger, 

allen  Souverainetâts- Rechten  und  mit  dem  Ibneu 
in  zustehenden  vollen  Eigenthume,  an  Se.  Majestat 

Konig  von  Preussen  ab. 

Art  2.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  neh« 

I    dièse  Abtretung  an,  und  enverben  auf  den  Grund 

(«Iben    den    Besitz   des  Fiirstenthunns  'Lichtenberg 

<ailen   daran  gekniîpften  Rechten  und  Yerbindlich* 

an. 

Art.  3.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  wer- 
Sr.  Durchiaucht  dem  Herzoge  zu  Sachsen  -  Coburg* 
ha  fur  die  Abtretung  des  Fiirstenthums  Lichten* 
^  eine  Entschadigurtg  iiberlassen,  welche  nicht  nur 
Itlerzoglichén  Durchiaucht  eine  reine  jahriiche  Rente 
S0,000  Rthirn.  Preussisch  gewâhren,  sondern  Hochst* 
«Iben  zugleich  in  den  Stand -setzen  wird,  theib 
eh  Uebernahme  von  Koniglich  Preussischen  Domài* 
^  theils  durch  Ankauf  von  Giitern  und  sonstigen 
^Itzungen,  ein  Grund -Eigenthum  zu  erwerben.    ' 

Dièse  Entschadigung  wird  an  die  Stdie  des  '  Fiir* 
tithums  Lichtenberg  in  allen  Beziehungen  treten  »  in 
ichen  dasseibe  zu  dem  Herzogl.  Sachsen  -  Coburg-* 
>thaischen  Specialhause  und  zii  dessen  Gliedern  ge-* 
nden  bat. 

Art.  4.  Die  Uebergabe  des  Fiirstenthums  Lichten* 
rg  von  Sr.  Durchiaucht  an  Se.  Majestat  den  Konig 
n  Preussen  wird  spatestens  14  Tage  nach  erfolgter 
swechselung  der  Ratificationen  dea  gegenwartigen 
rtrages  stattBnden. 

Art.  5.  Das  (lir  das  Fiirstentbum  Lichtenberg  be- 
hende^  und  dessen  Kontingent  zum  Deutschen  Bun- 
»beere  biidende  Militair  wird  von  Sr.  Majestat  dem 
ni^e  von  Preussen  mit  den  das  Preussische  Bundes« 
ntingent  bildenden  Truppen,  o'hn'e  dass  selbiges  kiînf- 
noch  ein  besonderes  Kontingent  fiir  gedachtes  Fiîr^ 
itbum  bilden  soll,  vereinigt,  und  durch  dièse  Ver* 
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1834  starknng  des  Konlgl.  Preussischen  Kontingents  der  im 
Furstcnthuiu  Lîchtenberg  oliliegenden  Bundespflicht  ut 
Stcllung  einc.H  vtM'hultnissinassigen  Kontingents  hiofiib 
Geniige  gelui#t(?t  werden. 

Art  <).  Das  Fursteutbum  Lîclitenberg  geht  ySI; 
schuldctifrei  mît  dcn  auf  dessen  Etats  au(getra<çeM 
Staatsdienerii  und  Pensionairs,  nach  einer  dieserhalb^ 
trorreiicii  besondercn  Vereinbarung,  auf  Preussen  iiNrJ 
IVcgen  der,  bel  der  Uebergabe  sicb  vonfind 
Einnahme-  und  Ausgabe- Reste  wird  ebeiifalis  besoo 
Yereinbarung  gctrollen  werden. 

Art.  7.   Nackdem  Seine   Durchiaucht   der  E 
▼on  Sachsen-Coburg*  Gotha  den  im  50sten  Artikd^ 
Wiener    Kongress  -  Akte    mitbezeichneten    Elofen  ok 
das   gegenwartige ,  wegen  des   Furstenthums  Lidii» 
berg  getroirene  Abkommen  die  geetgncte  Anzeige  |^ 
macht  hat,  und  solche  von  Seiten  Sr.  Maj.  des  Kiof  Je 
von  Preusscn  durch  eine  an  die  betreflenden  Hôfep 
richtcte  entsprechende  Broflhung   bestâtigt  wordesill 
wird  auch  die  Deutsche  Bundes-  Versammiung  vod  dai 
Inhalte    dièses   Vertrages  unter   integraler  Mitthëhi 
desselben,    durch  eine  gleich   nach   seiner  Vollziekof 
Uerzoglich  -  Sachsen  -  Koburg  -  Gothaischer  Seits  abo- 
gcbeiide  Erklarung,   iiiit  Beziehung  auf  den   6tenAr- 
tikel  der  Wiener  Schiuss  -  Akte  voin  15.  Mai   1820.  i 
Kenntniss  gesetzt,   und  durch  den  Beitritt  des  Kuiûf' 
lichen  Bundestags-Gesandten  bestâtigt  werden. 

Art  8.   Gcgcnwartîger  Vertrag  wird   von  Sr.  Jfr  ^^ 

) 'estât  dem  Konigo  von  Preussen  und  von  Sr.  Durcb- 
aucht  dem  iJerzoge  von  S  a  chsen  -  Koburg- Gotha  n* 
tificirt,  und  die  Uatificationen  werden  demnachst  bii* 
nen  14  Tagen,  oder  wo  moglich  noch  frîiher,  aosg^ 
wechiteit  werden. 

Zu   Urkuiid    dcssen    haben   die  beiderseitigen  B^ 
▼ollmachtigten    gegenwartîgen    Staats  -  Vertrag    unttf 
zeichnet  und  mit  ihren  Wappen  besiegelt. 
So  geschehen  Berlin,  den  31.  Mai  1834. 

(L.  S.)  Gforg  Wil.  Kessler, 

(L.  S.)  Fr.  Karl  von  Bîîlow. 

(L.  S.)  Otto  Wilh.  Karl  von  Rodbiu 

Der  vorslchende  Staals  -  Vertrag  ist  von  Sr.  Maj** 
stlit  dem  Konige  unterm  26.  Juni,  und  von  Sr.  Durch- 
iaucht dem  Herzoge  zu  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha  unterm 
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Funi  d.  J.  ratificirt,  und  sind  die  resp.  Ratificationi-  1834 
Lunden  am  12.  Juli  c  zu  Berlin  ausgewechselt  worden* 

Berlin ,  den  22.  Septcmber  1834. 

Ancillon. 

Patent. 

» 

Wir  Friedrich  Wilhelm»  von Gottes  Gnaden, 
nig  von  Preussen  etc.  etc.  thun  hiennit  Jedermann 
id:  Nachdcm  die,  von  Uns  in  Polge  der  Bestimmun- 
I  des  49sten  Ârtikels  der  Wiener  Kongress-Akte 
i   spâterer  Verabredungen ,  unterm  d.  Sept.  1816  an 

Dnrchl.  denHerzdg  zu  Sachsen-Koburg  und  Gb- 
Cbcrlassenen,  und  von  Sr.  gedachten  Herzogl.  Durchl. 

jener  Zeit  unter  dem  Namen  eines  Fiirstenthums 
litenberg  inné  gehabten,  auf  dem  linken  Rhein- 
n  belegenen  Theile  der  vormaligen  Kantone  St. 
ndel,  Baumholder,  Grumbach,  Kusel,  Tholey  und 
^^eiler  mitteUt  eines,  unterm  31.  Mai  d.  J.  abge- 
Ijossenen,  von  beiden  Theileh  ratificirten  Staats- 
t rages  an  Uns  von  Sr.  Durcblaucht  dem  Herzoge 
Sachsen-Koburg  und  Gotha  mit  allen  Eigenthûms- 
I  Hoheits  -  Rechten  wieder  abgetreten,  und  derei» 
tvohner  ihrer  Pflichten  gegen  ihren  bisherigen  Lan- 
lierrn  ausdrîicklich  entlassen  worden  sihd;  so  neh- 
ri  Wir  dièse  eben  bezeichneten,  unter  dem  Namen 
es  Fiirstenthums  Lichtenberg  bisber  vercinigt  ge- 
(«nen  Lande  in  Kraft  des  gegenwartigen  Patentes 
der  in  Bcsitz,  und  einverleiben  dieselben  Unseren 
aten  mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit  und  Ober* 
rlichkeit. 

Wir  lassen  an  den  Granzen  zur  Bezeichnung  Un- 
er  Landes -Hoheit  die  Preussiscben  Âdler  aufrichten, 
^h  wo  Wir  es  nothig  finden,  Unser  Konigliches 
ippen  anheften  und  die  ofientiichen  Siegel  mit  dem 
eussischen  Adler  versehen. 

Wir  gebieten  allen  Einwobnern  der  gedachten, 
ion  im  .^hre  1816  mit  Unserer  Monarchie  verbunden 
Pfesenen  und  nunmehr  von  Uns  wieder  in  Besitz 
tiommenen  Lande ,  Uns  forthin  als  ihren  recht- 
ssigen  Konig  und  Landesherrn  anzuerkennen ,  Uns 
d  Unseren  J>^chfolgern  den  Eid  der  Treue  zu  lei- 
n,  und  Unseren  Geselzen,  Verfugungen  und  Be- 
lien  mit  Gehorsam  und  pflichtmassiger  Ergebenheit 
iîhzuleben. 

Sfouu.  Série.    Tome  J  IL  Y  y 
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1834         Dagegen  mchern  Wir  ihnen  allen  den  Schoti  a^ 
deisen  Unsere  Unterthanen  sich   in   Dnseren  Sbrira 
Staaten  zo  erfreuen  haben.    Wir  werden  ûe  gleich  m| 
Dnseren    iîbrigen    Unterthanen   regieren   and  Uimi 
Sorge  auf  die  Wohifahrt  des  Landes  und  seiner  Eh^ 
wohfier  gericlitet  seyn  lassen.     Wir  wollen  die  bf 
in  Be#iU  genommenen   Lande  deijenigen  hodai 
soben  Verfassnng  anschfiessen,  welche  wir  im 
meinen  Unseren  gewahrt  baben  and  indem  Wir 
balb  den ,  durch  die  HerzogUcbe  Verordnung  von 
Aprill821  unter  der  ^Benennong:  Landrath"  yo  " 
niédergesetztcn  standiscben  Ver^n    hiennit  aoi 
▼erheissen  Wir  ihnen  ihre  angemessene  Aufnahme  is 
geeignete  Kreis  -  und  Provincialstandische  VerbinA 

Jc^ermann  behalt  den  Besitz   und  Genuss  fm§: 
wobierworbenen  Prirat  -Rechte.    Insbesondere  yi 
ben  die  ▼on   Uns    mit    dem   bisherigen   Fui 
Lichtenberg  vertragsmassig  ubernommenen  Mifitair- 
CifiUDiener,  so  wie  Pensionairs,  ungekrankt  im  ^' 
ihfer  bisherigen  Rechte  und  Einkiinfte. 

Da  wir  verhindert  sind,  die  Erbhuldigung  perA' 
lich  anzunehnien,  so  erhalt  Unser  Ober-Prasideiitîi> 
Bodeischwingh- Velmede  Vollmacht  und  Auftrag,  •** 
selbe  in  Unserm  Namen  zu  eropfangen,  sowie ni 
dieBcsitznahme  hiernach  auszufiinren  und  die  i^ldt  ' 
gestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  unsern  Miaii' 
rial-Behorden  zur  verfassungsmassigen  VerwaltoDgfl 
uberweisen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Koniglicher  Wille. 
Gegeben  Berlin,  den  15.  Aogust  1834. 

(L.  S.)  Friedrich  Wilhelï. 

f  Maassen.    Ancillo5. 
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23. 

'ublication  ministérielle  (}ans  la 
T esse-électorale  concernant  le  renou" 
vilement  de  la  convention  subsistante 
^tre  rElectorat  de  Hesse  et  le  Duché 
e  Saxe-Cobourg'Gotha  pour  la  pu-- 
ztion  des  délits  forestiers  et  de  chasse 
>mmis  dans  les  forêts  réciproques. 
En  date  du  16.  Juin  1834. 

Sammlung  fon  Gesetzen  etc.  fîir  Kurhessen.   1834. 

Nro.  XII.) 

Mit  Genehmigung  Sr.  Hoii.  des  Kurprinzen  und 
Iregenten  ist  die  im  Jahr  1830.  mit  der  Regierung 
s  Herzogthums  Sachsen-Coburg-Gothà  vorerst  eut' 
^i  Jabre  abgeschlossene^  durch  eÎQ  Ministerialausschrei- 
n  V.  30.  Marz  1830.  (Geselzb.  v.  J.  1830.  S.  18.) 
rkundigte  Uebereinkunit  bis  auf  Widerruf  der  einen 
«r  der  andern  Regierung  erneiaert  worden,  welches 
(er  Bezugnahme  auf  die  allgemeine  landstandische 
istimmung  zu  solchen  Vertragen,  zur  offentlichen 
inntniss  cebracbt  wird. 
Classel^  16teii  Juni  1834. 

Kurfurstliches  Ministeriuin 

der  Justiz  und  der  Finaozen. 

des  Aeussern. 

MoTz.  Meisterlin. 


24- 

rotestation  de  Don  Miguel  de  Por- 
4.gal,  au  sujet  des  événemens  dans 
ce  Royaume^  datée  de  Gênes, 
le  20.  Juin  1834. 

(Gazette  de  Turin.  1834.) 

Ensuite  des  événemens  qui  m'ont  contraint  de  quit« 
r  mes  états  de  Portug;al  et  d'abandonner  provisoire- 

Yy2 


itnpoaé  par  les  lorcei  prépondérantes  cou 
néraux  des  deux  gouvcrnemens  acluellei 
à  Madrid  et  à  Lisbonne,  d'accord  avec 
puîstances,  n'a  éié  que  purement  pro^iaoi 
pour  objet  que  d'éviter  k  mes  sujets  d( 
malheur  dont  la  juste  résistance  que  j'au 
poser,  n'aurait  pu  les  préserver,  ayant  éi 
une  attaque  împrëvue,  à  laquelle  on  ne 
■'attendre  de  la  part  d'une  puissance  n 
amie,  maie  alKëe. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  m'étais  F 
posé,  dès-lors,  qu'aussitôt  qu'il  serait  en 
do  Taire  connaître,  comme  il  était  de  roc 
de  mon  devoir,  à  toutes  les  puissances 
l'injUBlice  de  l'agression  contre  mes  drol 
ma  personne,    de  protester  et    de  déclan 

ftroteste  et  déclare  à  présent,  me  trouii 
tbertë,  contre  la  capitulation  du  26.  Mai, 
C'oposëe  par  le  gouvernement  actuellemi 
isbonne;  acte  auquel  j'ai  été  forcé  pou 
plus  grands  malheurs  et  reffusion  du  sang  < 
sujets.  Cette  capitulation  doit ,  en  coub( 
regardée  comme  de  nulle  valeur. 

Gènes,  le  20.  Juin  1834. 
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25. 

Articles  supplémentaires  au  Ti^aité 
du  24.  Mai  1834,  entre  les  Etats-unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
ChickasawSy  en  date  du  24.  Mai  1834- 

(Acts   passed    at  the  2d  Session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.    Appendix.  S.  12.) 

latifiés  par  le  Président  des  Etats -unis  le  1.  Juillet  1834. 

trticles  aupplemenlary  to  those  concluded  andsign." 

ed,   by  tlie  United  States  Commissioner ,  and  the 

Chichasaw  délégation   on   the  2^th  day  of  May 

one   thousandy   eight  hundred  and  thirty^fouri 

t4^?iich  being  agreed  to  by  the  Président  and  Se* 

nette  of  the  United  States^  *are  to  stand  as  part 

of  said  treaty. 

Art.  1.  It  is  represented  tbat  the  old  Chiefs  Levi 
^tbert  and  Isaac  Alberson^  who  hâve  rendered 
^Hy  and  valuable  services  to  their  nation ,  désire  on 
^count  of  their  heaith,  to  yisit  some  H^atering  place, 
^nng  the  présent  year,  for  recovery  and  restoration: 
is  agreed  that  there  be  paid  to  the  agent  for  thèse 
^i*poses,  and  to  discharge  some  debts  which  are  due 
^d  owing  from  the  nation,  the  sum  of  three  thousand 
^llars,  out  of  the  appropriation  of  one  thousand,  eight 
^lindred  and 'thirty  -  three ,  for  carrying  into  effect  the 
'  treaty  of  Pontitock,"  which  said  sum  so  far  as  used 
i  to  be  hereafter  reimbursed  to  the  nation,  by  said 
^eui  Colbert  and  Isaac  Alberson^^  and  by  the  nation 
D  the  [jnited  States;  as  other  advances  are  to  be  reiro- 
•ursed ,   from  the  sale  of  their  lands. 

Art.  II.  The  Chiclasau^  people  express  a  désire  that 
ie'  Government  shall  at  the  expense  of  the  United 
•tates^  educate  some  of  their  children,  and  they  urge 
le  justice  of  their  application,  on  the  ground,  that 
aey  bave  ever  been  faitbful  and  friendly,  to  the  people 
f  this  country,  —  that  thçy  bave  never  raised  the 
jmahawk  to  shed  the  blood  of  an  American,  and 
ave  given  up  heretofore  to  their  white  brothers,  ex- 
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1834  tensWe  and  valaable  portions  of  theîr  couDtry,  attW 
price  whollv  inconsiderable  and  inadéquate;  and  irai pof 
M'hich  the  United  States  bave  derived  great  weallh  ni  w^^^ 
important  advantajî^es;  tberefore  with  the  adviceulp^ 
consent  of  the  Président  and  Senate  of  the  DakilFei 
States,  it*is  consented,  that  three  tbousand  dollars fem^ 
fifteen  years ,  be  appropriated  and  applied  under  tk 
directh>n  of  the  Secrctary  of  War,  for  the  edocaâi 
and  instruction  i^ithin  the  United  States,  of  soé 
chiidren  maie  and  feroale  or  either,  as  the  sefes]» 
sons  named  in  the  treaty  to  which  this  is  a  sopplenài 
and  thcirs  successors,  with  the  approval  of  the  agol, 
from  time  to  time  mav  sélect  and  recommend. 

Art  III'  The  Chickasaw  nation  désire  to  close  fr 
nally ,  ail  the  bnsines ,  they  bave  on  the  east  side  of  tk  kt 
Mississippi ,  that  their  Great  lather^  may  be  no  ■«• 
troublea  with  their  complaints,  and  to  this  end,  te 
ask  the  Government  to  receive  from  them  a  tnf 
of  land,  of  four  miles  square,  heretofore  reservedtf* 
der  the  4 tb  article  of  their  ''.Treaty  of  1818''  aaJli 
pay  them  within  three  months,  from  tbe  date  of  ils 
arrangement,  the  Government  price  of  one  dollar d 
a  quarter  per  acre,  for  said  reserve;  and  accordiogif 
the  same  is  a$;reed  to ,  provided  a  satisfacfory  rdn- 
quishment  oftitle  from  the  parties  interested,  be  fiW 
wilh  the  Secretary  of  War,  préviens  to  sald  pajmeil 
being  made. 

Art.  IV.  Benj.  Reynalds,  agent  at  the  tîme  of  payii( 
their  ln.«t  annuirv,  had  stolen  from  him  by  a  negrs 
slave  of  the  Chickasaws,  a  box  containing  one  thoasaw 
dollars;  llie  chîefs  of  the  Chickasaw  people  satisW 
of  the  fact,  and  hence  unwilling  to  receive  theW 
amount  from  their  agent,  ask,  and  ît  is  agreed,  iW 
the  sum  stolen  and  lest,  shall  be  passed  to  the  creA 
of  their  nation  by  the  United  States,  to  be  dra^tt**^^^ 
hereafler  for  their  national  purposes. 

Art.  V.  The  Chickasaw  people  are  aware  thatot**^ 
clerk  is  însufficient  to  the  bringing  of  their  lands  eaà 
into    the  market;    and  rather  than  encounter  the  dà^ 
which   must  ensue,    they  prefer  the  increased  expert 
of  an  additional   one.      It  is   tberefore    stipulated  ih&V 
the  Président  shall  appoint  another  clerk,  at  the  same 
annnal    compensation,    agreed   upon    by    the   "Treaty 
of   Pontitock*'    who   shall   be   paid    after    the   manner 
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escribed  therein.  Bat  whenever  the  Pr^esîdent,  shall  1834 
r  of  opinion  that  the  services  of  any  ofiicer  employed 
der  this  treaty,  for  the  sale  of  lands  can  be  dispen- 
1  with;  he  will  in  justice  to  the  Chickasaws,  and  to 
re  them  from  unnecessary  expenses,  discontinue  the 
oie,   or  such  as  can  be  dispensed  with.  ^ 

Signed  the  24.  of  May  1834. 

In.  h.  Eaton,  Commits. 
on  the  part  of  the  U.  States. 

Suivent  les  Signatures  de  14  Témoins. 


26. 

^cie  du  Congrès  des  Etats-Unis  de 
Amérique  septentrionale  concernant 
\s  bdtimens  espagnols  qui  arrivent 
es  isles  de  Cuba  et  de  Portorico 
<ins  les  ports  des  Etats --unis,  en 
date  du  30*  Juin  1834 

^cts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  the  United   States.    S.  125.) 

Sect.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  Honse 
Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
)ngre8s  assembled,  that  from  and  after  the  first 
y  of  March  nex,t  Spanish  vessels  coming  from  the 
and  of  Cuba,  or  Porto'  Rico,  either  directly  or 
er  touching  at  any  part  or  place  shall  pay  in  the 
rts  of  the  United  States  such  further  tonnage  duty 
addition  to  the  tonnage  duty  which  may  be  payable 
der  any  other  law  as  shall  be  équivalent  to  the 
kount  of  discriminating  duty  that  would  hâve  been 
posed  on  the  cargoes  imported  in  the  said  vessels, 
(péctively  ;  if  the  same  had  been  exported  from  the 
rt  of  Havana  in  American  bottoms.  — 

Sect.  2.  jind  be  it  further  enacted j.  that  before 
y  such  vessel  shall  be  permitted  to  clear  out  or 
part  from  a  port  of  the  United  States  with  a  cargo 
lich  shall  be  directly  or  indirectly  destined  to  either 
the  said  islands,  the  said  vessel  shall  pay  such  further 
anage  duty  as  shall  be  équivalent  to  the  amount  of 
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1834  discriminating  duty  that  woold  be  payable  for  the  fin» 
being  upon  the  cargo  if  imported  iato  the  port  i 
Havana,  In  an  American  bottom.  — 


c 
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Sect.  3,  j4nd  be  it  further  enacted,  that  m 
Spanish  vessel  shall  be  allowed  to  clear  out  or  deput 
from  a  port  of  the  United  States >  with  any  gooè, 
wares  or  merchandîse ,  except  upon  a  destinatioB  li 
some  port  or  place,  in  the  Island  of  Cuha  or  Pofii 
Rico,  without  giving  bond  with  approved  securityii 
double  the  value  of  the  vessel  and  cargo,  tbatà 
saîd  cargo  or  any  part  thereof  shall  not  be  landedi 
either  of  the  said  Islands  which  bond  shall  be  canceM 
on  producing  of  certificate  from  an  American  coosdlj 
that  the  said  cargo  lias  been  landed  elsewhere,  boM 
fide  ahd  without  intention  to  reship  it  for  a  porta 
one  of  the  said  islands.  — 

Sect.  4.  ^nd  be  it  further  enacied ,  that  ik 
Secretary  of  the  Treasury  be ,  and  he  is  bereby  ft 
thorized  from  time  to  time  to  estimate  the  said  addi- 
tional  tonnage  duty,  and  to  give  directions  to  theof- 
ficers  of  the  customs  of  the  United  States  for  tlie 
collections  of  such  duties  so  as  to  conform  the  saine 
to  any  variation  which  may  take  place  in  the  discri- 
minating  duties  levied  on  the  cargoes  of  AmericaQ 
yessels  in  the  said  port  of  Havana.  — 

Sect.  5.  jlrid  be  it  further  enacted ^  that  whene- 
ver  the  Président  of  the  United  States ,  shall  be  satis- 
fied ,  that  the  discriminating  duties  in  favor  of  Sparosb 
bottoms  levied  upon  cargoes  of  American  vessels  in  tle 
ports  of  Cuba  and  Porto  Rico  hâve  been  abolished  or 
whenever  in  his  opinion  a  satisfactory  arrangement  upoo 
ihe  subject  of  the  said  duties  shall  hâve  been  made 
between  the  United  States  and  Spain  the  Président  b 
hereby  authorized  to  déclare  the  same  by  proclama- 
tion, and  thereupon  this  act  shall  cease  to  hâve 
further  force  or  effect.  — 

Approved,  30th  June,   1834. 


7i3 
——————— 1834 

27 

Convention  conclue  entre  la  France 
st  la  Grande-Bretagne  (Vune  part, 
^t  le  Danemarch  de  Vautre  part,  pour 
Wa  répression  de  la  traité  des  noirs. 
En  date  du  26-  Juillet  1834. 

(Ulysse  Tencé  annuaire  historique  universel  pour 
1834.    Paris,  1835.    Appendice  p.  73.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
^uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  con- 
clu, le  30.  Novembre  1831  et  le 22.  Mars  1833,  deux 
conventions  destinées  à  assurer  la  répression  com- 
plète de  la  traite  des  noirs; 

Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  à  l'article 
9  de  la  première  de  ces  conventions  qui  établit  que 
les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à  y 
accéder,  ayant  adressé  une  invitation  à  cet  effet  à 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  Sa  dite  Majesté,  ani- 
mée des  mêmes  sentimens  qui  lui  ont  inspiré  l'aboli- 
tion de  ce  trafic  dans  les  colonies  danoises  à  une 
époque  où  cette  mesure  n'avait  encore  été  prise  par 
aucune  autre  puissance,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  augustes  Alliés  au  même  but  d'huma- 
nité, n'ayant  pas   hésité  à  accueillir  leur  proposition. 

Les  trois  hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession 
de  Sa  Maj  Danoise,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par 
Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  par  Sa' Maj.  Britan- 
nique, l'authenticité  convenable  et  la  solennité  d'usage, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  un. Traité  for- 
mel, et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français:  le  Sieur  Napoléon  Lan- 
nes.  Duc  de  Montebello^  Pair  de  France,  Chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son  Envoyé 
extraordinaire  près  la  Cour  de  Danemarck. 

Sa  Maj,  le  Roi  de  Danemarck:  le  Sieur  Flans  de  Krabbe 
Carisius,  son  Ministre  intime  d'état  «t  Chef  de  son 
Department  des  affaires  étrangères.  Grand  «croix  de 
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1834  son  Ordre  de  Dannebrog,  avec  la  croix  d'argent»  et 
chevalier  de  l'ordre  de  Sainte -Anne  de  Russie  de 
la  seconde  classe  en  diamans. 

Et  Sa  Maj.  le  R.oi  da  Royaume  «ni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  très  -  honorable  Sir  Henri 
Watkin- Williams  Wynn,  Chevalier  Grand  croix  de 
Tordre  hannovrien  des  Guelfes,  Membre  do  très-bo* 
norable  Conseil  privé  da  Sa  Maj.  Britannique  et  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Danemarck.  Lesquels,  après  avoir  réci- 
proquement échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trooféi 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivans  : 

Art.  l.«^Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck  accède 
aux  conventions  conclues  et  signées  le  30.  Novembre 
1831  et  le  22.  Mars  1833  entre  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Français  et  Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  il 
Grande-Bretagne  etdlrlande,  relativement  à  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu*à  leur  annexe,  saof 
les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles 
2,  3  et  4  ci -après  qui  seront  considérées  comme  ad- 
dition elles  aux  dites  conventions  et  à  leur  annexe,  et 
sauf  la  différence  qui  résulte  nécessairement  de  la  si- 
tuation de  Sa  Maj.  Danoise,  comme  Partie  accédante 
à  ces  Traités  après  leur  conclusion. 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  Sa  Maj.  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
acceptent  la  dite  accession:  en  conséquence  tous  les 
articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  leur  annexe,  seront  censés  avoir  été  convenus, 
conclus  et  sî*;ncs  directement  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Leurs  dites  Majestés  s'engagent- et  se  promettent 
réciproquement  d'en  exécuter  fidèlement  toutes  les  clau- 
ses, conditions  et  obligations,  sauf  les  réserves  et  mo- 
difications ci -après  stipulées;  et  afin  de  prévenir  toute 
incertitude,  il  a  été  arrêté  que  les  dites  conventions 
avec  l'annexe  contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs,  seront  insérées  ici  mot  à  mot  ainsi  qu'il  suit. 

(Suivent  les  textes  de  la  convention  et  de  la  con- 
vention supplémentaire,  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  les  30.  Novembre  1831  et  22. Mars 
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1833,  relativement  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  1834 
:  des  noîrs  *)  )•      - 

Art.  2.  Il  a  été  convenu,  relalivehient  *  à  Tarticle 
I  3  de  la  convention  du  30.  Novembre  1831,  ci -dessus 
{transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  fixera^  se- 
;;lon  ses  convenances  le  nombre  des  croiseurs  danois 
|iqui  seront  employés  au  service  mentionné  dans  le  dit 
g  article  et  les  stations  où  ils  devront  croiser. 
^  Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de.Da* 
^nemarck  fera  connaître  aux  gouvernemens  de  la  France 
^et  de  la  Grande-Bretagne  conformément  à  l'article  4 
^de  la  convention  du  30.  Novembre  1831 ,  les  bàtimens 
de  guerre  danois  qui  devront  être  employés  à  la  ré- 
i.pfession  de  la  traite ,  afin  d'obtenir  pour  leurs  coipman- 
yOans  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemarck  devra  délivrer  seront 
ISxpédiés  aussitôt  que  notification  du  nombre  des  croi- 
leurs  français  et  britanniques  destinés  à  être  employés, 
Sera  faite,  au  gouvernement  danois. 

Art.  4.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  se  rapporte  à^ 
'article  5  des  Instructions  annexées  à  la  convention  sup- 
plémentaire du  22.  Mars  1833,  que  tous  les  navires  danois 
|ûi  ,  par  suite  des  conventions  ci  -  dessus  transcrites, 
leraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  M.  le  Roi  des 
Eî^rançais  ou  de  Sa  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Srande- Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  la  sta- 
.ion  d'Amérique,  seront  conduits  et  remis  aux  autori* 
:ës  danoises  à  Sainte-Croix.  Que  tous  les  navires  da* 
lois,  arrêtés  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
Je  la  station  d'Afrique,  seront  remis  aux  autorités  da- 
noises au  fort  de  Christiansbourg  sur  la  Côte -d'or  de 
Qui  née,  et  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
lerait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera  remis 
3U^  autorités  de  l'une  ou  de  l'autre  des  possessions  da- 
noises ci-dessus  mentionnées  ou  aux  autorités  danoises 
S|  rTranquebar  aux  Indes  orientales ,  si  les  circonstances 
rendent  cette  dernière  destination  désirable. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Copenhague  dans  le  dé-, 
lai   de  trois  mois  ou  plutôt    si  faire  se  peuté 


')  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  XIII.  oa  Nouv.  Recueil.  T.  IX.  Nro. 
68  et  69. 
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1834  En  foi  de   quoi    les  Plënipotentiaires  susHomoéi 

ont  signé   le   prdsent  Traité  en    trois   originaox,  et 7 
ont  apposé  le.  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  26.  Jalllet  de  Pan  deGnee 
1834.        ,  , 

X.  s.)      Nap.  Lanvbs  ,  Doc  de  Montekk 
L.  S.)      Hans  Krabbb  Caristus. 
(L.  S.)      H.  W.  Williams  Wynw, 
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28. 

articles  additionnels  à  la  Çuadrupk-i 
alliance  concilie  le  %%  Avril  1834  ^k/«I 
V  Angleterre  y  la  France  ^  VKspagmml^ 
le  Portugal  y  à  V  effet  de  rétablir  m^ 
paix  dans  la  Péninsule.  En  ^||ÎJ 
du  18.  Août  1834  *). 

(Moniteur  universel.)  Itret 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  '^  ^^L 
récente  d'Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  flr  ^ 
la  Reine  Donna  Isabelle  II,  Sa  Majesté  le  Roià 
Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  SaMajslf 
Impériale  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  RoyaoïK 
de  Porln«^al  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  fiai* 
Donna  Maria  II,  hautes  Parties  contractantes  li 
Traité  du  22.  Avril  1834,  ayant  porté  leur  sérieffle 
attention  sur  les  événemens  récens  qui  ont  eo  Iki 
dans  la  Péninsule,  et  étant  profondement  conrt»- 
eues  que,  dans  ce  nouvel  état  des  choses,  de  no** 
veiles  mesures  sont  devenues  nécessaires  pouratteiDv 
complètement  le  but  du  dit  Traité; 

Les  Soussignés,  Charles  Maurice  de  Talleyrand, Af* 
bassadeur  extraordinaire  et  Ministre  plénipoteot)^ 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  Sa  Maj.  BritannifiO*! 

Don  Manuel -Pando-Fernandez  de  Pinedo,  Ala^M 
Davila,  Marquis  deMiraflores,  Envoyé  extraordii^"* 
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')  Voy.  Noiiv.  JElecueîl  T.  XI.  (Supplém.  an  Recueil  T.XV.)"* 
^ouv.  Série.  T.  II.  p.  813. 
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et.  Ministre  '  plénipotentiaire    de  Sa  Maj.   catl^olique  1834 
près  Sa  Maj.  Britannique; 

Henri  Jean,  Vicomte  Palinerston,  Baron  Temple,  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  de  Sa  Mnj.  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères; 

Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarmento,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté très  fidèle  près  Sa  Maj.  Britannique, 

Etant  munis  de  Tautorisation  de  leurs  gouvernemens 
respectifs^  sont  convenus  des  articles  suivans  addi- 
tionnels au  Trai(é  du  22.  Avril  1834: 

Art.  1.  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Français  s'engage 
à  prendre,  dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoîsine 
TEispagne,  les  mesures  les  mieux  calculées  pour  em- 
pêcher qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes 
ou  munitions  de  guerre  soient  envoyés  du  territoire 
français  aux  insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  de  la  Grande- 
Sretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté 
catholique  tous  les  secours  d'armes  et  de  munjtions  de 
guerre  que  Sa  Majesté  catholique  pourra  réclamer,  et 
en  outre,  à  l'assister  avec  des  forces  navales  si  cela 
devient  nécessaire. 

Art.  3.  Sa  Majesté  Impériale  le  Duc  de  Braganze, 
Rëgent  de  Portugal  et  des  Alg«1rves,  au  nom  de  la 
Reine  Donna  Maria  II,  partageant  complètement  les 
sentimens  de  ses  augustes  Alliés,  et  désirant  recon- 
naître par  un  juste  retour,  les  engagemens  contractés 
par  Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Espagne,  dans  le 
deuxième  article  du  Traité  du  22.  Avril  1834,  s'oblige 
à  prêter  assistance,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  à 
Sa  Majesté  catholique,  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  son  pouvoir,  d'après  la  forme  et  la  manière  qui 
seraient  convenues  ensuite  entre  leurs  dites  Majestés. 

Art.  4.  Les  articles  ci- dessus  auront  la  même  force 
et  le  même  effet  que  s'ils  aidaient  été  insérés  mot  pour 
mot  4an8  le  Traité  du  22.  Avril  18^4,  et  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  dit  Traité;  ils  seront 
ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
ie  délai  de  quarante  jours  ou   plutôt  si  faire  se  peut. 
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1834    En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  18  du  mois  d'Août  18')4. 

(L.  S.)    Tallbyrand.  (L.  S.)    Miraflores. 

(L.  S.)    Palmbrston.  (L.  S.)    C.  P.  de  Moraei 

Sajuoëkto. 


29. 

Changemens  aux  Traités  conclus  h 
26  et  27*  Septembre  1833  entre  les 
Coîmnissaires  des  Etats-unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  et  les  Chip- 
peiuas,  Ottoiuas  et  Pataïuatamuï^ 
acceptés  par  les  chefs  de  ces  nation 

le  1.  Octobre  1834. 

(Acts  passed  at   the   second  Session   of  the  23  Coo- 
gress  of  the  United  States.  Appendix.  S.  36.) 

Chicago,  Illinois,   Octobre,  1834. 

Tho.  J.  V.  Owen  Esqr.l 
U.  S.  Indian  Agent.      J 

Father:  Feeling  a  disposition  to  comply  wîth  the 
resolution  of  Senate  of  the  United  States  ^  and  the 
vîews  of  the  Government  in  relation  to  an  altération 
in  the  boundaries  of  the  country  ceded  to  the  United 
nation  of  Chippewa,  Ottowa,  and  Pattawatamie  In* 
dians  at  the  treaty  at  Chicago  in  the  State  of  Illinois, 
concluded  on  the  26th  and  27th  days  of  September 
1833,  ' —  we  therefore  propose  as  the  chiefs  of  the 
said  united  nation  aud  for  and  on  their  behalf  thatwe 
H'ill  accent  of  the  foUowing  altération  in  'the  bounda- 
ries of  the  said  tract  of  country  viz  :  —  Beginning  at 
the  mouth  of  Boyer's  river;  thence  down  the  Missouri 
river,  to  a  point  thereon;  from  which  a  due  east  line 
VioxxXA  strike  the  northwest  corner  of  the  State  of  Mis- 
souri; thence  along  the  said  east  line,  to  the  north- 
west corner  of  said  State  ;  thcn  along  the  northern 
boundary  line  of  the  said  State  of  Missouri  ;  till  it  stri- 
kes  the  line  of  the  lands  of  the  Sac  and  Fox  Indians; 
thence  northwardly  along  said   line  to   a    point  from 
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^hich  a  west  Une  would  strike  the  sources  of  the  Little  1834 
Sioux  river;  thence  along  said  west  Une,  till  it  strikes 
the  said  sources  of  saîd  river;  then  down  saîd  river 
to  its  moulh;  thence  down  the  Missouri  river,  to  the 
place  of  beginning:  Provided  the  said  boundary  shall 
contain  five  million  of  acres;  but  should  it  contain  ino* 
re,  then  said  boundaries  are  to  be  reduced  so  as  con- 
tain the  said  five  millions  af  acres. 

And,  in  considération  of  the  altération  of  said 
boundary  we  ask ,  that  ten  thousand  dollars  should  be 
paid  to  such  commissioner ,  as  shalt  be  designated  by 
us  to  receive  the  same  west  of  the  Mississippi  river, 
at  such  place  on  the  tract  of  country  ceded  to  the 
said  united  nation  as  we  may  designate,  and  to  be 
applied ,  as  we  may  direct  for  the  use  and  benefit  of 
the  said  nation.  And  the  further  sum  of  two  thousand 
dollars  to  be  paid  to  Ghalson  Kerchevai,  of  Chicago  III, 
for  services  rendered  the  said  united  nation  of  Indians 
during  the  late  war,  between  the  U.  S.  Government 
and  the  Sacs  and  Fox  es;  and.  the  further  sum  ot  one 
thousand  dollars  to  George  E.  Walker  for  services  ren- 
dered the  said  United  nation,  in  bringing  Indian  pri- 
soners,  from  west  of  the  Mississippi  river  to  Ottowa, 
Laselle  county  III,  for  whose  appearance  at  the  cir-u  -^' 
cuit  court  of  said  county,    the  said  motion  was  bound. 

The  foregoing  propositions  are  madè  with  the  ex« 
pectation,  that  with  the  exception  of  the  altération  in  . 
the  proposed  boundary,  and  the  indemnity  herein  de- 
inanded  as  an  équivalent  for  said  exchange,  the  whole 
of  the  treaty  made  and  concluded  at  this  place  on 
the  26th  and  27th  days  of  September  1833,  be  rati- 
fied  as  made  and  concluded  at  that  time,    within   the  ^ 

space  of  five  months  from  the  présent  date;  otherwise 
it  is  our  wish  that  the  whole  01  the  said  treaty  should 
be  considered  as  cancelled. 

In  wittness  whereof,  we  the  undersigned  chiefs 
of  the  said  united  nation  of  Chippewa,  Ottowa  and 
Pattawatamie  Indias,  being  specially  delegated  with 
power  and  authority  to  effcct  this  negotiation,  herein 
set  our  hands  and  seals  at  Chicago  in  the  State  of 
Illinois,  on  the  first  day  of  Octobcr,  A.  D.  1834. 

Suivent  les   Signatures  de   six   Indiens  et  de  six  ^ 
témoins. 


s.  Porter ,  Thomas  J.  V.  Oiven ,  ant 
f-p'eatherford,  aiid  the  United  Nation  of  i 
OttowaaxiA  Patawatamie\aà\ana;  and  whi 
Riil>plementary  articles  were  added  therelo 
parties  on  the  twenty  -  sevonlh  day  of 
of  the  snme  year;  and  wheieas  an  alten 
foiegoing  was  acceded  to,  by  the  Chiefs 
Nntiun,  on  the  tirst  day  of  October  one  iho 
bundred  and  thîrly-four;  which  Treaty, 
tarv  articles,  and  the  attcralion  nioposed 
Chiers,  are  in  the  words  following,  to  w 
teite  des  Tr.-iitt^s.) 

NotVf  Ikerefore,  be  îù  inown,  that 
Jaclson  ,  Président  of  the  United  States 
having  seen  and  consîdcied  the  said  Trea 
as  the  articles  supplementary  thereto,  an 
ration  accedeU  to  by  the  Chîefs  of  the  sàîd 
in  pursuance  of  the  advice  and  consent  of 
as  expreased  by  their  resotutiona  of  the 
cond  day  of  May,  one  tboQsand  eight  h 
thirty-four,  and  of  the  eleventh  day  of  Pt 
thousand  eight  hundred  and  thirty-fÏTe,  ac 
and  confirm  the  same,  upon  the  condition: 
in  thê  aforegaid  résolutions  of  the  Senate. 
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tember,  1833,  with  tbe  foliomng  amendinents  and  pro-  1834 
'visions,  to  wit:   Ist  emend  the  third  article  in  Sche- 
dule  A.  by  striking  out  the  word;  ^^tei)'*  and*  inserting 
the  Word  five  as  to  cach   of  the  sums  to    be  paid  to 
Silly    Caldwell  and   Âlexander   Robinson;  so  that  the 
ttum  of    jfive    thousand    dollars    only   w!ll   be  paid    to 
each   of  them,  and  the  sum  of  ten    thousand  dollars, 
thus  deducted,  to  be  paid  to  the  Indians.  —  2d.  Ail 
the  debts  menttoned  in  schedule  6,    in  the  same  ar- 
licle,  and  which  are  specified  in  exhibit  E.  to  the  re- 
port of  the  committee,  to  be  examined  by  a  commis* 
Bioiier  to    be  appointed    by   the  Président,    with  the 
ad  vice  and  consent    of  the   Senate,    and   the  indivi- 
daais  to   be  paid  only  the  sums  found   by  said  com-  ' 
missioner,  to  hâve  been  justly  due^  in  no  instance  ium 
creasing  the  sum   agreed  to  be   paid;    and  whatever 
■nm  18  saved  by  déduction  or  disallowance  of  the  debts 
in  exhibit  E. ,  to  be  paid  to  the  Indians ,  and  thé  re-    . 
ûdue  to   the   claimants    respectively.     3d.  Strike  ost 
article  5th  in  the  treaty.    4th.  Strike   out  article  4th 
ia   the  supplementary  articles:  and   provided,  that  the 
lands    given    to    the  said   Indians,   in    exchange,  .id 
place  of  being   bounded  in    the  manner   described  in 
the  treaty  be  so  changed ,  that  the  fir&t  line  shall  be* 
gin  at  the  mouth  of  Boycr's  river,  and  run  down  the 
river  Missouri  to  a  point  thereon  from  which  a  Une 
running  due  east  will  strike  the   northwestern  coVnîer 
of  the  State  of  Missouri  ;  from  that  point  due  east  till 
it  strikes  said  northwest  corner;   then  along  the northerp 
boundary  line  of  said  State,  till  it  strikes  the  line/df 
tbe    lanos  belonging  in    the    Fox    and  Sac  Indiktiéi; 
thence  northwardly,  so  far  as  to  make  to  thé  Indiialié 
full  compensation  for  the  quantity   of  l^nd  ^hich  will 
be  thus   taken    from    them    on   the  southwestern  part 
of  the  tract  allowed  them  by  the  bonndaries  as  at  pré- 
sent described   in   the  treaty;  and   provided,   furtner, 
that    this   altération    of   boundaries    can   be    effected 
«rith  the  consent  of  the  Indians.    AIso  the   said  com- 
missioner   shall  examine  whether   three  thousand    dol- 
lars 9  a  part  of  the  sum  of  seventeen  thousand  dollars 
directed   to  be  paid   to  Robert  Stuart   agent   of  the 
American  Fur  Company,  was  to  be  paid  and  received 
iu    full   discharge    of  ail    claims   and    demands  which 
said   Company   had   against  Gurdon   S.  Hubbard  and 

2Vba^.  Série.  Tome  HI.  Z  Z 


aitersnon  proposea  oy  uie  uiiiets  ot  tbe  u 
of  Cbippnva,  .Ottowa  and  Patawaltamieli 
cluded  at  Chicago,  in  ihe  State  of  Illin 
first  day  or  October  1834,  lo  the  treaty  ce 
ween  tne  Commissioners  on  ibe  part  of 
8tat«s  and  the  cbiefg  of  ibe  said  Unîtei 
the  S6th  of  September ,  1833  :  —  it  beii 
nnderstood  by  tne  Senate  of  the  S2d  day  i 
ralifying  the  aaid  treaty ,  shall  be  affectet 
maoner  cbaoged,  by  the  saîd  propoaed 
lit  October,  1834,  excepting  the  propoa 
m  tbe  boundariea  thereiti  mentioned,  ai 
of  money  therein  stipnlated  to  the  paid," 

In  teatimony  whereof ,  I  havo  caaséi 
the  United  Statea  to  be  hereunto  alBxed, 
ed  the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  tbii 
day  of  Febraary,  îd  the  yéar  ot  our  Loi 
land  eigfat  hundred  and  tbirty-6Te,  and 
pendence  of  the  Uaitsd  States  the  Sfty-i 

(L.  S.)  Andkbw  3a 

B;  the  Preudent: 

John    For» 


723 
— — -: Ï834 

30. 

Décret  royal  proinulgué  en  Espagne 
'concernant  V  exclusion  de  Don  Carlos 
et  de  tous  ses  descendons  de  la  suc- 
cession  au   trône.     Donné  le  25.  Oc- 
tobre iSU- 

{Traduction  de  l'original  espagnol  communiquée 

aux  cabinets  étrangers,) 

Donna  Isabelle  II,  par  la  grâce  de  Diçu  Reine 
de  Cas  tille,  de  Léon,  d'Aragon  etc.  etc.  et  en  son  nôtn 
royal  Donna  Maria- Chris tina  de  Bourbon,  en  ma  qu^* 
Bte  de  Reine  gouvernante  pendant  la  minorité  de  mon 
illustre  fille,  à  tous  ceux  qui  ces , présentes  verront  et 
entendront,  faisons  savoir. 

Qu'ayant  jugé  conventrole  au  bien  de  ce  Royaume 
de  présenter  aux  Cortés  générales  un  projet  de  loi  re- 
laUi  à  l'exclusion  de  l'Infant  Don  Carlos- Maria -Isidoro 
de  Bourbon  et  de  toute  sa  lignée,  de  leurs  droits  éven- 
tuels à  la  succession  au  trône,  et  le  dit. projet  de  loi 
âjant  été  approuvé  par  les  deux  Chambres,  ainsi  qu'il 
est  dit^ci  -  dessous ,  j'ai  jugé  opportun,  après  avoir  en* 
tendu  l'avis  du  conseil  du  gouvernement  et  celui  des 
Idinistres,  d'y  donner  la  sanction  royale. 

Les  Certes  générales  du  Royaume,  après  avoir 
examiné  avec  la  circonspection  nécessaire,  et  en  obser- 
Tant  les  formalités  prescrites,  la  grave  question  relative 
à  l'exclusion  de  Tlnfant  Don  Carlos -Maria -Isidoro  de 
^Bourbon  et  de  'tous  ses  descendans  de  leurs  droits  à 
]a  couronne  d'Espagne,  soumise  à  leur  examen  et  à  leur 
l' délibération  par  un  Décret  de  votre  Majesté  en  date 
du  5.  Août  dernier,  et  conformément  aux  dispositions 
des  art.  30  et  33  du  Statut  royal ,  présentent  respeo* 
loeusement  à  Votre  Majesté  le  projet  de  loi  suivant, 
«fin  qu'elle  y  donne  sa  royale  sanction  si  elle  le  juge 
convenable. 

Art  1.  L'infant  Don  Carlos -Maria -Isidoro  dé 
Sourbon,  et  tous  ses  descendans,  sont  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  à  la  couronne  d'Espagne. 

Art.  2,     L'Infant  Don    Carlos- Maria -Isidoro   de 

Zz2 
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18S4Boarbon,  et  ses  descendans,   sont  également  dédarfc 
privés  de  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne. 

Je  sanctionne   et  ordonne  Feiécution   da  présent 
Décret    Moi  la  Reine -gonvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado ,  le  2$.  Octobre  1834. 

Nicolas  -  Maria  -  Ga^rli/t. 
Secrétaire -d'état   et  Ministre  de  grâce  et, 
de  justice  d'Espagne  et  des  Indes. 

Au  Secrétaire  d'état«  Ministre  de  grâce  et  de  justice, 
Don  Nicolas  -  Maria  *  Garelly. 

Je  mande  et  ordonne  que  la  présente  loi  soit  con- 
servée accomplie  et  exécutée  comme  loi  du  Royaume, 
et  soit  promulguée  avec  la  solennité  accoutumée,  afin 
que  personne  ne  puisse  en  ignorer,  et  qu'elle  soit  re- 
spectée de  tous,  et  que  chacun  y  obéisse. 

Vous  Taurez  pour  entendu,  et  prendrez  les  mesu- 
res nécessaires  à  son  exécmion. 

Moi  la  Reine- gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado ,  le  27.  Octobre  1834. 


31. 

Décret  rendu  le  :àQ.  Octobre  1834  Pf 
la  Diète  germanique  ^  pour  l'établis- 
sement d'un  tribunal  arbitral. 

(Protokolle  der  deutschen  Bundesversammlung.  1834.) 

Art.  1.  Fiîr  den  Pall,  dass  in  eînem  Bundesstaate 
zwischen  der  Regîerung  und  den  Standen  iîber  die* 
Ausiegung  der  Verfassung ,  oder  iiber  die  Grenzen  der 
beî  Ausubung  bestimmter  Rechte  des  Regenten  dea 
Standen  eingeraumten  Mîtwîrkung,  .namentlich  darck 
^«jweîgerung  der  zur  Fiihrung  eîner  den  Bundes- 
pflichten  und  der  Landesverfassung  entsprechenden  Re- 
gîerung erforderlîchen  Miltel ,  Irrungen  entstehen,  und 
aile  verfassungsmassigen  und  mit  den  Gesetzen  vercin- 
barlichen  Wege  zu  deren  genîigenden  Beseitigung  olwe 
tirrolg  eîngeschiagen    worden  sind,  verpflichteji  sid» 
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die  Bundesglieder,   als  solche,^  gegen   einander,   ehe  1834 
sic  die  Dazwischenkunft  des  Blindes  nachsuchen,   die 
Ëntscheidung  solcher  Streitigkeiten  durch  Schiedsrichter 
auf  dem  in  den  folgenden  Artikeln  bezeichneten  Wege 
zu  yeranlassen. 

Art.  2.  Um  das  Schiedsgericht  zabilden,  ernennt 

g*  der  der  siebzehn  Stimmen  des  en^eren  Rathes  der 
undesversammlung  aus  den  von  ihr  reprasentirten 
Staaten ,  von  drci  zu  drei  Jahren ,  zwei  durch  Charak- 
ter  und  Gesinnung  ausgezeichnete  Manner,  welche 
durch  mehrjahrigen  Dienst  hinlângliche  Kenntnisse  und 
Geschaftsbiidung,  der  eine  im  juridischen,  dér  andere 
im  administrativen  Fâche,  erprobt  haben.  Die  erfolg- 
ten  Ernennungen  werden  von  den  einzelnen  Regierun- 
*gen  der  Bundesversammiung  ansezeigt,  und  von  die- 
*  sér,  sobald  die  Anzeigén  von  alien  siebzehn  Stimmea 
eingegangen  sind,  offentlicb  bekannt  gemacht  Eben 
80  werden  die  durch  freiwilligen  Riicktritt,  durch  Krank- 
heit  oder  Tod  eineq  Spruchniannes,  vor  Ablauf  der  be- 
stimmten  Zeit  eintretenden  Erledigungen  von  den  Re- 

fierungen  fur  die  noch  iibrige  Dauer  der  dreijâhrigen 
'rist  sofort  erganzt 

Das  Verhaltniss  dieser  34  Spruchmanner  zu  den 
Regierungen,  welche  sie  ernannt  haben-,  bleibt  un- 
Terandert,  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zum 
.  Spruchmann  auf  Gehalt  oder  Rang  keinen  Anspruçb* 
Art.  3.  Wenn,  in  dem  Art.  1  bezeichneten  Falle,  der 
Weg  eïner  schiedsrichtcriichen  Entscheidun*;  betreten 
wird,  so  erstattet  die  betreOende  Regierung  hiervon 
Anzeige  an  die  Bundesversammiung,  und  es  werden 
aus  der  bekannt  gemachten  Liste  der  34  Spruchman- 
'ner  in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter,  und  zwar  drei 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Standen ,  ausge- 
wâhlt;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernannten 
Spruchmanner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtei.n 
fiîr  den  gegebenen  Fall  ausgeschlossen ,  sofern  nicht 
beide  Theile  jmit  deren  Zulassung  einverstanden  sind. 
,Es  bleibt  dem  Ucbereinkommen,beider  Theile  iiberlas- 
sen,  sich  auf  die  Wahl  von  zwei  oder  vier  Schieds- 
richtern  zu  beschranken,  oder  deren  Zabi  auf  acht 
auszudehnen. 

Die  gewahlten  Schiedsrichter  werden«  von  der  be- 
treffenden  Regierung  der  Bundesversammiung  ange- 
zeigt.    Erfoigt,  în   dem  Falle  der  Vereinbarung  ober 
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1834  die  BeMfuhg  an  dan  Scbiedsgericht,  and  nachdein  dîe 
Regierung  d(yi  Standeo  die  Liste  der  Sprachmanner 
mil^etbeiU  bat,  die  WabI  der  Scbiedsricbter  nicht  bin* 
nen  4  Wocben ,  so  ernenot  die  Bundesversammlang  die 
letzteren  statt  des  saumigen  Tbeiles. 

Art.  4.  Die  Scbiedsricbter  werden  Ton  der  Bud- 
desversammluDg,  mittelst  ibrer  Regierung,  ▼on  der 
aof  sie  gefallenen  Emennnng  in  Kenntniss  gesetzt,  ond 
aufgefordert,  einen  Obinann  aus  der  Zabi  der  iibrigeo 
Spracbmanner  zu  wablen;  bei  Gleichbeit  der  Stimmeo 
wird  ein  Obmann  ¥on  ^et  Bundesversammlung  ernannt 

Art.ô.  Die  von  der  betreflenden  Regierong  bei 
der  BundesTersammlung  'eingereicbten  Aeten ,  in  wel* 
cben  die  Streitfragen  bereits  durcb  gegenseitige  DenlL- 
scbriften  oder  auf  andere  Art  festgçstellt  seyn  miîsseii, 
werden  dem  Obinann  iibersendety  welcher  die  Abfas-' 
sonjg  der  Relation  and  Corrélation  zwei  Schîedsrich' 
tern  ubertragt,  deren  Einer  aus  den  von  der  Rëgie- 
rung,  der  Andere  ans  den  von  den  StSnden  Erwabl- 
ten  za  nebmen  ist. 

Art.  6.  Demnacbst  versammein  sicb  die  Scbieds- 
richter,  einschUessIich  des  Obmannes,  an  einem  von 
beiden  Theîlen  zu  bcstîmmenden,  oder,  in  Ermange- 
lung  einer  Uebereinkunft)  von  der  Bundesversammiung 
zu  bezeicbnenden  Orte,  und  entscheiden,  nacb  îhrem 
Gewissen  und  eigener  Einsîcht,  den  streitîgen  Fait 
durch  Mehrheit  der  Stîmmen. 

Art.  7.  Sollten  dîe  Schîedsrichter  zur  Fallung  des 
definitiven  Spruches  eîne  cahere  Ermîttelung  oder  Auf- 
klarung  von  Tbatsachen  fur  unumgairglich  notbwendig 
erachten,  so  werden  sie  dièses  der  Bundesversammiung 
anzeigen ,  welche  die  Erganzung  der  Akten  durch  deo 
Bundestagsgesandten  der  betheîligteo  Regierung  be- 
wirken  lasst. 

Art.  8.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeichneten 
Palle  eîne  Verzogerung  unvermeidlîch  wird,  muss  diè 
Entscheîdung  spatestens  birftien  vier  Monaten,  von  der 
Ernennung  des  Obmannes  an  gerechnet,  erTolgen,  und 
bei  der  Bundesversammiung  zur  weîteren  Mittheilung 
an  dîe  betheiligte  Regierung  eîngereicht  werden. 

Art.  9.  Der  schicdsrichternche  Ausspruch  bat  die 
Kraft  und  Wîrkung  eines  austragalgerîchtiîchen  Er- 
kenntnisses,  und  die  bundesgesetzliche  Executionsord- 
nung  tindet  hicrauf  ibre  Anwendung. 
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Bel  Streitigkeiten  îiber  aie  Ansatze  eines  Budgets  1834 
ins»besondere,  erstreckt  sich  dièse  Kraft  und/Wirkung 
auf  die  Dauer  der  Steuerbev^iliigunes- Période,  welche 
das  in  Frage  stehende  Budget  umiasst. 

Art  10.  Sollten  sich  uber  den  Betrag  der  durch 
das  schiedsrichterliche  Verfahren  .  veranlassten ,  dem 
1>etheiiigtea  Staate  in  ihrem  ganzen  Umfange  zur  Last 
fallenden  Kosten,  Anstande  ergeben,  so  werden  dièse 
<lorch  Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesrersamminng 
«rlèdigt. 

Art.  11.  Das  in  den  vorstehenden  Art^  1  bis  10 
naher  bezeichnete  Schiedsgericht  findet  aucb  zur  Schlich- 
long  der  in  den  freien  Stadten  zwischert  den  Senatan 
und  den  verfassungsmassigen  biirgerlichen  Behorden 
derselben  sich  etwa  ergebenden  Irrungen  und  Strei- 
tigkdten  anaioge  Anwendung. 

Der  468te  ^rt  der  Wiener  Congressacte  von  Jahr 
1815  in  Betreff  der  Yerfassung  der  freien  Stadt  Frank- 
fart  erbalt  jedoch  hierdurch  keine  Abanderung. 

Art.  12.  Da  es  den  Mitgliedern  des  Bundes  unbe- 
nommen  bleibt,  sich  dari^ber  einzu?erstehen ,  dass  die 
zwischen  ihnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  denoi 
Wege  des,  Art 2,  gebildeten  Schiedsgeriohtes  aus^e* 
tragen  werden,  so  wird  die  Bundes?ersamnilung,  ein- 
tretenden  Faites  ^  auf  die  hievon  von  den  streitenden 
Bundesgliedern  gleichzeitig  gemachte  Anzeige,  nach 
Maasssabe  der  Art.  3 — 10,  die  Einleitung  des  schieds- 
richtenichen  Verfahrens  veranlassen. 

(Unterz.)       MiÎNcn-BBLLiNGHAUsiS!?,    Nagleb^ 
Manteufel,  MÎeg,  Stralenheim,  Trott,  Blittbrs- 

DORF,     RiBSS,     GrUBEN,     PecULIN,    GRlilVB,     ScHACKy 

Beust,  Both,  Leonhardi,  ScHMiDT,  Thomas. 


.32 

Contrat,  de  mariage  entre  Dona  Ma-- 

via  II,  Reine  de  Portugal  et  le  Duc* 

Auguste   de  Leuchtenberg ,    signé  à 

Munich,  le  ^.Novembre  i^M* 

(Annuaire  historique   universel   pour   1834,   par    Ulys. 
Tencé.  ,  Paris,  1835.  Appendice  p.  158.) 

Les  Soussignés;   Ildefonse  Léopolde  Bayard,    Cheva- 
lier de  Tordre  du  Christ,  officier- tnajor  de  la  Se- 
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1834  crëtairie  dVtat  des  affaires  ëtrangrèes  nommé  Midî- 
stre- Commissaire  ad/ioo  par  S.  M.  Doua  Maria  H 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarrea ,  et  à  cet  effet 
autorise  et  muni  des  pleins  pouvoirs    nécessairei. 

Et  le  Comte  Bdenne  Méjan ,  chambellan  de  S.  M.  k 
Roi  de  Bavière,  officier  de  la  légion  d'honneur  com- 
mandeur de  Pordre  impérial  delà  cooronne  de  fer, 
chevafier  de  Tordre  de  PEtoile  polaire,  aotorisé  et 
muni  de  pleins  pouvoirs  par  S.  A.  R.  le  Prince  Au- 
guste-Charles -Eugène  Napoléon,  Doc  de  Leodi- 
tenberg  et  Santa -Crus,  Prince  d'Eichstaedt,  pre- 
mier Pair  héréditaire  du  Royaume  de  Bavière. 

S'étant  réunis  pour  arrêter  et  stipuler  les  condiâou 
'  du  mariage  projeté  par  S.  M.  J.  le  Due  de  Bn- 
gance,  d'heureuse  mémoire,  comme  Régat  du  Pimt- 
tugal,  entre  très -haute  et  très -paissante  ScBora 
Dona  Maria  II ,  Reine  de  Portugal .  et  des  Algar- 
ves ,  fille  de  Don  Pedro  Empereor  da  Brésil  et  Boi 
de  Portugal,  Duc  de  Bragance  et  de  l'Impératrice 
Caroline-Joséphine-Léopoldine ,  Archidachesse  d'Ai- 
triche  (que  le  Dieu  les  ait  en  sa  sainte  gloire),  (t 
S.  A.  R.  le  très  ^  noble  et  très  -  excellent  Prince  Au- 
guste -  Charles  -  Eugène  Napoléon,  Doc  de  Leack- 
tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d'Éichstaedt,  fils  de 
LL.  A  A.  RR.  le  très -haut  et  très  -  illustre  Prince 
Eugène  -  Napoléon ,  Duc  de  Leuchtenberg,  d*hea- 
reuse  mémoire  et  de  la  très-haute  et  très-excellente 
Dame  Auguste -Amélie,  Princesse  royale  de  Bavière. 

Le  Ministre  Commissaire  de  S.  M.  la  Reine  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  ayant  déclaré  que  la  dite  Reine 
approuve  et  confirme  toutes  les  dispositions  prises 
relativement  à  son  mariage,  par  son  auguste  père, 
le  Duc  de  Bragance,  qui,  de  son  consentement,  et 
de  son  accord  lui  avait  destiné  pour  époux  S.  A.  B* 
le  Prince  Auguste  Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa* 
Cruz,  Prince  d'Eichstaedt,  à  cause  de  la  hante 
opinion  qu'il  avait  des  vertus  et  nobles  qualités  de 
ce  Prince  i|  et  aussi  à  cause  de  la  ferme  persuasion 
où  il  était  que  ce  Prince  ferait  non  seulement  le 
bonheur  de  son  auguste  fille  chérie,  mais  aussi  qu'il 
contribuerait  à  la  prospérité  de  la  Monarchie  por^ 
tugaisé  et  à  la  consolidation  des  institutions  que  S. 
M.  I.  avait  octroyées. 

Et  le  dit   Ministre  ayant  certifié  que  S.  M.  la  Reine, 
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son  auguste  Sou?eraîne,  en  yertu  du  plein  exercice    1834 
des  droiu  qui  lui  appartiennent  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  constitution  de  la  monarchie,   Iequ<el  exer- 
cice lui  à   été  accordé    par  les  Certes  générales  et 
extraordinaires  de  la  nation  portugaise  avant  d'avoir 
accompli  Tàge  de  la  majorité,  et  étant  en  outre  au- 
torisée  à   se   marier  avec  un  Prince  étranger  ^    en 
▼ertu  de  la  dispense  accordée  par  les 'Certes  susdi- 
tes avait  déterminé  d'envoyer  à  Munich  le  dit  Mini- 
stre-Commissaire   pour  signer  et  conclure  avec  le 
Commissaire  qui  aurait  été  nommé  en  cette  capitale 
par  S.  A.  R.  le   Duc    de   Leuchtenberg  et   Santa- 
Cmz,  les  conditions  de  son  mariage  avec  ce  Prince; 
les   deux   Commissaires ,   après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1.    Le  mariage  proposé  par  §.  M.  L  le  Duc 
4e  Bragànce,  approuvé  et  confirmé  par  S.  M.  la  Reine   > 
de  Portugal  et  des  Algarves  Dona  Maria  II,   entre  la 
dite  Reine   et  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste  -  Charles- 
Eugène  -  Napoléon   Duc   de  Leuchtenberg   et  Santa-^ 
Cruz^  {Prince   d'Bichstaedt,   sera    célébré  à  Lisbonne 
(javi  sera  ratifié  la  présente  convention),  avec  Tillustre 
personnage  qui  représentera    par   procuration  la   per- 
sonne de  S.  A.  R.  dans  l'acte  de  mariage.     La  céré- 
monie religieuse  sera    faite  selon  les  rites  et  les  for- 
malités de  l'église  catholique,  apostolique  et   romaine, 
et  elle  sera  confirmée  devant  Tautel  par   S.  A.  R.  le 
Prince  en  personne,  lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne. 

Art.  2.  Le  mariage  étant  célébré,  S.  A.  R.  sera 
naturalisée  Prince  portugais ,  et  recevera  de  la  nation 
tm  subside  annuel  proportionné  à  sa  haute  position, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  moins  de  50  contos  de  reis 
par  an,  et  qui  sera  indépendante  de  la  dotation  as- 
itignée  par  S.  M.  la  Reine,  son  épouse  selon  les  in- 
structions du  Ministre-Commissaire  de  S.  M*,  en  date 
du  3.  Octobre  1834. 

Art.  3.  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de 
Leuchtenberg  et  Santa -Cruz,  promet  de  se  déclarer 
satisfait  dudit  subside  et  de  renoncer  à  toute  autre 
prétention  sur  la  dotation  ou  sur  les  biens  qui,  en 
vertu  des  lois  de  Portugal,  constituent  la  dotation  de 
la  Reine,  et  de  renoncer  aussi  à  tous  les  autres  biens 
qui  appartiennent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  son 
auguste  épouse.    S.  A.  JBL  le.  Prince  ratifiera  cette  pro- 
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1834  messe  s'il  est  nécessaire,  lorsqa'il  arrivera  à  LisboMie^ 
par  le  moyen  d'une  renonciation  expresse  et  formek 

Art.  4»  S.  M.  la  Reine  promet  de  son  coté  de 
ne  pas  réclamer,  en  cas  de  survivance  à  son  ëpoQxIe 
Duc  de  Leucbtenberg  et  Santa-Cruz ,  aucun  droit  sor 
les  biens  de  son  mari,  lesquels  ^qu'ils  soient  palrino- 
naux  où  acquis  avant  ou  après  le  mariage)  passeront 
aux  hérëtiers  naturels  du  Prince  où  aux  personoes 
qu'il  aura  designées  par  testament  ou  d'une  autre 
manière.  En  tous  cas  S.  A;  R.  le  Prince  aora  li 
pleine  et  libre  disposition  de  tous  ses  biens  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  le 
trouvent.  i 

Art  5.  Dans  le  cas  où  le  Prince  survivrait  \  M» 
auguste  épouse ,  il  continuera  à  jouir  du  subside  doat 
on  a  parlé  dans  l'art.  2,  et  en  outre  on  lui  donnera  n 
des  palais  royaux  pour  habitation  ;  mais  si  le  Prince 
va  résider  hors  du  Royaume»  le  subside  sera  réddt 
de  la  moitié  et  il  n'aura  aucun  droit  à  être  indemnisé 
du  palais  destiné  à  son  habitation. 

Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui  naîtront  da  ma- 
riage de  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  des  Âlga^ 
ves  avec  S.  A.  R.  le  Duc  de  Leuchtencerg  et  Santi- 
Cruz  ne  pourront  sortir  du  Royaume  sans  Tautorisa- 
t)on  expresse  des  Cortès  de  la  nation  portugaise;  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  contracter  des  ma- 
riages sans  le  consentement  de  leur  auguste  mère^et 
en  cas  de  décès  de  celle  -  ci  sans  le  consentement  (h 
Tauguste  chef  de  la  famille  qui  aura  succédé  au  trône 
de  Portugal. 

Enfin  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  la  Reine  de 
Portugal  et  des    Algarves,    au  nom  et   de    la  partie 
S.  A.  R.   le   Prince   Auguste,   Duc  de    Leuchtenberg 
et  Santa -Cuuz,     nous    Commissaires    soussignés  pro- 
mettons, sous  la  foi  et  la  parole  royale  de  nos  augt* 
stes  mandans,    que    les  six  articles  susdits    seront  es* 
tièrement  observés  et  accomplis  tels  qu'ils  se   trouTeflt 
rédigés;    et  en  vertu  de  l'autorisation  que  nous  confe- 
rent  les  dits  pleins  pouvoirs,    nous   les  signons   et  les 
confirmons,    afin    que    dès  ce  moment  leur    exécutioa 
commence  à   avoir  effet   par    la    procuration    qui  sera 
envoyée  à  Lisbonne  par  À.  A.  R.  le   Prince  Auguste. 
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n  foi 'de  c]jaoi  nous  signons  la  présente  convention  de  1834 
triage  et  y  apposons  nos  sceaux. 

Fait  à  Munich,  le  8.  Novembre  1834. 

L.  S.)    Ildefonso  Leopoldo  Bâtard. 
L.  8.)    Le  Comte  Méjan. 

Pour  copie  conforme. 

La  Secrétairerie  -  d'état. 

Ildefomso  Leopoldo  Bayard, 

le  28.  Novembre  1834. 
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33. 

^rdre  royal  concernant  les  Consuls 
trangers  residans  en  Prusse,  adressé 
mi  Ministère  Prussien,  en  date  du 
:  9.  Novembre  1834» 

(Copie  authentique.) 

An  das  Staats  -  M inisterium. 

Die  Konigliche  Franzosische  Regierung  hât  in 
anerer  Zeit  den  Grundsatz  aufgestellt;  dass  das  Exe- 
i^nitur  einem  Kohsul  einseitig  von  der  Regierung,  bei 
nicher  er  angestellt  ist,  entzogen  werden  kann,  ohne 
i^rher  mit  der  Regierung,  die  ihn  ernannt  hat,  Ruck- 
^rache  zu  nehmen,  qnd  diesen  Grundsatz  auf  den 
^reussischen  Konsul  Bardewisch  zu  Rayonne  ange- 
^Bndet.  Da  in  allen  Verhaltnissen  dieser  Art  die  Re- 
procitat  zwischen  zweien  Re^ierungen  die  einzige  Norm 
bgeben  kann,  so  finde  Içh  Mich  veranlasst,  denselben 
Sfundsatz  in  Hinsicht  der  Franzosischen  Konsuin  an- 
tinehmen  und  festzustellen.  Sollte  aiso  ihr  Benehmen 
mn  Seiten  der  Provincial -Behorden  zu  Klagen  Aniasç 
reben,  so  wird  Mir  der  Minister  der  auswartigen  An- 
relegenheiten  unverzuglrch  darîiber  berichten  und  auf 
leinen  Befehl  dem  beschuldigten  Konsul  ohne  "Weiteres 
if|8  Exequatur  entziehen.  In  Ansehung  der  in  Meinen 
ttaatén  angestelltèn  Konsuin  aller  andern  Machte  bleibt 
B  bei  dem  idurch  das  Herkommen  festgestellten  Ver- 
laltniss. 

Berlin,  den  9ten  November  1834. 

(Unterz.)    Faiedrich  Wilh^lm. 
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Convention    relative    à   l'ea:tradition\y^ 
des    malfaiteurs,    conclue    entre  h 
France  et   la  Belgique,   en  date  du 

22.  Novembre  1834. 

(Le  Moniteur  Belge«    1834.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Bî  h 
des  Belges,  voulant  assurer  par  une  conventioD  <fei- 
tradition  la  répression  des  crimes  commis  sur  Jeun  Ife 
territoires  respectifs,  ont,  à  cet  effet,  muni  deknlte 
pleins  pouvoirs,   savoir:  lia 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  —  le  Siear  jirmad-  |la 
Charles  —    Septime   Fay^     Comte   de   Louim- 
Maubourgy    son  Envoyé  extraordinaire  et  MinislR 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M^ 
des  requêtes  au  Conseil  d'état,   officier  de  foràiii 
royal  de  la  légion  d'honneur,  command.ear  de  foràe  lii 
civil  de  Léopold; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  —  le  Siear  P7«7ipp 
Félix  —  Balthasar  -  Otlion  -  Ghislain ,  Comte  à 
Mérode^  son  Ministre  d'état,  membre  de  la  chamliR 
des  représentans ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  le- 
gîon  d'honneur; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  coïïit- 
nus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  français  et  belge  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réri- 
proquement ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de  France  eu 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  ponr  Fib 
des  crimes  ci -après  énumerés,  par  les  tribunaux  de€^ 
lui  des  deux  Pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir'' 

lo.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infantid<^ 
meurtre,  viol  ; 

2do.  Incendie; 

3o.  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefactioo  if 
billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris 
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les  faux  cert!6cat«,    faux  passeports  et  autres  faux  1834 
qui,  d'après  le  Code  pénal,   ne  sont  point  punis  de 
peines  afflictives  et  infamantes; 
ir.  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 
^,   Faux  témoignage; 
D.  Vol,   lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 

qui  Iiii  impriment  le  caractère  de  crime. 
o.  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,' 
mais  seulement  dans  le  cas  oÀ  elles  sont  punies  de 
peii\es  afHictives  et  infamantes; 
b.  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Chacun  des  deux  gouveri^emens  entend  ce- 
pendant se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  à 
•extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et  extraordi- 
aires  rentrant  dans  la  catégorie  des  faits  prévi^i  par 
article  précédent. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui 
éclame  Textradition ,   des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
roduction  de  l'arrêt  de  condemnation  ou  de  Tarrét  de 
i  chambra  des  mises  en  accusation ,.  en  original  ou 
n  expédition  authentique. 

Art.  4.  •  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays,  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
arrêt  décerné  par  Pautorité  étrangère  ^  compétente^ 
dur  l'un  des  faits  mentiomv^s  dans  .l'art.,  1er.  Cette 
rréstation  aura  lieu  dans  les  formés  et  suivant  leib 
^gles  prescrites  par  la  législation  de-jphq^cujides  d,en\ 
'ays.  L'étranger  arrêté  sera  mis  en  liti'erté  si,  dàiis 
s  trois  mois,  il  ne  reçoit 'notification  d'un  arrêt  de 
lise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Art.  .5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étrapger 
ont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans 
ucun  ca^,  être  poursuivi  aa  puni  pour  aucun  jdélit 
olitique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait 
onnexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  cri- 
les  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  conv^tion. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  4,  depuis 
3S  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnatipn ,  la 
•rescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
['après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  T.étranger. 

Art.  7.  Les  fraix  auxquels  auront  donné  lieu  Tar- 
estation ,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
idividus  dont  l^extradition  aura  été  accordée,    seront 
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1834  remboursés ,  do  part  et  d'autre ,  d'après  les  régleioeii 
légaux  et  les  tarifs  existans  dans  les  deux  Pays. 

Art  8.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  son  insertion  dans  le  Bulletin  i» 
Lois  et  dans  le  Moniteur  de  chacun,  des  deux  Piji 

Art.  9.  La  présente  convention  continuera  à  an 
en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  parte 
Tun  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratific^ations  en.  semt 
échangées  dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  pfanli^ 
si  faire  se  peut.  / 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  oit  |r 
signé  les  précédens  articles,  et  y  ont  apposé  lei€Oii|!!! 
de  leurs  armes.  P 

Fait  à  Bruxelles,  le  22.  Novembre  1&34. 

(L.  S.)  Cte  DE  LATonR-MAUBOcio. 

(L.  S.)  Cte  Fbux  d£  Mbbode. 
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Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  duIUxin^  portarû 
des  modifications  dans  le  Traité  de 
la  navigation  du  Rhin  du  3i.  Mars 
1831.     En  date  du  \.  Décembre  1834 

(Publication  oflScielle  dans  le  Grand -duché  de  Hesse.) 

In  Gegenwart  der  nachstehend  benannten  Herreo 
Bevollmâchtigten  : 

Fur  Baden  des  Herrn  von  Dusch,  Prasident 

-  Baiern  -  -  vonNau. 

-  Frankreich  -  -  Engelhardt* 

-  Hessen  -  -  Verdie  r. 

-  Nassau  -  -  von  Rossler. 

-  Niederland  -  -  Ruhr. 

-  Preussen  -  -  von  SchiitE. 

Mainz,  den  1.  December  1834. 

In  Anwendung  der  Bestimmungen  der  Konklusion 
in  §.  2.  des  Protokolls  Nr.  XXX.  der  ji>n|rsten  Juli- 
Session  sind  die  Bevollmâchtigten,  mit  allgemeineo 
Einverstandiiiss ,  sur  Durchsicht  und  ZusammenstelluDg 
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1er  in  der  gegenwartigcn  und  vorhergehenden  Sessio*  1834 
ien  genommenen  Beschliîsse  der  Central  -  Kommissîon 
geschritten,  welche  in  die  Kathegorie  derjenigen  ge^ 
ftoren,  wovon  in  erwahntem  Protokolle  die  Rede  ist, 
lin  dieselben,  in  der  Form  von  erganzenden  Artikeln, 
1er  Sanktion  der  respektiven  Souveraine  zu  unterlegen, 
la  auch  die  BesclilUsse  der  vorhergehenden  Sessionen, 
venn  gleich  fast  uberall  bereits  in  Yollzug  getreten, 
1er  nachtraglichen  Régularisation  in  dieser  authenti- 
chen  Form  bedurfen,  um  bei  den  Zollgerichten  légale 
3eUung  zu  haben,  welche,  da  sic  auf  den  Text  der 
3.hein  -  Konvention  beeidigt  sind,  Beschliisse,  welche 
liesen  Tex^  abândern,  nur  in  sofern  beriicksichtigen 
[onUen ,  als  dieselben  den  namiichen  Grad  von  Au- 
henticitiit  und  Publicitat,  wie  jene  Konvention  selbst, 
n'haiten  haben. 

Text  der  den  Traktat  vom  31.  Marz  1831  modi- 
icirenden  Beschliîsse: 

Supplementar-Artikel  L 

ModificSrter  Beschiuss  de&  Protokolls   Nr.  27.  der        ^ 
Fuli- Session  von  1832,  als  Zusatz-Paragraph  zu  dem 
lrt«61.  des  Traktats:  , 

**  Auf  dem  Oberrheîne  jedoch   konnen   die  S'îhîf- 

„fer  fortfahren,  wie  bisher  mit  Anhangen  zu  fahren." 

-  "Die  Central  -  Commission    wîrd    naher   unterçu- 

,,ehen,   ob  und  wiefern  dieselbe  Toleranz  auch  auf 

,^anderen  Rheinstrecken  zulassig  sei.'' 

Supplementar-Artikel  II. 

Text  des  Beschlusses  im  Protokoll  Nro.  6.  der 
luli- Session  1832,  welcher  einen  Zusatz-Paragraph 
sa  dem  Art.  62.  des  Traktats  bildet  :  > 

"Es  soli  eine  Ausnahme   von  dem  Verbot,  mit 
,,Oberla8t  zu  fahren,  gestattet  sein^.so  oft  ein  Schtff 
.    ,,aufischliesslich  geladen  hat: 

'  Stroh,  Heu,  Lohriode,  Holzkohlen,  Bettfedern, 
Rauch  -  Karden ,  Korkholz  und  Korkstopfen ,  To* 
pferwaâren,  Steingut,  Faschinen,  Korbweiden,  Korl>e 
und  andere  Weidenarbeiten,  Binsen  ,<t  Leere  Ton- 
nen  oder  Passer ,  FIo8sen*Gerathe«  Leere  Bou« 
teillen  und  andere  Hohiglaswaaren ,  Wolle,  Brand- 
holz,  Fassdauben,  hoizerne  Reife  und  Pfahle. 
,,Au8ser  obigen  Gegenstanden  sollen  die  Schiffe  des 
9^  Qberrheins  9  welche  swischen  Mainz  und  Basel  fah- 
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1834     „ren,  fortwuhrend  befugt  sein,  auf  dem  Verdeck  zq 
laden: 

1)  Unverarbeiteten  Hanf,    2)  Seeiçras,    3)  Gdb- 

wurzel,  4)  Unverpackten  Krapp,   5)  SSssholz,  6) 

Baum-  und  Rebensetzlinge,  7^  Mobel  and  Haos- 

gerath , 

,,So  oft  iedoch  dieLadang  io  dieter  Weise  ?on  der 

f^allgemeinen 'Regel  abweidit,  miissen  der  Eigentho- 

,,iner  der  Waare^  oder  dessen  Geschartafabfer,  und 

,,der  Versîcherer,  —  wenn  eine  Yersicherung  statt- 

„findet  —  mit    dem  Schiffer  einverstanden  sein. - 

,,  Dièses  Einverstandniss   wird   stillschweigend  gefol- 

,,gert*aus  der  Uebergabe  der  Waaren,    sobald  der 

„  Schiffer  iiber  die  Art  der  Zusammensetzung  seioer 

,,  Ladung,  nacb  Ortsgebrauch,  seine  Erkiarung  ab- 

,,  giebt. 

y^Im  ganzen  Latife  defl  Rheins  konnen  die  ia 
,,6allen  ohne  Reife  verpackte  Baomwolle,  sowie 
„  die  Weberkarden  aïs  Oberlast  geladen  werdea.*" 

Supplementar-Artikel  III. 

Beschiiisse  der  Protokolle  Nro.  33.  und  38.  der 
Juli- Session  1833,  und  der  Pfotokolle  Nro  7  und  25. 
der  Juli- Session  1834, 

in  Folge  welcher  die  Ausnahmen  A.,  B. ,  D.  des 
Tarifs  C.  der  Konvention  die  folgende  Fassun; 
erhalten  : 

„A.  EinViertel  von  obigen  Tarifsatzen  wîrd  enlrîch- 
tel  von: 
Asche   (unausgelaugto),   Grutze    von    Gold-  uod 

Silberarbeit. 
Bruchsteine  (behauene,) Backofensteine,  Miihisteme, 
steinerne  Platten ,  Lithographie  -  Steine ,  Scbleif- 
steine,  Marmorplatten.  Bierhefe,  Weinhefe,  Dru- 
sen.  Bomben  (eiserne)^  Granaten,  Kugein,  Ka- 
nonen ,  wenn  sie  als  altes  Eisen  zu  betrachten  sind. 
Eichenrinde,  Lohrinde.  Eisen,  (altes).  B8elsspi^ 
gel  (weisser  Glanzstein)  von  Mannheim  kommend. 
Galmey  ?Erz.  Gelbwurzel.  Gemiise  (dîirre)  oder 
Hulsenfriichte  aller  Art.  Cetreide  aller  Art.  Guss- 
eisen  in  Gansen,  Massein,  Roheisen.  Hornstucke, 
Hornschuhe.  Knochen.  Lauge  (koncentrirte)  Sei- 
fensieder-  oder  alkalische  Lauge.  Mehl,  Griess 
und  Grutze  aller  Art.     Malz.    Mariengias.    Pecb 
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und  Mincralkitt.     Rothstein,    RotheK     âamereien  1834 
aller  Art  (^semences  et  graines  de  toute  espèce). 
Salzpottasche.      Saiz.      Schmergel,     Amarilsteine. 
Stahikuchen  ohne  weitere  Fabrikation.    Theer  und 
Mineraltheer,  Wau  odcr  Waîcl. 

,,B.    Ein  Zwanzîgstel   des  Taritsatzes   wird  entrich- 
tet  von: 

Alaun,  (Steîn  und  Brde).  Artillerie  Requisite,  Mu- 
nitloh  zum  Militaîrgebrauch.  Brennhplz  von  aller 
Art  und  Kohien  daraus,  Wellen  und  Reisig.  Erz 
(roh),  aile  nicht  besonders,  benannte  (siehe  \ 
Gebiihr).  Gebrannte  Steîne  aller  Art,  wohin  auch 
Dachziegel.  Geriss»  Steinkohlen.  Gyps,  tlorn- 
schabsel.  Kalk.  Leien  oder  Schiefersteine.  Leim- 
leder  (nasses).  Lohkase,  I/ohkuchen.  Mortel  von 
Dachziegein  und  Backsteinen.  Muscheischaaien 
(gemahlene.)  Ochsenblut.  Reifstangen  Von  Wei« 
den.  Rohr  fur  Tiincher,  SagemehI.  Salzabgang. 
Salziauge.  Salzwasser.  Schweinborsten  (Abgang 
von)  zu  Salmiak  -  Fabriken.  Seifeniluss.  Schwer- 
spath  (unverpackt).  Steinernes  Geschirr.  Topfer- 
waaren  (gemeîne).  Torf,  Torfkohien.  Tuflsteine 
(gemahlen  und   ùngemahlen).     Vitriobteine. 

^,,D.  Von  folgenden  Àrtikeln: 

Bausteine  (gebrocliene),  Sandsteine,  von  abgebro* 
chenen  Gebauden,  rohe  ungebrannte  Kalksteine. 
Beseh.  Butter  (frische).  Diinger  aller  Art,,  aïs 
ausgelaugte  Asche,  Abfâlle  von  Fabriken.  Stall-  ^ 
inist,  Gyps,  Mergel  etc.  Eichein  zur  Saat  und  zur 
Mast.  Eier.  Erde,  gemeine,  wie  Sand,  Lehm, 
Kîes  etc.  Erde,  schwarze  und  gelbe,  Walker-, 
Topfer-  und  Pfeîfenerde,  Sand  ^on  Frechem* 
Zinn*  und  Silber-Sand,  Sand  zu  feinen  Gussar- 
beiten.  Faschinen  zum  Wasserbau ,  Weiden-  Setz- 
linge.  Fische,  lebende.  FIoss-  und  Schiffsgerâth- 
schaften,  Futterkrauter,  Heu  etc.  Gartengewâchse 
(frische),  als:  Blumen,  Gemiise,  Zwiebein  und 
geniessbares  Wurzeliverk,  wie  z.  B.  KartofTeln, 
auch  Runkelriîben.  Gefliigel.  Knochenabgange. 
Knochenmehl  (N.  B.  zahlt  die  i^stel  •  Gebuhr,  wenn 
dièse  sich  geringer  heraussteilt).  Milch.  Moos. 
Qbst  (frisches),  wohin  auch  Niisse  in  Schaaien. 
Pflastersteine.  Schilf.  Stroh,  Spreu,  Stoppeln. 
Thiere  (lebende). 

J^oui^.  Série.    Tome  lll.  A  a  a        ^ 
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1834  wîrd 

weno  ihr  Gewicht  onter  50  Ceotner  bt    •    •  nichts. 
fur    50  and  nnter  300  Centner  «...    OJO  Cent 
-300-        -600        .....0^- 

-  600    -        .    1000       -        ....     1,83   . 

-  1000    -        .    1500 8,—  . 

nnd  80  weiter  nach  der  SkaU  der  SclûflEsgebGhr. 

Wenn  das  Schiff  noch  andere  Gegenstande  geh- 
den  bat,  so  Ut  der  dafor  bestiminte  ZoU  noch  besoB- 
den  ZQ  xahlen. 

Anmerkang. 

In  Folge  dieser  neoen  Fassang  slnd  <Ue  Worte: 
^oder  die  doppelte  Schiflbgebuhr*' 
im  swMten  Alinéa  des  Art.  72.  der  Ronventiott  durck 
die  Worte  : 

^oder  der  in  der  Aosnabme  D.  festgestdlte  ZollsaU'' 
sa  erietzen. 

Sopplementar  -  Artikel  IV. 

Text  des  Bescblosses  im  Protokol  Nr.  26.  der 
Joli- Session  1834. 

Als  Zusatz  zn  dem  Art.  66.  der  Konvention: 

**Von  der  Verpflichtung ,   eînen  Nachen   voraus- 

,,  zoschicken ,  sind  jedoch  die  kleinen  Flosse  befreit, 

,,welche  nach   den  Lokalobseryaozen ,   friiher,  oder 

„bis  jetzt,  dazu  nicht  verbanden  waren,  und  die  au( 

,^den  Rhein  z.  B.  unter  der  Benennung   einzelne 

,,Boden  und  einzelne  Stiîmmel  bekannt  sind. 

,,Die  Fiihrer  solcher  Flosse,   die  im    Uebrigen 

,,den  allgemeinen  Bestimmungen  dièses  Artikels  un- 

,,terworfen  bleibeny    sind   aber  gehalten,     auf  dem 

,,  Flosse   seibst    die  yorgeschriebene   Fiagge   aufiu- 

„stecken,   auch  den   sonstigen   polizeilichen   Anord- 

„nungen  nachzukommen ,   welcbe  in   den    einzelnefl 

„  Uferstaaten  fur  die  Sicherheit  der   SchifiTahrt  ge- 

,,troffen  werden  konnen." 

Die  vorstehenden  Supplementar- Artikel  hàben,  SO' 

bald  sie  die  Sanktion  der  Uferstaaten  werden  erhalteû 

baben,   die  namliche  Kraft  und  Wirkung,    aïs  ob  sie 

wortiich  in  den   Vertrage   v.  31.  Marz  1831    entbalteo 

waren. 

Die  Ratificationsurkunden  werden  bis  zur  nachst« 
folgenden  Session  in  das  Archiv  der  ControikonuDis- 
sion  zn  Mainz  niedergelegt. 
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Der  YoIIzog ,  da ,  wo  derselbe  nîcbt  schon  statU  1834 
gehabt  bat,  tritt  zwei  Monate  nach  allseirïger  Ueber* 
gabe  der  Ralificationg  -  Urkunden  ein. 

(Unterz.)  von  Ddsch,  Prasident  von  Nau, 
Engelhard.    Verdieb.     von  Rossler.     Ruhr,     von 

SCHULZ.  ^ 

Fur  gleîchlautende  Aasfertigunfç: 

Der  Praaident  der  C9ntrol  -Kommission, 

DufCH. 

Behanntmachung  des  Grosaherzoglich  Hessî^- 
schen  Mini^teriums  der  auswdrtigen  Angele-- 
genheiten^  vier  zur  Rheinschiffjahrts-Konifen^ 
tien  vom  Jahre  1831  ubereingekommene  Sup^ 
plementàr  -  jirtikel  betreffend. 

Die  in  dem  nachrol^enden  Protokoll  dèr  Central- 
RheinschifiTahrts  -  Konitnission  enthaltenen  vier  Supple- 
nientar  -  Artikel  zum  RheinschifiTahrts-Yertrag  von  lo31, 
\velche  von  sammtlichen  hohen  kontrahrrenden  Theilen 
ratificirt  worden  «ind ,  werden  hîermit  zur  Wissenschaft 
und  Nachachtung  im  Grossherzogth'um  Hessen  bekannt 
gemacbt 

Darmstadt,   den  31.  December  1835. 
A  us  Allerhochstem  AuFtrag» 

Grosaherzoglich  Hessisches  Ministerium'  der  aus« 
wartigen  Angelegenheiten. 

DU  Thiel* 


Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA^ 
mérique  septentrionale  et  Com-O'-za^ 
un  des  chef  s  de  la  nation  indienne 
des  Potawattamies  en  date  du  4*  J5e- 

cembre  1834* 

(Acts  passed  at  the  2d  Session    of  the  23   Congress 
of  the  United  States.    Appendix  S.  43.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-Unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a  treaty  ^  mode  and  concluded  at 
a  camp  ^  on   Lake  Max-ee- nie^hue-kee^  in   the 

Aaa  2 


740     Traité  entré  Us  Etais  -  unis  de  PAmèr.  ete. 

1834  Stats  o/  Inâiana^  between  ff^illiam  Marshall^ 
Commiêêioner  on  the  part  of  the  United  States, 
and  Com^o-za^  a  Chief  of  tlie  Potawattamie 
iribe  of  InAians  and  JUs  oana^  on  the  fourtJi  day 
of  December,  in  tJie  year  eigliteen  hundred  ani 
thirty-Jour,  ♦ 

Art  1.  The  abofe  named  chief  and  his  band  be- 
reby  cède  to  the  Dnited  States,  the  two  sections  of 
laad  reserved  for  them  by  the  2cl.  article  of  the  treaty 
between  the  United  States  and  the  Potawattamie  In- 
diens on  Tippocanoe  river  on  the  26th  day  of  Octo- 
ber,  in  ther  year,  eighteen  handred  and  thirty-two. 

Art.  2.  The  abo?e  named  chief  and  his  band 
affree  to  yield  |>eaceable  possession  of  saidi  sections 
within  tbree  years  from  the  date  of  the  ratification  of 
said  treaty  or  eighteen  hundred  and  thirty-two.  — 

Art  3.  In  considération  of  the  cession  afore 
sud  the  United  States  stipolate  to  paj  the  abo?e  na- 
med chief  and  bis,  band  ttie  sum  oi  four  hundred  dol- 
lars in  goods  at  the  signing  of  this  treaty,  and  an 
annuity  of  four  hundred  dollars  for  one  year,  the  re- 
ceipt  of  wbich  former  sum  (of  four  hundred  dollars  in 
goods)  is  hereby  acknowledged.  — 

Art  4.  This  treaty  shall  be  binding  iipon  both 
parties,  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Pré- 
sident and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  testimony  whereof  the  said  William  Marshall, 
Commissioner,  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  abovenamed  chief  and  head  men  for  themselves 
and  their  band  bave  hcreunto  subscribed  their  names, 
the  day  and  year  above  \¥rilten. 

William    Marshall. 

Suivent  les  Signatures  de  4  Indiens  et  de  trois 
témoins. 
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Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA- 
mèrique  septentrionale  et  Muck-Rosey 
un  des  chefs  de  la  nation  indienne 
des  P otaïuatt amies ,  en  date  du    10. 

Décembre  1834 

(Acta  passed  ai  the  2d  Session  of  the  23  Çongress.of 
the  United  Statea.    Appendix  S*  44.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etatsrunis  le  16  Mars  1835/ 

jirticlèa  of  a  treaty  Triade  and  concluded^at  à 
camp  on  Tippecanoe  riper  ^  in.th^  State  of  India- 
na^  between  fVilliam  Marshall^  Commission 
ner  on  the  part  of  the  United  States  and  Muùh 
Ho  se,  a  Chief  of  the  Potawattamie  tribè  of  In-^ 
dians,  and  his  band,  on  tlie  tenth  day  of  Decenv^ 
bery  in  the  year,  eighteen  hundred  and  ihirty^jour. 

Art.  1.  The  above  named  chief  and  his  band 
hereby  cède  to  the  United  States,  six  sections  of  land 
reserved  for  them  by  the  second  article  of  the  treaty 
between  the  United  States  and  the  Potawattaoïie  In- 
dians  on  Tippecanoe  river,  on  the  twenty  -  sixth  day 
ofOctober,  in  the  year,  eigtheen  hundred  and  thirty* 
two.  — 

Art.  2.  The  abofè  named  chief  and  hts  band 
agrée  to  yield  peaceable  possession  of  the  said  sec- 
tions of  land  to  the  United  State»  within  three  '  yedfÉ 
from  the  date  of.  the  ratification  of  said  treaty  of 
eighteen  hundred  and  thirty-two.  — 

Art.  3.  In  considération  of  the  cession  aforesald 
the  United  Stateà  stîpulate  to  pay  to  the  above  na- 
med chief  aiid  his  band,  four  hundred  dollars  in  goods 
at  the  sîgning  of  tivis  treaty,  and  an  annuity  of  one 
thousand  dollars  for  two  yenrs ,  the  receipt  of  which 
former  sum  of  (four  hundred  dollars  in  goods)  is  he- 
reby acknowledged.  — *'  ^ 

Art.  4.  This  treaty  ^hall  be  binding  upon  both 
parties  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Prési- 
dent and  Sënate  of  the  :  United  States.  — 

In  iestimony  wLereofUie  said    fVilliam  Mar- 
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1834  êhall ,  Commissioner  on  ibe  part  of  ihe  Doited  Stateg, 
and  tbe  above  named  CUef  and  bis  band,  bave  he- 
reanto  subscribed  their  names  tbe  day  and  year  above 

written. 

William  Marshall. 

Sdf  ent  les  Signatures  de  5  Indiens  et  de  7  témoiss. 
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Traité  conclu   entre  les  Etats  -  unis 
de    VAmériaue   septentrionale    et  la 
nation  des  Potawattamies,  le  16*  Dé- 
cembre 1834. 

(Âcts  passed  at  tbe  2d  Session  of  tbe  23   Congress 
of  tbe  United  States.    Appendix  S.  39.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars  1835. 

jirticles  of  a  treaty  ^  nuide  and  concluded  at 
ihe  Potawattamie  mills^  in  thé  State  of  I/idiana^ 
on  the  sixteenth  day  oj  December^  in^the  year  of 
our  Lord  one  thousandy  eight  hundred  and  thirty- 
four ,  between  Wi lliam  Marshall  Commissioner 
on  the  part  of  the  United  States  and  the  Chiefs 
lieadmen  and  warriors  oj  the  Potat^attamie  In- 
dians. 

Art.  I.  Tbe  cblefs,  beadmen  and  warriors  afo- 
resaid  agrée  to  cède  to  tbe  United  States  their  title 
and  interest  to  a  réservation  made  to  them  at  the 
treaty  on  the  Tippecanoe  river  on  the  27th  day  of 
October  1832  of  two  sections  of  land  to  include  their 
mills  on  said  river.  — 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
tbe  United  States  agrée  to  pay  the  Potawattamie  In- 
dians,  at  the  payement  of  their  annuities  in  J835,  the 
sum  of  seven  hundred  dollars  in  cash,  and  pay  their 
just  debts  agreeably  to  a  schedule  bereunto  annexed, 
âraounting  to  nine  hundred  dollars.  — 

Art.  3.  The  miller  provided  for  by  tbe  3d  arti- 
cle of  tbe  treaty  with  the  Potawattamie  trîbe  of  lo- 
dians  on  the  sixteenth  day  of  October,  in  tbe  year, 
eighteen  hundred  and  twenty-six,  is  not  to  be  sup- 
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ported  by  the  United  States,  and  to  cease,   from  and  1834 
after   the  isignlng  of  this  treatv.  — 

Art^  4.  Tfais  treaty  shall  be  binding  upon  both 
parties ,  from  the  date,  of  its  ratification  by  the  Prési- 
dent and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  testimony  whereof,  the  said  William  Marshall, 
Gommissioner  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  chiefs  headmen,  and  warriors  of  the  Potawattamies 
tribe  of  Indians  hâve  hereunto  sobscrîbed  their  names, 
the  day  and  year  above  written.  — 

William  Marshall. 
Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


39. 

Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  et  Mota,  un 
des  chefs  de  la  nation  indienne  de 
Potawattamie  y  en  date  du  17*  Dé- 
cembre 1834- 

(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress  of 
the  United  States*    Appendix   S.  41.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a  treaty  inade  and  concluded  at 
the  Indian  Agency  y  Logansport  ^  Indiana^  between 
TV illiam  Marslially  Commissioner  on  the  paft 
of  the  United  States  and  Mo  ta  a  chief  of  the 
Potawattamie  tribe  of  Indians,  and  his  band  on 
the  17 th  day  of  December,  in  the  year  eighteen 
hundred  and  thirty-four. 

Art.  1.  The  above  named  Chief  and  his  band 
hereby  cède  to  the  United  States  the  four  sections  of 
land  reserved  for  them  by  the  second  article  of  thç 
treaty  between  the  United  States  and  the  Potawatta- 
mie Indians  on  the  twenty-seventh  day  of  October  in 
the  year  eighteen  hundred  and  thirty-two. 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  headmen 
and  their  band,  do  hereby  agrée  to  yield  peaceable 
possession  of  sald  sections,  and  to  remove,  with  their 
taniilies,  to  a  country  provided  for  them  by  the  Uni- 


s. 
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1835  t«d  Statet ,  west  of  the  Mississippi  river,  wlUûn  tbne 
years  or  less  from  the  date  of  the  rati6catien  ef  ail 
treaty  of  eighteen  hundred  aad  tbirty-two. 

Art  3.  The  United  States,  in  consideraâos  of 
the  cession,  made  in  the  first  article  of  tbis  traatr,^ 
hereby  stipalate  to  remove  the  above  named  chiernl 
headmen  and  their  bands  to  the  new  country  prOMU 
for  them,  and  to  furnish  them  either  goods,  famng 
ntensils  or  other  articles  necessary  for  tbem ,  agRèt> 
bW  to  the  provisions  of  the  fifth  article  of  the  tr^ity 
of  October  twenty-sixth,  eighteen  hundred  and  tlâr- 
ty  -  two. 

Art.  4.  The  United  States  forther  stipalate  to 
pay  to  the  above  riamed  chief,  and  headmen  and  thrir 
bands,  the  suin  of  six  hundred  and  eigthy  dollars  il 
goods,  at  the  signing  of  this  treaty,  and  the  fartlier 
som  of  six  hundred  dollars  in  cash  at  the  payment  of 
their  annuities  in  1835,  the  receipt  of  which  former 
som  of  (six  hundred  and  eighty  aoUara  îd  goods)  il 
hereby  acknowledged^ 

Art.  5.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both  pi^ 
ties,  from  the  date  ot  its  ratification  by  the  Senateof 
the  United  States. 

In  testiniony  whereof  the  saîd  PT^il liant  Max- 
sluill^  Comtnissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  above  named  cnief.and  headmen,  for 
themselves  and  their  bands,  hâve  hereunto  subscribed 
their  names,  the  day  and  year  above  written. 

William  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


40. 

Traité  de  coininerce  et  de  navigation 

entre  S.  M.  l'Empereur  d' Autriche  et 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,   signé  à 

Athènes  le  A.  Mars  1835. 

(Wiener  Zeitung.   1835.  September.) 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von 
Ungnrn  und  Bohnien  etc.^  und  Se.  Maj.  der  Konig 
von  GriecbenUnd»  von  gleichem  Wunsche  beseelt,  die 
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cwischen  Ihncn  so'gliicklich  bestehenden  Freundschafts-  1835 
Yerhaltnisse  ku  antcrhalt^n,  nnd.  den  Hàndelsverbin- 
dungen  zwîsçhen  Ihren  Staaten  eine  grossere  Ausdeh- 
.nung  und  Feitigkeît  zu  verschalTen,  wie  nicht  minder 
llberzeugt,  dass  zur  Erfuliung  Ihrer  disfalligen  gegen- 
■eitîgen  Wiinsche  nichts  mehr  beizQtragen  vetmag,  als 
die  Festsetzung  einer  auf  die  Grundiage  einer  genauen 

glecîprozitSt  gestutzten  Freiheît  des  HandeU  und  der 
chîttîahrt,  baben  als  Bevollmachtigte  zum  Abschluss 
eines  Traktats  fur  diesen  Zweck  ernannt,  namiich: 
Se.  Mai.  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von  Ungarn 
und  Bdhmen  etc.  den  Bitter  Anton  Prokesch  v.  Osten, 
Obrist  -  Lieutenant  der  Armeen  gedachter  Sr.  Maj., 
Ritter  des.  kais.  ostreichischen  Leopold-Ordens,  Kom- 
mandeiir  des  rnssischen  St.  Anncnordens,  des  Ordens 
Georgs  des  Grossen  und  des  Konstantinischen  St. 
Georgs- Ordens  von  Parma^  Ritter  des  schwedischen 
Schwerdt- Ordens,  Ihren  bevolfmachtigten  Minister  bei 
Sr.  bellenischen  Majestat,  und  Se.  Maj.  der  Konig  von 
Griechenland  den  Hrn.  Jakob  Rizo  Neroulos,  Staats- 
Sekretair  im  Département  Ihf^es  konigl.  Hauses  und 
der  auswartigen  Angelegenheiten;  Ritter  Ihres  Ordens 
des  Erlosers;  welche  nach  Auswechslung  ihrer  gegen- 
seitigen,  in  gehoriger  Und  giiltiger  Form  befundenen 
'Vollmachten ,  iibcr  folgende  Artikel  iîbereingekommen 
sind  : 

Art.  1.  Es  wird  zwischen  den  Unterthanen  Sr.  k.  k. 
apostolischen  Maj.  und  jenen  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Griechenland  eine  gegenseitige  Freiheit  des*  Handels 
und  der  Schifffahrt  bestehen. 

Art.  2.  In  Folge  derseiben  wcrden  die  Unterthanen 
der  hohen  kontrahirenden  Thcile  in  den  Hâfén  und 
Meeren  beîderReiche  giciche  Handelsfreîheit  geniessen; 
90  dass  ihnen  in  den  bemeldeten  Orten  von  den  bei- 
derseitigen  Regierungen  eine  vollkommene  Gleichheit 
und  Reciprozitat  der  Rechte  und  Handelsvortheile  zu- 
gestanden*,  und  sie,  insofern  dièse  Rechte  und  Vor- 
theile  allda  irgend  welchen  Abgaben  unterliegen,  ganz 
auf  dcnselben  Fuss  wie  die  Nationalcn,  hinsichtlich  der 
oflentlichen  Autiagen  gesetzt  werden  sollen. 

Art.  3.  Ausgenommen  sind  die  Artikel  der  Kriegs- 
Kontrebande  und  der  Kiistenhandel,  er  mag  in  einhei- 
mischen  oder  frcmden  Produkten  bestehen,  welche  von 
einem  Nationalhafen  in  den  andern  versendet  werden^ 


soiien  jene  angesenen  weraen,  weicne  nai 
derfteitigen  Reicben  beatehenden  Vonchri 
BÎnd  und  die  See  befahren. 

Art.  6.  Atle  rohen  und  verarbeiteten  F 
che  aus  den  der  Herrachaft  der  boben  b 
Tbeîle  unterworfenen  Landern  kommen 
Eïinfuhrung  in  die  beiderseitigeo  Hafen 
Ausluhr  aus  ebendenselben  auf  den  N 
erlaubt  ist,  oder  gesetziich  gestattet  wen 
len  gleichmagsîe  auch  auf  Schiflen ,  welcl 
thanen  des  anqern  der  bohen  koatrahîi 
eehoren,  ein-  und  ausfçelîihrt  werden  I 
nohe.en  oder  andern  GebiJhren  was  irai 
Art  unterworfen  zu  werden,  welcbe  von  i 
Artikeln,  wenn  aie  auf  ostreîcfaîscben  S 
fïihrt  werden,  zu  entricliten  sind. 

Art.  7.  Eine  genaue  Recibrozilat  wir< 
cbischen  Hafen  gegen  -die  ostreîchïscbei 
sichtlicb  iener  Artikel  beobachtet  werden; 
rohen  oder  verarbeitetcn  Ërzeugrùsae  ' 
apostol.  Maj.  unterworfenen  Liinder  sind. 
lich  in  die  griechischen  Biifen  eingefîihrt  w 

Art.  8.  Die  roben  und  verarbeïteten 
.Staaten  eines  jeden  der  hohen  kontrahir 
deren   Ëinfuhr   in   die   Staaten   dea,  andi 
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tb,  and  nach  Zasicherang  besonderer  Handekvortheile  1835 
kr  einer  gegenseitieen  Vc.^iderung  der  Abgaben 
trabgesetzt  wurden;  m  dieseui  Falle  wird  die  andere 
lÀgierung  iiur  dann  die  gleiche  Yerminderung  der 
^eaben  ansprechen  konnen,  wenn  sie  gleiche  Vor- 
■Bile  anbietet,  und  erst  in  dem  AogenbTicke  in  den 
^UM  derselben  treten,  als  sie  dièse  Gegenvortheile 
ier  ein  angemessenes  Aequivalent  zugesichert  batte, 
^fern  sie  keine  vom  namiicben  Um fange  and  von 
G^i€ber  Art  anbieten  konnte.  In  jedem  Falle  werden 
nu  die  bciden  Regierungen  ein  besonderes  Ueber- 
kommen  in  dieser  Hinsicht  treffen  miîssen. 

Art  9.  In  Allem,  was  auf  die  Hafenpolizei,  das 
m  -  oder  Ausiaden  der  Schifle,  die  Sicherheit  der 
ftaren,  die  Gegenstande  des  Handels  and  was  immer 
Kommerzial-Giiter  und  Effecten  Bczug  bat,  wer- 
r^  die  Unterthanen  der  beiden  hoben  kontrahirendén 
fc^ile  gegenseitig  den  Gesetzen  und  Yerordnungen 
K**  Lokal-Polizei  unterstehen;  dagegen  aber  fur  ihre 
^vsonen  und  Giiter,  Im  ganzen  Umfange  der  betref- 
tlden  Lander,  dieselben  Rechte,  Privilegien,  Vor- 
•^^ile  und  Freiheiten  geniessen,  welcbe  den  Nationalen 
tbst  gewahrt  sind,  oder  noch  zugestanden  werden 
itinten«  Sie  werden  ohne  Hinderniss  noch  Hemmung 
i)t  ihrem  Eigenthum  frei  durch  Verkauf,  Tausch, 
^henkung,  letztwillige  Anordnung,  oder  auf  jede  an- 
cre Art  verfdgen  konhen,  indem  sie  sich  jedoch  nach 
e|i  Gesetzen  urid  Yerordnungen  ihres  riîcksichtiichen 
aterlandes  zu  richten  baben.  Sie  soHen  nach  eigenem 
utbefinden  ihr  Yermogen  aus  einem  der  beiden  Reiche 
das  andere  iibertragen  diîrfen,  ohne  dieser  Ueber- 
agang  wegen  einer  was  imnaer  fur  aussergewohniichen 
teuer  oder  andern  Auflage'unterworfen  zu  seyn. 

Art*  10.  Weder  mittelbar  noch  nnmittelbar^  weder 
m  einer  der  beiden  Regierungen,  noch  von  in  ihrem 
amen  oder  mit  ihrer  Ermachtigung  handelnden  Agen- 
(II,  Gesell-  oder  Korperschaften  soll  binslchtiich  des 
àufes  oder  Yerkaufes  der  rohen  oder  verarbeiteten 
rodukte,  welche  von  den  Besitzungen  des  einen  oder 
es  andern  der  hoben  kontrahirendén  Theile  herkom- 
lén,  und  in  das  Gebiet  des  andern  eingefiîhrt  werden, 
iiliger  Yôrzug  in  Anbetracht  der  Nationalitat  des  Fahr- 
^ges  obwaUen,    da  die  Wiilensmeinong  der  hoheo 
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1835  kontrahirendeii  Tlieile  dahÎD  geht,  dass  in  dieserB» 
aicht  kein  Untcrschied  '«n<l  keine  Auszeicbnung  statthak 

Art  11.  Wenn  sicii  der  Fall  ereignet,  dass  ai 
ostreichisches  oder  griechisches  Kriegs  -  oder  Kait 
fahrteischiflT  in  den  Hafen  oder  an  den  Kusten  Ar 
wechselaeitigen  Geblete  Schiffbruch  erlitte,  sosolil' 
ncn  die  bestmoglicbe  Hiilfe,  es  scy  fur  die  Rettni 
der  Personen  und  Ëffekten,  oder  fur  die  Sichenifi^ 
Beaorgung  und  Aufbewahrung  der  geretteten  Sadm 
geboten  werden;  auch  soilen  letztere  keiner  Âbgikt 
unterliegen,  insofern  nicbt  etwa  in  der  Fo*ge  zumTtf* 
brauchc  dariiber  verfugt  wiirde. 

Art  12.   Die  hoben  kontrahirenden  Tbeile  konnei 
uberein,   kelne  Seeraubor  in  den  Hâfen,  Buchten  uni 
Anker-GrSnden  ihrcr  Staaten   aufzunehmen,    und  (fa 
voile  Strenge  der  Gesetze  gegen  aile  Personeri,  wekkr 
als   Seerauber  bekannt  sînd,    wie  aucb   ge^^cn  alle'aF, 
ihren  Staaten  sicb  aufhaltenden  Individuen  anzuwente  y 
welcbe  eincs  l^invernehinens  oder  Einverstandnlsses  à  y 
ihncn  ïïberwiesen  werdeh  konnten.     Aile  den  Unterfa- 1 
ncn  der  hohen  kontrahirenden  Tbeile  gehorigcn  Sdtifc 
und   Ladiin{;en,    welche  die  Seerauber    nehmen,  ote 
în  die  Uafen  des  einen  oder  des  andern   fuhren  kôn»- 
ten ,    werden  ihren   Eip;enthiimern   oder  deren  mit  J^ 
horîger  Vollmaclit  verselienen  Bcstellten  zurîjckgegebfl 
werden,  wenn  sîe  den  Beweis,  dass  das  geraubte  Gît 
îhr  Eîgenthum  scy,  gehorîg  herstelien^  und  dièse  Rud- 
stellung  wird  sclbst  dann  slatt  baben,  Mcnn  der  zuriict 
geforderte  Gcgensland   sicb   in   Handen    eincs  DrXen 
befindet,  sobalcl  der  Kaufer  erwîesenermaassen  wussle 
oder  wîssen    konntc,    dass    der   erwahnte    GegenstaBJ 
von  Seeniubern  berrîibre. 

Art.  13.  Die  von  den  KrîegsscbîflTen  Sr.  k.  k.  apo- 
stoliscben  Majestat  wegen  Seeraubereî  aufgebrachien, 
und  bis  jetzt  in  den  ostreicbiscben  Staaten  zuriickg^ 
baltenen  griecbisclien  Unterthanen  soilen  zur  Verfiigoi^ 
der  griechiscben  Rcgierung  gestellt  werden,  w3cli« 
sicb  dagegen  verpflichtet ,  die  kaiserliche  Regien»8 
fiir  die  Kosten  zu  entscbadîgen,  welcbe  îhr  der  Untcr- 
hait  dieser  Gefangenen  bis  zum  Tage  ibrer  ZurOck* 
stellung  verursacbt  bat. 

Art  14.  Wenn  der  Fall  eintratc,  dass  eîner  def 
hoben  kontrahirenden  Tbeile  mit  eincr  Macht^  Nation 
oder  eincm  Staate  sich  iin  Kriege  befônde,   so  solhf 
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9  Unierthanen  des  andeni  Theils  ihren  Handel  und  1835 
"^e  SchifiTahrt  mît  diesen  namiichén  Stàaten  fortsetzen 
■ineQy  mit  Âusnahme  jener  Stadte  und  Hfifen,  welche 

Land  oder  zu  Meer  blokirt  oder  belagert  waren. 

keinem  Falle  jedoch  >vird  der  Handel  mit  den  als 
Hegs  -  Kontrebande  angesehenen  Artikeln  '  gestattet 
^rden. 

Art  15.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  sind  îîber- 
igekonpmen,  sich  durch  einen  besonderen  Yertrag 
er  das,  was  eigentlich  die  Kriegs- Kontrebande  be^ 
ichnet,  so  wie  iiber  die  Grundsalze  zu  verstehen, 
e  sie  hinsîchtlich  des  Seerechts  der  Neutralen  beob- 
liten  werden. 

•  Art.  16.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  das 
echt  haben,  Generalkonsuhi,  Konsuin,  Vice-Konsuln 
id  Konsular-Agenten  in  allen  Hafen  oder  Stadten 
HT  Besitzungen  des  andern  Theils  zu  ernennen,  wo 
ï  zur  Beforderung  des  Handels  und  fur  das  Kom- 
îrziaU Interesse  ihrer  Unterthaneh  nothig  sind,  oder 
tbig  befunden  werden  konnten;  die  Konsuin  jeder 
asse,  welche  von  ihren  betredenden  Regierungeri  in 
horiger  Form  ernannt  sind,  werden  je^loch  ihre 
itspâichten  nicht  ohne  vorlaufige  Genehmigung  der 
fgierunc,  in  deren  Gebiet  sie  eingesetzt  werden, 
iiiben  konnen.  Sie  werden  in  den  beiderseitigen 
laten  sowol  hinsîchtlich  ihrer  Personen ,  als  der  Aus- 
liig  ihres  Amtes  gleiche  Privilegien  geniessen. 

Art.  17.  Was  die  Ein-  und  Ausfuhr  der  Erzeug- 
se  ihrer  Staaten  auf  der  Donau  sowol  im  Laufe  oder 
der  Miindung  dièses  Stromes  betriflTt,  so  geben  die 
len  kontrahirenden  Theile  ihre  Willensmeinung  kund, 
sen  Handel  zu  begiinstigen ,  und  behalten  sich  vor, 
einem  eigenen  Yertrage  die  gegenseitigen  Erleich- 
ungen,  welche  sie  ihm  werden  gewahren  konnen, 
tzusetzen.     / 

Der  gegenwartige  Handels  «  und  Schifffahrts -Yer- 
g  wird  durch  10  Jahre,  vom  Tage  der  Auswechs- 
g  der  Ratifikationen  gerechnet ,  in  Wirksamkeit 
iben,  und  auch  noch  iiber  dièse  Frist  bis  durch 
le  zwolf  Monate  giiltig  seyn,  nachdem  einer  der 
lien  kontrahirenden  Theile  dero  andern  seine  Absicht 
id  gegeben  haben  wird,  dessen  Wirksamkeit  einzu* 
lien. 


Etats-Unis  de  l'Amérique . 

nale  et  leMexique,  pour  l 

des  limites  respectives  des  i 

Signée  le  3-  Avril  i 

RaUSée  à  Washington  te  21.  Âv 

(Acts  passed  at  the  firat  seBsion  oF  the 

CoQgresB  of  th«  United  States.    Publî 

ritj.    Washington,  1836.    Appendii 

A  treaty  having  heen  concluded 
the  cily  of  Mexico,  on  tlte  i2th  da 
1838  between  the  Z^nited  States  of 
the  Mexican  Vnited  Statea^  for  ti 
establiahing  tJie  true  dividiag  Une 
between  tlie  two  nation»,  the  thîrd  ai 
treaty  ia  as  follotva:  "  To  fix  thia  l 
prévision,  and  to  place  the  land  mar 
deaignate  exactiy  the  limita  of  both 
oj  trie  contracting  pàrtiea  shall  appo 
aioner  and  a  aurveyor^  who  shall  m 
termination  of  one  year  Jrom  the  dai 
fication  of  thia  treaty  at  Natckitocfie 
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ttâchtigten  denselben  unterfertigt,   und  ihre  Wappen-  1835 
flUegel  beigedruckt. 

G^geben  zu  Athen  den  4*  Marz  (20.  Februar)  1835. 
(L.  S.^  V.  Prokesch  -  OsTEN  m!  p. 

(L.  S.)  J.  Rhizo  m.  p. 

(Ratifié  à  Vienne  le  9.  Septembre  (28.  Août)  1835.) 


41- 

Concierto  adicional  entre  les  Esta^ 
rios  Unidos  Mexicanos  y  los  Esta- 
eios  Unidos  del  îforte,  con  el  fin  de 
ostablecer  la  verdadera  linea  diviso- 
^ia  y  los  limites  entre  las  dos  Na- 
ciones.    Fêcho  3.  Abril  1835. 

K^es  JUatifications  ont  été  échangées  à  Washington  le 
9KI.  Avril  1836  entre  M.  John  Forsyth,  Secrétaire 
witétàt  des  Etats -uni^  de  l'Amérique  septentrionale  et 
m.  J«  M.  de  Castillo  y  Lanzas,  Chargé  d'affaires  de  la 

République  de  Mexique. 

Habiendose  concluido  y  firmado  en  la  Ciudad  de 
MesLiGo  a  los  12  dias  del  Mes  de  Enero  1828  un  Tra* 
Itedo  entre  los  Estados  Unidos  del  Norte,  con  el  fin 
wBm  establecer  la  verdadera  linia  divisoria  y  los  limites 
«illre  las  dos  Naciones;  y  habiendose  estipulado  en  el 
^uticulo  30  del  menciOnado  Tratado  lo  siquiento  :  *^Para 
Ugar  esta  linèa  con  mas  précision  v  establecer  los  mo- 
j^^iies  que  senalen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas' 
îÉAciones  nombrarà  cada  una  dé  ellas  un  Comisario  y 
iJÉ^eometra  ^lue  se  juntarefn  antes  tel  termino  de  un 
.^fio  contado  desde  la  fecha  de  la  ratification  de  este 
'^rdtado  en  Natchitoches ,  en  las  orillas  del  Rio  Rojo, 
'^  procederan  à  senalar  y  demarcar  dicha  linia  desde 
'^  «mbocadura  del  Sabina  hasta  el  Rio  Rojo  y  de 
'    te  li^sCa  el  Rio  Arkansas  y  averiguar   con  certidùm^ 


:^3bre  el  ^rigen  del  espresado  Rio  Arkansas,  y  fijar  se- 
^g^îifl  queda  esti|iulado  y  convenido  en  este  Tratado»  la 
^nea  que  debe  seguir  desde  el  grado  42  de  latitud 
'"Ba^ta  el  Mar  Patifico.  Llevaran  diarjos  y  levantaraa 
ïplanos  de  sus  operaciones;  y  el  resultado  cbnvenido 
jpor  elles  se  tendra  por  parte  de  este  Tratado  y  tendra 
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ISS&journals  of  their  proceedinga  j  and  the  resuit  agreed 
upon  hy  thein  shall  be  considered  as  part  of  tlûs 
treaty  and  shall  Iiave  the  same  force  as  if  it  wert 
inserted  therem,  The  two  Governments  will  ami- 
cably  agrée  respecting  the  necessary  articles  io  be 
fiArnished  ta  those  jperso/iSy  and  also  as  to  Ithàr 
respective  escorts ,  should  such  be  deemed  necessary^ 

And  the  ratifications  of  said  treaty  Iiamg 
been  exchanged  in  the  city  of  TVasIiingion ,  on  tk 
Jifth  day  of  April^  in  the  y  car  of  1832  >  but  from 
parious  causes  the  contracting  parties  ftave  been 
unable  to  perforni  the  stipulations  contained  in  tlie 
aboi^e  mentioned  third  article^  and  the  period  within 
ii^hich  the  said  stipulations  could  hâve  been  execu- 
ted^  has  elapsed:  and  bot  h  republics  being  desirous 
that  the  said  treaty  should  be  carried  into  efftd 
fi^ith  ail  due  solemnity^  the  Président  of  the  United 
States  of  America  has  for  that  pur  pose  fully  ewr 
powered  on  his  part  Anthony  jBtit/er ,  a  citizen 
thereof  and  Chargé  d Affaires  of  said  States  in 
Mexico  y  and  the  acting  P résident  of  the  United 
Mexican  States  haring  in  like  nianner  fully  em- 
poii^ered  on  his  part  their  iéX  celle  ri  des  José  Maria 
Gulicrrez  de  Estrada^  Secretary  o[  State  for  Home 
and  Foreign  AJfairs ,  and  3 ose  Mariano  Blasco, 
Secretary  of  the  Treasury;  ^and  the  said  Plenipo- 
tentiaries  after  haç^i/ig  niutually  exchanged  their 
full  powers^  fouud  to  be  ample  and  in  forni^  they 
ha^e  agreed  and  do  herehy  agrée  to  the  followiug 
second  additional  article  to  the  said  treaty, 

JVithin  the  space  of  one  year^  to  be  estimated 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  said  additional  article,  there  shall  be  ap- 
pointed  by  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  of  the  Mexican  United  States, 
each  a  cofnmissioner  and  sun^eyor ,  for  the  pur  pose 
of  fixing  with  more  précision  the  div^iding  Iv^^ 
and  for  estabtishing  the  land  maris  of  boundary 
and  limits  betu^een  the  two  nations  with  the  ex- 
actness  stipulated  by  the  third  article  of  the  Treaty 
of  Limits^  conchidtd  and  signed  in  Mexico  on  the 
i2ih  day  of  January  1828  >  and  the  ratifications  oj 
which  ivere  exchanged  in  J [Washington  city  on  the 
bth  day  of  April^  1832-    And  the  présent  additional 
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'la  mîsma  fuerza  que  si  estuviese  inserto  en  el ,  de-  1835 
biendo  convenir  amistosamente  los  dos  Gobiernos  en 
el  arregio  de  cuanto  necesiten  estos  individuos  y  en 
la  escoTta  respectiva  que  deban  llevar  siempre  que  se 
créa  necesario/'  Y  babiendose  cangeado  las  ratîfica* 
tiones  del  mencionado  Tratado  en  la  ciudad  de  Was- 
hington  a  los  5  dias  del  mes  de  Abrîl  del  ano  del 
SeBor  1822,  no  habiendo  podido  las  partes  contratan- 
tes  cumpllr  por  varias  causas  las  estipulationes  conte- 
nidas  en  el  mencionado  articule  30  babiendo  espirado 
et  termine  d'entre  del  cual  debian  ejecutarse  y  de- 
aeando  ambas  Republicas  que  el  referido  Tratado  tenga 
^   sn  mas  puntual  complimiento  Uenandose*  todas  las  for- 

-  nialidades  necessarias;  el  Présidente  interino  de  los 
Eistados  Unidos  IMexicanos  ha  revestido  con  sus  plenos 

Ïoderes  para  este  objeto  a  los  Excelentisimos  Sennores 
K  José   Maria  Gutierrez  de   Estrada,    Secretario  de 
Èstado  y  del  despacho  de  Relaciones  interiorels  y  ex- 

-  riores  y  0*  José  Mariano  Blasco ,  Secretario  de  Estado 
'    y  del  despacho  de  Hacienda,  y  el  Présidente   de  los 

Êstados  Linidos  del  Norte  al  Honorable  Seîïor  Antonio 

Buttler,  encargado  de  Negocios  de   aquella  Republica 

'   en   Mexico:   y   los  referidos  Plenipotcnciarios  aespues 

-  de  haber  Cambiado  sus  plenos  poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y  debida  forma  ^  han  convenido  y  con- 
yienen,  en  el  siguiente  segundo  articule  aditional.  Se 
proroga  por  el  espacio  de  un  aîïo  contado  desde  la 
iecha  del  cange  de  las  ratifîcationes  del  présente  arti- 
cule adicional,    el  termine  que  para  el  nombramiento 

-  de  los  comisarios  y  geometras  encargados  for  los  Go- 
|>iernos  de  Mexico  y   de  Washington  de  fyar  con  mas 

:  '|>recision  la  linea  divisoria  y  establecer  los  mojones  que 
senalen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas  naciones, 
establecid  el  articule  30  del  Tratado  de  Limites  con- 
cluido  y  firmado  en  Mexico  à  los  12  dias  del  Mes  de 
Enero  de  1828 ,  y  cuyas  ratifîcationes  fueron  cangea- 
das  en  la  Ciudad  de  Washington  a  los  5  dias  del 
Mes  de  Abril  de  1Ô32.  El  présente  20  articule  adicio- 
nal  tendra  la  misma  fuerza  y  valor  que  si  hubiese  in- 
sertado  palabra  por  palabra  en  el  Tratado  mencionado 
de  12  de  Enero  de  1828  y  sera  aprobado  y  ratificado  en 
los  termines  que  estableben  las  Constituciones  de  los 
respectives  Estados. 

En  fee  de  le   cual  los  referidos  Plenipotenciarios 

Nout^.  Série.  Tome  III,  B  b  b 
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ISU  article  êhall  hape  the  same  force  and  effeet  a»  ij 
it^had  been  inseried  word  for  uford  in  the  àbove 
mentioned  treaty  of  the  i2th  of  January  I828f  ami 
9hall  be  approped  and  ratified  in  the  manner  pre- 
seribed  by  the  constitutions  of  the  respective  Sior 
tes*  In  faith  oj  which  the  aaid  Plenipotentianu 
hare  hereunto  set  their  hands  and  a/fixed  thdr 
respective  seals* 

Done  in  the  city  of  Mexico  on  the  Zd  day  of 
April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eigU 
hundred  and  thirty^Jive^  in  thefifty-^ninthyee 
of  the  Independence  ofthe  United  States  of  America^ 
and  of  the  Jifteenth  of  that  of  the  United  MexUm 
States. 

A.  BuTzsR.  (L.S) 

J.  M.  GUTIEMBMZ  DX  EsTBAX>M  (Zr.  8) 

José  Mariavo  Bzasco.  {L.S.) 
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lo  hemos  firmado  y  sellado  con  nuestros  selios  respcc- 1835 
tivos.    Fecho  en  Mexico  a  ios  ttes   dias   dei  Mes  de 
Abril  de  mil  ocho  cientog  treinta  y  cinco  decimo  quinto 
de  ia  Independencia  de  I08  Estados  Unido^  Mei^tçanq^ 

Îquincoagesimo  noveno  de  la  de  Ios  Estados  Ùnidos 
e  America. 

J.   M.   GUTIERBEZ  DE  EsTBADA.  (L.  S.) 

JosE  Maria]^a  Blasco.  (L.  s.) 

A.  BuTLEB.  (L.  s.) 
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42. 

Convention  entre  le  Gouverneur  Bri- 
tannique de  la    Colonie    du    cap  de 
bonne  Kspérance  et  Hintza ,  Chef  des 
Cafres  j  Conclue  le  30.  Avril  1835. 

(Narrative  of  tbe  irruption  of  the  Kafir  hordes  into 
tihe  eastem  province  of  the  Cape  of  Good  Hope.  A.D. 
1834--85.  Graham'fl  Town,  1835  P.I.  pag.  121  — 12&) 

Commanication  from  His  Britannic  Majesty's  6e- 
vernor  of  the  Colony  of  the  Cape  of  JBood  Hope,  to 
Hintza,  Cbief  of  the  Country  on  the  left  bank  of 
the  middie  and  lower  Kie  River,  and  tbe  acknowled- 
ged  principal  Cbief  and  Arbitrator  of  ail  the  Tribes 
of  Kafirland  westward  of  that  River  to  tbe  Frontier  of 
tbe  Colony. 

I.  In  the  year  1828,  Hintza  was  in  imminent  pé- 
ril of  being  destroied  bimself  with  ail  his  people  by 
tbe  more  warlike  and  to  bim  irrésistible  tribes  of  the 
Fetcani.  In  his  extremity  be  besought  the  assistance 
of  the  colonial  government,  which  was  granted.  The 
troops  of  the  colony  (at  great  expense  and  inconve- 
nience)  marched  to  his  aid,  defeated  tbe  ennemies  of 
Hintza  y  and  saved  bim,  bis  people  and  his  country. 
Tbe  services  rendered  h!m  (as  great  a  one  as  one 
people  can  render  to  another)  Hintza  bas  himself  ack- 
nowledged  and  especially  in  express  terros,  as  well 
dersonally  in  a  conférence  with  the  commandant  Van 
Wyk,  in  February  last,  as  by  one  of  bis  captains 
'^Gnobo  Gnobo"  in  a  conférence  with  the  same  com- 
mandant in  March  last. 

IL  Now  whatreturn  bas  tbe  Cbief  Hintza  made  to 
His  Majesty's  colony  for  thèse  unquestioned  and  acknow- 
ledged  bencfits  received? 

In  the  end  of  last  year  (1834)  the  Kafîr  Tribes 
qn  the  colonial  frontier,  viz:  of  Tyali,  Macomo,  Eno, 
Botma,  Dushani,  T'Siambie,  Umhali,  and  others,  their 
connections  and  dépendants,  some  of  tbeiu  then  living 
by  permission  and^sufferance  upon  the  colonial  Terri- 
tory,  in  a  period  of  profound  peace  and  amity  with  tbe  co- 
lony and  witbout  any  préviens  notice  or  déclaration  of 
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war,  and  when  besides,  the  Governor  was  actually  1835 
negotiating  with  them  arrangements  for  conferrine 
upon  them  advantages  and  benefits  aiong  the  colonial 
borders  greater  than  they  had  ever  before  poasesaed, 
—  suddeniy  commenced  hostilities  upon  the  colony, 
broke  into  the  border  at  once,  along  the  whoie  line 
from  the  Winterberg  to  the  sea  wasting  ail  the  coun- 
try  with  fire  and  sword ,  murdering  the  unprepared  s 
and  defenceles  inhabitants  of  the  farms,  pillaging  the 
hoQses  and  sweeping  off  ail  the  cattle,  horses,  sheep  etc. 

m.  Whén  thèse  chiefs  were  preparing  this  un« 
provoked  and  atrocious  agression,  by  combining  toge- 
ther  and  arranging  their  measures  for  carrying  it  into 
effect,  their  intentions  were  well  known  to  Hintza, 
who  dit  not  «-  as  being  the  acknowiedged  chief  of 
Kafirland  it  was  in  bis  power  to  hâve  done,  and  as 
considering  bis  relations  with»  and  great  obligations 
to  the  colonial  government>  he  ought  to  hâve  done  — 
either  discountenance  or  put  a  stop  to  their  intended 
enterprise^  or  give  any  notice  of  it  to  the  Governor 
or  to  the  colonial  authorities  of  the  frontier. 

IV.  On  the  contrary,  he  afforded  it  bis  counte- 
nance  and  support;  received  into  bis  country  immense 

J|uantitles  of  colonial  cattle,  horses  etc. '^)  plundered 
rom  the  colony;  gave  harbonr  to  the  plunderers  who 
had  brougbt  it  thither;  and  even  permitted  or  connived 
at  some  of  bis  own  people's  joining  in  the  inroads  into 
the  colony. 

y.  In  the  month  of  February,   and^  again  in  the 
month  of  March  last«  the  commandant  Van  Wyk,   by 
my  authority  and  in  my   name,   communicated  to  the 
Chief  Hintza,  the  only^  terms  (far  milder  than  this  procee- 
dings  had  justly  merited)  upon  which  he  coula  conti* 
nue  to  be  regarded  in  the  light  of  a  friend  to  the 
colony  and  so  avoid  being  confounded  with  its   enne- 
mies and  treated  accordingly,  viz:  ' 
*^that  he  should  déclare  bis  disavowai  of^  and  cease 
to  countenance  the  chiefs  who  were  in  hostility  with 
the  colony,   aflbrding  them    neither    harbour,  resi- 
dence,  nor  protection  and  send  back  to   me  ail  the 
colonial  cattle,  horses  and   other  plunder  which  bas 
been  received  into  his  coqntry.'* 


«)  ki  least  50,000  head  of  cattle  and  1000  hones. 
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1835         VI.  To  thèse  (^mmanicatlous  Hintza   lias  not  as 

Îet  retarned  to  me  any  satbfactory  answer,  neitber 
as  he  complied  with  tbe  tenns  thereia  prescribed, 
since  he  has  <x>ntinued  to  countenance  the  hostile 
chiefs,  and  stUI  retains  in  his  coontry  the  cattle,  horses 
etc.,  and  odier  property  plandered  from  the  colcoy, 
and  harboure  the  robbers. 

VIL  This  being  so  and'  haring  ab'eady  defeated 
and  dispersed  the  tribes  of  the  hostile  frontier  Kafirs,  I 
hâve  now  been  compelled  to  corne  into  the  chiej 
Hintza^ 8  country  with  the  troopa  of  the  King^  my 
mastery  to  demand  an  answér  to  tbe  said  commanica- 
tions,  and  to  enfprce  a  conipHance  with  the  tenns  pro- 
posed;  in  failare  of  which  I  shall  condnae  to  make 
war  upon  him  to  the  uttermost,  for  which  parpose 
the  divisions  of  m  y  forces ,  which  I  ieft  at  the  Porti 
of  the  Buffalo  and  Debe,  are  moving  apon  the  Amafe, 
and  Dpper-Kei;,  and  Faka,  theChief  of  the  Amapon- 
das,  and  Vadanna,  the  Ghief  of  the  Tambookies,  ^ho 
are  my  friends»  and  to  meet  whom  I  bave  sent  déta- 
chements of  my  troops  —  are  ready  to  fall  upon  Hin- 
tza from  the  side  of  the  Bashee. 

Vin.  Two  weeks  ago,  on  the  day  I  crossed  tbe 
Kie,  aud  before  I  crossed  it,  I  announced  to  Baka 
(Hintza's  brother  and  Governor  of  the  district  of  Lo- 
wer  Kie)  for  his  information  and  that  of  Hintza,  by  a 
messenger  who  had  been  sent  by  Baku ,  and  who  ap- 
peared  on  this  side  of  the  river,  ^^that  I  was  coming 
to  demand  a  satisfactory  answer  to  the  conamunications 
of  the  Commandant  Van  Wyk." 

IX.  On  the  same  day  I  communicated  to  the  respective 
local  heemraadens  of  Hintza  and  of  Baku ,  to  whom 
I  gave  audience  in  my  camp  at  the  Kie  Fontein,  tbe 
reasons  and  purpose  ofmy  coming,  and  earnestly  pres- 
sed  upon  them  the  losing  no  time  in  communicating 
the  whole  to  Hintza,  and  demanding  in  my  name, 
that  he  should  forthwith  corne  to  me^  to  confer  on  thèse 
aflairs,  since  the  resuit  of  that  conférence,  as  it  roigbt 
allbrd  me  the  required  satisfaction  or  not  would  déter- 
mine the  question  of  peace  or  war  between  us.  I  ad- 
ded  that  this  must  be  immediately  done,  as  Hintza 
has  aiready  trided  with  my  just  demands  for  more 
than  two  months,  and  that  I  could  delay  their  enforce- 
ment  no  longer,  that  I  should  continue  to  move  throogb 
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hi8   countryi   bat  that  in  the  mean  time,    unless  he  1835 
^  failed  to  appear  in  a  reasonnable  time,   or  unless  his 
~  people  committed  hostitîties  upon  mine  —  mine  should 
l  abstain  from  hôstiiities  upon  them. 

^  X.   Tbese  heemraden  promised  to  roake  my  com- 

^  munication  forthwith  ,to  Hintza,    and    especially   the 
i^unsellor  Socho,   who  aiso  stated  that  Hintza  was  at 
«,  the  Tsomo»  about  one  days  journey  from  my  camp% 

^^  XL   In  four  days  Socho   retnmed  to   me   in   my 

<  camp  on  the  Gona,  and  announced  to  me  '^that  he 
3  hat  dniy  made  my  communication  to  Hintza  ^  and  that 
g  he  (Hintza)  was  on  his  way  to  meet  me,  and  would 
g  arrive  the  next  day." 

-i  XII.  I  then  informed  Socho,  that  I  desired  to  re- 

3!  ceive  no  more  Messengers  ^  that  it  was  indispensible 

t  for  me  to  see  Hintza  nimselj  ;  that  I  would  wait  for 

t:  this  purpose  five  days  from  my  first  message  sent  by 

-(  tho  neemraden,   and   by  him*  (Socho)   and  therefore 

g!  that  if  Hintza  did  not  arrive  on  the  following  afternoon, 

^  1  should  consider  it  a  refusai  of  satisfaction  >  and  com« 

g  mence  hôstiiities. 

XIIL  I   still  waited    till   the  seventh  day,    when, 

t    baving  had  no . farther  intelligence  of  Hintza,  I  sent  to 

i    the  résidence  of  Socho,  which  was  in  the  nei^hbour- 

hood  of  my  camp,  to  make  final  enquiries,  bût  he  had 

I    left  his  résidence  and  was  not  to  be  found. 

'  XIV.  On  the  following  day  Couba,   a  captain,  a 

counsellor  and  a  confidential  officer  of  Hintza ,  came 

(  înto  my  camp ,  not  bearing  any  message  froih  Hintza» 
but,  as  he  said,  ^4o  hear  the  news,"  in  oiher  words 

I  as  a  spy.  I  however  treated  him  well  and  detained 
him  until  the  following  day,  the  ninth  from  my 
first  communication,  and  consequently  four  days  bejrond 
that  fixed  on  for  my  commencing  hôstiiities.  The  peo- 
ple of  Hintza  aIso,  in  the  meantime  themselues  coni- 
roenced  hôstiiities  by  the  murder  of  one  of  mine  (Arm- 
strong).  I  called  Couba  before  me,  recapitulated 
ail  the  above,  repeated  to  him  the  communications 
made  in  February  and  March  to  Hintza,  by  the  Com- 
mandant Van  Wyk,  with  the  conditions  then  laid  down, 
and  enjoined  him,  that  upon  my  dismissing  him,  he 
was  to  proceed  instantly  to  Hintza,  to  repeat  to  him 
ail  that  I  had  said,  and  to  add  that  l  should  fortwith 
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1835  commence  hostilities  against  him,    for   the  fonowiflg 
reasons. 

Ist  —  For  the  causes  aiready  set  forth  by  the 
Commandant  Van  Wyk ,  no  satisfaction  thereon  haviog 
been  (çiven. 

2d.  —  Becanse  in  the  month  of  July  last,  a  «ab- 
ject of  his  Britannic  Majesty  (William  Farcell)  living 
within  the  territory  of  the  Coief  Hintza  (indeed  not 
far  from  the  chiefs  résidence  at  the  time}  under  the 
chiefs  sanction  and  permission  to  trade  with  his  people^ 
and  under  the  security  of  his  good  faith  —  was  deli- 
berately  murdered  at  his  own  door  by  a  Kafir  of  the 
tribe  of  Hintza,  or  by  a  Fingoe  servant  suborned  bj 
one  of  his  tribe,  for  which  no  atoneraent  bas  yet  been 
made,  and  although  this  atrocious  and  unwarrantable 
act  was  then  duly  niade  known  to  Hintza,  no  effectoal 
steps  bave  e?er  been  taken  for  the  punishment  of  tbe 
murderer,  and  for  giving  satisfaction  for  the  matter  to 
His  Majesty  the  King  of  England  for  this  anpro?oke4 
rourder  of  one  of  His  subjects. 

3d.  —  For  the  récent  murder  of  Armstrong,  a 
british  subjcct,  by  which  aiso  Hintza's  people  broke 
the  condition  of  my  truce,   and  commencée  hostilities. 

4th. —  For  the  violence,  rapine  and  ill  treatment 
practised  against  the  British  Missionaries  at  Butter- 
worth,  lîving  there  by  Hintza's  sanction,  which  had 
forced  them  to  fly  in  the  Tambookie  tribe  of  Vossanie, 
to  save  their  lives. 

5th.  —  For  the  violence,  rapine  and  outrages,  cora- 
mitted  aIso  npon  the  British  traders  who  had  thercby 
been  aiike    forced  to  fly  to  the  same  tribe  for  refuge. 

That  for  ail  thèse  reasons  I  should  immediateiy 
commence  hostilities  upon  Hintza,  and  carry  away  ail 
the  cattic  I  should  fînd,  in  the  doing  which  if  résistance 
were  oflered  by  the  people  of  Hintza ,  they  must  take 
the  conséquences  of  it,  brought  upon  them  by  the 
conduct  of  their  Chief. 

I  aIso  announced  to  Hintza  my  having  been  in- 
duced  by  his  aforesaid  conduct,  to  enter  inio  a  treaty 
with  Faku,  chief  of  the  Araapondas,  and  with  Vadanna, 
the  chief  of  theTambookies.  I  further  announced,  that 
I  had  the  Fingoes  under  my  especial  protection;  that 
they  had  become  the  allies  and  subjects  of  the  King 
of  England,  and  that  I  would  severely  retaiiate  upoo 
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^  the  people  of  Hintza  «   any  violence,  which  the  lattcr  1835 

should  commit  upon  the  former. 
i  I  then  demanc|ed  to  Couba,   ^Mf  he  had  well  un- 

■  terstood  ail  the  above?"  to  which  he  answered,  ^'that 
he  had  and,  would  duly  communicate  it  immediately  to 
I  Hintza." 

-z  I  then  formally  declared  war>    dismissed  Coaba 

:  and  commenced  hostilities. 

-I.  XV.  I  now  repeat  to  Hintza,  what  I  then  annoanced 

■2  to  bim  by  Couba,   and  -:- 

.1  XYI.    For  ail  thèse  injuries  done  to  the  subjects 

ii  of  the  King  of  England,  I  now  demand,  and  il  not 
g  Gomplied  with,  will  proceed  to  enforce,  the  following 
ui  terms  of  satisfaction  : — 

jc  Ist.  —   I  demand  from  the  Chîef  Hintza  the  re- 

B  atoration  of  50,000  hcad  of  cattle  and  of  1000  Florses, 

1^  to  be  approved  by  the  Commissioners  whom  I  shall 

yj  "appoint  to  receive  and  examine  them,  25,000  head  of 

fi  cattle  and  500  horses  immediately ,   as  hostilities  will 

continue  till  they  are  delivered,   and  25^000  head  of 

^  cattle  and  500  horses  in  one  year  from  this  day. 

r^  2d. —  I  demand  that  Hintza,  as  the  acknowledged 

1^   Chief  of  Western  Kafirland ,  shall  lay  his  imperatwe 

comnihnds  y  and  cause  them  to  be  obeyed^   upon  the 

chiefs   of  the  tribes   Tyali,    Macomo,    Eno,   Éothma, 

Dushanie,  T'Slambie,   Umhala,   and  their  dépendants, 

instantly  to  cease  hostilities,  and  send  in,  and  give  up 

to  me,    or  to  one  of  the  divisions  of  my  forces»   ail 

the  firc-arms  which  they  may  possess. 

3d.  —  I  demand  that  the  murderer  of  William 
Purcell  (or  if  a  Fingo  servant  acting  under  suborna- 
tion, the  suborner  to  the  deed)  be  immediately  brought 
to  the  condign  punishment  of  death  by  the  Kafîr  Au- 
thorities,  and  in  présence  of  Commissioners,  whom  I 
shall  appoint  to  wituess  the  exécution,  and  to  whom 
the  Chief  Hintza  will  cause  to  be  delivered  300  head 
of  good  cattle  (to  be  approved  of  by  the  said  Com- 
missioners) for  the  benent  of  the  Widow  and  family 
of  the  murdered  man. 

4th. —  1  demand,  that  the  same  atonement  be 
made  for  the  murder  of  Armstrong,  as  that  demanded 
foc  the  murder  of  Purcell. 

5th.  —  I  demand  that  for  the  due  and  full  exé- 
cution of  the  above  conditions ,  the  Chief  Hintza  shall 
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1835  deCver  into  my  hands  hère,  on  the  spot  and  immedia- 
tely  two  hostages ,  to  be  cbosen*  by  me  from  among 
tbe  chief  persons  about  him. 

Ali  this  well  and  duly  complied  with,  I  wîll  cause 
bostilities  to  cease  as  soon  as  25^000  head  of  cattle 
and  500  horses  shall  bave  been  delivered  to  the  Com- 
missioners,  and  enter  into  a  treaty  of  peace  between 
tbe  Colony  and  Hintsa*. 

(Signed)  B.  D*Drban. 

Govemor  of  the  Colony  of  the 
Cape  of  Good  Hope, 
Commander  in  Chief. 
Done  in  my  Camp  on  the 
Isolo,  ^th  Avril  1835. 

Tbe  foregoing  paper  was  read  to  Hintza  in  penon 
by  the  Governor  and  Commander  in  Chief,  and  trans- 
lated  to  the  Chief,  sentence  by  sentence,  seriaiim^ 
into  the  Kafir  Tongae,  by  the  Kafir  Interpréter  Mr. 
Sbepstone,  in  the  Camp  of  the  Isolo,  on  the  29tk 
Avril  1835 ,  at  tbe  conclusion  of  vi^hich  the  Chief  ex- 
pressed  bis  perfect  understanding  of  it  ail. 

And  on  the  30th  of  Avril  (the  day  following)  in 
the  same  place,  Hintza,  formally  and  expressly,  ac- 
cepted  ail  the  conditions  therein  laid  down ,  and  con- 
cluded  peace  with  the  King  of  England ,  His  Majesty's 
subjects,  Colony  and  Allies. 

In  the  présence  of  us  witnesses  — 

(Signed)        H.  G.  Smith,  Col.  Chief  of  the  StaflT. 

J.  Pëddy,    Lient.  Col.  72d  Highianders, 
Commanding  Ist  Division. 

J.  MuRBAT,  M.  D.  Dep.  Insp.  — 

General  of  Hospitals, 
Chief  of  the  Médical  Staff. 

C.  C.  MicHELL,  Surveyor- General. 
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■  ponr  la  navigation  da  Rhin  portant  des  mo- 
.   difications  dans  le  Traite  de  la  navigation 
^         du  Rhin,  concla  leSl.  Mars  1831  entre  la 
France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Ba- 
vière,   le  Bade,    la  Hesse- grand- dacale 
et  le  Nassau.  Pag.  731 

Belgique. 

1831  9  Septembre- 30  Décembre.    Actes   et  Documens 

diplomatiques  relatifs  à  Ja  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier- 1  Octobre.    Continuation  de  Particle  pré- 

cédent ^  284 

1834  22  Novembre.   Convention   relative  à  Textraditioo 

des  m  Ifaiteurs»  conclue  entre  la  Belgi- 
,  que  et  la  France.  732 

Bninswick. 

1834  1  MaL     Traité  entre  le  Royaume  d'Hannovre  et  le 

Duché  de  Brunswick  pour  l'adoption  d'un 
système  uniforme  et  commune  des  contri- 
butions indirectes.  649 
1  Mai.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Ro- 
yaume d'Hannovre  et  le  Duché  de  Brun- 
swick. 

Danemarek. 

26  Juillet.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part  et  le  Danemarek  de 
l'autre  part,  pour  la  répression  de  la  traite 
des  noirs.  713 

Espagne. 

1834  80.  Juin.    Acte  du  Congrès  des  Etats  -  unis  de  FAmé- 

rique  septentrionale  concernant  les  bâti- 
mens  espagnols  qui  arrivent  des  Isles  de 
Cuba  et  de  Portorico  dans  les  ports  des 
Etats  -  unis.  711 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadruple -Al- 
liance, conclue  le  22.  Avril  1834  entre  l'An- 
gleterre, la  France,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal, à  l'effet  de  rétablir  la  paix  dans  la 
Péninsule.  716 
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1834  25  Octobre.  Décret  promulgaë  en  Espagne  concer- 
nant Texclusioli  de  Don  Carlos  et  de  tous 
ses  descendans  de  la  succession  au  trône.  723 

France. 

1827  12  Juillet -12  Décembre.    Actes  et  Docamens  rela- 

tifs aux  affaires  de  la  Grèce.  Pag.    1 

1828  Janvier- 12  Mars.    Continuation  de  l'article  précé- 

dent. ^    228 

1831  9  Septembre -30  Décembre.   Actes  etDocumens  di* 

Slomatiques  relatifs  à. la  séparation  de  la 
lelgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832-  Janvier  - 1  Octobre.   Continuation  de   l'article  pré- 
cédent. 284 
1834  26  Juillet.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part  et  le  Danemarck  de 
l'autre  part,  pour  la  répression  de  la  traite 
des  noirs.                                                      713 
18  Août    Articles  additionnels  à  la  Quadruple -Al- 
liance, conclue  le  22.  Avril  1834  entre  la 
%       France^  l'Angleterre,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal, à  l'efiet  dé  rétablir  la  Paix  dans  la 
Péninsule.           •                                           716 
22  Novembre.    Convention  relative  à  l'extradition 
des  malfaiteurs  )  conclue  entré  la  France 
et  la  Belgique.                                            732 
1  Décembre.   Protocole  de  la  Commission  .centrale 
podr  la  navigation  du  Rhin,  portant  dois 
modifications  dans  1e  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831  en- 
tre, la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière',    le  Bade,    la  Hesse-grand-r 
ducale  et  le  Nassau.                                   734 

1827  12  Juillet -12  Décembre.    Actes  et  Documens  re- 

latifs aux  affaires  de  la  Grèce;  I 

1828  Janvier- 12  Mars.   Continuation  de  l'article   précé- 

dent.  228 

1831  9  Septembre -30 Décembre.   Actes  etDocumens  di- 

plomatiques relatifs  à  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier- 1  Octobre.  Continuation  de  l'article  précé- 

dent 284 
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1834  26  Jaillet    Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  la  France  d'nne  part  et  le  Danemarck 
de  Taotre  part  pour  la  répression  de  la 
traite  des  noirs.  Pag.  713 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadruple- Al- 
liance,   conclue   le   22  Avril*  1834    entre 
l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne  et  le 
Portugal ,  à  Teflêt  de  rétablir  la  Paix  dans 
la  Péninsule.  716 

1835  30  Avril.   Convention  entre  le  Gouverneur  Britan- 

nique de  la  Cotonie  do  cap  de  bonne 
Espérance  et  Hintza,  Chef  des  Cafres.    756 

Grèce. 

1827  12  Juillet- 12  Décembre.   Actes  et  Documens  rela- 

tifs aux  aflfaires  de  la  Grèce.  1 

1828  Janvier -12  Mars.  Continuation  de  Tarticle  précé- 

dent. 228 

1833  4  Août  (23  Juillet).  Acte  portant  la  déclaration  d'in- 

dépendance  de  l'Eglise  grecque  dans  le 
Royaume  de  la  Grèce.  *  565 

1835  4  Mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  Roi  de  la  Grèce.  744 

HanéllVre. 

1834  1  Mai.     Traité  entre  le  Royaume  d'Hannovre   et 

le  Duché  de  Brunswick,  pour  l'adoption 
d'un  système  uniforme  et  commune  des 
contributions  indirectes.  649 

1  Mai.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Ro- 
yaume d'Hannovre  et  le  Duché  de  Brun- 
swick. 663 

Hesse  -  électorale. 

1833  10  Mai.  Convention  entre  la  Prusse,  la  liesse- 
électorale  les  Saxes -Weimar,  —  Meinin- 
gen^  —  Altenbourg,  —  Cobourg- Gotha, 
les  deux  Principautés  de  Schwarzbourg  et 
les  trois  Principautés  de  Reuss,  concernant 
le  trafic  du  sel.  554 

15  Mai.  Publication  concernant  le  trafic  d'objets 
dont  l'introduction  du  Grand -duché  de 
Hesse  est  soumise  à  un  droit  557 
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3  24  Déceifnbre.  Publication  relatiire  ^  l'agrégation 
du  District  de  Schmalkalden  à  la  Ligue 
des  Douanes.  Pag.  612 

Publication  concernant  les  modifications  et 
changemens  qui  auront  lieu  le  1.  Janvier 
1834  dans  le  tarif  des  Douanes.  615 

i  Février  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nâns  à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le  tran^* 
port  des  marchaadises  de  l'un  de  ces  Etats 
dans  Taiitre.  635 

8  Mars.  'Publication  concernant  les  règles  à  obser- 
ver pour  le  transport  des  marchandises 
aux  Etats  appartcnans  à  la  Ligue  des 
Douanes.  639 

29  Mars.  Publication  concernant  la,  légitimation  des 
commis -voyageurs  et  des  marchands  qui 
fréquentent  les  foires  dans  les  Etats  ap- 
partenans  à  la  Ligue  des  Douanes.  647 

16  Juin.  Publication  ministérielle  concernant  le  re- 
nouvellement de  la,  convention  subsistante 
entre  TEIectorat  de  Hesse  et  le  Duché  de 
Saxe -Cobourg- Gotha  pour  la  punition 
des  délits  forçs^jers  et  de  chasse  commis 
dans  les  forêt»  réciproques.  707 

Hesse  -  grand  -  ducale. 

3  27  Décembre.  Ordonnance  concernant  l'admission 
de  la  ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 
de  Hohenstadt  à  la  Ligue  des  Douanes.   613 

1  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  Tautre.  635 

1  Décembre.  Protocole  de  la  commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,^  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade^  la  Hesse -grand- 
ducale  et  le  Nassaa.  734 
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Hessc  -  Hombom^  (Landg^nviat  de). 

1834  10  Mars.      Publication    concernant    l'accession  da 

Landgraviat  de  Hesse-Homboarg  poar 
le  District  de  Meissenhrim  sur  Ta  rive 
gauche  du  Rhin  au  cartel  des  Douanes 
do  la  Ligue  Prussienne.  Pag.6J(i 

Hollande. 

1831  9  Septembre  -  30  Décembre.  Actes  et  Docomens  di- 
plomatiques relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d^avec  la  Hollande.  2?( 

1832,  Janvier  - 1  Octobre.  Continuation  de  l'article  pré- 
cédent. ^ 

1834  1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des' 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1^1 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,'  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  731 

Mexique. 

1828  12  Janvier.  Traité  entre  les  Etats-unis  de  Mexique 

et  les  Etats -unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale, pour  la  fixation  des  limites  réci- 
proques des  deux  Pays.  261 

5  Avril    Article  additionnel  au  Traité  précédent    270 

1831  15 Février.    Traité  d'amitié;   de  navigation  et  de 

commerce  entre  le  Mexique  et  la  Prusse.  53i 

1832  16  Mai.    Convention  entre  le  Mexique  et  la  Prusse, 

renfermant  des  modifications  dé  quelques 
stipulations  du  Traité  du  18  Février  1831.  553 

Nassau. 

1834  1  Décembre.    Protocole  de  la  commission  centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1^1 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 
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Oldenboni^. 

Î34  10  Mars.    Publication    concernant    l'accession   du 

Grand-duché  d'Oldenbourg  pour  la  Prin- 
cipauté de  Bîrckenfeld  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  là  Ligue 
Prussienne.  Pag-  646 

Pays-Bas,  voyez  Belgique  et  Hollande, 

Portug^al. 

20  Juin.    Protestation  de  Don  Miguel  de  Portugal 

au  sujet  des  événemens  dans  ce  Royaume.  707 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadruple  -  Al- 
liance, conclue  le  22  Avril  1834  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  TEspagne 
et  le  Portugal,  k  Teffet  de  rétablir  la  paix 
dans  la  Péninsule.  716 

8  Novembre.  Contrat  de  mariage  entre  Donna 
Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  le  Duc 
Auguste  de  Leuchtenberg.  727 

Prusse. 

[831  9  Septembre  -  30  Décembre.  Actes  etDocnmens  di- 
plomatiques relatifs  a  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

18  Février.  Traité   d'amitié ,  de  navigation  et  de 

commerce  entre  la  Prusse  et  le  Mexique.  534 

1832  Janvier -1  Octobre.    Actes  etDocumens  diplomati- 

Jues  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
'avec  la  Hollande.  284 

16  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Mexi- 
que renfermant  des  modifications  de  quel- 
ques stipulations  du  Traité  du  18.  Fé- 
vrier 1831.  — 

L833  10 Mai.    Convention   entre  la  Prusse,   TEIectorat 

deHesse,  les  Saxes- Weimar,  —  Meinin- 
gen,  —  Altenbourg, —  Cobourg- Gotha, 
les  deux  Principautés  de  Schwarzbourg 
et  les  trois  Principautés  de  Reuss,  concer- 
nant le  trafic  du  sel.  554 

8  Décembre.  Ordonnancé  concernant  l'agrégation 
du  District  d'Erfurt  à  la  Ligue  de  Dou- 
anes. 610 
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1834  Février.   Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  Prussienne  de  Douanes 
pour  le  transport  des  marchandises  de  l'un 
de  ces  Etats  dans  l'autre.  Pag.  633 

31  Mai.  Traite  entre  la  Prusse  et  la  Saxe-Co- 
bourg -Gotha  pour  la  cession  de  la  Prin- 
cipauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Khin  à  la  Prusse.  701 

9  Novembre.  Ordre  royal   concernant  les  Consuls 

étrangers  résidans  en  Prusse.  731 

1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  du  l\hm ,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  na- 
vigation du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays- 
Bas,  la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse  -  grand- 
ducale  et  le  Nassau.  lU 

Reuss  (les  Principautés  de). 

1833  10  Mai.     Convention    entre  la   Prusse,    l'Electorat 

de  Hesse,  la  Saxe-graiid- ducale,  les  trois 
Duchés  de  Saxe,  les  deux  Principautés  de 
Schwarzbourg  et  les  trois  Principautés  de 
Reuss,  concernant  le  tra6c  du  sel.  534 

Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  Saxe- 
Weimar ,  Saxe  -  Meînîngen ,  Saxe  -  A/fen- 
bourg,  Saxe -Cobourg- Gotha,  Schwarz- 
bourg -  Sondershausen,  Schwarzbourg-Ru- 
dolstadt,  Reuss  -  Greitz ,  Reuss -Géra,  et 
Reuss -Schleitz  et  Ebersdorf  concernant 
radminislration  des  droits  d'importation, 
d'exportation  et  de  transit.  574 

Russie. 

1827  12  Juillet- 12  Décembre.   Actes  et  Documens  rela- 

tifs aux  affaires  de  la  Grèce.  J 

1828  Janvier- 12  Mars.   Continuation  de  l'article  précé- 

dent. .  *^ 

1831  9  Septembre -30  Décembre.  Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs  à  la  séparation  de  'a 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier -1  Octobre.   Continuation   de  l'article  pré- 

cédent. ^^ 
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1834  1  Janvier.  Extrait  da  Tarif  Russe  d'importation  en 

figûear  au  commencement  de  1834.  Pag*  622 

Saxe   (royale). 

Fëvrien  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligne  de  Douanes,  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  l'autre.  635 

Saxe  (Grand -dnehé  et  Dnchés  de). 

1833  10  Mai*    Convention  entre  la  Prusse,  i'Electorat  de 

fiesse,  les  Saxes-Weimar, —  Mejningefit  --r  t 
Altenbourg ,  —  Cobourg-.  Gotha,  les  deux 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  les  trois 
Principautés  de  Reuss ,  concernant  le  tra- 
fic du  sel.  554 
Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre,  la  Saxe* 
Weimar,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenburg 
Saxe  Cobourg  -  Gotha ,  des  Principautés 
de  Schwarzbourg  et  celles  de  Reuss,  con- 
cernant l'administration  des  droits  d'impor- 
tation, d'exportation  et  de  transit.  574 

1834  10  Mars.     Publication   concernant    l'accession    de 

Saxe  -  Cobourg  -  Gotha  pour  la  Princi- 
pauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  fauche 
du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  la  Li- 
gue Prussienne.  646 

31  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe- Co- 
bourg-Gotha  pour  la  cession  de  la  Prin- 
cipauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  Prusse.  701 

16  Juin.  Publication  concernant  le  renouvellement  de 
la  convention  sjibsistante  entre  I'Electorat 
de  Hesse  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  pour  la  punition  des  délits  fore- 
stiers et  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
réciproques.  707 

Seliwarzbonrg   (Principautés  de). 

1833  10  Mai.    Convention  entre  la  Prusse,  I'Electorat  de 

Hesse,  les  Saxes-Weimar,  —  Meînîngen,— 
Altenbourg,  —  Coboure -  Gotha,  les  deux 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  les  trois 
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Principaotés  de  Rcnsiis  «Menant  le  tra- 
fic da  sel.  Pag.S54 
UM  Déeembre.    Loi  aniforme  concerté*  entre  la  Saxe- 

Weimar,  la'Saxe-Meimngen,  I4  8àxe-Ai- 
tenbourg,  la  Saxe-Çoboorg-fiotba,  les 
Principantéa  de  Scbwanbowq^JSonderB- 
bansen  et  Scbiranboarg  -  Radolstadt  et 
lès  trois  Prindpaatés  de  Reun,  conecr- 
nant  f  administration  des  droits  d'importa-  I 

tion,  d'exportation  et  de  trauit.  574    f 

Waldeck. 

18M  10  Mairie  Publication   concernant  raocession  de  la 

Prindpauté  de  Waldeck  an  cartel  de  Dou- 
anes oe  la  Ligne  Prosnenne.  616 

Wûrfembei^. 

IBM  Férrier.  Publication  concernant  les  droits  d^entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
sans  à  la  Ligne  de  Douanes  pour  le 
transport  des  marcbandises  de  l'un  de  ces 

Etats  dans  Tautre.  635 
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